I 


BIBLIOTECA  LUCCHESI  • PALLI 

III.*  SALA 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


y 


Digitized  by  Google 


• RECUEIL 

DE  . : ' 

traités 

à’ Alliance , de  Paix,  de  Trêve,  de  Neutralité , 
de  commerce , de  limites , d'échange  etc.  et  de  plufieurs 
autres  actes  fervant  à la  connaijjance 
des  relations  étrangères 

Var-' 

des  Puiff  ances  et  états 

DE  L’EUROPE 

tant  dans  leur  rapport  mutuel 

QUE  DANS  CELUI  ENVERS  LES  PUISSANCES 

ET  ETATS  DANS  d’aUTRES  PARTIES  DU  GLOBE 

Depuis  1761  jusqu'à  préfent. 


Tiré  des  copies  publiées  par  autorité , des  meilleures 
collections  particulières  de  traités  et  des  auteurs 
les  plus  ejiimés. 


1 . Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


Déclarations  réciproques  de  VEfpagne  et  de  1771 
V Angleterre,  au  fujet  des  Lies  de  Falck-33'Ua‘ 
land  1771 -1774. 

(Wbnck  T.  III.  p.  8iç.  Merc.  h.  et  pal.  1771.  T.  I. 
p.  19J.  Mosbr  V erfuch  T.  V.  p.  451.  Treaties 
1785.  T.  III.  p.  234.) 

1.  , 

Déclaration  de  l'Efpdgne. . 

Sa  Majefté  Britannique  a’étant  plaint  de  la  violence, 
qui  avoit  été  commue  le  10.  Juin  de  l’Année  1770,  à 
l’iele  communément  appelléé  la  Grande  Malouine,  et 
par  les  Angloia  l’isle  de  Falckland,  en  obligeant  par 
la  force  le  Commandant  et  les  Sujets  de  S.  M.  Britan- 
nique, à évacuer  le  Port  par  eux  appellé  Egmont, 
démarche  offenfante  à l’honneur  de  Sa  Couronne;  le 
Prince  jle  Mafferano,  AmbalTadeur  Extraordinaire  de 
Sa  Majefté  Catholique,  a reçu  ordre  de  déclargr,  et 
déclare,  que  S.  M.  Catholique,  confidérant  l’amour, 
dont  Elle  eft  animée  pour  la  paix,  et  pour  le  main- 
tien de  la  bonne  harmonie  avec  S.  M.  Britannique,  et 
réfléchiffant,  que  cet  événement  pourroit  l’interrompre, 
a vu  avec  déplaifîr  cette  expédition  capable  de  la 
troubler,  et  dans  la  perfuafion  où  Elle  eft,  de  la  réci- 
procité des  fentimens  de  S.  M.  Britannique,  et  de  fon 
éloignement  pour  autorifer  quelque  choie,  qui  pour- 
roit troubler  la  bonne  intelligence  entre  les  deux 
Cours,  S.  M.  C.  défavoue  la  fusdite  entreprife  violente, 
et  en  conféquence  le  Prince  de  Mafferano  déclare,  que 
S.  M.  C.  s’engage  à donner  des  ordres  immédiats,  pour 
qu’on  remette  les  choies  dans  la  Grande- Malouine 
au  Port  appellé  Egmont,  précifément  dans  l’état,  où 
elles  étoient  avant  le  10.  Juin  1770,  à quel  effet  S.M.  C. 

Torn,  II.  A donnera 
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s Déclaration  entre  l’Ef pagne  et  l'Angleterre 

• 

donnera  ordre  à un  de  fes  Officiers,  de  remettre  à 
l'Officier  autorifé  par  S.  M.  Britannique  le  Poit  et  Fort 
appelle  Egmont.  avec  toute  l’Artillerie,  les  ranimions 
de  guerre  et  effets  de  S.  M.  B.  et  de  fes  Sujets,  qui 
e’y  font  trouvés  le  jour  ci-deffus  nommé,  conformé- 
ment à l’Inventaire  qui  en  a été  dreffé. 

Le  Prince  de  Mafferano  déclare  en  même  tem», 
au  nom  du  Roi  fon  Maitre,  que  l'engagement  de  Sa 
dite  Majefté  Catholique  de  rcftituer  à S.  M.  Britanni- 
que la  poffeffion  du  Fort  et  Port  appelle  Egmont,  ne 
peut  ni  ne  doit  nullement  affecter  la  queftion  de  droit 
antérieur  de  Souveraineté  des  Isles  Malouiues,  autre- 
ment dites  Falckland. 

En  foi  de  quoi,  Moi  le  fusdit  Amhaffadeur  Extra- 
ordinaire, ai  ligné  la  préfente  Déclaration  de  ma 
Signature  ordinaire,  et  à icelle  fait  appofer  le  Cachet 

de  me»  Armes.  A Londres  le  22.  Janvier  177  t. 

• 

(L.  S.)  Signé:  Le  Prince  de  Masser  ano. 


a. 

- Acceptation  àe  la  Grande-Bretagne. 

Sa  Majefté  Catholique,  ayant  autorifé  S.  E.  le  Prince 
de  Mafferano,  fon  Amhaffadeur  Extraordinaire,  à offrir* 
au  nom  de  S.  M.  au  Roi  de  la  Grande-Bretagne  une 
fatisfaction  pour  l’injure  faite  à S.  M.  Britannique,  en 
la  dépoffédant  du  Fort  et  Port  du  Port -Egmont,  et 
le  dit  Amhaffadeur  ayant  aujourd’hui  figné  une  Dé- 
claration , qu’il  vient  de  me  remettre,  y exprimant, 
que  S.  M.  C.  ayant  le  défir  de  rétablir  la  bonne  har- 
monie et  amitié,  qui  fubfiftoient  ci- devant  entre  les 
deux  Couronnes,  défavoue  l’expédition  contre  le  Port- 
Egmont,  dans  laquelle  la  force  a été  employée  contre 
les  poffeflions,  le  Commandant,  et' les  fujets  de  S.  M.B. 
et  s’engage  auflï , que  toutés  les  chofes  feront  immé. 
diatement  remifes  dans  la  fituation  précife,  dans  la- 
quelle elles  étoient  avant  le  10., de  Juin  1770,  et  que 
S M.  C.  donnera  des  ordres  eu  conféquence  à un  de 
fes  Officiers,  de  remettre  à l’Officier  autorifé  par 
S.  M.B.  le  Port  ét  Fort  du  Port- Egmont,  comme 
aûfli  toute  l'Artillerie,  les  Ammunitions , et  effets  de 
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S.  M.  B.  et  de  Tes  Sujets,  félon  l’Inventaire  qui  en  a jy Jj[> 
été  dre/Té;  et  le  dit  Ambaffadeur  s’étant  de  plus  en- 
gagé, au  Nom  de  S.  M.  C.  que  le  contenu  de  la  dite 
Déclaration  Tera  effectué  par  S.  M.  C.  et  que  des  Du- 
plicats  des  ordres  de  fa  dite  M.  C.  à fes  Officiers  fe- 
ront semis  entre  les  mains  d’un  des  principaux  Secré- 
taires d’Etat  de  S.  M.  B.  dans  l’efpace  de  üx  femaines, 

S.  M.  B.  afin  de  faire  voir  les  mêmes  dispolitions 
amicales  de  fa  part,  m’a  autorifé  à déclarer,  qu’Elle 
regardera  la  dite  Déclaration  du  Prince  de  Mafferano, 
avec  TAecompliffement  entier  du  dit  engagement  de 
la  part  de  S.  ÂI.  C.  comme  une  fatisfaction  de  l’injure 
faite  à la  Couronne  de  la  Grande- Brétagne. 


En  foi  de  quoi  moi  Soulïîgné,  im  des  principaux 
Secrétaires  d’Etat  de  S.  M.  B.  ai  ligné  la  prél'ente  de 
ma  iigriature  ordinaire  , et  à icelle  fait  appofer  le 
cachet  de  mes  Armes. 

A Londres,  le  22.  Janvier  1771. 


(L.  S.)  Signé:  Rochford. 

, ‘ * \ 

‘ * • '•  ■ ..--V.,  V' 

3- 

Translation  of  his  Calholick  Mcijeftys  Orders , 7.  Ftbr., 
Jigned  by  the  Balio  Fray  Don  Julian  de 
ylrriaga , to  Don  Philip  Ruez  Puent e , dated 
Par  do , 7 th  0/ February  1771. 

It  being  agreed  between  the  King  and  his  Britannick 
Majefiy , by  a convention  figned  at  London  on  the 
ézd  of  January  laft  part,  by  the  Prince  oF  Mafferana 
and  the  Earl  of  Rochford,  that  the  Great  Malouine, 
called  by  the  Englifh  Falkland  Island,  fhould  be  îm- 
mediately  replaced  in  the  precife  (ituation , in  which 
it  was,  before  it  was  evacuated  by  them  on  the  îoth' 
of  lune  laft  year;  I fignify  to  you,  by  the  King’a 
order,  that  as  foon  as  the  perfon  commilTioned  by  the 
Court  of  London  fhall  prefent  himfelf  to  yùu  witli* 
this,  you  order  the  delivery  of  the  Port  de  là  Crufada 
or  Egmont,  and  its  fort  and  dependencies , to  be  ef- 
fected;  as  alfo  that  of  ail  the  artillery,  ammunition, 
and  effects,  that  were  fuund  there  belonging  to  his 
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4 Décl.  entre  VEfp.  et  VAngl.  fur  les  îles  de  Falkl. 

Ï77I  Britannick  Majefty  and  bis  fubjects,  according  to  the 
1 inventorys  iîgned  by  George  Farmer  and  William 
Maltby,  Esqrs.  on  the  iith  of  Joly  of  lhe  faid  year, 
at  the.time  of  th^ir  quitting  the  famé,  of  which  I fend 
you  the  enclofed  copies,  autheuticated  under  my  band; 
and  that  a6  foon  as  the  one  and  the  other  fiiall  be 
effected,  with  the  dne  formalities,  yon  caufe  to  retire 
immediately  the  Ofticer,  and  other  fubjects  of  the 
King,  which  may  be  there.  God  preferve  you  many 
years. 

Pardo,  7th  February  1771. 


Signal:  The  Balio  Fray  Don  Jui.iak 

DE  ARRIAGA. 

To  DonPHiLip  Ruez  Puente. 


4* 

Infcription  que  le  Lieutenant  Clayton  comman- 
dant le  fort  Egmont  fit  graver  fur  une  plaque 
de  plomb  attachée  au  fort  Egmont  pour  con - 
ferver  les  droits  de  la  Couronne  d'Angleterre 
fur  les  Isles  de  Falkland  lorsque  les  Anglois 
quittèrent  le  dit  fort  le  a*.  Mai  1774. 

C^u’il  foît  notoire  à toutes  les  Nations  que  les  Isles 
de  Falckland,  ainfi  que  ce  Fort,  les  Magazins,  Quais, 
Havres,  Bayes  et  Criques  qui  en  dépendent,  appar- 
tiennent de  droit  uniquement  à Sa  très-facrée  Ma- 
jefté  George  III.  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  de  France, 
et  d’Irlande,  Défenfeur  de  la  Foi  etc.  En  foi  de  quoi 
cette  Plaque  a été  fixée,  et  les  Pavillons  de  S.  M. 
Britannique  déployée  et  arborés,  comme  une  marque 
de  poflelTion,  par  Samuel  Guillaume  Clayton,  Officier 
commandant  aux  Isles  de  Falkland,  le  22. May  1774. 
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V 2.  ' 

Zvceyter  Vertrag  *)  zwifchen  Cburbayern  und  1771 
Churpfalz , 1771.  aâF'Tr* 

(Bachmaw  Vorlegung  d.  Jid.  eomm.  Rechte.  Urhm- 
den  p.  132.  et  fe  trouve  dans  Spittler  und  Meisers 
Hijt.  Magaxin  III.  B.  III.  St.  p.  549.  Fabbr  .N.E. 

Staatscanz.  T.  53.  p.  81.) 

on  Gottes  Gnaden  WirMaximilian  Jofeph,  In  Ober- 
und  Nieder- Bayern , auch  der  Obern-Pfalz  Herzog, 
Pfalzgraf  bey  Rhein,  des  Heil.  Romifchen  Reichs  Erz- 
Truchfefs  und  Cburfürft,  Laudgraf  zu  Leuchten- 
berg,  etc.  etc.  und 

Von  Gottes  Gnaden,  Wir  Cari  Theodor,  Pfalz- 
graf bey  Rhein,  des  Heil.  Rom.  Reicbs  Erz-Schatz- 
meifter  und  Churfürft  . in  Bayern , zu  Jülich , Cleve 
und  Berg  Herzog,  Fiirft  zu  Mors,  Marquis  zu  Bergen 
Opzoom,  Graf  zu  Veldenz,  Sponheim , der  Mark  und 
Ravenfperg,  Herr  zu  Ravenftein,  etc.  etc.  Urkunden 
und  bekennen,  dafs  Wir  in  demVorhaben  die  zwifchen 
Unfern  beyden  Stamrahaufern  Blütsverwandtfchaftlich 
obwaltende  Erbeinungs  - Rechte , nach  Vorfcbrift  und 
detn  Beyfpiel  Unferer  gemeinfamen  Voreltern  zu  er- 
neuern  und  die  vorab  fchon  auf  fammtliche  Stam- 
roengenolfenfcbaft  bezielte  Gemeinfcbaft,  in  nachbe- 
fchriebener  Weife  naher  aufzuklaren  und  mit  feinen 
Elâuterungen  zu  beftimmen , folglichen  nach  Anwei- 
fung  des  fchon  voraus  im  Jahr  1766,  zwifchen  Uns 
beyden  als  dermaligen  Hauptgliedern  des  gefammten 
Blute  vexwandten  Haufes  gefchlollenen  Tractats  von  ■ 
demfelben  auf  den  zweyten  noch  übrigen  Tbeil  zu 
kommen,  fammtliche  dahin  einfchlagende  auf  beyden 
Seiten  vorhandene  fowohl  gemeinfchaftliche  als  ein- 
feitige  Hausvertrage,  oder  fonderbare  Lineal  - Pacta,  . 
Verzichten,  Teftamenta,  und  dergleichen  Difpofitioties, 

Toviel  Uns  bekannt  und  in  Unfern  geheimen  Briefs- > 

fjewolbern  anzutreft’en  gewefen,  in  glaubwürdigen  Ab- 
chriften,  gegen  einander  ausgewechfelt,  und  nach 
reifer  darüber  gepflogener  Berathfcblagung,  Uns  nach- 

A 3 folgen- 
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6 Second  pacte  de  famille 

folgender  Gefctze,  Bündniffe  und  Ordnungen  weiters 
verglichen,  vereinigt  und  auf  beitandig  unwiderruÜi- 

ches  Endé-vcrltanden  haben.  ; 

. » 

JLrfilich:  Beftatigen  Wir  gedachten  im  Jahr  1766 
zu  3chwetzingen  den  22.  und  Nympfenburg  den  j. 
Septcmbrie  gefchloffenen  Erbeinungs- Rerefs  und  Ver- 
trag,  wte  die  Bedingnua  Art.  VU.  folches  mit  fich 
bringt,  nach  Ceinem  vôiligen  Inhalt  in  allen  und  jeden 
Punctêri^  wie  derfeJbe  geordnet  ill,  in  der  nâinlichen 
Maas  und  Verbindlichkeit , als  wenn  er  gegenwarti- 
gem  Haupt- llecef6  felbften  würklich  einverleibt  wor- 
den  wàre. 

Zu  cytens  : Haben  Wir  vermog  deffelben  wegen 
der  Eibfolg  auf  ein,  oder  des  andern  Unfers  gemein- 
famen  Hanfes,  Bayerifch-  oder  Piàlzifcher  Linie  ganz- 
lichcn  Abgang  (vor  welchen  der  giitige  Gott,  beyde  . 
verwahren  wolle)  eine  gemeinfame  Erbeinung,  und 
wechfelweife  Erbvcrbrüderung , nicht  nur  auf  Unfern 
Hauptlanden,  und  ahvaterlichen  Slainmgütcrn , nach 
dem  Znft'and , vvie  lie  nach  der  erften  Abtheilung  und 
nach  Inhalt  des  Paviifchen  Vcrtrags,  befehaffen  gevve- 
fen,  und  an  Uns  koromen  feynd,  zum  Grutid  genom- 
men , fondern  auch  in  Riickücht  der  verfehiedenen, 
durch  Auf-  und  Abnehmung  gedacbter  Lânder  unter- 
lolïener  Veràmlerungen,  ans  denen  allda  mit  mehrern 
angeführten  Urfachen,  auf  fammlliclie  Acquitta,  bis 
auf  die  Art.- HL  feftgefeizte  Zeit  erftreckct,  benannt- 
lichen  auf  Seiten  Bayern  bis  Ao.  t<?8,  da  Herzog 
Albrecbt  V.  die  vom  Kayfer  Ferdinand  beflatigte  Pri- 
mogenitur,  und  Fidei  - Commifs  - Dispofition  , zurück 
gelafl'en  , und  auf  Sêiten  Pfalz  bis  Ao.  1 ç 68  , da  Pfalz- 
graf  Wolffgang  der . Srammvater  aller  noch  lebender 
Pfalzgrafen  bey  llhein  unter  feinen  Kindern  mit  letzter 
Willensrueinung  disponirt  bat. 

So  viel  min  die  von  folcher  Zeit  an , weiter  er- 
worberie,  und  zwar  infonderheit  die  Lehenbare  Acqui- 
tta beirillt;  Gleicliwie  Wir  bereità  in  dem  erften  vor- 
lâufigeii  Traciat  Art.  V.  wegen  derfelben  Reuniritng, 
und  Incorporirung,  mit  Unfern  ahvaterlichen  Haupt- 
lauden  oder  Bayerifcben  und  Pfalzifchen  Stammgü- 
tern  nach  Inbah  lier  goldeuen  Bull,  Kayferlicher  Wahl- 
Capitulation , und  übrigen  Rcicbs  - Conftitutioncn  die 
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nothige  Vorfehung  getroffen,  und  dergleichen  Lehens-  IJJI 
Acquitta,  gemeiniglich  fchon  Uufern  Kayferlichen 
Hauptlehen-Briefen  einverleibt,  oder  untey  dem  all- 
gemeinen  Ansdruck  der  Landgraf  - und  Herrfchaft'eu 
verftanden  lind;  Alfo  wollen  Wir  vorgedachte  Reunir- 
und  Incorporirung,  auf  die  iibrige  Leheubare  Acqui- 
tta, fo  Unfere  Vorfahren  nach  obiger,  in  dem  erlicn 
Tractat  beftimmter  Zeit  weiter  erlangt  haben,  und  auf 
Uns  kommen  fmd,  oder  Wir  und  Unfere  Nachkomm- 
linge  von  Sr.  Kayferlichen  Majeflat  nnd  dem  Heil.  -, 
Rom.  Reich  felbften  erhalten  oder  noch  kiinftig  über- 
kommen  werden,  auf  gleiche  Weife  erftreckcn  und 
Kraft  diefer  Unferer  ErbeinungS-  Beftiitignng  Unferen 
altvàterlichen  Hauptlanden'}  foweit  natura  et  qualitaa 
fetidi  foeminei  nicht  felbften  im  Weg  ftehet,  incor- 
porât, und  mit  dcnfelben,  denen  Lehenberrlichen  " 
Gerechtfamen  nnabbrüchig  reunirt  haben. 


Und  zumalen  bey  folcber  Reunirung  weder  fon- 
derlieitliche  Lehens  - Inveftituren  noch  fonderbare  Le- 
lien»briefe,  mehr  nothwendig  fmd,  alfo  folle  man  fich 
ïu  delTen  ganzlicher  Vollft.reckung  bey  Sr.  Kayferl. 
Majeftat  mit  gtuer  Gclegenheit  gemeinfehaftlich  dahin 
befheben , damit  gegen  Aufhebong  fothaner  fondcrba- 
ren  Lehen  - Briefen,  die  Belehnung  künftighin  zugleich 
mit  unter  den  Hauptlanden  coram  Throno  gefchehe. 

Drittcns:  Belangend  die  Einfchaltung  der  übri-  Uebrige 
gen  neuern  Acquiûten,  fo  muer  die  Lehenbare  Gat- 
tungen  nicht  gelioren,  wegen  denenfelben  haben  Wircodiciô. 
auf  Seiten  Pfalz,  weder  in  den  Teftamentis  der  fammt-  T*  ,63>- 
lichen  Pfalzgrafen  bey  Rhein,  noch  in  andern  der- 
gleichen Handlringen  und  Urkunden  eine  HinderniiTe, 
fondern  vielmehr  im  Gegentheil,  auch  in  denen  Or- 
leanifchen  Succelïions  - Streit  beobachtet,  dafs  die 
Sache  durch  den  Pabftlichen  am  17.  Febr.  1702  publi- 
cirten  Super- Arbitral- Sprnch,  fowohl,  als  duTch  die 
raehrfâitige  in  den  J3hren  1673,  1728  und  1734  in 
jener  Abficht  wiederholte  Haus  - Unions- Erneuerun- 
gen,  zu  Unfern  Vorhaben,  gleichfam  fchon  gefchlich- 
tet  ift,  welche  folglich  diefem  erneuerten  Erbeinunga- 
Pacto  einverleibt  feyn,  und  mit  den  altTüterliche» 

Landen  beftandig  reunirt  verbleiben  follen. 

Wie  dann  auch  da  auf  Seiten  Bayern , Unfer  An- 
trag  gleichftimmig  dahin  gebet*  fàmmtliche  Acquifita 
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mît  den  altvâterlîchen  Stammgiitern  zu  vereinigen, 
und  gegenwârtigen  Erbverbrüderung  einzufchalten  : 
In  Folge  deffen  aber,  \vo  vom  Churfürfl:  Maximilian  I. 
ein  detn  Pfalzifchen  Hans  bis  daber  unbekannt  ver- 
bliebene  Codicill  d.  d.  3.  July  1650  zum  Vorfchein 
kommen  ift , Inhalt  deffen  nach  gânzlichem  Abgang 
der  Mannlicli  YVilhclminifchen  Linie  die  nachftgefiepte 
Allodial  - Erben  , vor  dem  Erbverbriiderten  Landes- 
Nachfolger,  in  den  Herrfchaften  Mindelheim,  Wiefen- 
fteig,  Mattigkofen,  VVinzer,  und  in  den  Degenbergi- 
fchen  Giitern  fuccediren  follen:  Diefer  Codicill  hinge- 
gen  von  Seiten  Pfalz,  abfonderIi,ch , was  darinnen  in 
Anfehung  deT  Obern  Pfalz  wegen  denen  Boheimifchen 
Kriegs-  Scbulden  pr.  13  Millionen  eingemifchet  wor- 
den , ans  mehrfîiltigen  auf  vorhergehende  Erbverbrü- 
dernngen  und  dem  Verftand  des  Weftphalifchen  Frie- 
dens  felbften  gegründete  Urfachen,  mit  feyerlichften 
VerWahrungen  proteftiret  wird;  So  feynd  \Vir  IVIaxi- 
xnilian  Jofeph  Churfürfl  in  Bayern  des  Vorhabens,  und 
xnachen  Uns  auch  gegenwartig,  foweit  es  immer  in 
Unfern  Kràften  ftebet,  anheifchig,  diefen  An-  und 
Gegenftand  mit  verftandenen  Allodial  - Erben , im  Fall 
Uns  die  gottliche  Vorfehung  der  Mcnfchlichcn  Ord- 
nung  nach  mit  den  Jahren  von  der  Hoffnung  ehelich 
gegenwârtiger  Mânnlicher  Leibes  - Erben  entfernen 
wiirdc,  unter  Churpfiilzifcher  Beyftimmung  und  Mit- 
wirkung  auf  hienach  Art.  IX.  beftimmte  Art,  noch 
felbften  um  fo  mehr  zu  fchlichten,  al»  in  dem  dreyfsig- 
jahrigen  Krieg,  Land  und  Leut  an  Gut  nnd  Elut,  bis 
auf  die  letzten  Kraften  erfchopfet  worden , die  dort, 
malige  Laften  noch  zum  Theil  mit  Palïiv- Scbulden 
auf  lich  tragen,  und  das  übrige  ebenfalls  ans  ihren 
Mitteln  abgeftihret  haben,  was  nichts  weniger,  als  die 
Vermehrung  einer  künftigen  Allodial  - Maffa  , fondern 
vielmehr  den  Aufnahm  und  die  Erhaltung  des  gefamm- 
ten  Staats  zum  Grnnd  gehabt  hat,  und  Unfere  Auf- 
merkfamkeit  defto  mehr  verdienet , damit  durch  zwi- 
faltige  Ab-  nnd  Gegenberechnungen , die  künftige 
Lands-Nachfolgere  mit  verftandenen  Allodial -Erben, 
Jteinen  weitern  Unruhen  ausgefetzt,  fondern  durch 
folche  Unfere  vorhabend  zeitliche  Vermittelung , wie 
durch  nâchftfolgend  angeordnete  Verzichten  auf  dem 
weitern  mit  felben  fich  ergebenden  Fall , in  Ruhe 
und  Friede  verbleiben.  Sollte  fich  dahero 
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Viertens : Durch ' Gëttliche  Verhangnilfe,  liber 
kuTîs  oder  lang  würklichen  zutragen,  dafs  Wir  Maxi-  1/?'  1 
milian  Jofeph  Churfvirft,  oder  Unfere  mit  Gottlichem 
Beyftand  anboftend  Mânnliche  Leibs- Erben,  aïs  vom 
Kayrer  Weil.  Ludwigen  iV.  abftammende,.  und  in  die-  £?“ 
fer  Lmie  zum  Haufe  Bayern  gehorige  Furfteu,  oder  Au»fl«. 
Wir  Cari  Tbeodor  ChurfiirA,  und  Unfere  freundlich 
gCliebte  Herren  Vettern  die  dermalige  Pfalzgrafen  und  Lime. 
Herzogen  zu  Zvveybrücken , und  Unfere,  auch  ihre 
anholfende  Eheleiblich  Mânnliche  Erben,  und  Nach- 
. kommen,  als  Weil.  von  Pfalzgrafen  Rudolph  des 
Kay  fer  Ludwigs  Herrn  Brudern  abkommende,  und  in 
diefer  Linie-zum  Haus  der  Pfalzgrafen  bey  Rhein  ge- 
horige Ftirften,  ohne  Hinterlalfung  Mannlicber  Suc- 
cédions- fahiger  Leibs- Erben,  Ehelich  und  nicht  ex 
difpari  matrimonio  entfproffen , gar  ab-  und  ausfter- 
ben  würde,  alsdann  folle  der  andere  Mânnliche  Stannn 
(wie  bereits  Herzog  Albrecht  V.  vor  Uns  in  jenert  mit 
Pfalzgrafen  Friedrich II.  Otto Heinrich und  Friedrich  III. 
diefsfalls  gepflogenen  zehenjahrigen  Tractaten  auch 
fehon  verAanden  waren)  aile  des  verabfterbenden  mit 
dem  Pacto  et  nexu  mutuae  Succelïionis  behaftete 
Lande,  Leuth,  Lehen  und  Eigen,  Pfandt  und  An- 
warthfchaften , mit  allen  Rechten,  Gerechtigkeiteu 
und  Zugehorungrn,  wie  fie  immer  Nahmen  ’haben, 
erben  und  an  fich  ziehen,  in  denfelben  als  rechter 
Bluts  - Verwandter  uud  Lehens-Erbe  ein,  und  des  an- 
dern  Stammes,  der  Hcizogen  in  Bayern  und  Pfalz- 
grafen bey  Rhein  Tuccediren,  diefelbe  regieren  und 
befitzen,  doch  alfo  0 

Funftem  : Dafs  auf  den  ereignenden  Fall  die  vPr- 
Succédions  - Ordnung,  die  Chur-Linie,  und  in  derfel-  Pnich- 
ben  den  Landsfürftcn,  welcher  in  dem  überlebenden  d"rSC" 
Haus  die  Churlande  befitzen.  und  das  Haupt  der  ean 
zen  Familie  feyn  wird,  mit  Ausfchlufs  aller  übrigen  12*" 
yAgnatcn  àllem  treilen,  und  nach  ihme  wiederum  auf 
den  erftgcbohrnen  Prinzen  kommen,  fofort  beftândig 
bey  der  Chur-Linie,  nach  dem  llecht  der  Erftgeburt 
. und  nach  derfelben  Abgang  wiederum  bey  der  narh- 
folgend  âltern  Linie,'  welche  de r Zutritt  zur  Chur 
treilen  wird,  auf  gleiche  Weife  verbleiben  folle,  alfo 
dafs  in  denen  angefaltenen  Landen,  unter  mehreren 
uberlebenden  Linien , keine  Theilnng  zu  gellatten 
oder  vorzunebmen  ift,  fond  An  wie  diefelbe  anfânglich 
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tinter  Herzog  Ludwigen  Unfern  gemeinfamen  Stamm- 
Vatern  beyfammcn  gewefen,  alfo  wiederum  zufam- 
men-  und  nach  gottlicher  Fiigung  ein  oder  das  andere 
Haus  dadiirch  defto  mehr  empor  kommen,  und  im- 
inerwiihrend  , wo  nicht  in  feruer  anfnehmenden  Flot 
gebracht,  doch  wenigft  in  folch  vcreinbarteir  Stand 
erhalten  werden  folle,  welchenfalls , da  das  Haua 
3$ayern  oder  Pfaiz  vorabfterben  würde,  der  Lands- 
Naclifolger  infonderheit  verbunden  vvird,  die  gewobn- 
liche  Ilelideiiz  zu  München , in  den  herobern  Bayeri- 
fchen  Landen  in  Unfern  gemeinfamen  alteften  Stamm- 
haus  zu  beziehen,  und  allda  perfônlich  Hof  zu  balten, 
aucb  diefe  Lande  fclbfteii  zu  regieren,  vorzüglich. 
aber  nach  Inbalt  der  eifrigen  Fidei- Commüfarirchea 
Ermahnungp»  des  Herzogs  Albrechts  des  V.  licli  zu 
fiigen , mithin  keine  andere  ais  die  Caiholifcbe  Reli- 
gion, felbften  bekennen  und  in  Bayern  einzuiühren, 
in  Anfehung  der  untern  Pfaiz  ani  lthein  aber,  fofort 
die  weitere,  Verfiigung  wegen  der  Adminifirarion,  oder 
Verwaltnng,  znm  Vorthcil  der  nachgebohrnen  Prinzen, 
die  vveder  Piftmn  noch  eigene  Lande,  dnrch  welrhe 
das  gewôhnliche  Appanagc  cefliret,  befitzeu,  die  vor- 
forgliche  Veranftaltuug  su  trefi'en,  dafs  diefelbe  einerfi 
unt-er  lhnen  ebenfalls  Catholifcher  Religioji  in  der  Ab- 
ficbt  zugetheilt  vverde,  damit  er  defto  füglicher  zu 
einer  convenablen  Mariage  gelangen,  und  dent  beforg- 
lichen  Abgang  künftig  Miiitnlicher  Succellion  defto 
mebr  Heure»  mbge;  mit  déni  vveitern  Aubang,  dafs 
auch  das.Appanage  oder  der  Unterhalt  deren  Nacbge- 
bobrnen  mit  bereits  vorhin  von  dem  Haue  abgetbeil- 
ten  eigenen  Landen  niebt  verfebenen  Prinzen  nach 
Proportion  diefes  Zuwachfes  ebenfalls  fonderbar  auf 
dem  Fall  wo  in  jener  Ablicbt  die  Verehligung  einea 
folcben  Prinzens  nach  Fürftlicher  Geburt  und  Stand 
einverftandl'ch  entfchloflen  wnrde,  vermehrt,  und  in 
ein  jâhrlich  gev.iüe  Abgabe  eingetheilt,  jedoch  das-* 
jenige  Quantum  nicht  überfehritten  werden  folle, 
welches  vorhin  in  dem  abgeftorbenen  Haus  ungefahr 
Herkomniens  war,  und  auf  vorbeftimmt  fonderbaren 
Fall  jâhrlich  die  Srnnme  hocbftens  von  £inmal  Hun- 
v dert  Tanfend  Gulden  nicht  überfteiget. 

Ingleichen  wird  auch  ansdrücklicli  bedungen,  und 
vorbehalten,  dafs  keinem  Regenten  in  das  Herzogthum 
Bayern  éinige  proteftantffebe  Miniftros,  Râtbe  und 
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Beamten  einznfnhren,  noch  Kl  der  Pfalzgraffohaft’bey  T*7^I 
Rbein,  und  derfelben  einverbleibten  Herzogthum,  '*  i 
Graf-  und  Herrfchâfien , die  vorgefetzte  Landes- Be- 
horden,  als  Regierungen,  Oberappellation  und  Hof- 
gericht,  aueÊ  Ober  - Landbeamten , mit  andern,  als 
Catholifrhen  woblqualiücirten  Subjecten  zu  befetzen, 
erlanbt  Teyn;  Wohingegen  dem  Reformirten  Kirchen- 
raih,  Lutherifchen  Confiftorio,  und  Ehe-  auch  biezu 
beftellten  Ober- Appellations -Geriehte,  und  geiflliche 
Giiter-  Verwaltung,  in  ihren  hergebrâchten  Verfafs-  ,und 
Ordnungen  der  Religions  - Déclaration  gemâfs,  weniger 
der  Gewiiïens  - Freyheit  der  gefanmuen  Landes  - Ein- , 
wohnerfchaft,  deren  in  dem  Rômifcben  Reich  ange- 
nommenen  drey  Religionen,  wie  und  wo  es  in  gedach- 
ter  Pfalzgraffchaft  bey  Rhein,  deVen  incorporirten  Zu- 
bebôrungen,  auch  dem  Herzogthum  Sulzbach  berge- 
bracht  ift , kein  widriger  Eintrag  gefdbehen.  fondern 
ein  Unterthau,  wie  derandere,  bey  feinem  hanslichen 
Wefen  und  Nalirungsftand  ruhig  gelalTen  und  gehand-  , 
babet  werden  folle. 

Sechstens  : Wie  es  nun  aber  bey  folch  bedingter  riînze»- 
Erbeinung.  mit  den  luinftigen  Vevzicbten  in  Anfehung  £nne“‘ 
der  ausgefîenerten  und  unverziehenen  Tochtern,,  auch 
mit  Unfern  Friiulichen  Eheleiblichen  Nachkpnnnen- • 
fchaften  zu  halten  feye,  dariiber  lind  Wir  folgender- 
geftalten  übereinsgekommën. 

Zuforderfi:  laflen  Wir  es  bey  demjenigen  bewen- 
dcn,  was  wegen  Ihrer  Verforgung,  - Heyrathgut  nnd 
Ausftenrung,  oder  fo  lang  fie  nnverheyrathet  bleiben, 
wegen  ihfrcn  Fürftlichen  Unterhalt  in  jedem  Haus  • 
Herkommens  und  bisher  beobachtet  worden  ift,  wclches 
jedoch  bey  zuvvaclifenden  Landen  mit  einer  propor- 
tionirten  Vermehrung  wiç#  bey  dem  Apanage  zu  ver- 
ftehen  Ht,  und  im  nbrigen  jedem  Landes  - Nachfolger  .. 
felbften  oblieget,  die  uuverbeirathete  Prinzelfinnem 
wie  feine  eigene  Tochter  zu  bérathen. 

Sielentes:  Hingegen  follen  die  Verzicbten  der  Verzich- 
kiinftig  auszufteuren  kommenden  PrinzeiKnnen  zum 
hpftfn  de8  Manns‘Starnme6  Unfieres  gcfammten  Hau- 
gdrüchBch  und  deutlich  eingericbtet , und  zwar 
Ie’ w?  nnd  Leute  fowohl  des  Herzogthums 
f°  vlC  « ia  der  Pfalzgraffchaft  bey  Rhein,  fammt  allen 
ÿayexOi  ( daœit 
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1*7*71  ^am3t  vereinbarten  jetzt  und  kiinftigen  Àcquifiten, 
* * und  Zugeho'rungen  betriftt,  in  denenfelben  ausdrück- 
lich  die  vorziigiiche  Succefïions- Abwerhfelung  fur  das 
gefammtp  Haus  insgemein  vorbehalten,  in  Anfehnng 
der  Baarfcbaften  und  Mobilien  aber  nur  zum  Beften 
der  Fiirftlichen  Ilrüdern  und  Mâunlicben  Agnatfchaft 
in  jeder  fonderbaren  Ab-  oder  Aftergetheilten  Neben- 
, Linie  eingefchrankt,  und  dergleichen  Verzicht  in  ein 
wie  dem  andern  Haus  pm  lege  pragmatica  ; unveran- 
derlicb  beybehalteri , fofort,  wann  fchon  kein  feyer* 
licher  Actus  hieriiber  ergeben  wiirde  oder  kcinnfe, 
gleichwohl  die  Tochter  und  Prinzeflinnen  insgefammt 
in  Unfern  Haufern  fchon  ipfo  facto  ftir  wiirklichen 
alfo  verzieheri  geachtet  werden. 


Allô-  Achtens:  Wir  verftehen  alfo  unter  dem  Allodio, 

snccef-  ganzlichen  Abgang  des  Mânnlichen  Stammes 

fion.  von  ein  oder  dem  andern  Hans  denen  Allodial  - Erben, 
vor  déni  in  denen  ledigen  Landen  fuccedirenden  Agna- 
* ten , vermog  der  in  den  Verzichten  vorbehaltenen  Re- 
grefs  - Spniehen , und  Anwarlfchaft  zufallen  folle, 
nichts  anders,  wie  Wir  bereits  in  dem  vorigen  Traetat 
Art.  IV.  zu  erkennen  gegeben  haben,  als  die  wütklich 
vorhandene  Mobilar  - Verlaiïenfchaft,  aufser  dem  Ge- 
fcbütz,  Munition,  und  was  fonften.  zur  Landeswehr. 
gehorig  ift,  foviel  namlichen  iiber  Abzug  der  denen 
Landen  und  fuccedirenden  Agnaten  nicht  zuzumnthen 
feyciiden  Fiirftlichen  Privât  - Schnlden , die  emweder 
zu  Anfchaffung  derley  Mobiliarfchaft  contrahirt  wor- 
den,  oder  fonften  des  Landes  Nutzen  und  Nothwen- 
digkeit  nicht  betrelfe,  an  baarem  Geid,  Kleinodien, 
Silbergefchmeid , und  andern  Fahrniïïen  iibrig  ver- 
bleiben  wird,  jedoch  mit  der  Befcheidenheit , dafa 
jedem  Theil  die  weitere  Beftimmung  durch  felbftbe- 
liebige  Particular- Difpofttionen  vorbehalten  feyn  folle, 
ivas  zur  Nolhdurft  oder  Zierde  deren  Refidenzien 
oder  Fiirftlichen  Luftfcblôflern  unverrückt  verbieiben 
miiffe,  oder  fonften  ad  ufum  publïcum,  zu  Fortpflan- 
zung  der  Kiinftcft  und1  Willenfchaften  gehorig  und 
nolhwendig  ift. 

Abfcrtî-  Neuntens : Damij  aber  gedachte  Allodial -Erben 
« ^ fich  auf  Seiten  Bayern  fo  wenig,  als  auf  Seiten  Pfalz 
linn’rn  mit  Fug  beklagen  mogen,  dafs  ihnen  durch  vorver- 
v ‘J-1,™'  ftandene  Versâchten  auf  fâmmtüche  Immobilia  etivas 
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entzogen  wiirde , was  lhnen  Unfere  Voreltern  zuge-  j 
dacht,  oder  denenfelben  fonften  von  Rechtswegen 
gebübren  konnte;  So  haben  wir  in  einer  Seits  zwi- 
fchen  obigen  Ab  - und  Gegenbrechnnngen , eine  bey- 
lauftige  Ausgleirhuug  zu  treffen , und  anderfeits  aïs 
Oberfte  Vorfteher,  des  Uns  vorziiglich  am  Herzen 
llegenden  gemeinen  Wefens  anf  ganzlichen  Abgang 
des  Manns -Stammes  in  ein  oder  dem  andern  Haufe 
folgendea  Tempérament  und  Vermittlung  zielfetzlicb 
getroli'en,  namlich  dais  auf  folchen  Fall  über  die  ge- 
wohnliche  Ausfteurung  und  ibnen  mit  vorberührten 
Vorbebalt  zugedachte  Mobiiiar- VerlalTenfchaft,  und 
zwar  auf  Seiten  Pfalz,  wann  der  Tochter  oder  - 
Schweftern  eine,  zwey , drey  oder  viere  find,  jeder 

— Reichsthlr.  ( wo  aber  derfelben  mehr  find,  für  aile 

SD. 

insgefammt  ^Rthlr. , und  auf  Seiten  Bayern,  wann 
der  Tochter  oder  Schweftern  nur  zwey  find,  jeder 

— Rthlr. , wann  derfelben  aber  mehr  find , für  fammt- 

JD. 

liche  6-~  Rthlr. , noch  fonderbar  als  eine  Abfertigung 

von  allen  unbeweglichen  Gütem  bezahlet  werden, 
und  fobald  der  Landes  - Nachfolger  genugfame  Ver- 
fichernng  wegen  den  beftimmten  Zahlungsfriften  ge- 
leiftet  haben  wird,  von  ail  weiterer  Anlprache,  auf 
Eigen  oder  Lehn  abftehen,  und  ganzlich  hindan  ge- 
ïichtet  feyn  follen.  Wir  verfehen  Uns,  dafs  diefer 
Verordnung  defto  unverbrüchiger  nachgelebt  werde, 
weilen  diefelbe  das  einzige  Entfcftxeidungs  • Mittel  ift, 
welches  fowohl  in  dem  Haufe  Bayern  fchon  Ao.  1340 
bey  Erledigung  des  Landes  in  Niederbayern  , al6  auch  , 
in  dem  Haus  Pfalz  bey  Gelegenheit  des  Orleanifchen 
Succeflions-  Streits , durch  den  Pabftlichen  den  2ten  \ 
Februar  1702  publicirten  fuper  Arbitral -Spruch  nach 
allen  vergebens  dawider  verfuchten  Landesverderbli- 
chen  Unruhen  am  Ende  doch  vorhanden  genommen 
und  in  mehr  andern  Fürftlichen  Haufern  alfo  beobach* 
tet  worden  ift:  zumalen  keinem  Staat  zngemuthet 
werden  mag,  wegen  dem  Verluft  delfen  angebohrnen 
Landsfürften , fo  allein  in  den  HSnden  des  gottlichen 
VerhangnilTes  ftehet,  bey  den  Nachfolgern  von  glei- 
chem  Geblüt  und  Stammen  fich  von  dem  in  mehr 
hundert  Jahren,  gemeiniglich  durch  delTen  Mittel  und 
( Krafte 
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Krâfte  erworbenen  Wacli6tbum  entfetzet,  oder  derent- 
wegen  in  Krieg  und  Unruhe  verwickdlt  zu  feheu. 

Zehntens  : Wir  follen  und  wollen  Uns  daher  auf 
obbeftimraten  Fall,  wann  Uns  in  Unfern  Lebzeitert, 
oder  Unfere  Herrn  Vettern  Lbden  Lbdeu  die  gottliche 
Vorfeltung  auf  ciner,  oder  der  anderu  Seite  von  der 
Hoffnung  ebolicb  gegeuwartiger  Mauulicher  Leibeg- 
erben,  Menfchlicher  Ordnnng  nach  enlfernen  würde, 
nichts  rnehr  angelegcn  feyn  laffen,  aïs  nach  der  allda 
geatifserten  Ablicht,  um  famnuliche  unbewegliche 
Giiter  mit  und  bey  Unfern  aitvaterlichen  Stammgii- 
tern  ungetrennt  zu  erhalten,  die  ganze  Sache  mit 
denenjenigen  Prinzeffinnen , welchè  in  déni  Platz  der 
nachftgefiepten  Allodial- Erben  cintremn,  auf  vorge- 
melte  oder  was  i miner  fur  thunlielie  Wege  ohne  Ver- 


fehreib  - und 


Zerrriimmerung 


unbeweglicber  Griter 


felbften,  noch  mittelg  Beftimmung  und  allenfalligen 
Vermehrung  des  Paufch  Quanti  zu  fchlichten  und 
• durch  einen  fonderbaren  Tractat  in  allfeitige  Einver- 
ftündnifs  zu  bringen,  und  hiezü  ein  Theil  dem  andein 
auf  aile  Art  und  Weife  behnlllich  zu  feyn:  Wiirden 
aber  wider  VeThoffen  diefelbe  lich  folchcr  fchiedli- 
chen  Vermittelung  weigern,  und  nicht  dazu  bewegen, 
foddern  ailes  auf  den  ledigen,  und  leydigen  Fall 
felbft  ankommen  laffen,  oder  Unfere  Fiauliche  Allo- 
dial- Naclikonunenfchaft  der  obbeftimmten  Verordnung 
und  vorgefebriebenen  Verzicht,  gerichtlich  oder  aufser- 
gerichtlich,  fonderbar  mit  thatiger  Hand,  oder  der- 
gleichen  Anfchlâgen  felbft  oder  durch  fremde  Bcy- 
hülf  widerltreben , und  Unfere  zur  Rube  und  Frie- 
den  abzielende  Landesvaterliche  Ablicht  zu  zernichten 
trachten,  auf  folch  unerwarteten  Fall  folle  weder 
ein  noch  dem  anderu  Theil  an  denen  iiu  gegenvviir- 
tigen  Tractat,  llmen  zu  guten  beftimmten  Vortheilen, 
nnd  von  feiner  Erbfchaft,  fo  fie  bey  nicht  vorhande- 
ner  Dispofition  ab  inteltato  fonften  an  ficli  bringen. 
konnteu , lediglich  nichts  zu  Theil  werden  , fondent 
(biche  denen  Erbverbriiderten  Landes  - Nachfolgern 
ganzlich  und  eben  als  ob  in  deren  Favor  wirklichen 
alfo  disponirt  worden  wiire , und  dannoch  im  übrigen 
auf  der  Confervation  fammtlicher  unbeweglicher  Gii- 
ter  verharret,  verfolglich  zu  delTen  Bewirltung  von  » 
einem  Theil  ans  Uns,  demandent  kraftige  Hand  ge^ 
leiftet  und  zeitlicher  Vorfchub  geboten  werden. 

Hilftens  : 
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JEilftens:  B'halten  Wir  Uns  und  Unfern  'Nach-  ( 
folgern  die  iiefugmfs  ausdrücklichen  bevor  über  Un-  If.lïi(r(. 
fere  eigene  nova  Acquifita  fowohl  Mobilia  als  Inimo ».  hanf- 
bilia  frey  und  auf  fine  to  vrbiindete  Art  dit  poniren  ^'r1' 
zu  kônnen.  dais,  noter  vvas  immer  für  »inen  Y'orwan  1,  quifita. 
liiervon  nichts  abgtândert,  fonder»  Unferer  Dispolition 
von  Wort  zu  Wort  nachgekoinmr» , pnd  der  lnhait  1 
dicfos  Tractats  fplbftni  nîtmuL  zmnAnlafs  geuonmu-n 
Werden  folle,  Unfcrc  bierinfalls  geroaehto  Verordniiiig 
zu  aHerîren , od-r  anders  ausznlegen,  als  es  dcr  Mare 
Bnchftab  auszeiget.  Im  FaH  Wir  oder  Unfcre  Nach- 
folgers  aber,  ni  Unfern  Lebenszeiteu  mit  lolch  Un- 
fern çigenen  lmmobilihus , novis  Acqnilitis,  Nament-  ; 
lich  und  fondsrheitlichen  nicht  disponiren  würden, 
aledann  follen  diefelben  unter  Unfcrtr  übrigen  Allo- 
dialfchaft  auch  nicbt  begritten.  fonder»  ipfo  facto  fiir 
wirkliche  mit  drnen  bonis  avitis  conloliditrun  Stücko 
geachtet  und  angcfclyn  werden , und  diefer  Erbci-  s 


• .!■>  .Wï!4 


nungs- Verbindlichkeit  einverleibet  werden 

Zu'ôlftens:  Ura  anch  diefe  Erbeinung  în  beftan-  G«mem- 
dig  wefentlicher  Wirknug  und  Gedachtnifs  zu  erhal-~K^r* 
te»,  und  bèy  jedcr  RegUrungs- Abwechfelung  gleich-  • 

fana  zu  erncuern , auch  zu  Einpfropfung  zuueiglicher  gÿllg  * 
Landmannfchaft  zwifchcn  Unfern  Krbvercjnigtcn  Un- 
terthanen , fowohl  g?gon  ihre  wirklich  regierenden, 
und  anwarthenden  Landes  - Fürften , als  unter  fich 
felbften,  habcn  .Wir  Uns  wegen  gemeinfchaftlichey 
Eventual  - Huldigung  dahin  unterredet,  dafs  künftig 
• bey  jeder  Erb-  und  Landes  - Huldigung  Unfere  Stânde 
und  Unterthanrn,  neben  dem  neuangehenden  Lan» 
des -Fürften  gleich  dem  andern  erbverbrüderten  Haufe, 
jedoch  fammtlichen  übrigen  Agnatis  ejusdem  Lineae 
an  ihren  Vorrechten  und  fuccefiiven  Erbfolgs- Rang 
unfchadlich  und  unhinderlich  eventualiter  mit  deneii 
Worten  angeloben  follen:  dafs  Sie  zuforderft  dem  an- 
gehenden  Landesfürften  und  nach  Abgang  des  mann- 
lichen  Staminés  foines  ganzen  HauGs,  imgleichen  even- 
, tualiter  dem  nâchftfolgend  anwarthenden  Landesfürften 
■.  der  altem  Linie,  nach  dem  Erftgeburt  - Recbt,  *und 
dem  überlebend  erbverbriidert  gefammten  Haufe 
treu  - unterthanig  und  gewartig  feyn  wollen  und  fol- 
len, als  getrcti  Landes  - Standen  und  Unterhanen 
üullehet,  welches  bey  clem  nâchften  firfolg  eiuerLan. 
! ! dit 
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jyyj  des  * Huldigung  mit  denen  Lands  - Standen  gegen 
Verficherung  der  ihnen  gebiihrendcn  Privilegien  und 
Freyheiten  zu  unterhandcln  und  zum  Erftenmal  zum 
Vollzug  zu  bringen  ift. 

Wic  Wir  dann  überhaupt,  wann  fich  der  Fall  bey 
Uns  odc-r  Unfern  Erben  nahem  würde,  nichts  erman-* 
geln  lalLn  wollen  nocn  follen  dem  anwartendtn  Nach- 
foTgs*r,  in  obbefiimmter  Maafs  und  Ordnung  den  Vor- 
fchritt  zu  Land  und  Leuten,  vor  allen  andern  frem- 
den  Ein-  und  Zudringungen  zu  erleichtern  und  dis 
lctztere  nach  Moglichkeit  zu  hintertreiben. 


Verwal-  Dreyzehntens  : Gleichwie  es  folglich  nach  ereig- 
u'idvvr  ttPtrn  in  Anfehung  der  Allodial- Erben  auf  dia 

t'uritnng  Befchre  ibung  und  Auzeige  der  Mobiliar- Verlaffen- 
der Al-  fehaft,  und  dann  auf  die  Berechnung  und  Auseinan- 
v.ruf-  dc  rf-tzung  drr  Landrsfurftlichen  Particular  - Schulden  0 
f°«-  ankommt,  wi.lche  aus  der  Mafia  allodiali  vorzüglich 
c >**  und  getreulich  abznftihr.n  find  ; bringt  es  die  ge- 
wohniirhe  in  Urrfern  Hâuf'rn  beltàndig  alfo  beobach- 
tete  Ordnung  mit  lich,  dafs  fowohl  in  diefcn,  als 
übrjg  n Dingen  wegen  einftweiliger  Verwaltung  und 
wirklichrr  Vrrth' ilinig  der  Allodial  - Maflae  dem  regie- 
rende.n  Landes- Nachfolg.r  die  erfte  Hand , als  eine 
Folge  der  Landesfiirftlichen  Oberherrlichkeit  nicht  ge- 
Weigert  werde. 

Welch  ailes  diefelbé  mit  Zuziehung  der  AHodial- 
Jjlrben  nacb  Recht  und  Billigkeit  auszurichten , und 
nioglichen  zu  btfchleunigen  und  wo  fich  wider  Ver- 
mutb  n Streit  und  Anftânde,  die  fich  giitlir.h  nicht 
beylegen  laffen,  ereignen  follten,  folche  Fried-  und 
Gerecluigkeit  - lh  bende  Biedermiinner  von  Landsleu- 
( / ten  zu  Schiederichter  niederzufetzen  hat,  wider  vvelche 

weder  ein  noch  der  andere  Theil  cine  rechtliche  Aus- 
ftellung  einzuwenden  haben  mag. 


tTn ver-  Vierzehntens  : Damit  aber  die  unter  die  Erbei- 

nune  begrilFene  Lande  und  Leute  unverünfserlich  in 

11C1  u ai  t n w 

U. Lande  jédem  Haute  beyfammen  verbleiben  und  erhalten  wer-  * 
den;  Gleichwie  in  dem  Paviifchen  und  andern  Hans*- 
Verrràgen  fehon  darauf  gedacht  worden  ift . auch  dii 
Fidei  - Commifs  - und  Erbeinungs  - Eigenfchaft  von 
felbft  mit  fich  bringt.  dafs  aufser  den  Nothfàllen  oder 
. ' Ver- 
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Vprfchaft'ung  beflern  Natzens,  weder  Verâufserungen  $771 
noch  Verpfandungen  Plaiz  habcu , fo  folle  es  anch 
künftig  allô  beobachtet  werden,  und  wenn  ein  Theil 
aua  verltanden  Urfachen  veranlafst  oder  gezwungen 
würde,  dem  andern  Tbcil  nicht  nnr  das  Vorkauf- 
Recht,  fondern  auch  der  Einftandt  gebiihren,  doch 
, erftreckt  lich  die  Meînung  diefea  Artikels  auf  die  Lan- 
desfürftliche  gemeine  Handluugen  mit  ihren  Land, 
Leuten  und  Unterlban  keînesweges,  noch  auf  die  Ver- 
trage  undRecefs,  welche  mit  Nachbaren  wegen  ftritti- 
gen  Granzen  und  Régalien  oder  dergleichen  Gerecht- 
famen  abgefchloJlen  worden  und  zum  oftern  vorfallen.  1 
Es  wâre  dann,  dafa  fie  von  einer  fonderbaren  Be- 
trâchtlichkeit  würen,  o<Ier  bey  den  unterhandelndeii 
Râthen  folche  Gefâhrten  unterlâuften , welche  die  erfte 
Ablicht  blofs  vereiteln  follten.  I11  diefem  letztern  Fall 
bleibt  jedem  Iiaus  feiner  Zeit  die  rechtliche  Remedur 
von  felbften  oft'tn,  wo  unterdefi'en  dergleichen  nach- 
barliche  Tractat  und  endliche  ReceTs  alleiu  nach  Gut- 
bebnden  zu  freundvetterlichen  Rezeugnngen  und  nach- 
richtlichetn  Vernebmen  einander  cuinmunicirt  wer- 
den inogeu.  ' ( 

Funfzehntens  : Wegen  dem  Wittibfitz,  welche  in  wîttib- 
Anfehung  der  überlèbenden  Frauen  Furftirinen  vor-  r“z‘ 
züglich  in  Bedacht  zu  nehmen  ift,  folle  nicht  nnr 
dasjenige.  was  in  Lcbszeiien  durch  die  Pacta  dotalia, 
nach  eines  jeden  Hanfes  Herkoinmen  bedungen  wor- 
den, getreulirh  gehalten  werden,  und  dem  ableben- 
denEhegemahl  freyftehen , denfelben  aus  der  Allodial- 
Maffe  nach  Gefallen  zu  verbelferi).  fondern  auch  nach, 
Befund  der  Umftande  ans  den  Einkünften  der  Erbver- 
einigten  Landen  in  foweit  zu  vermehren,  als  fich 
liieran  kein  nahmhaftes  Uebermaafs  abnehmen  liifst; 
zuma|Au  dergleichen Genn fs  ohnehin  nur  Leibs-  und 
LebenWànglich  fcu  verrcichen  ift,  und  dem  Land 
wiederum  zurückfàllt. 

Dàhero  follen  auch  die  Anweifungen  , und  Ver- 
ficheTimgen  auf  unbewegliche  Giiter,  auderer  Geftal- 
ten  nicht,  als  mit  Vorbehalt  der  Landes  - Hobeit  und 
hochften  Régalien  gefehehen , und  dem  Land  alfo  vor- 
gefehen  werden,  damit  es  niemalen  von  demfclben 
zu  einer  Verâufserung  kommen  lionne. 

Tom.  II.  B Sechzehn - 

/ - / • > " 
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177 1,. , Sechstehntens : Im  Fall  eîné  ausgefleuerte  Fiiift- 
v„,n  liche  Prinzeflin  in  ihren  nach  der  Hand  erfolgten  Wit- 


V»rân* 
drrur 
"Wohn 
on 
■VVitu 

W«i. 


libftand  ails  erheblichen  UrCachen  in  ihr  Vaterland  um 
'(îtr  ^re  dbrige  Lebenstage  allda  zuzubringen , zuriickkch- 
ren  wollteî  Da  verliehet  nian  fich  beyderfeits  zu  je- 
deni  Landes- Nachfolger,  dafs  ihnen  folches  nicht  ab- 
gefohlagen  noch  erfchweret,  fondern  mit  Ftirftlicher 
Wohnung  und  dergleichen  geneigten  Willen,  wie  den 
übrigen  Frauen  Witiibcn  in  folcher  Maafs  begegnet 
werden  folle,  und  vvolle,  als  wenn  es  um  eigene 
Tochter  zu  thun  wâre. 

Vrt-  « Da  Wir  nun  auf  folche  Weife  nach  Abgang  ein 
ilchkrit  0(^er  ^es  an^ern  Hanfes , Unfern  Lan  don  und  Leuten, 
dieies  und  der  Aufrechthaltung  ' Unfercs  gemeinfamen  Ge* 
Vertra6»  fchlechts , in  den  nolhwendigften  Dingen  vorgefehen 
zu  feyn  glauben;  Alfo  follen  und  wollen  Wir  nicht 
nur  felbften,  bey  diefer  Erbeiuungs- Erneuemng  le- 
benslânglich  verbleiben  , fondern  derfelben  , als  eincm 
' unwiderruflichen  pragmatifehen  Hausgefetze  unver- 
briichlich  nachleben,  Unfere  fâmmtliche  Erbcn  uncl 
Nachkommen,  auf  das  Ilochlte  ermahnet  haben , der- 
geftalten,  dafs  diefelbe  hiervon  abzugehen  weder  Fug 
noch  Macht  haben,  fondern  hinwiederum  verbunde^i 
Teyn  follen,  dallelbe  in  beftândiger  Wirkung  und  Ver- 
bindlicbkeit  zu  erhalten,  und  dadurch  die  gemein- 
famen  Hausrechte,  nach  dem  Beyfpiel  Unferer  Vorel- 
tern  defto  mebr  zu  feftigen. 

Im  Fall  fich  aber  hierinfalls  einiger  Zweifel  oder 
Mifsverllandt  zutragen , oder  in  gewifien  Nebendin- 
gen  eine  Aendernng  und  weitere  Erlauterudg  nbthig 
feyn  würde;  So  foll  ein  Theil  allein  ohne  Vorwiflen 
und  Einwilligungdn  des  andern  nichts  vorzunehmen 
befugt,  fondern  dergleichen  einfeitige  Handlnng  nich- 
tig,  und  kraftlos  feyn,  mithin  die  Sache  genieûjdchaft- 
lich,  oder  wo  man  fich  nicht  kürzlich  in  TjRe  mit 
einander  verftehen  konnte,  durch  gleiche  Zufâtze  und 
Schiedrichter  von  folchen  Landsïeuten  ausgetragen 
werden , welche  ein  wie  dem  andern  Theil  unbe- 
denklich  feynt. 

Ueber  welch  gegenwSrtigen , fur  Uns,  Unfero 
Erben  und  Nachkommen,  fammtlichen  Ilarzogen  in 
Bayern  und  Pfalzgrafen  bey  Rliein,  die  da  vermoge  der 
gemeinfchaftlichen  Abkunft  von  einera  Stariimvater, 

unter 


Digitized  by  Google 


entre  les  Electeurs  de  Bavière  et  Palatin.  j,j 

timer  gleichen  Schild  Nabmen  und  Stammen  mit  be- 
ftândiger  Blutsverwandtfchaft  in  ein  Haus  zufammen- 
gehôren,  abgefchloffenen  Haupt- Tractat,  dann  mehr- 
malen  zwey  gleichlautende  Originalia  v^rfaffet  und 
mit  eigenhandiger  Nahmens-Unterfchrift,  wittend  und 
wohlbedachtlich  miter  Chur  und  Fiirftlicben  Worten 
und  Ehren  an  Eides  fiatt  bekrSftiget,  auch  beyder- 
feitige  Unfere  hohe  Inliegel  daran  gelegt  worden. 

So  gefchehen  München  den  2étcn  Febr.  1771. 


MAXIM.  JOSEPH, 
Churfürfl. 

Aloysius  v.  Kreitmayr. 
Jos.  EuEh.  v.  Oberbiayr. 


CAIIL  THEODOR, 
Chur  fur  fi. 

V.  B.  D.  Zedtw r z. 

Joh.  Geo.  Anton  v* 
Stengel. 


O* 

Convention  entre  Leurs  Majejlés  Impériales 
et  R.  et  la  Porte- Ottomane,  [ignée  à Con- 
fiantinople  le  6.  Juillet  1771.  mais 
non  ratifiée. 

(W^EKCK  T.  III.  p.  280.) 

Cr  / 

omme  la  Cour  Impériale  et  la  Sublime  Porte  -Ot- 
tornape  le  font  toujours  occupées  à remplir  avec  fin- 
cérite  les  devoirs  mutuels,  fondés  fur,  le  puiffant  lien 
d’un  bon o îfi nage  et  d’une  paix  perpétuelle,  et  n’ont 
jamais  celTe  de  rechercher  avec  aifection  et  cordialité' 
les  moyens  les  plus  propres  à copfolider  et  k reflerrer 
de  plus  en  plus  les  noeuds  fortunés  de  la  bienveil- 
lance réciproque;  fur  ces  entre-faites  le  cours  du  re- 
pos des  Nations  et  de  la  profpérité  publique  ayant  été 
interrompu,  par  le  commencement  et  la  durée  d une 
guerre,  qui  depuis  quelque  tems  s’eft  élévée  entre  la 
Sublime  Porte  et  la  Rulîie,  par  un  concours  d’acci- 
dens,  les  deux  Cours,  en  conféquence  de  leurs  femi- 
mens  mutuels,  ont  cru  devoir  prendre  amicalement 
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JJJl  en  confidération  la  manière  la  pins  efficace,  pour  faire 
celler  au  plutôt  un  fléau  aufïi  prejudiciable  à la  tran- 
quillité générale,  en  rétabliffant  la  paix  d’une  façon 
convenable  à la  dignité  de  l’Empire  Ottoman;  et 
comme  à cette  fin  on  a cm  à propos,  et  jugé  nécelïaire 
pour  la  prompte  exécution  d’un  delfein  aulïi  falutaire, 
d’établir  de  concert  une  Convention  fur  certains 
points,  et  les  délirs  et  les  voeux  des  deux  parties  ne 
pouvant  que  fe  réunir  pour  l’augmentation  d’un  objet, 
qui  devoit  produire  un  fuccès  fi  heureux,  à cet  effet 
et  pour  commencer  et  régler  au  plutôt  cet  ouvrage  faJ 
lutaire,  la  Sublime  Porte  ayant  conftitué  pour  fes  Plé- 
nipotentiaires le  très  - excellent  Ali  Mehemed  Emir 
Eftendi  Kadilesker  actuel  de  Natolie,  et  Bey  lemael 
Beg  fubffitué  à la  charge  de  Bey  Ukkufalé  auprès  de 
l’Etrier  Snltanique,  et  Seid- Orner  Eftendi,  qui  ayant 
i ci-devant  occupé  la  charge  de  Bey  Ukkufalé  fe  trouve 
actuellement  fubftitué  à celle  de  Nichangi  également 
auprès  de  l’Etrier  Sultanique;  et  la  Cour  Impériale 
ayant  de  fon  côté  nommé  pour  fou  Plénipotentiaire  le 
Sieur  François  Marie  de  Tbugut,  Chevalier  du.  St. 
Empire  Romain,  Confeiller  actuel  et  Miniftre  Rélident 
de  LL.  MM.  II.  et  RR.  auprès  de  la  Sublime  Porte: 
Les  Plénipotentiaires  des  deux  côtés,  après  avoir  félon 
l’ufage  produit  leurs  pleiiupouvoirs  refpectifs,  ayant 
difeuté  la  matière,  dans  plufieurs  Conférences  tenues 
à ce  fujet,  font  convenus,  fous  la  bénédiction  du 
très -haut,  fur  les  cinq  Articles  fuivants. 

Art,  I. 

Sommet  * La  Sublime  Porte  payera  à la  Cour  Impériale, 
^,le  pour  fraix  et  préparatifs  de  guerre,  20  mille  Bourfes 
UPorte.  d’argent,  de  ço©  piaftres  chacune,  de  forte  que  d’abord 
après  la  Signature  de  la  préfente  Convention,  il  fera 
envoyé  4 mille  Bourfes  aux  frontières,  et  les  »6 mille 
reliantes  feront  de  même  remifes  aux  frontières  avec 
promptitude  l’une  après  l’autre,  en  obfervant  toujours 
les  précautions  néceflaires  au  fecret. 

Toute  la  fomme  fera  livrée  de  cette  façon  en  entier 
dans  lefpace  de  huit  mois,  à raifon  de  huit  mille 
bourfes  par  chaque  quatre  mois;  que  fi  cependant  la 
néceffité  du  fecret  l’exigeoit,  le  delai  d’un  feul  mois 
ne  feroit  pas  imputé  à contrevention  ni  à dommage. 
Et  fi  de  plus  la  Cour  Impériale,  ainli  que  les  Pléni- 

* poten- 
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potentiaires  refpectifs  en  font  convenue  dans  leurs  J 77  T 
Conférences,  jugeoit  à propos  d’employer  2 ou  5 mille 
Bourfes  à la  réuflite  de  certaines  vues  fecrètes,  elle 
pourra  le  faire,  et  dès  qu’elle  en  donnera  avis,  elle 
en  fera  indemnifée,  et  la  dite  fomme  fera  payée  par 
la  Sublime  Porte. 


„ , Art.  II, 

La  Sublime  Porte  pour  témoigner  fa  gratitude,  Cc/Tioa» 
et  la  parfaite  reconnoiflance  des  procédés  généreux,  Port*, 
qui  ont  été  manifeftés  de  la  part  de  LL.  MM.  II.  et  KH. 
leur  remettra  de  plein  gré  et  leur  cédera  en  don 
toutes  les  parties  des  dépendances  de  la  Province  de 
Wallachie,  qui  fe  trouvent  bornées  d’un  côté  par  les 
frontières  de  la  Tranlilvanie  et  du  Bannat  de  Teinis- 
war,  d’un  autre  côté  par  le  Danube,  et  de  l’autre  côté 
par  la  rivière  Othe,  et  la  Cour  Impériale  exercera  de 
plus  la  fupériorité  fur  la  rivière  Othe, 

Art.  111,  < 

Comme  les  habitans  de  la  Wallachie  et  de  la  Borne* 
Moldavie  n’ont  celTé  depuis  plufieurs  années  de  troubler 
la  tranquillité  des  frontières  de  la  TranGlvanie,  et  chie, 
d’étendre  leurs  ufurpations  fur  le  territoire  de  LL.  MM. 

II.  et  RR,  pour  qu’a  l’avenir  il  ne  fubfifte  aucun  pré- 
texte d'ufurpation  ni  de  transgrellion,  on  recherchera 
et  dillinguera  à l’amiable  les  anciennes  bornes  incon- 
tinent après  la  conclufion  de  la  paix , et  dans  cet 
arrangement  encore  on  s’appliquera  à fatisfaire  la 
Cour  Impériale.  • 

Art,  IV, 

Le  Commerce  des  Sujets  de  Leurs  Majeflés  Im-  n„m. 
périales  et  Royales  jouira  dans  toute  l’étendue  de  l’em-  merce. 
pire  Ottoman  de  la  protection  la  plus  décidée  de  la 
Sublime  Porte,  en  forto  que  tous  les  articles  de  fûreté, 
franchife,  utilité  et  autres  accordés  aux  Marchands  et 
Sujets,  de  toute  autre  Nation  quelconque,  feront  exé- 
cutés et  obfervés  en  faveur  des  Marchands  et  Sujets 
de  la  Cour  Impériale,  furtout  on,  n’exigera  déformais  t 
des  fusdits  Marchands  et  Sujets  la  Mezzèterie  de  la 
douane  et,  fi  à l’avenir  les  Miniltres,  qui  réfident  de 
la  part  de  la  Cour  Impériale  près  de  la  Sublime  Porte, 
propofent  quelque  chofe,  qui  tende  à faciliter  et  aug- 
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menter  le  Commerce  de  leur  Nation,  leur6  repréfen- 
tations  feront  favorablement  écoutées  etadmifes  d’une 


manière  correfpondante  aux  devoirs  étroit*  d’amitié  et 
de  bienveillance,  qui  fubfiftent  entre  lea  deux  Empi- 
res. De  plus  la  Sublime  Porte  s’engagera  et  s’obligera 
dans  le  fens , qu’exige  la  bienveillance  réciproque,  à 
être  garante  et  caution  de  ce  qtte  les  Régences  d’Algèr, 
Tunis  et  Tripoli  de  Barbarie  obfervent  a l’avenir  avec 
la  plus  fcrnpnleufe  exactitude  les  règles  d’amitié,  vis- 
à-vis  les  bâtiments,  qui  parcourent  les  mers  avec 
Pavillon  et  Patentes  de  LL.  MM,  II.  et  RR.  à quoi  la 
Sublime  Porte  ne  leur  permettra  déformais  de  contre- 
venir en  aucune  façon,  et'  empêchera  et  fera  ceffer 
abfolument  toute  prévarication  contraire. 


Art.  V. 

LL.  MM.  If.  et  RR.  en  égard  aux  quatre  Articles 
piéCrme  ci  - delfus  et  aux  feutiments,  qui  font  dûs  au  voifi- 
guerre.  n3ge t s’engageront  à délivrer  des  mains  de  la  Bulbe, 

*.  par  la  voie  de  la  Négociation  ou  par  la  voie  des  ar- 
mes, et  à faire  reftituer  comme  ci-devant  â la  Porte, 
les  Eortereiles,  Poflelïions  et  Territoires,  qui  fe  trou- 
vant dans  la  polïelïion  de  la  Sublime  Porte,  ont  été 
envahis  par  les  Rtilïes  depuis  le  commencement  de 
la  guerre , qui  s’eft  élevée  entre  l’Empire  Ottoman 
et  la  Rullie,  fans  que  l’indépendance  et  les  libertés 
de  la  République  de  Pologne,  fujet  de  la  préfente 
guerre,  foulfrent  la  moindre  altération,  à ce  que  le 
Traité  de  paix,  fous  l'aide  du  Très  - Puiffant,  foit  fait 
conformément  aux  conditions  de  la  paix  conclue  avec 
la  Rullie  fous  Belgrade  en  1759- ou  que,  félon  que' 
les  circonftances  du  tems  l’exigeront,  la  paix  foit 
rétablie  à des  conditions,  qui  s’accordent  avec  la 
dignité  de  la  Sublime  Porte,  et  dont  l’acceptation  et 
ad  million  foit  à fon  égard  exempte  d’inconvéniens 
majeurs.  De  plus  LL.  MM.  II.  et  IIR.  ne  permettront 
pas  que  déformais  la  Bulbe  mette  en  avant  des  vains 
prétextes  tendans  à retarder  la  conclufion  de  l’aftaire  ; 
mais  levarft  au- plutôt  tous  les  obftacles  contraires  a 
cet  utile  delTein,  et  préférant  à tout  le  rétablifiément 
de  la  tranquillité  générale , Elles  commenceront 
l’ouvrage  falutaire  de  la  paix. 

En 
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En 'foi  de  quoi  et  pour  l’exacte  obfervation  des  I77I 
conditions  contenues  dans  les  Articles  ci-deflus,  Nous 
loufïignés  Miniftre  Rélident  et  Plénipotentiaire  de  LL. 

MM.  II.  et  RR.  en  vertu  des  Pleinspouvoirs,  qui 
nous  ont  été  donné  par  les  fuedites  Majeftés,  avons 
ligné  le  prêtent  Inftrument,  et  y avons  appofé  le  ca- 
chet de  nos  Armes,  pour  être  échangé  contre  un 
Exemplaire  écrit  en  langue  Turque,  ligné  et  fcellé 
en  due  forme  par  le  très-  magnifique  Vizir  Mahumed 
Pacha  Kaintahan  de  l’Etrier  Sultanique^  en  vertu  de 
fa  charge  et  de  fes  Pleinspouvoirs. 

Fait  à Conftantinople,  le  6.  Juillet  1771. 

(L.  S.)  F.  M.  de  Thucut, 


4* 

Acte  du  Parlement  Britannique  fur  le  con-  1772 
fentement  du  Roi  pour  les  marri  âges  dans  la 

famille  Royale  ( marricige  bill). 

/ ' * 

(RusïUNGTOti's  Statuter  at  large  Vol.  VIII.  p.  167  fq.  I, 

Cap.  XL  a.  1772.) 

An  Act  for  the  better  regulating  the  future 
Marnages  of  the  Royal  Family. 

Mo  fl  gracious  Sovereign , 

W hereas  your  Majefty,  from  your  Paternal  Affection 
to  your  own  Family,  and  from  your  Royal  Concern- 
for  the  future  Welfare  of  your  l’eople,  and  the  Ho- 
nour  and  Dignity  *of  your  Crown , was  graciously 
pleafed  to  recommend  to  your  Parliament  to  take 
into  their  ferious  Conlideration,  Whether  it  rnight  not 
be  wife  and,  expédient  to  fupply  the  Defect  of  the 
Laws  now  in  being,  and,  by  fonte  new  Provision, 
more  effectually  to  gnard  the  Dcfcendants  of  his  late 
Majefty  Ring  George  the  Second  (other  than  the  Mue 
of  PrinceiTes  who  hâve  married,  or  may  hereafter 
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marry,  into  Foreign  Families)  from  marrying  wilhout 
thc  Approbation  of  your  Majefty,  your  Heirs  or  Suc- 
ceflors,  HtR  had  and  obtained;  we  hâve  taken  this 
weighty  Matter  into  our  ferious  Confédération  ; and, 
being  fenfible  that  Marnages  in  tbe  Royal  Family  are 
of  tlie  higheft  Importance  to  the  State,  and  that  there- 
fore  of  the  Kings  of  this  Realm  hâve  ever  been  en- 
trnfted  with  the  Care  and  Approbation  thereof;  and 
being  thoroughly  convinced  of  the  VViedom  and  Ex- 
pediency  of  what  your  Majefty  haa  thought  fit  to  re- 
commend , upon  this  Occafion,  we,  your  Majeûy’s 
xnoft  dutiful  and  loyal  Subjects  the  Lords  Spiritual  and 
Temporal,  and  Gommons,  iu  this  prefent  Parliament 
. afTembled,  do  humbly  befeech  your  Majefty,  that  it 
may  be  er.actcd,  and  be  it  enacted  by  the  King’s 
moli  Excellent  Majefty,  by  and  with  the  Advice  and 
Gonfent  of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal,  and 
Commons,  in  this  prefent  Parliament  alfembled,  and 
by  the  Authority  of  the  famé,  that  no  Defcendant  of 
the  Body  of  his  late.  Majefty  King  George  the  Second, 
Male  or  Female,  (other  than  the  Iffue  of  Princeftes 
who  hâve  inarried , or  may  hereafter  marry,  into 
Foreign  Families)  fhall  be  capable  of  contracting  Ma- 
trimony  without  the  previous  Confent  of  his  Majefty, 
his  Heirs  or  Succelfors,  fignified  nnder  the  Great  Seal, 
and  declared  in  Council  (which  Confent,  to  preferve 
the  Memory  thereof,  is  hereby  directed  to  be  fet  out 
in  the  Licence  and  Regifter  of  Mariage,  and  to  be 
entered  in  the  Books  of  the  Privy  Council);  and  that 
every  Mariage,  or  Matrimonial  Contract,  of  any  fuch 
Defcendant , without  fuch  Confent  firft  had  and  ob- 
tained, fhall  be  null  and  void,  to  ail  Intente  and 
Purpofes  whatfoever, 

II.  Provided  always,  and  be  it  enacted  by  the 
Authority  aforefaid,  that  in  café  any  fuch  Defcendant 
of  the  Body  of  his  late  Majefty  King  George  the  Se- 
cond, being  above  the  Age  of  twenty-five  Years, 
fhall  perfift  in  his  or  her  Refolution  to  contract  a 
Marriage  difapîoved  of,  or  diftented  £rom , by  the 
King,  his  Heirs  or  SuccelTors  that  tben  fuch  Defcen- 
dant, upon  giving  Notice  to  the  King’s  Privy  Coun» 
cil,  which  Notice  is  hereby  directed  to  bè  entered  in 
the  Books  thereof,  may  at  any  Time  from  the  Expi- 
' Tation 
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ration  of  twelve  Calendar  Months  after  fuch  Notice  1772 
given  to  the  Privy  Council  as  aforefaid,  contract  11 
Tucb  Marriage;  and  his  or  her  Marnage  vvith  the 
Perfon  before  tpropofed  , and  rejected,  may  be  duly 
folemnized,  without  the  previous  Confent  of  his  Ma- 
jefty,  his  Heirs  or  Succeffors;  and  fuch  Marriage  fhall 
be  good,  as  if  this  Act  had  never  been  made,  unlefs 
both  Houfes  of  Parliament  fhall,  before  the  Expira- 
tion of  the  faul  twelve  Months,  exprefsly  déclaré  their 
Disapprobation  of  fuch  intended  Marriage.  r 

».  * 

lit.  And  be  it  further  enacted  by  the  Authority 
aforefaid , that  every  Perfon  who  fhall  knowingiy  or 
willfnlly  prefume  to  folenmize,  or  to  allift,  or  to  be 
prefent  at  the  Célébration  of  any  Marriage  with  any 
fuch  Defcendant,  or  at  his  or  her  making  any  Matri- 
monial Contract,  without  fuch  Confent  as  aforefaid 
firlt  had  and  obtained , except  in  the  Café  above* 
mentioned,  fhall,  being  duly  convicted  thereof,  in-  < 
cur  and  fufier  the  Pains  and  Penalties  ordained  and  (. 

provided  by  the  Statute  of  Provilion  and  Premunire, 
made  in  the  Sixteenth  Year  of  the  lleign  of  Richard 
the  Second. 
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17 7 2 Déclaration  arrêtée  entre  la  France  et  la 
3,Fevr'  république  de  Cènes, , pour  empêcher  la  con- 
trebande des  bâtimens  francois  de  commerce 
fur  la  côté  de  Gènes , à Gènes  le  3 Février 
1772,  avec  La  ratification  du  Doge  du 
5.  du  meme  mois. 

( Kocn  table  et  recueil  etc.  T.  II.  p.  301.) 

Doge  , gobernatori , e procuralori  dclla  republica 
, _ di  Genoua. 

'tutti  quelli,  che  le  prefenti  vedranno  * falute. 
Avendo  noi  veduta  ed  efaminata  la  dichiarazione  con- 
, eertata , Habilita  e fottôfcritta  in  Genoua  il  giorno 
tre  del  corrente  mele  di  Febbrajo  frà  il  lignor  Giufeppe 
Rocco  Boyer  de  Fona  Colombe,  conliglieredi  ftato,  in- 
viato  ftraordinario , miniftro  plenipotenziario  di  Sua 
IVlaeftà  criftianillima  prelTo  la  noftra  Republica,  et  li 
figuori  noftri  miniftri  plenipotenziarj,  patrizio  Carlo 
Cainhiafo,  e Luigi  Ghorardi,  fecretario  di  ftato,  in 
vigore  dei  rifpettivi  loro  pienpoteri,  di  quale  dichi- 
razione  fiegue  il  tenore: 

Déclaration  concertée  et  arretée  entre  le  Jieur 
Jofeph  Rock  Boyer  de  Fous  Colombe,  conjeiller 
d'état,  envoyé  extraordinaire  et  minijire  , plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  très  - chrétienne  près  la  Jéréni jj'ime 
république  de  Gènes , et  les  Jieurs  Marquis  Charles 
Cambia fo  , noble  génois,  et  Louis  Gherardi,  fecrc- 
taire  d'état,  minij'tres  plénipotentiaires  de  ladite  Jé- 
rénijfirne  République,  eu  vertu  de  leurs  pleinspouvoirs 
respectifs  qu'ils  fe  J ont  communiqués , et  dont  la  co- 
pie fera  ci -après  transcrite , pour  cette  déclaration 
être  rendue  au  nom  du  Roi  très  - chrétien , Juivant  la 
promeffe  contenue  en  V rtrt.  XI.  du  traité  (igné  à 
jiranjucz  l'an  1 74  Ç , entre  Sa  Majeftc  , Leurs  Maje- 
flés  catholique  et  des  Deux  - Siciles , et  ladite  Jérê- 
nijfirne  république  de  Gènes. 

“ Les 
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“Les  navires  et  tâtimer.s  qui  font  le  commerce  J JJI 
et  naviguent  dans  les  ports,  havres  et  cotes  des  états 
de  la  domination  de  la  République,  fe  conformeront 
exactement  aux  dispolitious  et  formalités  portées  par 
l’Article  X.  du  traité]  de  1667  entre  l'Efpagne  et  la 
Grande-Bretagne,  conlirmé  par  l’article  XI.  de  celui, 
d’Utrecht  du  9.  Décembre  1713,  et  par  1 article  XX.  de 
celui  de  1714  entre  l’Efpagne  et  les  états  généraux, 
et  en  conféquencc , après  avoir  déclaré  leurs  charge- 
mens  dans  les  24  heures,  fuivant  ce  qui  fe  pratique, 
pourra  être  mis  à bord  des  navires  ou  bàtimens  fran- 
qois  des  olliciers  ou  gardes  du  bureau  de  la  douane, 
de  telle  forte  qu’ils  n’excèdent  pas  le  nombre  de  trois 
par  chaque  bâtiment , pour  relier  dans  ceux  de  tranlit 
jusqu’au  jour  de  leur  départ,  et  dans  les  autres  jus- 
qu’à ce  qu’ils  aient  débarqué  leurs  marchandées , pour 
voir  et  prendre  garde  qu’il  n’y  ait  des  denrées  ni  des 
marchandifes  débarquées  desdits  bàtimens  au  préju- 
dice des  droits  accoutumés.” 

“Ces  officiers  ne  pourront  prétendre  ni  demander 
aucun  payement,  ainfi  qu’il  eft  plus  amplement  ex- 
pliqué dans  ledit  Article X.  du  traité  de  1667;  et,  en 
raifon  de  l’appofition  de  ces  gardes,  la  République  ne  / 
pourra  pas  prétendre  et  violer  l’immunité  du  pavillon 
de  France,  en  envoyant  de  là  propre  autorité  des 
gens  armés,  foldats,  officiers  ou  autres  individus 
quelconques  à bord  des  fusdits  bàtimens,  ni  par  des 
innovations  contraires  aux  règles  et  ufages,  auxquels 
il  11’eft  pas  dérogé  par  la  préfente  déclaration.”' 

“En  cas  de  fonpçon  de  contrebande  ou  d'effets 
volés  ou  recèles,  comme  aufli  dans  le  cas  où  de6  dé- 
fertenrs,  criminels  et  malfaiteurs  prévenus  en  juftice, 
pourroient  s’ètre  réfugiés  et  avoir  été  retirés  dans  les 
hàtiracns  fran^oû  du  port  de  lix  cents  fanèques  ou 
fix  cents  quintaux  et  au-deflus,  les  officiers  de  ju- 
ftice pourront  alors  s’y  transporter  pour  en  retirer  les 
coupables,  qui  leur  feront  livrés  en  préfence  et  avec 
l’alïiftance  du  conful  de  la  nation  françoife,  fou  vice-  ' 
conful  ou  chancelier,  à fou  défaut,  et  des  vice- con- 
fuls  établis  dans  les  autres  ports  desdits  états.  Les 
confuls  ou  vice-confuls  feront  tenus  de  fe  rendre  à 
bord,  et  d’accompagner  l’otficier  de  la  République 
commis  pour  faire  la  vifile,  k fa  première  réquiütion, 

1 et 
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2 et  fans  pouvoir  ufer  de  retard  ni  d’aucun  antre  pré- 
texte, à peine  de  répondre  des  inconvéniens  qui  pour-, 
roient  arriver  par  le  retard,  refus  ou  négligence,  et 
même  de  deftitution..” 

“ Les  précautions  établies  ci-delfus  pour  empê- 
cher la  contrebande  des  grands  bàtimens  ne  pouvant 
être  pratiquées  à l’égard  des  petits  bàtimens,  qui  font 
ceux  qui  portent  le  plus  de  préjudîfce  à la  République, 
attendu  la  fituation  de  la  capitale  et  de  l’état  tout  le 
long  de  la  mer,  les  officiers  de  juftice  on  des  rentes 
de  la  République  qui  veilleront  n la  fureté  des  côtes, 
pourront  arrêter  tous  les  bàtimens  au-delfous  de  lix 
cents  fa nèques  ou  quintaux,  avec  ou  fans  tillac,  c’eft- 
à-dire  les  esquifs  et  chaloupes  de  tout  vaifTeau  ou  na- 
vire, et  les  obliger  de  fe  transporter  dans  l’endroit  le 
plus  voifin  d’un  conful  ou  vice  - çonfnl  de  leur  nation, 
où  , après  leur  en  avoir  donné  avis , et  en  leur  pré- 
fence  et  afliftance,  les  effets  volés  ou  recelés,  ainfi 
que  les  contrebandes,  malfaiteurs  ou  déferteurs,  fe- 
ront retirés  et  livrés  à l’officier  de  la  République  com- 
mis à cet  effet,  comme  il  a été  réglé  à l’égard  des 
bàtimens  de  fix  cents  fanèques  et  au-dcffus.” 

Les  bàtimens  françois  qui  ne  mouilleront  dans 
les  ports  de  la  République  que  par  tranfit,  pour  ra- 
douber, prëndre  des  rafraicliiffemens , évifer  les  en- 
nemis, ou  pour  autres  befoins  indispen fables,  feront 
tenus  de  fuivre  leur  deftination , fans  pouvoir  relier 
dans  lesdiis  ports  plus  de  quinze  jours,  fi  ce  n’eft 
dans  les  cas  de  nécellité  forcée,  dont  les  capitaines 
juftifieront;  faute  de  c^uoi  les  confuls  ou  vice-con- 
fuls  en  feront  avertis,  à l’effet  d’obliger  les  capitaines, 
maîtres  ou  patrons  desdits  bàtimens,  de  mettre  à la 
voile;  lesdits  confuls  et  vice-confuls  étant  expreffé- 
ment  tenus  d’en  donner  l’ordre  anxdits  capitaines  et 

ÎtatTons  à la  première  réquifition  des  officiers  de  la 
lépublique,  et  étant  enjoint  aux  capitaines  et  patrons 
d’y  obéir,  à peine  de  ca  Hat  ion  ? leur  retour  enFrauce, 
fur  le  compte  qui  fera  rendu  de  leur  défobéiffance  ou 
des  abus  qu’ils  auront  pu  commettre  en  contravention 
au  préfent  réglement,  avant  de  mettre  à la  voile.” 

“ Lesdits  confuls  ou  vice- confuls  feront  remettre 
à la  première  réquifition  des  officiers  de  la  Républi- 
que, et  à peine  de  répondre  en  leur  propre  nom  de 
leur  évafion,  tous  les  criminels  et  malfaiteurs  pré- 
venus 
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venus  en  juftice,  de  quelque  nation  qu’ils  foient,  3772 
même  tous  les  déferteurs  qui  ne  fc  trouveroient  pas  1 
François , ou  déferteurs  des  corps  de  troupes  étrangè- 
res étant  au  fervice  et  à la  folde  de  Sa  Majefté , (ceux 
ci  n’étant  toutefois  pas  pourfuivis  comme  criminels 
et  malfaiteurs) , lesquels  fe  feroient  réfugiés  à bord  de 
tout  bâtiment  françois  faifant  le  commerce,  étant  dé- 
fendu à tous  capitaines,  patrons  et  matelots  , de  les 
recevoir  ou  favorifer  leur  évafion , fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  et  leur  étant  enjoint  de  faire  refti- 
tuer  fur- le- champ  les  effets  volés  qui  auroient  pu 
avoir  été  apportés  et  reçus  dans  lesdits  bâtimens.” 

“Toutes  ces  claufes,  conditions  et  prérogatives, 
font,  accordées  et  convenus  par  Sa  Majefté,  pour  être 
exactement  exécutées  et  obfervées  avec  Ja  même  fidé- 
lité que  le  traité  d’Aranjuez  de  l’an  174Ç  a été  ob- 
fervé  et  exécuté  de  la  part  de  la  féréniflime  république 
de  Gènes,  qui  fe  reconnoit  également  contente  et 
pleinement  fatisfaite  de  toute  déclaration  qui  contien- 
dra ce  que  delfus,  pour  être  publiée  en  même  tems 
que  la  déclaration  qui  fut  fignée  le  même  jour  et  an 
que  le  traité  de  la  part  de  l’Efpagne.” 

En  foi  de  quoi,  fait  et  figné  double  à Gènes,  le 
troiGème  Février  mil  fept  cent  foixante  et  douze. 


(L.  S.)  Boyer. 


(L.  S.)  Carlo  Cambiaso. 
(L.  S.)  Luigi  Gherardi. 


Abbiamo  quindi  approvato  , confermato  , corne 
per  le  prefenti  noftre  approviamo,  confermiamo,  e 
ratifichiamo  la  fusdetta  dichiarazione  ; promettendp 
noi  in  fede  e parpla  di  principe  di  efeguire  il  tutto, 
e di  ofltérvarlo  inviolabilmcute  in  ogni  fua  parte,  e 
di  non  permettere,  'he  vi  lia  ne  direttamente  ne  in- 
direttamente,  ne  in  qualunque  maniera  contravenuto. 
In  teftimonio  di  che  abbiamo  deliberato  i che  Gano 
fpedite  le  prefenti,  lirmate  di  mano  dcl  notlro  ferenis- 
fimo  Doge,  munite  del  noftro  figillo  et  fottofcritte 
dal  noftro  fecretario  di  Itato.' 

Dato  nel  noftro  Real  Palazzo,  quefto  di  cinque 
Febbrajo  mille  fette  cento  fettante  due. 

(L.  S.)  Il  doge  e gobernatori  délia  republica  diGenoua. 

Ht  pins  bas 

Girolamo  Gasjtaldi  , Secretario  di  ftato. 

' Pleins - 
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30  Déclaration  entre  la  France  '[  ■ 

Plcinspouvoirs  du  Roi. 

Lovis , par  la  grâce  de  Dieu , lïoi  de  France  et 
de  Navarre,  à tous  ceux  qui  Ces  préfontes  lettres  verr 
ront,  Jalut.  Nos  très -chers,  grands  amis,  alliés  et 
confédérés,  les  duc,  gouverneurs  et  confeil  de  la 
république  de  Gènes,  nous  ayant  rep’éfenté  que,  par 
l’article  XI.  du  traité  ligné  à Aranjuez  le  jo.  Avril  1 7 4 ç 
entre  nous,  le  Roi  d’Efpagne,  le  Roi  des  Deux-Si- 
ciles  et  ladite  République,  nous  avons  confenti  à don- 
ner en  notre  nom  la  déclaration  qui  y eft  mentionnée, 
relativement  à la  vifite  de  nos  bàtimens  qui  font  le 
commerce  dans  les  ports  et  havres  des  états  de  la  Ré- 
publique, et  nous  ayant  demandé  à cet  égard  l’exé- 
cution dudit  article  XI. , nous  avons  bien  voulu,  en 
contribuant  à la  fatisfaction  de  ladite  République, 
nous  rendre  à fes  inftances.  Pour  ces  caufes,  et  au- 
tres conlidérations  à ce  nous  mouvant,  nous  confiant 
entièrement  en  la  capacité,  zèle  et  fidélité  pour  notre 
fervice  de  notre  amé  le  Sr.  Royer  de  Fons  Colombe, 
notre  miniftre  plénipotentiaire  auprès  de  ladite  Répur 
bliqne,  nous  l’avons  commis,  ordonné  et  député,  et, 
par  ces  préfcntes  lignées  de  notre  main  , le  commet- 
tons, ordonnons  et  députons,  et  lui  avons  donné  et 
lui  donnons  pleinspouvoirs , commiffion  et  mande- 
ment fpécial,  pour,  en  notre  nom,  et  en  qualité  de 
notre  miniftre  plénipotentiaire  pour  cet  effet,  con- 
certer , arrêter  pt  ligner  avec  le  miniftre  ou  les  mini- 
lires  plénipotentiaires  de  la  République,  pareillement 
munis  de  pleinspouvoirs  en  bonne  forme,  la  déclara- 
tion ci-dèDfus,  en  exécution  dudit  article XI.  du  traité 
d’Aranjuez,  promettre  en  notre  nom  que  nous  rati- 
fierons et  aurons  agréable  ce  qui  aura  ete  fiçné  k cet 
effet  par  notre  dit  tniniftre  et  par  celui  ou  ceux  de 
ladite  République,  en  vertu  de  leurs  pleinspouvoirs 
refpectifs;  car  tel  eft  noftre  plailir.  En  témoin  de 
quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  feel  fecret  à ces- 
dites  préfentes. 

, Donné  à Vcrfailles,  le  dix-feptième  jour  du  mois 
de  Janvier,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  faisante- douze, 
et  de  notre  règne  le  cinquante- feptième. 

Signé  : LOUIS. 

JLt  plus  bas 

Par  le  Roi. 

Signé;  Le  Duc  d’Aiguillon. 

Pleins- 
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et  la  rép.  de  Gènes  fur  la  contrebande,  gi 

/ 

s'  Pleinspouvoirs  de  la  république  de.  Gènes. 

Doge , governatori  e procuratori  délia  republica  di 

Geuoua. 

Nella  diepofizîone.  in  cui  è Sua  Maeftà  criftiania^ 
lima  di  concertare  e ftabilire  una  dichiarazione,  per 
effere  refa  fecondo  la  promeffa  contehuta  nel  arti- 
colo  XI.  del  trattato  fegnato  in  Aranjutz  l’anno  1745 
frà  Sua  Maeftà,  le  loro  Maeftà  cattolica  cSiciliana,  e 
la  noftra  Republica,  confidando  intieramente  nella 
capacità  e zelo  del  noftro  pairizio  Carlo  Cambiafo, 
e del  noftro  fecretario  di  ftato  Luigi  Gherardi , li 
abbiamo  per  taie  eftetto  eletti  e deputati  in  noftri 
miniftri  plenipotenziari,  a quali  abbiamo  dato  e con- 
ferito,  comme  in  virtù  delle  prefeuti  diamo  e cdn-  1 
feriamo  ogni  piu  ampia  facoltà,  mandato  e pienpo- 
tere  per  concertare,  conclnderc  e fottofcrîvere  la  lo- 
pra  riferita  dichiarazione  col  miniftro  o miniftri  mu- 
niti  di  eguale  pienpotere  dalla  Maeftà  Sua  autorifati  * 
e deftinati;  promettendo  di  avéré  per  rato  e fermo, 
e di  approvare  ed  efeguire  la  dichiarazione  che  li 
detti  noftri  miniftri  plenipotenziari  avranno  fotto- 
fcritto  in  virtù  délia  prefente  plenipotenza , corne 
altreft  di  famé  fpedire  le  ratifiche , che  foffero  ne- 
celfarie  per  effere  cambiate  nel  termine  che  veniffe 
Convenuto. 

In  fede  di  che  faranno  le  prefenti  fottofcritte 
dal  noftro  fecretario  di  ftato , e munite  del  noftro 
folito  iigillo. 

Dato  in  Genoua  , quefto  di  trent’  uno  Gennajo, 
I’anno  di  grazia  mille  fette  cento  fettanta  due. 

Giroi.amo  Gastaldo,  Secretario  di  State. 


Manifeftes  de  la  RuJJîe 

6. 

de  la  Rujfie  aux  Puijfances  mu- 
le commerce  en  tems  de  guerre 
1770—1772. 

1. 

rendu  par  le  Généraliffime  des 
• forces  de  terre  et  de  mer  de  V Impératrice 
de  toutes  les/  Ihffies , contre  les  Pirates , 
addreffé  aux  Puiffances  neutres, 

• le  1 a.  Juill.  1770. 

( Merc . hiji.  et  pol.  1770.  T. II.  p.  381.) 

Nous  Alexis,  comte  d’Orloff,  Plénipotentiaire  et  Gé- 
néral en  Cbef  des  forces  de  terre  et  de  mer  de  l’Im- 
pératrice de  toutes  les  Ruflies  etc.  dans  l’Archipel. 

Nous  avons  été  inltrnits  avec  le  plus  grand  dé-, 
plaiür,  par  les  plaintes  qui  nous  font  parvenues,  qu’il 
s’eft  trouvé,  dans  l’Archipel  et  dans  la  Mediterranée, 
des  hommes  pervers  et  fcélérais,  qui,  oubliant  toute 
la  crainte  de  Dieu  et  tout  fentimentr  d’humanité  en- 
vers le  prochain,  et  au  mépris  des  loix  et  du  Droit 
des  gens,  ont,  de  leur  propre  autorité,  armé  pluGeurs 
différent  bàtimens,  et  qui,  au  mépris  de  la  Majefté  et 
de  la  dignité  de  l’Empire  de  Rullie,  ont  ofé  en  arbo- 
rer le  Pavillon,  prendre  le, nom  de  Corfaire  Ruffe,  et 
fous  ce  nom  fuppofé  et  fous  prétexte -d’aller  en  courfe 
contre  les  Turcs,  ont  attaqué  des  Chrétiens,  qu’ils 
ont  mal  traités  et  contre  lesquels  ils  ont  ufé  de  toute 
forte  de  violences  en  leur  prenant  leurs  Biens  et  leurs 
Effets  fans  avoir  égard  à la  religion,  et  ne  fuivant 
' , uniquement  que  l’aveugle  paillon  de  leur  intérêt  pour 
s’enrichir  par  leurs  rapines  et  Jes  dépouilles  des  inno- 
cens,  contre  toute  équité  et  juftice:  ce  s procédés  de 
la  part  de  ces  gens  audacieux  et  médians,  en  nous 
caufant  une  aflliction  fcnlible,  nous  ont  en  même 
teins  infpiré  contre  eux  toute  l’indignation,  qu’ils  mé- 
ritent, et  nous  ont  engagé  à mettre  eu  oeuvre  tous 

les 
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les  moyens  pofïibles  pour  les  réprimet,  et  pour  punir 
en  même  tems  leur  infolence  et  leur  inhumanité. 


En  conféquencê  et  en  vertu  de  la  pleine  puiffance, 
à nous  donnée  , par  notrç  très  gracieufe  Souveraine, 
nous 'déclarons  par  le  prêtent  Manifefte,  que  n’ayant, 
durant  la  préfente  Guerre  avec  là  Porte,,  aucun  be- 
foin  de  Corfaires  dans  l’Archipel,  nous  n’entendous 
-pas  en  faire  ufage.  Et  que  jusqu’à  ce  moment  nous 
n’avons  accordé  à qui  que  ce  foit  aucune  Patente  de 
Corfaire.  ' 

Nous  requérons  dont?  amicalement  tous  Gouver- 
menè  et  Commandans  des  Puiffances  neutres,  ou 
amies  de  la' Cour  de  Rutile,  de  faire  dans  tous  les 
Ports  et  rades  de  la  Méditerrannée',  toutes  les  diligen- 
ces pofïibles  pour  s’inftruire,  li  les  bàtimens,  qui  s’y 
font  voir  avec  Pavillon  Rafle,  font  munis  d’un  Paffe- 
pbrt  figné  de  notre  main,  et  fcellé  de  nos  armes,  et 
a défaut  de  ce,  de  les  faire  arrêter,  comme  A fia  fins 
et  Malfaiteurs,  en  les  livrant  à la  Juftice,  et  les  aban- 
donnant à toute  la  rigueur  des  loix,  pour-être  punis 
fuivant  leur  teneur  à proportion  de  leur  audace,  et 
de  leur  inhumanité. 

Donné  à bord  du  Vaiffeau  les  trois  Patriarches 
le  ta.  Juillet  1770.  • 

fi. 

Manifefte  du  Comté  d’Orlow  Commandant  1772 
en  Chef  les  troupes  de  Sa  Majefté  lmp.  de  *•  May, 
toutes  les  Puffies  au  Levant,  concernant  la 
Navigation , et  le  Commerce  des  Puiffances 
neutres  y dorme  a bord  de  la  frégate  le  St, 
Grégoire  y le  premier  May  177  a. 

{Nouvelles  Extraordinaire r 1772.  h.  49.  Merc.  hîjii 
et  pol.  T.  172.  p.  6.) 

Nous  Alexis  Comté  d’Orlow,  Général  Plénipoten- 
tiaire et  Commandant  en  Chef  les  Troupes  de  Sa  Ma- 
‘ jefté  Impériale  de  toutes  les  Ruffles  au  Lévaut,  Son 
...Aide  de  Camp  Général,  Lieutenant  des  Gardes  du 
<t  Tom.  II.  - C * Corps, 
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JJJ2  Corps,  Chevalier  des  Ordres  de  St.  André,  St.  Alexan- 
dre, et  de  la  première  Grande -Croix  de  St.  George  etc. 

Il  efl  univerfeHement  conrin,  que  depuis  le  teins  • 
<jue  la  ilotte  de  Sa  Majeffé  Impériale,  notre  très  Au- 
guftp  Souveraine,  a paru  dans  la  méditerranée,  toutes 
les  Nations  neutres,  commercantes  dans  le  Levant, 
ont  eu  des  preuves  réitérées  non  feulement  des  égards 
mais  aulli  de  l’afîiftence,  et  des  fecours  efficaces , quç  • 
nous  nous  Tommes  fait  un  véritable  plaitir  de  leur 
procurer,  jusques  même  à ne  pas  béfiter  de  détacher, 
au  milieu  de  nos  opérations  militaires  les  plus  im- 
portantes, une  Efcadre  fuff.fante  pour  nettoyer  les 
différentes  parages  de  ces  mers,  des  Cbrfaires,  qui 
profitant  des  troubles  de  la  guefre  et  croyant  dégni- 
fer  plus  filrement  leurs  forfaits , poufloient  l’audace 
jusqu’à  fe  fervir  du  Pavillon  fuppofé  de  la  Rullie. 
Ceux  d’entre  eux,  qui  n’ont  pu  fe  fauver  par  la  fuite, 
ont  été  pris,  et  les  uns  livrés  à la  Juffice  la  pins 
voiGne  de  PuilTances , les  autres  exécutés  en  vertu  de  , 
notre  fentence , fous  les  yeux  de  la  partie  lefée. 

Des  exemples  fi  rigoureux  de  notre  jufficë,  et 
d’autant  plus  frappans,  que  les  punitions  extrêmes  font 
à peine  connues  chez  nous,  ont  intimidé  leurs  Com- 
pagnons criminels;  et  toutes  les  Nations  ont  éprouvé 
avec  fatisfactjon,  que  jamais  la  Navigation  dans  ces 
parages  n’a  été  fi  fùre  ni  fi  tranquille , que  dans  le 
• terne  que  la  pavillon  de  Sa  Majefté  lmp.  y a régné, 

puisque  perfonne  n’ignore,  que  ces  Mers  ont  toujours 
été  infectées  de  Pirates  et  que  nombre  de  Bàtimens 
Marchands  y ont  ci-devant  elTuyé  le  fort  le  plus  funefte. 

Nous  ne  nous  en  Tommes  pas  tenus  là;  mais-  * 
cherchant  toujours  à donner  les  marques  les  plus  évi- 
dentes de  notre  Gncère  défir  de  faciliter  le  commerce 
des  nations  neutres,  nous  avons  pris  pour  principe 
de  faire  plutôt  de  notre  part  les  plus  grands  facrifi- 
ces,  que  de  catifer  le  moindre  embarras  à leur  navi- 
gation. C’eff  ce  que  nous  avons  prouvé  d’une  ma- 
nière non  équivoque  en  n’admettant  aucun  Armateuc 
fous  Pavillon  RnlTe.  Nous  avons  eu  foin  d’en  pré- 
venir le  Public  par  notre  Manifefte  du  12.  Juillet  1770. 
Sacrifice  efTenileï,  mais  que  nous  avons  fait  volontiers, 
de  nos  intérêts  à ceux  du  Commerce.  De  plus  dans 
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toutes  les  circonftances  nous  n’avons  rien  épargné  T772 
pour  le  même  objet,  en  donnant  toute  forte  de  feeours  1 
aux  navires  neutres,  foit-en  leur  fonrniilant  des  Vivres, 

\ foit  eu  leur  donnant  les  agrès  nécellaires,  et  même 
de  la  poudre  et  du  plomb.  . • 


Une  telle  conduite  de  notre  côté  paroiffoit  devoir 
nous  mettre  en  pleine  fùreté  fur  celle  des  Commer- 
çais neutres  à notre  égard;  et  il  ne  nous  fembloit 
pas  naturel,  de  nous  attendre,  que  plufieurs  d’entre 
eux  reconnoitroient  ces  procédés  de  notre  part  par 
les  fauüetés  les  plus  raffinées  et  les  fraudes  les  moins 
permifes,  au  mépris  des  loix  et  contre  leur  propre 
cortfcience.  . « 1 • 


Qu’on  juge  de  notre  jufte  Turprife  et  de  notre 
indignation,  lorsque  nous  nous  fommes  apperçus,  que 
l’appas  du  gain  l’emportpit  chez  eux  fur  la  confidéra- 
tion,  qu’ils  dévoient  à notre  façon  d’agir,  et  même 
fur  celle  que  tons  les  peuples  font  dans  l’obligation 
d’avoir  pour  les  Droits  des  Gens:  car  plufieurs  d’entre 
eux,  abufant  des  Privilèges  du  Pavillon  neutre,  ont 
tenté  de  faire  palier,  dans  les  Places  bfocquées  par 
nous,  des  Provifions  de  guerre  et  de  bouche,  qui 
ayant  été  interceptées  par  nos  Bàtimens  donnèrent  à 
tout  le  monde  des  preuves  parlantes  de  leur  mauvaife 
foi.  Comme  d’un  côté,  le  befoin  preffant,  où  l’ennemi 
*fe  tronvoit  de  ces  Provifions,  en  avait  fait  hauffer  le 
prix,  et  aiguifé  ainfi  leur  avarice,  et  que  d’autre  part 
la  délicatelfe  de  nos  procédés  rédoubioit  leur  témérité, 
nous  vîmes  à la  fin.ee  trafic,  prohibé  par  toutes  les  • ~ 
Loix,  croître  de  jour  en  jour,  et  parvenir  au  point, 
que  la  plus  grande  partie  dit  Commerce,  qu’on  faifoit 
alors  au  Levant , ne  conliftof t plus  qu’en  approviiion-  , 
nemens,  tant  de  bouche  que  de  guerre,  qu’on  trans- 
portoit  à l’ennemi  fous  toutes  fortes  de  déguifemensi 

Vu  donc  que  dans  ce  cas  nous  pouvons  citer  pour 
nous  tous  les  Droits  des  Gens  et  de  la  Guerre,  nous 
nous  fervons  à cette  occafion  des  Pleinspouvoirs,  qu’il 
a plu  à Sa  Majefté  Impériale,  notre  très- augufte  Sou- 
veraine de  nous  accorder;  et  nous  déclarons  à tous 
le6  Négôcian8,  aux  Capitaines  de  leurs  Bàtimens,  et 
à tous  ceux  qui  y font  intérélfés,  que  dès  aujourd’hui 
tous  les  Navires  MAhands , qui  feront  voile  pour 
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les  Ports  ennemis  avec  des  chargemens  de  Provifions 
de  guerre  ou  de  bouche,  et  qui  auront  ainli  à bord 
des  chofes  qui  procurent  à l’ennemi  des  moyens  eiïen- 
tiels  de  pouffer  la  Guerre,  feront  non  - feulement  ar- 
rêtés, mais  pris  et  confisqués  fan6  le  moindre  dédom- 
magement pour  ceux  qui  les  ont  frettés , ni  pour 
leurs  Capitaines,  qui  hazarderont  de  s’y  expofer:  et 
en  même  tems  nous  réitérons  notre  Déclaration,  qu’à 
l’exception  des  Munitions  mentionnées  toutes  autres 
fortes  de  Marchandées  feront  non  - feulement  libres 
et  franches  mais  auili  protégées  et  défendues , lors- . 
qu’elles  en  auront  le  moindre  befoin;  et  qu’en  cas  de 
nécelïité  elles  feront  même  convoyées  par  les  Bàtimen* 
de  Sa  Majefté  Impériale. 

Au  relie  nous  fommes  pleinement  perfuadés , qud 
tontes  les  Puiffances,  auxquelles  les  Droits  des  Gens 
et  de  la  Guerre  font  connus , regarderont  de  bon  oeil 
tontes  les  mefures  que  nous  croirons  devoir  employer 
pour  leur  maintien,  et  qu’elles  voudront  bien  concou- 
rir à les  mettre  en  exécution. 

Quant  aux  contrevenans  c’eft  la  juftice  de  leurs 
Souverains  refpectifs  que  nous  réclamons  contre  eux, 
ne  doutant  point,  que  l’abolition  des  abus,  qu’on 
fait  de  la  dignité  de  leurs  Pavillons  ne  foit  regardée 
comme  la  caufe  commune  de  toutes  les  Puiiîances, 
également  intéreffées  à la  con-fervation  des  Droits  des 
Gens,  que  nou6  obfervons  fi  religieufement. 

En  foi  de  quoi  nous  publions  le  prérent  Mani- 
fefle  muni  de  notre  fignature,  et  auquel  nouS  avons 
fait  appofer  le  Cachet  de  nos  armes. 

Donné  à bord  de  la  frégatte  de  guerre  de  Sa  Ma- 
jefté Impériale  de  toutes  les  RulKes  le  St.  Grégoir» 
le  premier  Mai  1772. 
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Déclaration  entre  la  France  et  le  Danemark  1772 
fur  le  payement  des  arrérages  de  fubfidejy 
du  6.  Mai  1772. 

( Koch  table  etc.  et  recueil  T.  II.  p.  509.) 

Sa  Majefté  très- chrétienne  et  Sa  Majefté  Danoife  dé- 
lirant également  de  terminer  et  de  régler  définitive- 
ment le  payement  des  fubfides  arriérés  dus  par  la  1 

couronne  de  France  à celle  de  Danemarc,  montant  à 
la  femme  de  trois  millions  neuf  cent  treize  mille  fix 
cent  quatre- vingt  livres  onze  fols,  un  denier,  font 
convenues  exprellément  parla  prérente  déclaration: 

(^ue  S.  M.  très -chrétienne,  recoijuoillant  la  légi- 
timité deTette  dette,  promet  et  s’engage  de  l’acquitter» 
fans  interruption , à raifon  de  trois  cent  mille  livre*  « * 
tournois  par  an,  à compter  du  premier  Janvier  de 
cette  année;  qu’en  conféquence  il  fera  payé  au  pre- 
mier Septembre  prochain  à#la  cour  de  Danemarc  la 
fomme  de  trois  cent  mille  livres  tournois,  et  qu’en- 
fuite  Sa  dite  Majefté  continuera  de  payer  régulière- 
ment en  deux  termes,  de  fix  mois  en  fix  mois,  à , ■ 

raifon  de  cent  cinquante  mille  livres  par  terme,  dont 
le  premier  fera  échu  au  premier  de  Mars,  et  le  fécond  - ' 

au  premier  de  Septembre  de  chaque  année,  et  ainfi 
de  fuite  jusqu’à  l’extinction  et  folde  desdits  arrérages. 

S.  M.  Danoife,  pour  donner  une  nouvelle  marque  / 

de  fou  amitié  fmcère  pour  S.  M.  très  - chrétienne  en 
fe  prêtant  aux  arrangemens  propofés,  déclar  *qu’elle 
accepte  le  payement  des  trois  cent  mille  livres  par  an, 
dans  les  termes  ci-deffus  énoncés,  en  décompte  du 
total,  dans  la  confiance  que  S.  M.  très -chrétienne 
augmentera  la  fomme  de  ce  payement  annuel,  à me- 
furé  que  fes  finances  le  lui  permettront. 

*-n  foi  de  quoi,  nous  foulTigues  minilires  de  S.  M. 
très- chrétienne  et  de  "S.  M.  Danoife,  autorifés  à cet 
effet,  avons  figné  la  préfente  déclaration,  et  y aven* 
fait  appofer  les  cachets  de  nos  armes. 

A Verfailles,  le  6.  du  mois  de  Mai  1772. 

(L.  S.)  Le  Duc  d’Aiguillon.  (L.  S .)  O.  Blome. 
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1772  Traité  de  paix  et  de  commerce  renouvellè  entre 
.6.  Mai.  ie  £oi  fa  Dcmemarc  et  le  Dey  et  la  Républi- 
que d'Alger,  conclu  le  16.  Mai  1772. 

( Clausev  recueil  p.  jt.) 

Fjntre  Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemarc  et  de  Nor- 
vège etc.  , et  le  Dey  et  la  République  d’Algèr  eft  re- 
nouvftllée  la  paix  l’année  1186  le  ijème  jour  de  la 
lune  de  Zepher,  ce  qui  revient  au  16.  Mai  1772,  et 
parce  que  la  paix  * ci- devant  conclue  avec  le  Roi  de 
Danemarc  a été  rompue  par  quelques  mésintelligences 
fur  venues,  S.  M.  a envoyé,  pour  les  concilier,  le 
* Sieur  Simon  Hpoglandt,  Son  Contre  - Amiul,  Pléni- 
potentiaiie,  et  Commandant  en  Chef  de  l’efcadre,  fe 
’ • trouvant  dans  ia  Méditerranée  avec  deux  vaifleaux  de 
guerre,  pour  négocier  au  nom  de  Sa  dite  Majefté  une 
paix,  par  laquelle  celle-ci  eft  pour  toujours  conclu^ 
et  établie  entre  S.  M.  le  .très-  nant-  puilTant  et  très- 
noble  Prince  et  ami  Chrétien  fept,  Roi  de  Danemarc, 
Norvège  et  des  autres  provinces  et  dépendances,  d’un 
côté,  et  Nous  Mahomet  Pacha,  Dey  et  Gouverneur 
d’Alg*  avec  l’agrément  du  Divan,  det  l'antre,  aux 
mêmes  conditions  comme  elle  a été  ci-devant  con-- 
due.  fans  vouloir  ajouter  ou  déroger  aux  articles  de 
l’ancien  Traité  qui  retient  inaltérables  dans  tous  les 
points,  et  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  s’engage  de  ne 
point  donner  des  paUepofts  Danois  aux  vaifleaux  d’une 
nation  lun  favorifee  en  vertu  de  cette  paix  actuelle» 
ment  conclne,  et  aucune  des  parties  contractantes  ne 
troublera  l’autre  ou  lui  fera  quelque  tort,  efpérant  que 
dans  l’avenir  rien  n’arrivera  qui  en  peut  empêcher  1 ac-  1 
compliffement.  Ce  que  Dieu  veuille.  Amen  ! 

A n t.  I.  . * 

r»ix  3!  eft  établi  et  concln  dès  à préfent  une  paix  per- 
pétuelle et  fincèrc  entre  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  et 
de  Norvège' etc.  d’un  côté  ,|  et  Mahomet  Hacha , Dey  de 
la  République  d’A'gèr,  de  l'autre. 

Tous  les  vaifleaux,  foit  grands  ou  petits,  des 
dites  Puiffancetue  fe  feront  dès  à préfent  et  dans  l’ave- 
nir 
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et  Alger.  3$ 

nîr  aucun  tort  ni  molellie  Toit  de  mots  et  de  faits,  1772 
mais  au  contraire  on  fe  témoignera  mutuellement  toute 
amitié  et  civilité  pohibles.  Conclu  l’année  1186  le 
15,  jour  du  mois  deZepher,  qnieft  le  lé.  Mai  1772» 

* • j . , 1 - v _ • «_*  ■ 

A n t.  -II.  • 

Tous  les  vaiHeaux  du  Roi  ou  de  Tes  fujets , foit 
grands  ou  petits , qui  puiffent  entrer  à Alger  011  quel-  ei 
que  autre  port  du  dixième  royaume,  malgré  qu’il  a été 
en  ufage  ci  - devant  de  payer  de  toutes  les  marchan- 
difes  qui  étoient  déchargées  pour  vendre,  dix  pour 
Cent,  il  cft  actuellement  établi  en  Vertu  de  cette  paix 
qu’on  ne  payera  plus  que  ç pro  Cent  comme  le  font 
les  Anglois^  François  et  Hollandois , et  de  toutes  les 
marchandées  qni  ne  peuvent  pas  fe  vendre  et  qu’on 
veuille  remporter,  on  ne  payera  rien,  et  fi  l’on  veut 
s’en  aller,  il' ne  faudra  faire  aucun  délai  ou  défavan- 
tage,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  mais  les  Da- 
nois ne  payeront  aucun  droit  quelconque  à Alger  de 
toutes  les  marchandîfes  de  contrebande . par  exemple, 
des  munitions  de  guerre,  de  la  poudre,  du  plomb,  du 
fer,  du  foufifre,  toutes  forte^  de  charpente  pour  la  > . 
conftruction  des  vaiileaux,  de  la  pois  et  du  goudron. 

Conclu  l’an  etc.  , -j 

• _ Art.  III. 

Si  des  vaifTeaux  de  guerre  ou  des  bâtimens  mar-  Vain‘e* . 
chands  des  deux  nations  Ce  rencontroient,  foit  par 
mer  ou  ailleurs,  là,  au  lieu  de  fe  faire  quelque  injure,  <on' 
ils  fe  témoigneront  iriutuellenient  toute  civilité,  et  ucut* 
tous  ceux  qui  fe  trouveront  à bord  de  leurs  vaiffeaux, 
de  quelque  nation  qu’ils  foient,  ne  feront  aucun  tort 
ni  aux  perfonnes,  ni  aux  biens,  et  ne  les  retarderont 
fur  leur  route,  encore  moins  ne  leur  cauferont  le 
moindre  défagrément , fous  quelque  prétexte  que  cela 
puilfé  être.  Conclu  l’an  etc. 

Art.  IV. 

Si  quelque  corfaire  Algérien  rencontroit  des  vais-  Vifiu« 
féaux  d’un  fujet  de  SaMajefté;  ils  n’aborderont  qu’ uon* 
àvec  un  canot  dans  lequel  il  ,n.'y  ait  que  deux  perfon- 
nes, outre  les  rameurs,  et  de  ceux-ci  il  ne  montera 
que  deux  perfonnes  à bord  du  vaideau,  fans,  la  per-  , 
million  du  Capitaine , et  auflitôt  que  le  Capitaine  a 
préfenté  fon  palfeport  ils  fe  retireront  tout  de  fuite.  Les 

C 4 bâti- 


' Digitized  by  Google 


4®  Traité  entre  le  Danemarc 


1772  bàtimen8  marchands  ne  doivent  être  retardés,  mais  con- 
tinueront fans  délai  leur  route,  et  fi  un  vaiffeau  de  guer- 
re Danois  rencontre  quelque  vaiffeau  de  guerre  Algérien 
s ou  bâtiment  marchand,  fi  de  tels  vaiffeaux  font  pourvus 
d’un  paffeport  par  le  Dey  ou,  le  Coifful  Danois  rélidant, 
les  dits  vaiffeaux  continueront  leur  route  fans  retarde- 
ment, mais  pendant  le  terme  de  quinze  mois  on  ne 
fera  pas.  en  droit  de  demander  des  paffeports  d’aucun 
vaiffeau  Danois.  Conclu  l’an  etc. J • 


Art.  V. 

Coïtai-  Les  Capitaines  corfaires  d’Algèr  ne  demanderont, 
***•  ni  ne  prendront  lien  des  vaiffeaux  Danois,  encore  moins 
feront -ils  quelque  dommage  ou  injure  aux  étrangers 
' qui  le  trouvent  fur  ces  vaiffeaux.  Conclu  etc. 


Art.  VI. 

Nanfra-  Quand  des  vaiffeaux  Danois  feront  naufrage  fur  les 
cotes  d’Algèr,  ou  dans  quelques  limites  appartenantes 
an  même  empire,  l’on  n’entreprendra  rien,  ni  contre 
leurs  perfonnes  ni  leurs  effets, *et  dans,  ce  cas  on  ne 
demandera  aucun  droit  o*  payement  quelconque,  l’équi- 
page ne  fera  point  fait  efclave,  mais  au  contraire  les 
, fujets  du  royaume  d’Alger  prêteront  tout  le  fecours 
pollible  pour  fauver  tous  leurs  biens.  Conclu  etc. 

Art.  VII. 

Fnnf  Aucuu  corfaire  d’Algèr  ne  vendta,  ni  ne  prêtera 
^uda  quelque  vaiffeau,  foit  grand  ou  petit,  à quelque  puis- 
lance  qui  eft  en  guerre  ou  mésintelligence  avec  le  Dane- 
marc pour  fe  faifir  des  vaiffeaux  Danois.  Conclu  etc. 

Art.  VIII. 

Port»  ' A aucun  vaiffeau  d’Algèr,  foit  grand  ou  petit,  fera 

Danois,  permis  de  s’approcher  de  quelque  pays,  ou  mouiller 
dans  quelque  port  appartenant  au  Danemarc  ou  à la 
Norvège,  parce  que  cela  pourroit  caufer  quelque  més- 
intelligence. Conclu  l’an  etc. 


Art.  IX. 

v,nte  On  ne  permettra  pas  à Algèr  qu’on  vende  de  Tu- 

[rtJx  à"  n's  » Tripolis  ou  d’autres  ennemis  quelque  vaiffeau, 
Alger,  équipage  ou  des  marchandifes  appartenantes  aux  fujets 
duR  oi  de  Danemarc.  Conclu  l’an  etc. 


Art. 
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Art.  X...  ' 1772 

' Quand  quelque  vaifleau’de  guerre  mouillera  dans  Frif™ 
quelque  port  appartenant  à Algèr,  foit  de  prife  ou  de 
bàtimens  marchands,  on  ne  lui  fera  aucun  mal,  mais  Alj^r. 
il  agira  comme  bon  lui  femblera,  foit  de  vouloir  ven- 
dre là,  ou  de  l’emporter.  Lesdits  vaiffeaux  ne  payeront 
aucun  droit  ou  gabelle,  il  leur  fera  permis  d’acheter  . 
leurs  provifions  fur  le  marche,  fuivant  les  prix  con- 
venus. Conclu  l’an  ej;c. 

Art.  XI. 

Si  des  vaiffeaux  de  guerre  mouillent  à la  rade  d’Al-  Pn-fent» 
gèr , on  lepr  donnera  le  préfent  ordinaire  de  rafraî-  ordiuai' 
chiflemens,,  et  li  quelque  efclave  venoit  nageant  à ces  reS’  n 
vaiffeaux,'  il  fera  renvoyé  tout  de  fuite,  fans  quelque 
prétexte  quelconque.  Conclu  l’an  etc. 

Art.  XII.  •. 

Des  marchands  ou  quelque  autre  fujet  Danois  ne  Exem- 
peuvent  être  pris,  vendus  ou  faits  efclaves  dans  quel-  V011  s 
que  endroit  fournis  au  royatime  d’Alger,  et  en  vertu  de  vàg«t* 
cette  paix  conclue,  aucun  ne  fera  obligé,  malgré  lui, 
d’acheter  quelque  efclave,  quoiqu’il  foit  fon  proche  pa- 
rent, du  moins  à un  tel  prix  que  ce  foit  volontairement, 
et  alors  il  payera  à un  tel  temps  dont  il  eft  convenu 
avec  le  vendeur.  On  ne  forcera  non  plus  quelque  pa- 
tron de  faire  aller  fon  efclave  pour  quelque  Cettain 
prix,  mais  on  s’en  tiendra  à l’accord,  et  comme  il-  eft 
en  ufage  chez  les  autres.  Conclu  l’an  etc. 

Art.  XIII. 

Si  quelque  marchand  ou  fujet  Danois  vient  à mou-  Snccei- 
rïr  à Algèr  ou  dans  d’autres  endroits  fournis  à fa  domi-  ûou*' 
nation  , alors  ni  le  Dey,  ni  quelque  autre  n’occupera 
quelque  choie  du  défunt,  ni  de  fes  biens,  et  li  celu  ici , 
a inftitué  quelque  héritier  ou  exécuteur,  alors  tout  fon’  ' 
héritage  lui  fera  livré  ; s’il  eft  préfent  il  pourra  s’en 
mettre  en  pofielïion,  et  en  faire  un  inventaire  et  compte 
parfait  à celui  à qui  il  appartiendra,  fans  que  quelqu’un 
lui  faffe  d’obftacle,  mais  fi  quelqu'un  desdit9  fnjets 
mouroit  fubitement  fans  laiffer  quelque’ tcftameiit . et 
que  l’héritier  légitime  ne  foit  pas  prêtent,  alors  leCon- 
ful  Danois  le  prendra  fous  fes  foins  félon  un  inventaire 
légal,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  reçu  des  pouvoirs. des  héri- 
tiers légitimes.  Conclu  l'an  etc. 

...  C 5 Art. 
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jyj2  . ' Art.  XIV. 

Librné  On  ne  forcera  aucun  fujet  Danois  dans  la  ville 

d'achat  d’Algèr  ou  dans  quelque  antre  endroit  du  même  cm- 

voue,  pire  d’acheter  quelques  marchandifes  contre  fa  volonté, 
ou  d’en  débarquer  de  fon  vailTeau  malgré  lui,  on 
n’en  forcera  non  plus  aucun  de  faire  quelque  route 
malgré  fa  volonté;  et  fi  quelque  fujet  Danois  doit 
plus  qu’il  ne  peut  payer,  l’on  ne  fe  faifira  d’aucun 
autre  au  lieu  du  debiteur,  à moins  qu’il  ne  fe  foit 
' rendu  garant  de  la  dette.  Conclu  l’an  etc. 

Art.  XV. 

Initie*.  Quand  quelque  fujet  Danois  aura  quelque  différend 
avec  un  Turc  ou  Nègre,  ou  quelqu’autre  du  pays,  la 
caufe  fera  portée  devant  le  Dey  et  le  Divan,  et  s’ils 
ont  quelque  litige  mutuel,  alors  la  caufe  fera  portée 
devant  le  Confeil  ■qui  y décidera.  Conclu  etc. 

Art.  XVI. 

ivixts.  Si  quelque  fujet  Danois  fc  querelle  avec  un  Turc 
ou  Nègre,  et  que  l’un  bleffe  ou  tue  l’autre,  alors  la 
caufe  fera  portée  devant  le  Tribunal  du  pays,  et  on 
lui  donnera  la  fatnfaction  ordinaire.  Mais  fi  un  Da- 
, nois.  après  avoir  tué  un  Turc  ou  Nègre,  s'échappe, 
fans  qu’on  le  puilfe  failir,  alors  on  ne  moieftera  ni 
ne  troublera  pour  cela  ni  le  Conful,  ni  quelque  autre. 
Conclu  l’année  1 i 86  etc. 

Art.  XVII. 

Conlul.  Le  Conful  actuel  ou  futur  vivra  dans  toute  manière 
en  paix  et  furete  fans  être  troublé,  tant  par  égard  à 
fa  peiionne  que  par  rapport  à fes  effets.  11  aura  le 
pouvoir  de  nommer  #fon  interprète  et  fes  agens,  de 
s’embarquer  fur  quelque  vaiileau  qu’il  lui  femblcra 
bon,  et  d’aller  où  il  lui  plaira;  il  lui  fera  aufli  permis 
d’avoir  un  prêtre  chez  lui  pour  exercer  la  religinu  chré- 
tienne, tant  pour  fa  propre  fatUfartion  que  pour  celle 
des  antres  Danois  qui  fe  trouveront  à Alger,  il  fera 
également  permis  à tons  les  efclavçs  de  ce  culte  de 
s’y  affembler  pour  le  fervice  divin,  et  on  ne  les  en 
empêchera  pas,  foit  par  leurs  patrons,  en  cas  qu’ils 
appartiennent  aux  particuliers,  foit  par  le  Guardiau- 
Bacby.  Conclu  l’année  etc.  • 

' Art. 
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, A r t.  xvur.  Vj^2 

Le  ConfuI  et  tous  les  autres  fujets  Danois  qui  pour-  ' 
ront  féjourner  à l’Algèr,  auront  la  pçrmiflion  non  feu  abie”* 
lernent  pendant  la  paix , mais  même  s’il  arrivoit  quel- 
que guerre  entre  le  Roi  et  la  République,  de  s’en  aller 
quand  il  leur  plaira,  et  de  s’embarquer  fur  un  vaiffean, 
foit  grand  ou  petit,  comme  bon  leur  femblera,  d’em- 
porter avec  eux  dans  le  lieu  qu’ils  choiliront  tous 
leurs  biens,  parent)  et  domeltiques,  fans  que  perfonne 
ne  les  en  empêche  fous  prétexte  quelconque.  Conclu 
l’année  1186  etc. 

Art.  XIX. 

Aucun  des  fujets  dn  Roi  de  Danemarc  paffant  d’un  Suj«§ 
port  à l’autre  en  qualité  de  paffager  ne  doit  être  trou 
blé,  foit  dans  fa  perfonne,  fes  biens  ou  domefliques,  curfcmi* 
quoiqu’il  fe  trouve  fur  le  vaiffeau  d’une  nation  en 
guerre  avec  la  République,  de  même  l’on  ne  troublera 
non  plus  aucun  Algérien,  ni  lui,  ni  fes  domcftiques, 
ni  biens,  fe  trouvant  fur  le  vaiffeau  d’une  nation  en  • 
guerre  avec  le  Roi  de  Danemarc.  Conclu  l’année  etc. 

Art.  XX. 

• Quand  un  vaiffeau  de  guerre  Danois  mouillera  à s»iut  de 
la  rade  d’AIgèr  et  que  le  ConfuI  1 aura  annoncé  au  mer* 
Dey,  celui-ci  faluera  le  dit  bâtiment  avec  vingt-un 
coups  de  canon  de  la  citadelle,  auxquels  on  répondra 
par  le  même  nombre.  Conclu  l’année  etc. 

* • Art.  XXL 

Toute  la  provifion  dont  on  aura  befoin  pour  l’éco-  Exem- 
nomie  du  ConfuI  ne  payera  aucun  droit  quelconque.  î'°0"tfe 
Conclu  l’année  etc. 

Art.  XXII. 

Si  de  l’un  ou  de  l’autre  côté  des  deux  parties  con-  cas  de 
tractantes  il  veuoit  à arriver  quelque  mésintelligence, 
on  n’aura  pas  d’abord  recours  aux  armes,  mai»  l’of  gcucc. 
fenfé  cherchera  fatisfaction  et  l’agreffenr  fera  puni 
comme  perturbateur  du  repos  public.  Conclu  l’au  etc. 

Que  la  Rlajefié  du  Dieu  fuprème  foit  louée,  par 
laquelle  bénignité  cette  paix  a été  conclue  et  fccllée 
dans  l’année  de  Jefu6  - Chrift  le  tô.  Rlai  1772,  et  rjS6 
de  l’hégire  le  13  jour  du  mois  de  Zepher. 


(L.  S.) 


IloOXiLANDT. 
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1772  Traités  de  limites  et  de  commerce  entre  la 
<4.  M.ii.  jrranCe  et  f Evêque  de  Liège  1772-1778- 

1. 

1 

Traité  entre  le  Roi  de  France  et  le  Prince - 
Evêque,  l'EgliJe  et  l'Etat  de  Liège , con- 
cernant les  limites,  le  commerce  mutuel,  et 
la  liberté  des  communications  de  leurs  états 
rejpectifs.  Conclu  a Ferjailles  le 
34.  May  1772. 

(Faber  N.  E.  Staatscajiz.  T.  37.  p.  73.'  et  fe  trouve 
. dans  ACoseji  Verjuch  T.  V.  p.  230.  Maielardiere 
T.  II.  P.  II.  ,p.  434.  Mercure  liij't.  et  pol.  1774. 

T.  II.  p.  212.) 

a. 

Au  Nom  de  la  Très  - Sainte  et  indivifible  Trinité 
Père,  Fils  et  Saint -Ef prit.  Ainji  foit-il. 

„ I le.  Roi  Très  - Chrétien  délirant,  à l’exemple  de  fon 
augufte  bifayeul,  procurer  à fes  fujets  une  communi- 
cation libre  avec  le  paya  de  Liège  et  le  Prince -Evê- 
que et  l’Eglife  de  Liège  fe  trouvant  animés  du  même 
défir,  Sa  Majefté  qni  e’occupoit  en  même  temps  d’au- 
tres méfurea  relatives  à cet  objet,  conclut  avec  ledit 
Prince  - Evêque  et  l’Eglife  de  Liège  une  convention  pré- 
liminaire, lignée  à Fontainebleau  le  9.  Oct.  1767*), 
par  laquelle  les  deux  parties  contractantes  s’engageoient, 
non  feulement  à lever  les-  obliacles  qui  avoient  em- 
pêché jnsqu’alor6  le  commerce  des  fnjeta  refpectifs  de 
prendre  tout  l’accroillement  dont  il  étoit  fufceptible,  • 
et  à régler  à l’amiable  les  différends  fnbfiftans  entre  le 
royaume  de  France  et  le  pays  de  Liège,  concernant 
les  limites,  mais  aulïi  à fe  procurer  mutuellement  tous 

lea 
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les  avantages  Compatibles  avec  les  droits  et  les  intérêts  t yjn 
refpectifs.  Comme  les  négociations  fuivies  en  exécu-  ' 1 
tion  de  ces  ftipulations  préliminaires,  ont  eu  le  fuccès 
qu’on  s’en  étoit  promis r et  s’agiffant  aujourd’hui  de 
mettre  la  dernière  main  à un  o^rage  aulli  falutaire 
par  un  Traité  définitif,  en  déternffiant  les  Articles  qui 
n’ont  pu  être  Ilipulés  qu’en  termes  vagues  lors  de  la- 
dite convention  préliminaire:  A ces  catifes  le.Boi  et  • 
le  Prince- Evêque  de  Liège  ont  nommé,  favoir:  Le 
Roi,  le  très  • illuftre  et  très- excellent  Seigneur  Emma- 
nuel-Armand  du  Plefïis- Richelieu,  Duc  d’Aiguillon, 

Pair  de  France,  Nüjile  Génois,  Chevalier  des  Ordres 
du  Roi,  Lieutenant  général  de  les  Armées,  Lieutenant 
de  la  Compagnie  de  deux  cens  Chevaux  - Légers  de  la 
Garde  ordinaire  de  Sa  Màjefté,  Gouverneur  général 
de  la  Haute  et  BalTe  - Alface,  Gouverneur  particulier 
des  ville,  citadelle,  parc  et  château  de  la  Fère,  Lieu- 
tenant général  de  la  Province  de  Bretagne,  au  dépar- 
tement du  Comté  Nantois , Confeiiler  du  Roi  en  tous 
fes  Confeils,  Miniftre  et  Secrétaire  d’Etat  et  de  fes 
Commandemens  et  Finances. 

Et  le  Prince  - Evêque  de  Liège,  le  Sr.  d’Heufy 
Chevalier  du  S.  Empire  Romain  ^ Confeiiler  privé  du 
feu  Prince -Evêque  de  Liège,  ancien  Bourgmefter  de 
la  ville  et  cité  de  Liège,  et  Miniftre  actuel  du  Prince- 
Evêque  près  S.  M. , lesquels , après  s’être  dtiement 
communiqué  leurs  pleinpouvoirs,  font  convenus  des 
articles  fuivans:.  . , • .A  t . 


À R 


I. 


» 

Le  Roi  et  le  Prince  Evêque  de  Liège,  étant  con- 1>  Roï 
venus  d’ouvrir  et  d’affranchir  réciproquement  les 
communications  entre  leô  Villes,  Terres,  Pays  et  ton. 
Etats  refpectifs,  qui  font  aujourd’hui  interceptées  par  IIeei(rle* 
différentes  enclaves  et  langues  de  terres  foumifes  à 
une  autre  domination,  S.  M.  tant  pour  Elle  que  pour 
fes  Héritiers  et  Succefleurs  Rois  de  France,  cède  à 
perpétuité  et"  transporte  au  Prince-Evêque  de  Liège  et 
a fon  Eglife  la  Souveraineté  des  Villages , Terres  et 
Seigneuries  d’Hermeton  et  de  Gochenée,  fitués  dans  le 
Pays  d’Entre- Sambre  et  Meufe,  avec  leurs  apparte- 
nances et  dépendances. 

S.  M.  cède  pareillement  la  Souveraineté  fur  le 
Village  et  le  territoire  de  Héer  et  de  Héerlette  fur 

• * - la 
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1772  ^a  T*ve  droite  de  Meufe«  pour  autant  que  ce  Village 
* ‘ et  ce  territoire  font  fitués  ait  deifus  du  ruiffeau  de 
Mallambre , qui  fera  dans  cette  partie  la  réparation 
des  deux  dominations,  jusqu’à  la  limite  du  territoire 
de  Blémont.  La  linûte  ainli  formée  par  le  ruilTeau  de 
Mallambre  fera  conmiuée  par  le  fil  d’eau  de  la  Meufe 
entre  le  dit  territoire  de  Héer- Liège,  et  celui  d’Agi- 
• mont -François,  depuis  l’embouchure  de  ce  même 
ruilîeau  jusqu’au  deflus  de  la  nailfance  de  l’Isle-à  Mon- 
drin,  dépendante  du  territoire  de  Héer,  et  laquelle 
eft  également  cédée  au  Prince -Evêque  et  à l’Eglife  dé 
Liège,  à l’effet  de  pouvoir  établir  dans  cette  partie 
un  bac  pour  paffer  de  l’une  à l’autre  rive,  et  pour  com- 
muniquer du  territoire  de  Héer  à celui  d’Hermeton. 
Les  Commiffaires , qui  feront  nommés  pour  l’exécu- 
tion de  la  préfente  convention,  drefferont  à ce  fujet 
un  Procès  verbal,  qui  fera  cenfé  faire  partie  de  la- 
dite Convention. 

A R T.  II. 


BolTnt-  Le  Roi  cède  auffi  au  Prince -Evêque  de  Liège 
eoun.*1*  ®t  à Son  Eglife,  la  .Souveraineté  de  deux  cens  Bon- 
niers  de  terre  dépendans  du  Village  de  Boffutlez-  Val- 
court,  à prendre  à l’extrémité  de  ce  territoire  et  en 
malle  continue,  entre  le  territoire  de  Silenrieux,  jus- 
qu’à celui  de  Caftillon.  à l’effet  d’y  établir  une  com- 
munication libre  et  indépendante  entre  ces  deux  Villa- 
ges et  les  différentes  parties  du  Haut -Evêché  de  Liege. 


• Art,  III. 

Rome-  • S.  M.  cède  en  outre  au  Prince  - Evêque  de  Liège 
tfgno?*,  et  à fon  Eglife.  les  Villages,  terres  et  Seigneuries  de 
Sanzeil-  Romyée , de  Matignole  et  de  Sanzeille  avec  leurs 
le"  appqrtenance8#et  dépendances  tous  limés  dans  les  Pays 
d’Entre  -Sambre  et  Meufe  et  enclavés  dans  le  terri- 
toire de  l’Evêché  de  Liège, 

Art.  IV. 

Etendue  S.  M.  cède  et  transporte  les  Villages , Territoires 
ceffion  et  terres  ci-  deffus  mentionnés  au  Prince  - Evêque  de 
Liège  et  à fon  Eglife,  avec  tous  les  fnjets,  Vaffaux, 
Juftice,  Reffort , Mouvances,  Péages  par  eau  et  par 
terre,  et  tous  autres  droits  de  Souveraineté  quelconque, 
rien  réfervé  ni  excepté  de  tout  ce  qui  a appartenu. 
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ou  peut  appartenir  dans  ces  lieux  à titre  de  Souverai-  17^2 
nete  an  Royaume  et  à la  Couronne  de  France,  pour  > 
lêtre  le  tout  enfetnble  uni  et  incorporé  à perpétuité  à 
la  Principauté  de  Liège,  fous  la  mouvance  du  St.  Em- 
pire Romain. 

Art.  V. 

Le  Prince -Evêque  de  Liège  et  fon  Eglife  cèdent 
et  transportent  par  manière  d’échange  et  'd’équivalent  Liùge 
des  cefïions  ci- deffus , à S.  M.  au  Royaume  et  à la  cede. 
Couronne  de  France,  la  Souveraineté  des  Villages 
d’Hierges  ; de  Han  et  d’Auberive  furMeufe,  avec  leurs 
territoires  et  dépendances , ces  trois  Villages  faifant 
parties  de  la  terre  et  Baronnie  d’Hierges  ; aiidî,  que  cent 
Bonniers  du  territoire  deFoiche  dépendant  de  }a,  même 
Baronnie,  dans  la  partie  qui  eft  contiguë  à la  Forte- 
xeffe  de  Charlemont.  Le  dit  Prince -Evêque  de  Liège 
et  fon  Eglife  cèdent  pareillement  la  Souveraineté  des 
Villages  de  Gbooi.  de  Vireux  Saint  - Martin  et  de  Mol- 
hain,  avec,  leurs  territoires,  appartenances  et  dépen- 
dances, comme  aulïi  le  bas  de  la  Montagne  dite  le 
Caftion , dépendante  de  la  terre  d’Oignies,  et  fituée 
entre  le  ruiffeau  d’Alife  et  la  Faigne  de  Haibes.  La 
limite  entre  les  deux  dominations  fera  formée  en  cette 
partie  par  la  chaîne  de  baliveaux,  qui  fépare  le  terri- 
toire d’Oignies  de  la  Faigne  de  Haibes;  et  en  partant 
de  l’extrémité  de  cette  chaîne  , il  fera  tiré  une  ligne 
droite  dirigée  fur  le  Clocher  de  Diverfemont  laquelle 
ligne  s’étendra  jusqu’au  dit  ruiffeau  d’Alife,  de  ma- 
nière que  le  terrein  compris  entre  la  dite  chaîne  et  la 
dite  ligne,  le  ruiffeau  d’Alife  et  la  Meule,  appartiendra  • 
à la  France.' 

Le  Prince -Evêque  de  Liège  et  fon  Eglife  renon- 
cent, en  faveur  de  S.  M.  et  de  la  Couronne  de  France 
à tous  droits  et  prétentions  de  Souveraineté , et  à tous 
autres  quelconques  qui  ont  e‘té  réclamés  de  leur  part 
fur  le  Bois  ou  la  Faigne  de  Haibes,  et  fur  la  moitié 
du  cours  de  la  Meufe,  depuis  l'embouchure  du  rnis- 
feau  d’Alife  jusqu’au  point  où  la  Meufe  entre  fur  le 
territoire  de  Feppin. 


Art.  VI. 


Le  Prince 
et  transportent 


- Evêque  de  Liège  et  fon  Eglife  cèdent  Honda* 
t,  fous  l’agrément  et  approbation  de  céffio*. 

' A C TV/T 


S.  M. 
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I‘7j2  S*  M.  l'Empereur  et  de  l’Empire,  la  Souveraineté  des 
Villages,  Territoires  et  terreins  ci-deflus  mentionnés,, 
à S.  M,  avec  tous  les  Sujets,  VaJTaux,  Juftice,  Raport,' 
Mouvances,  Péages  par  eau  ^t  par  terre,  et  tous  autres 
droits  quelconques,  rien  réfervé  ni  excepté  de  tout 
ce  qui  leur  a appartenu  ou  pu  appartenir  dans  ces 
lieux , à titre  de  Souveraineté  , pour  être  le  tout  en- 
fernble  uni  et  incorporé  à perpétuité  au  Royaume  et 
à la  Couronne  de  France  et  au  Comté  d’Agimont- 
François.  . , . , 


Art,  VII.  , 

Excep-  S.  M.  déclare  qne  le  Domaine  et  la  Seigneurie  de 
cipro- *'  Cbooz , avec  tous  les  droits  utiles  et  Seigneuriaux,  en 
quei.  rentes , revenus  et  juridictions , fqivant  l'état  qui  en 
a été  produit  dans  le  cours  de  la  préfente  Négociation,* 
ne  font  pas  compris  dans  la  ceilion  générale  du  dit 
Village,  mais  doivent  continuer  d’apartenir  et  demen- 
rer  à la  dispofition  du  Prince  - Evèqué  de  Liège  et  de 
fon  Eglife,  avec  la  faculté  de  les  vendre,  ainû  que 
la  maifon  domaniale  de  Vireux  - Saint- Martin  , en 
exemption  de  tous  droits  de  lods  et  Vente»  quint  et 
reqnint,  et  autres  quelconques.  Le  Domaine  et  la 
Seigneurie  de  Héer,  avec  tous  les  droits  utiles  et; 
Seigneuriaux  en  rentes,  revenus  et  jurisdiction , fui- 
vant  l’état  qui  en  a été. pareillement  produit ,,  doivent 
d’un  autre  côté  continuer  d’appartenir  et  refter  à la 
. dispofition  de  la  dite  Majeflé , ainfi  que  les  rentes  en 
avoine  dues  par  les  habitans  deGochenée  au  Seigneur 
• Comte  d’Agimont. 

A R t.  VIII. 

Baron-  Il  efi:  convenu  aulli,  que  le  Prince -Evêque  de 
Hie/’ea  Liège  et  fon  Eglife  confçrveront  tous  les  droits  qui 
’ leur  appartiennent  fur  les  Villages  et  territoires  de  la 
Baronnie  d’Hierges,  outre  qne  ceux  dont  la  cellion 
eft  nommément  exprimée  dans  la  préfente  Couvention  ; 
de  manière  que  le  Roi  ne  pourra  dans  aucun  tems, 
ni  fous  aucun  prétexte  fe  prévaloir,  foi  t du  titre  de  la 
Baronie  d’Hierges,  dont  le  Chef- lien  palTera  fous  Sa 
domination,  foi  t de  tout  autre  moyen,  pour  étendre 
fes  droits  au-delà  des  dits«Territoires  cédés,  ni  pour* 
établir  aucune  forte  de  droits  de  Souveraineté  de  Mou- 
vance, 
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vance,  ni  autres,  quelque  nom  qu’ils  puiflent  avoir,  ] *77^ 
fur  les  lieux  non  exprimés  dans  la  fusdite  Convention.  ' ‘ Z 

Art.  IX. 

La  Cour  d’Hierges  exercera  fa  juridiction  féodale 

tol,t  ce  qu’elle  vérifiera  être  vraiment  fief;  et  pour  g’^lcr‘ 
qu’il  n’arrive  à l’avenir  aucune  équivoque  à cet  égard,  * 

cette  meme  Cour  fournira  dans  trois  mois,  à dater 
de  la  promulgation  de  la  préfente  Convention  , un  dé- 
nombrement  et  les  anciens  reliefs  deedits  fiefs  ou  ar- 
rière-fiefs à peine -de  forcluiion. 

Art.  X. 

Il  eft  également  convenu  que  la  Cour  d’ITierges 
ne  pourra  mettre  fes  jugemens  en  exécution  fur  les  dits 
arrière -fiefs,  qu’en  requérant  le  Concours  du  Juge  ter- 
ritorial, lequel  ne  pourra  s’y  refufer. 

Art.  XI. 

Le  Roi  ainfi  que  le  Prince  - Evêque  de  Liège  et  Terri- 
Son  Eglife,  étant  réfolus  de  terminer  amiablement  î°cdtux 
toutes  les  diseufiions  qui  fubfiftent  par  rapport  aux  li-  eaux. 
mite8,  font  convenus  que  le  différend  concernant  le 
territoire  appelle  Entre  deux -eaux  près  de  Rocroy  et 
le  Culde-Sart,  n’ayant  pu  être  fufTifamment  éclairci 
pour  le  décider  par  la  préfente  Convention , feroit  ÿ 
renvoyé  aux  Commiilaires  à nommer  pour  l’exécution 
de  la  dite  convention,  et  que  l’avis  des' dits  Commis- 
faires,  s’ils  tombent  d’accord,  ou  le  concert  qui  fera 
pris  fur  leurs  rapports  par  les  fouverains  refpectifs, 
feront  cenfés  faire  partie  de  la  préfente  Convention.  I 

. Art.  XII. 

Il  fera  nommé  des  Coromiflaires  de  la  part  de  frire  d* 

S.  M. , du  Prince -Evêque  de  Liège  et  de  fon  Eglife,  Jjon'î't 
pour  procéder,  dans  le  terme  de  deux  mois  après  demar-  1 
l’échange  des  ratifications  de  la  préfente  Convention,  Cauo,l> 
à fon  exécution  pleine  et  parfaite,  tant  au  moyen  des 
prifes  de  polîelïion  refpectives,  qu’autrement.  Ces 
mêmes  Commiilaires  feront  chargés  de  faire  méfurer, 
par  des  Géomètres  choifis  de  part  et  d’autre,  et  de 
faire  aborner  les  deux  cens  Bonniers  de  BolTut,  une 
Lifière  de  trente  à quarante  toifes  du  Territoire  d’Agi- 
Tom.  II.  D mont. 
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1772  m0,1t*  Ie9  cent  Cormiers  de  Foiche,  ët  le  bas  de  la 
‘ Montagne  de  Caftion,  qui  font  partie  des  ceflions  re- 
fpcctives , et  de  tracer  dans  tous  ces  endroits  la  ligue 
féparativc  de  ces  limites,  conformément  aux  dispoli- 
x lions  des  Articles  ci-deffus.  Ces  mêmes  Géomètres 
reconnoitront  anfft  les  bornes  du  territoire,  de  Mj- 
TÎembourg  et  de  celui  de  Frasne,  et  en  feront  repla- 
cer de  nouvelles,  s’il  en  eft  befoin.  Les  Procès- 
Verbaux  de  tontes  ces  opérations  feront  ceufés  faire 
parties  du  prêtent  Traité. 

A r r.  XIII. 

Droits  S.  M.  et  le  Prince  - Evêque  de  Liège  et  fon 

liix  Eglife , déclarent  qne  les  arrangemens  contenus  dans 
ticuiicrj  la  préfente  convention,  ne  préjudicieront  aucunement 
*,  t aux  droits  de  propriété,  de  juridiction  et  de  mou- 
vance des  Seigneurs  particuliers,  et  qu’il  ne  fera  ap- 
porté aucun  empêchement  à leur  exercice.  Il  ne  fera 
rien  changé  non  plus  aux  droits  de  propriété,  de  pâtu- 
rages et  autres  fervitudes,  ni  aux  droits  réels  ou  actions 
quelconques  qui  peuvent  conipéter  aux  feigneurs,  aux 
Communautés , et  aux  particuliers  de  l’une  ou  de 
l’autre  Domination , fur  les  lieux  et  territoires  réci* 
proquement  échangés  : il  leur  fera  loifible  d’exercer 
leurs  dits  droits  et  actions,  et  de  les  pourfuivre  par 
devant  les  juges  .compétens. 

Art.  XIV. 


Pâtura-  Les  Sujets  et  babitans  des  lieux  dont  une  partie 
af-  feulement  eft  refpectivement  cédée  par  la  préfente  Con- 
«tc.***  vention,  continueront  de  jouir  de  leurs  droits  et  pré- 
• rogatives  ordinaires  de  pâturage , d’affouage  dans  les 
* forêts  communales  et  autres,  ainfi  que  des  partages  ; 
communaux:  ils  ne  pourront  retirer  librement  leur 
bois  de  chauffage,  et  transporter  chez  eux  leurs  ré- 
coltés de  grains , de  foin , et  généralement  toutes  les 
productions  de  la  terre , fans  payer  aucune  forte  de 
droits;  à la  charge  néanmoins  d’en  faire  leurs  décla-  1 
rations  dans  les  Bureaux  les  plus  voilins,  et  de  D’em- 
porter leurs  Grains  qu’en  gerbes,  les  foins  en  meules 
et  les  raifins  en  grappes  ou  vendanges:  la  même  règle 
fera  obfervée , quant  aux  endroits  cédés  en  entier;  de 
manière  que  les  productions  des  terres  exploitées  par 
les  propriétaires  voilins  d’une  autre  domination,  pour- 

’ • ÏOI]lt  \ 

' "I 

' • •’  Digitized  by  Ç odile 


entre  le  Roi  de  France  et  Liège.  ' 51 


ront  être  pareillement  exportées  en  exemption  de  droits,  177'» 
fous  les  conditions  qui  viennent  d’être  exprimées.  ‘ ‘ * 


Art.  XV. 


Les  dettes  et  obligations  refpectivement  con- 
tractées  par  chaque  Communauté,  refteront  à leur 
charge,  pour  autant  que  leurs  territoires  feront  cédés  ies. 
en  entier;  et  à l’égard  des  communauts  de  Boffut, 
d’Agimont,  de  Héer  et  de  Foiche,  dont  les  territoires 
ne  feront  cédés  qu’en  partie,  les  commiffaires  refpectifs 
qui  feront  nommés  poiir  procéder  aux  échanges,  con- 
viendront en  même  tems  de  la  quotité  dont  chacune 
des  dites  parties  devra  fe  charger  ou  s’acquitter  à l’in- 
demnité de  l’autre.-  Ils  régleront  aulli  la  forme  des 
rembourfemens  de  la  manière  la  moins  onéreufe  aux 
Sujets  refpectivement  cédés.  • 

Art.  XVI. 


Les  Patrons  et  antres  Collateurs  des  Cures,  Pré-  Coiu- 
bendes.  Chapelles  et  Bénéfices  quelconques,  conferve-  £e°“  fide 
ront  leur  droit  de  nomination  dans  les  Villages  échan-  coucha- 
ges. Les  François  ainfi  que  les  Liégeois  feront  habiles  jj**®'4 
à les  pofféder,  même  fans  prendre  de  lettres  de  natu-  hauû 
ralité.  Les  pourvus  étrangers  feront  feulement  tenus 
de  repréfenter  leur  titres  devant  la  Juflice  fupérieure 
du  rèlTort , pour  y être  enrégiftrés;  et  cet  enrégiftre- 
ment  tiendra,  dans  ces  cas  feulement  lieu  de  Congé 
pour  polfdeér  les  bénéfices  fusmentionnés.  Au  furplus,  ' 
il  eft  convenu,  que  le  Chapitre  de  Chanoines  établi  à. 
Molhain,  fera  conferve  dans  fes  droits  et  prérogatives, 
et  fera  en  tout  tenu  et  traité  comme  les  autres  Chapi- 
tres de  Chanoines  du  Haynaut  François. 

Art.  XVII. 


Les  deux  rives  de  la  Meufe  au-deflous  de  Givet  n™»* 
ayant  été  cédées  par  S.M.  au  Prince  Evêque  de  Liège 
et  à Son  Eglife,  du  point  qui  fera  déterminé  confor- 
mément à l’Article  premier  au-deffns  de  la  Naiflance 
de  l’Isle- à-Mondrin,  jusqu’aux  frontières  du  Comté 
de  Namur,  il  fera  libre  air  Prince  - Evêque  et  aux 
Etats  de  Liège  d’y  transférer  le  Bureau  de  Soixantième 
actuellement,  exiftant  à Vireux  - Saint  - Martin  ; bien 
entendu  que  s’ils  trouvoient  convenable  à leurs  intérêts 
ou  au  bien  du  Commerce,  ‘d’établir  plufieurs  Bureaux 
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femblables  dans  les  territoires  échangés,  fur  les  deux 
rives,  les  droits  n’y  devront  être  acquîtes  qu’une  feule 
fois,  et  au  Bureau  de  l’abord  feulement,  et  qu’il  ne 
fera  rien  'innové  à cet  égard  dans  les  anciens  régie- 
mens  et  ufages  du  Pays  de  Liège. 


Aut.  XVIII. 


Comrou-  La  Communication  libre  et  directe  entré  le  Royau- 
directe  me  de  France  et  le  Comté  de  Namur  fe  trouvant 
entre  i»  interrompue  par  la  cefïïon  d’une  partie  du  territoire 

T*  rstirp  x i i , 

« Na-  de  Héer,  S.  M.  s’eft  refervé  expreffément,  et  le  Prince 
mur.  Evêque  et  l’Etat  de  Liège  déclarent  et  s’engagent, 
qu’il  ne  pourra  jamais  être  exigé  aucuns  droits  de  s 
foixantième  ni  autres  fur  les  Marchandées , lesquelles 
en  fortant  /le  Givet  pour  la  deftination  du  dit  Comté 
de  Namur,  emprunteront  le  territoire  de  Héer  pour 
arriver  à la  chauffée  nouvellement  conftruite  entre 
Haftier  et  Mesnil  Saint  - Blaffe,  ni  fur  celles  qui  dé- 
bôucheront  par  la  même  chauffée  du  .Comté  de  Namur 
par  le  dit  Territoire  fur  Givet,  à condition  toutefois 
qu’il  n’emprunteront  point  d’autre  territoire  appartenant 
à la  Principauté  de  Liège:  toutes  les  denrées,  mar- 
chandées, et  manufactures  qui  emprunteront.ee  paffage, 
de  quelque  nature  et  qualité  qu’elles  foient,  devant 
jouir  à perpétuité  et  en  exemption  de  tout  droit,  d’un 
tranlit  libre  et  illimité  par  le  territoire  de  Héer  ainfi 
qu’ils  en  ont  joui  avant  la  ceflion  de  ce  territoire, 
faite  pour  la  feule  convenance  du  Pays  de  Liège,  et 
* fans  préjudice  pour  le  commerce  du  Royaume;  bien 
entendu  qu’il  fera  libre  au  Prince  £vêque  et  à l’Etat 
de  Liège  de  prendre  toutes  les  précautions  (lipulées 
par  l’article  XXVIII,  ci  - deffous,  pour  empêcher  les 
fraudes  et  les  abus  qui  puurroient  être  faits  de  cette 
franchife. 

Art.  XIX. 


Libre 
commu- 
nication 
ennre  la 
France 
ctLiège. 


. Pour  établir  et  affurer  à perpétuité  une  commu- 
nication libre  et  affée  entre  la  France  et  le  pays  de 
Liège  par  la  grande  route  qui,  du  Territoire  de  Héer, 
traverfera  celui  de  Blémont,  et  ira  joindre  le  chemin 
neuf  de  Falmignoul  et  viceverfà  félon  le  procès  ver- 
bal de  délignation,  qui  en  a été  fait,  le  Roi,  tant 
pour  lui  que  pour  fes  Succeffeurs  à perpétuité,  s’en- 
gage, par  la  préfente  convention,  de  la  manière  la 
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plus  forte  et  la  plus  précife  de  maintenir  perpétuel-  \JJ2 
lement,  entièrement  et  irrévocablement  libre  le  paffage  1 
par  cette  route  et  par  le  Territoire  de  Falmignoul;  en 
forte  que  les  François  aufli  bien  que  les  Liégeois  et 
autres  étrangers  qui  fe  ferviront  de  cette  route,  fana 
emprunter  d’autre  Territoire  de  S.  M.  Imp.  Apoft. 
pourront  y palier  librement,  foit  en  allant  ou  en  ve-  / 

nant,  fans  que,  pour  raifon  de  leurs  chevaux,  cha- 
riots, effets  ou  Marchandées , ou  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  ils  puiffent  être  arrêtés,  vifités  ni 
aflujettis  à aucune  formalité  de  quelque  nature  qu’elle 
foit,  ni  aftreints  à payer  aucun  droit  ni  rétribution 
quelconque. 

Art.  XX. 

En  conféquence  et  pour  l’explication  de  la  Ga-  Artîci#* 
rantie  ci-delTus,  les  Articles  XXXI.  et  XXXII.  de  la  eonven- 
convention  conclue  le  i6.Mai  1769  *)  entre  S.  IVt.  et 
l’Impératrice  Heine  Apoftolique,  touchant  les  limites 
de  leurs  Etats  Tefpectifs  aux  pays  bas  et  le -procès  Reine 
v^-bal  de  défignation  de  la  grande  route  qui  traverfera  *dol’te,i 
* le  Territoire  de  Blémont,  feront  cenfés  faire  partie  dé 
la  préfente  Convention , bien  entendu  que  le  Prince- 
Evêque  et  l’Etat  de  Liège  n’entendent  pas  reconnoi- 
tre,  par  l’adoption  de  ces  Articles,  les  droit  de  Sou- 
veraineté et  autre  que  S.  M.  l’Impératrice  - Raine 
Apoftolique  auroit  voulu  s’y  referver  .fur  la  Terre  et 
Seigneurie  de  Blémont*  ainfi  que  fur  les  chemins  de 
Falmignoul;  qu’ils  fe  réfervent  au  contraire  tous  les 
droits  qui  ont  appartenu,  ou  pourToient  appartenir  à 
l’Eglife  et  à l’Etat  de  Liège,  fur  la  dite  terre  et 
Seigneurie  de  Blémont,  et  qu’ils  ne  reconnoiffent  point 
d’autres  droits  au  Comté  de  Namur  fur  les  chemins 
de  Falmignoul,  que  ceux,  qui  lui  ont  été  nommé- 
ment et  précifément  attribués  par  la  transaction  du 
4.  Août  1548.  ' • 

Art.  XXL 

Le  Procès-Verbal  dreffé  le  jo.  Octobre  1769.  chtmi* 
par  les  CommilTaires  de  S.  M.  et  ceux  du  feu  Prince- 
Evêque  de  Liège,  concernant  le  chemin  à faire  fur  Biémout 
le  territoire  de  Blémont,  fera  joint  à la  préfente  Con- 
vention, et  cenré  en  faire  partie;  En  conféquence, 
aullitot  que  les  ingénieurs  nommés  par  S.  M.  T.  C. 

1}  S et 
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1772  et  S.  M.  Imp.  Apoftolique  auront  achevé  de  tracer  la 
grande  route,  qui  doit  traverfer  le  Territoire  de  Blé- 
mont,  on  commencera  à y travailler,  ainfi  qu’à  fa 
• jonction  avec  la  chauffée  de  Héer  et  le  chemin  neuf 
de  Falmignoul.  Les  Commiffaires  nommés  pour  l’exé- 
cution de  la  prélente  Convention,  feront  chargés  de 
convenir  des  termes  dans  lesquels  ces  ouvrages  devront 
être  refpectivement  achevés.  Les  travaux  fe  feront 
fur  le  territoire  de  Liège,  aux  fraix  de  cet  Etat,  et 
fur  le  territoire  de  Blémont,  aux  fraix  communs  du 
Roi  et  de  l’Etat  de  Liège.  On  fuivra  la  même  règle 
pour  l’entretien  de  cette  grande  route,  et  pour  les  ré- 
parations que  ,1e  terne  ou  les  circonffanees  rendront 
néceffaires. 


. Art.  XXII. 

chemin  Le  Prince  ^ Evêque  et  les  Etats  de  Liège  promet- 
îïéèr  « tent  et  6e,,gaPcnt  de  faire  travailler  inceffamment  à 
Givet.'  un  grand  chemin  en  pavé,  ou  levée,  qui  de  Liège  ira 
aboutir  à la  grande  route  de  Blémont  en  traverfant 
le  territoire  de  Falmignoul;  ils  le  reprendront  fur  4e 
territoire  de  Héer,  pour  le  conduire  jusqu’au  pont  du 
. ruiffeau  de  Maffambre;  l’entretien  de  ce  pont  fera 
à fraix  communs  entre  les  deux  Etats,  et  la  France 
oomtinuera  cette  route  depuis  ce  pont  jusqu’à  Givet. 


Art.  XX11I. 

seianüs  Les  Etats  de  Liège  feront  conftruire  fuccelfive- 
chémin»  ment  trois  autres  grands  chemins  fur  la  rive  gauche 
ilivè-  de  la  Meufe,  dans  la  partie  fupérieure  de  cet  Evêché. 
de  Le  premier  fera  dirigé  d’Herraeton  fur  Couvin,  et  de 
là  jusqu’au  ruiffeau  qui  fait  la  limite  entre  les  deux 
dominations  près  du  Gué- d’Houffus  au  deffous  de  Ro- 
croy,  et  l’on  en  détachera  des  branches  de  Commu- 
nication vers  Marienbonrg  et  Givet.  Le  fécond  chemin 
partira  d’Hermeton  pour  aller  joindre  les  villages  de 
' Silenrienx  et  de  Boffut , et  l’on  en  pouffera  des  ra- 
meaux jusqu’aux  territoires  de  Philippe  - Ville  et  de 
Givet.  Le  troifième  enlin  Tera  defliné  à établir  une 
communication  entre  les  deux  routes  précédentes,  et 
fervira  en  même  tems  à celles  de  la  place  de  Philippe- 
Ville  avec  Marienbourg  et  Rocroy.  Tous  ces  rameaux 
de  conmiuhication  entre  Givet,  Philippe -Ville,  Boffut, 
Marienbourg  et  Rocroy,  feront  conflruits  fur  le  terri- 
toire de  France  aux  fraix  de  S.  M.  et  leurs  continua- 
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(ions  fur  le  territoire  de  Liège  fe  feront  aux  dépéris  1772 
des  Etats  de  cet  Evêché.  La  direction  du  chemin 
d'Hermeton  à Couviu,  ainG  que  de  la  route  de  com- 
munication entre  celle  de  Couvin  et  Boffut  fera  déter- 
minée de  manière  à les  faire  palier  aufli  près  du  ter- 
ritoire de  Fiance  et  particulièrement  de  celui  de  Ma- 
rienhourg,  que  le  local  le  permettra;  et  les  Rameaux 
de  Communication  qui  conduiront  à Philippe- Ville  et 
à Marienbourg,  partiront  du  point  le  plus  commode 
de  chauffées  qui  tourneront,,  ou  qui  longeront  lea 
territoires  de  ces  deux  Villes. 

Art.  XXIV. 

Le  Roi  promet  et  s’engage , de  Ton  côté  , de  faire 
conftruire  en  même  tems , et  à mefnre  qu’il  fera  tra-  con- 
vainc, en  conformité  de  F Article  XXII.  au  grand  che- 
min  de  Liège  à Givet,  une  grande  route  en  levée  ou  France* 
eu  pavé,  qui  fera  dirigée  fur  la  rive  gauche  de  la 
Meufe,  de  la  dite  Ville  de  Givet  à Fumay,  et  delà  fux 
Rocroy.  Le  Roi  s’engage  également  d’ouvrir , foit  fur 
l’une  foit  fur  l’autre  rive  de  la  Maufe,  une  commu- 
nication directe  entre  Givet  et  Sédan,  au  moyen 
d’une  grande  route  qui  fera  dirigée  de  la  manière  la 
plus  favorable  pour  le  commerce.  S.  M.  fera  pareille- 
ment conftruire  une  Chauffée  de  Rocroy  jusqu’au  ruis- 
feau  qui  fait  la  limite  entre  les  deux  Dominations  près 
du  Gué-  d’Houffus,  où  elle  joindra  la  Chauffée  Liégeoife  , 

de  Couvin. 

Art.  XXV. 

Toutes  les  Marchandifes  et  Denrées  venant  du 
pays  de  Liège,  (à  l’exception  de  celles,  dont  l’entrée  Givet. 
eft  prohibée  dans  le  Royaume,  ou  fixée  par  les  loix 
à un  certain  nombre  de  Bureaux)  défignées,  et  defti- 
riées  à être  envoyées  dans  l’étendue  des  cinq  groffee 
fermes,  étant  arrivées  à Givet,  y acquitteront  feule- 
ment les  droits  du  Tarif  de  1664  et  les  Arrêts  pofté- 
rieurs  et  particuliers  aux  dites  cinq  groffes  fermes , et 
feront  expédiées  par  acquit  à caution  pour  palier  à leur 
deftination.  Celles  deftinées  pour  les  Provinces  d’Al- 
face,  de  Lorraine,  des  Trois -Evêchés  et  de  la  Fran- 
che-Comté, acquitteront  au  dit  Bureau  de  Givet  les 
droits  qui  feront  dûs  à l’entrée  de  la  province  à la- 
quelle elles  feront  deftinées,  et  feront  expédiées  par 
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I *7*7-2  ac9u^  à caution;  et  enfin  celles  deftinées  pour  le 
1 Hainaut  ou  la  Flandre,  y acquitteront  les  droits  du 
Tarif  de  1671  et  feront  pareillement  expédiées  par 
acquit  à caution. 

A l'égard  des  Marchandées  et  Denrées  provenant 
des  Pays  de  l’étendue  des  cinq  grofles  Fermes , dont 
la  fortie  à l’étranger  eft  pennée,  et  pour  lesquelles  on 
voudra  emprunter  le  pail'age  par  Givet,  les  proprié- 
taires feront  tenu3  d’en  faire  leur  déclaration  au  bureau 
de  l’enlèvement  ou  à celui  du  lieu  le  plus  prochain 
de  la  route,  dont  fera  fait  mention  fur  l’acquit -des 
, droits  du  Tarif  de  1664  et  pourront,  au  moyen  du  dit 
-acquit  et  de  la  deftination  par  le  Eureau  de  Givet  for- 
tir  librement  du  royaume,  fans  que  pour  le  tranfit  de 
Givet,  de  fon  Territoire,  ni  d’aucun  autre  intermé- 
diaire, elles  puiffent  être  alluietties  à aucun  autre 
droit,  notamment  ceux  du  Tarif,  de  1671,  dont  elles 
demeureront  exemptes.  Celles  provenant  des  provin- 
ces d’Alface,  de  Lorraine;  des  Trois-Evêchés  et  de 
Franche  Comté,  qui  en  fortiront  pour  l’étranger  par, 
Givet,  feront  pareillement  expédiées  par  acquit  à cau- 
tion, et  en  tranfit  par  les  Provinces  de6  cinq  grofles 
fermes,  après  avoir  acquitté  les  droits  dans  les  pre- 
miers Bureaux  de  fortie,  et  ne  payeront  d’autres  ni 
plus  grands  droits  pour  leur  paflage  par  la  nouvelle 
route  de  Givet,  mais  fortiront  en  exemption  des  droits 
du  Tarif  de  1671.  Enfin  celles  provenant  des  Provin- 
ces de  Flandre  et  du  Haynaut,  et  allant  par  Givet, 
payeront  au  Bureau  de  Givet  les  droits  de  fortie , con- 
formément au  Tarif  de  1671. 

Art.  XXVI. 

Clauf».  Afin  d’éviter  qu’il  ne  fe  forme  dans  le  voifiuage 
de  Givet  des  entrepôts  préjudiciables  au  Commerce  de 
cette  Ville , il  cft  convenu  que  les  Marchandées  ve- 
nant du  royaume,  et  qui  pafleront  par  Givet,  devront, 
pour  jouir  des  avantages  ftipulés  par  le  précédent  Ar- 
ticle, pour  le  tranfit  dans  cette  Ville,  palier  debout  à 
deux  lieues  au-delà. 

Art.  XXVII. 

M»r*  . Les  Marchandées  des  Isles  et  Colonies  Françoi- 
r«*de»  Tes  qui  jouiffent  du  tranfit  à travers  du  royaume  à la 
colonie» deftiuation  de  l’étranger,  pourront  tranliter  à celle  du 
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Pays  de  Liège,  et  for  tir  par  le  Bureau  de  Givet,  con-  17*72 
formérnent  à l’Arrêt  du  10.  Octobre  1744.  Les  Sujets  i 
de  la  principauté  de  Liège,  des  Terres  et  Seigneuries 
y unies,  jouiront  aulïl  du  retour  fc  par  l’entrée  de  ce 
même  bureau,  des  Marchandifes  permifes,  aux  Condi- 
tions qui  ont  été  accordées  aux  autres  Nations,  ainli 
que  des  exemptions  portées  par  l’Arrêt  du  13.  Octobre 
1743  et  des  privilèges  .accordés  aux  Villes  Impériales 
pour  les  foires  franches  de  Lyon:  le  Boi  promettant 
au  furplus  de  faire  traiter  Redits  fujets  de  la  Princi- 
pauté et  du  Pays  de  Liège  dans  toute  l’étendue  de 
Son  Royaume,  comme  les  propres  Sujets  de  S.  M. 

Art*  XXVIII.  ' , 


Toutes  les  Qualité^  indiftinctement  de  Marchan-  Drolu 
difes , Manufactures  et  Denrées  qu’on  fera  tranfiter 
debout  par  les  nouvelles  routes  du  Pays  de  Liège  ci-  ™*r- 
deffus  débinées,  du  royaume  de  France  vers  la  Hol- 
lande  ou  l’Allemagne,  ou  qu’on  enverra  par  ces  mê- >i»nt  <3° 
mes  routes,  de  la  Hollande  ou  de  l’Allemagne  en 
France,  n’y  pourront  être  impofées  qu’au  feul  droit  allant, 
du  foixantième  ufité  dans  le  pays  de  Liège;  et  le 
tranlit  n’en  fera  jamais  empêché,  quand  même  l’entrée 
ou  la  fortie  de  ces  Marchandifes  auroit  été  prohibée  . 

par  le  Gouvernement  de  Liège,  ou  affujettie  au  droit 
de  repréfailles  ; à condition  toutefois  d’obferver  les 
formalités  fuivantes  : que  les  Conducteurs  de  ces  Mar- 
chandées , feront  tenus  de  lever  au  bureau  de'  l’abord 
fur  les  terres  de  Liège,  un  acquit  à caution.,  à charge 
de  vérifier  dans  le  tenta  préferit  la  fortie  du  pays,  fé- 
lon les  règles  ordinaires;  ils  paieront  aufli  les  droits 
de  barrière  fur  les  chauffées,  et  ceux  de  Paffage  fur 
les  bacs  et  fur  les  ponts,  ai nfi  que  les  propres  Sujets 
du  Paya  de  Liège  les  payent,  ou  les  devront  payer. 

Art.  XXIX.;’ 

Dans  le  cas  d’impoflibilité  de  faire  paffer  les  Ca»  à1 
Marchandifes  debout  dans  les  délais  fixés  par  les  ciment 
acquits,  il  fera  juftifié  des  caufes  du  retard,  par  Certi- 
ficats en  bonne  forme  des  Commis  du  Bureau , s’il  y • 
en  a un  dans  le  lieu  où  l’empêchement  fera  arrivé, 
et  s’il  11’y  a pas  de  Bureau,  par  Procès-Verbaux  des 
Jugés  du  dit  lieu,  portant  les  caufes  de  l’empêchement 
et  le  tems  de  fa  durée;  à défaut  desquels  Certificats 
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IJJ2  on  Procès-Verbaux,  lesdites  Marchandées  payeront, 
au  lieu  du  Ample  droit  de  tranAt , les  droits  d’entré® 
et  de  fortie  ordinaires. 


Art.  XXX. 

Com-  A l’égard  du  commerce  intérieur  de  la  France 
imo'e  et  du  PaJ8  de  Liège,  les  fujets  refpectifs  y payeront 
ritur  les  droits  d’entrée  et  de  fort\e , et  ceux  de  confom- 
mation  uAtés  en  chaque  endroit,  ainfi  et  fur  le  mémo 
< pied  que  feroient  les  Naturels  du  Pays.  Ils  fe  con- 
formeront d’ailleur6  en  tout  et  par- tout  aux  loix  et 
aux  ufages  actuellement  établis , ou  que  le  Souverain 
établira  par  la  fuite,  relativement  au  commerce  et 
aux  Finances. 

Art.  XXXI. 

r>roît  La  Convention  pour  l’abolition  réciproque  du 
baiue.  droit  d’Aubaine,  Agnée  à Verfailles  le  16.  Décembre 
1768  entre  le  Roi  et  le  Prince- Evêque  et  l’Etat  de 
Liège,  fera  cenfée  faire  partie  de  ce  préfent  Traité, 
comme  A elle  y étoit  littéralement  inférée  avec  tontes 
Tes  claufea  et  Articles. 


Art.  XXXII. 

«aUou»  Les  préfens  Articles  feront  ratifiés  de  part  et 
d'autre,  et  l’échange  des  ratifications  fe  fera  dans 
l'efpace  de  quinze  jours,  à compter  du  jour  de  la 
fignature.  on  plutôt,  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  les  préfens  Ar- 
ticles, et  y avons  appofé  le  cachet  de  nos  Armes. 

Fait  à Verfailles,  le  24.  Mai  1772. 


(L.  S.)  Le  Duc  d’Aiguillon. 

(L,  S.)  d’Heusy. 


Article  J c p a r é. 

Relatif  à l'Article  I. 

Quoiqu’on  n’ait  exprimé  dans  l’Art.  I.  de  la  con- 
vention principale , que  le  territoire  de  Héer,  y com- 
pris l'Isle-à- Mondrin  et  le  fil  d’eau  depuis  fa  nais- 
fance,  cependant,  comme  il  ne  feroit  pas  poffible 
d’éralilir  le  pallage  de  cette  rivière,  en  palTant  fur  cette 
Isle,  le  Roi  confent  à céder  au  Prince -Evêque  de 
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Liège  et  à Ton  Eglife,  fur  la  rive  gauche,  une  langue 
le  terre  du  territoire  d’Aginiont,  à prendre  le  long  de 
la  Meute,  fur  trente  à quarante  toifes  de  profondeur, 
pour  aller  joindre  le  territoire  d’Hermeton.  Les  Oom- 
niffaires  refpectifs  feront  chargés  de  reconnoitre  le  , 
ocal , et  de  déterminer  l’étendue  et  la  profondeur  de 
a dite  langue  de  terre  à céder;  et  il  eft  convenu  en 
lutre  que  la  quantité  de  terrain  qui  fera  cédée  dans 
:et  endroit  de  la  rive  gauche  de  la  Meufe,  fera  rem- 
dacée  par  une  litière  égale  du  territoire-  de  Foiche, 
lans.les  points  où  il  eft  le  plus  voifin  de  la  forterelfe 
le  Charlemont.,  - 

Cet  Article  féparé  aurs  la  même  force  que  s’il 
ivoit  été  inféré  de  mot-à-mot  dans  le  Traité  ligné 
rejourd’hui  : il  fera  ratilié  delà  même  manière;  et  les 
'atifications  en  feront  échangées  en  même  teins  que 
celles  du  Traité.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné 
e préfent  Article  féparé , et  y avons  appofé  le  cachet 
le  nos  armes. 

Fait  à Verfailles  le  vingt -quatre  Mai  mil  fept 
cent  foixante- douze. 

(L.  S.)  Le  Duc  d’Axguii.lon. 

(L.  S.)  d’Heusy. 


A r t i c l e Jè  paré. 

M.  le  Duc  de  Bouillon  ayant  fait  remettre  au  Roi 
un  acte  de  proteftation,  par  lequel  il  réclame  la  fouve- 
raineté  de  la  Baronnie  d’Hierges,  dont  le  l’rince- Evê- 
que et  l’Egliefe  de  Liège  ont  cédé  une  partie  à S.  M., 
par  les  Articles  V.  et  VI.  de  la  convention  de  cejourd’hui  ; 
Sa  dite  Majefté  déclare  qu’en  acceptant  la  dite  ceffion. 
Elle  n’a  nullement  entendu  préjudicier  aux  droits , ni 
aux  prétentions  d’un  tiers  quelconque,  ni  à ceux  de 
M.  le  Duc  de  Bouillon  en  particulier. 

Le  Prince -Evêque  et  l’Eglife  de  Liège  ayant  eu 
communication  de  la  fusdite  proteftation,  ont  jugé  à 
propos  d’y  oppofer  une  contre -proteftation  pour  fe 
réferver  tous  leurs  droits;  et  ayant  déliré  que  leurdit 
acte  fût  annexé  à la  préfente  convention.  Sa  Majefté 
y a confenti , et  déclare  également  qu’en  recevant  la 
lusdite  proteftation,  elle  n’a  pas  entendu  préjudicier 
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IT72  *ux  ^1>0*t8  n*  * *a  poflelïion  de  l’Etat  de  Liège  dan# 
11  le  village  d’Hierges , et  dans  les  autres  territoires  qui 
en  relèvent  féodalement.  , , 

Cet  Article  réparé  aura  la  même  force  que  s’il 
avoit  été  inféré  de  mot-à-mot  dans  le  Tiaité  figné 
cejourd’hui.  Il  fera  ratifié  de  la  même  manière  , et 
les  ratifications  en  feront  échangées  en  même  tems  que 
celles  du  Traité.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné 
le  préfent  article  réparé,  et  y avons  appofé  le  cachet 
de  nos  armes. 

Fait  à Verfailles  le  24.  Mai  1772. 

(L.  S.)  Le  Duc  d’Aiguilcoh, 

(L.  S.)  d’Heusy» 

) 

La. ratification  du  traité  de  la  part  du  Roi 
de  France  eji  datée  du  1 ■ Juin , et  celle  de  l’Mvèqu* 
de  Liège  dû  6.  Juin  1772.  ibid  p.  102. 


Troteftation  de  M.  le  Duc  de  Bouillon. 

!Nous  Godefroy  Charles  Henry,  par  la  grâce  de 
Dieu,  Doc  de  Bouillon. 

Etant  informé  que  l’Etat  de  Liège  follicite  auprès 
de  S.  M.  Très- Chrétienne  un  Traité  de  limites  et  de 
commerce,  et  que,  pour  en  accélérer  la  fignattne, 
les  Liégeois  propofent  de  céder  la  totalité  ou  portion 
de  la  baronnie  d'Hierges,  pour  par  Elle  en  jouir  en 
tonte  fouveraineté,  nous  ne  pouvons,  dans  cette  cir- 
conftance,  nous  empocher  de  réclamer  contre  des 
démarches  clandefiines  tendantes  à furprendre  la  ré- 
ligion  du  Monarque  le  plus  jnfte,  et  à nous  enlever 
par  contrecoup- les  droits  de  fouveraineté  et  autres  qui 
nous  appartiennent  fur  cette  baronnie,  comme  inhé- 
, ' rente  à notre  duché  de  Bouillon  et  faifant  partie 

d’icelui:  droits  li  incontellables , que  S.  M.  a bien 
voulu  de  tout  tems  les  appnyer  de  fa  haute  et  publiante 
protection,  et  d’une  manière  fi  décidée,  que  nous  de- 
vions les  croire  à Couvert  de  toute  atteinte.  Mai# 
dans  le  moment  actuel  où  les  Liégéois  voudraient 
néanmoins  nous  en  dépouiller  et  les  faire  palier  à S.  M., 

comme 
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comme  fi  la  chofe  étoit  de  leur  principauté,'  et  qu’ils 
ei*  fuflent  propriétaires,  nous  avons  l’intérêt  le  plus  ‘ ' 
fenfibe  de  déclarer:  Que  la  baronnie  d’Hierges  avec 
tous  les  villages,  fiefs  et  arrière- fiefs  qui  en  dépen- 
dent, eft  de  notre  duché;  qu’elle  en  forme  l’un  des 
principaux  appanages , et  l’une  des  quatre  pairies  qui 
le  cornpofent;  que  S.  M.  l’a  ainfi  foutenu  par  fes  Mi- 
mitres  dans  les  différentes  occafions;  que  les  Liégeois 
eux  - mêmes  l’ont  reconnu,  et  que  les  Seigneurs  pos- 
fefleurs  de  cette  baronnie  en  ont  perpétuellement 
avoué  tous  les  droits  à notre  fouveraineté  de  Bouillon, 
ainfi  qu’il  eft  juftifié  par  les  actes  de  foi  et  hommages 
qui  nous  ont  été  rendus,  et  les  aveux  et  dénombre- 
mens  fournis  dans  tous  les  temps.  Nos  droits  fur  la 
baronnie  d’Hierge»,  et  généralement  fur  toutes  fes  dé- 
pendances, étant  fondés  en  titre,  le  droit,  la  raifon 
et  la  juftice  s’oppofent  à ce  que  nous  en  foyons  privés 
fans  notre  confentement.  Pourquoi  nous-faifons  les 
proteftations  les  plus  pofitives  et  les  plus  formelles 
contre  tous  actes,  traités,  ceffions  et  dispofitions  que 
l’Etat  de  Liège  pourroit  faire,  foit  de  la  totalité  ou  de 
portion  de  la  dite  baronnie  d’Hierges  que  nous  décla- 
rons et  maintenons  être  l’une  des  quatre  pairies  de 
notre  fouveraineté  de  Bouillon.  En  conféquence,  nous 
fupplions  S.  M.  d’agréer  les  préfentes  proteftations,  et 
par  une  fuite  des  bontés  qu’elle  a eues  jusqu’ici  pour  . 
les  Ducs  fouverains  de  Bouillon,  de  vouloir  bien 
nous  les  continuer,  en  nous  accordant  fa  protection 
efficace  contre  toutes  entreprîfes  qui  nous  feroient  . , 

préjudiciables. 

Signé:  Godefroy  Duc  de  Bouillon. 


c . 

Contre  - proteftation  du  Prince -Evêque  de  Liège. 

François- Charles  des  Comtes  de  Velbruck;  par  la 
grâce  de  Dieu,  Prince- Evêque  de  Liège,  Prince  du  v 

faint  Empire  Romain,  Duc  de  Bouillon,  Marquis  de 
Franchimont,  Comte  de  Looz,  de  Horne,  etc.  Baron 
de  Herftal,  etc.  etc.  etc. 

Ayant  vu  l’acte  de  réclamation  et  proteftation 
que  M.  le  Prince  de  Turene  a ligné  et  remis  au  Mini- 

ftère 
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ftère  de  S.  M.  Très -Chrétienne,  contre  la  cefïion  da 
‘ * village  d’Hierges  et  de  quelques  autres  parties  de  no- 
tre territoire,  dont  il  s’agiroit  relativement  au  Traité 
de  limites  et  de  commerce,  projette  entre  le  Royaume 
de  France  et  notre  Principauté  de  Liège;  Nous  et 
notre  Eglife  ne  pouvons  nous  dispenfer  de  réclamer, 
comme  nous  réclamons  folemneliemeut  par  les  pré- 
fentes,  contre  le  dit  acte,  en  déclarant  bien  exprès- 
fément  au  contraire  d’icelui,  et  félon  l'évidence  et  la 
juftice  de  nos  droits,  ainfi  qüe  félon  la  notoriété  des 
faits  connus  au  Miniftère  même  de  Sa  Majefté:  Que 
l’état  de  Liège,  loin  d’àvoir  jamais  fait  aucunes  dé- 
marches clan  d edi  nés , tendantes  à futprendre  la  reli- 
gion de  Sa  Majefté,  a toujours,  et  fpécialement  au 
fujet  de  là  dite  celïion,  employé  un  excès  de  bonne 
foi  et  de  franchifo  qui  fe  trouvent  confignées  dans  les 
actes  de  la  négociation;  fur  quoi  il  ofe  en  appeller  à 
* l’équité  même  du  lloi:  Que  la  ceilion  du  village 

d’Hierges , etc.  a été  moins  propofée  de  la  part  de 
v liège,  qu’elle  n’cft  exigée  par  le  local,  relativement 
à l’objet  d’un  Traité  qui  intérelle  autant  la  France  que 
notre  Principauté  : Qu’il  eft  conftaté  et  prouve  jusqu’à 
l’évidence,  que  les  droits  quelconques  de  Bouillon 
fur  Hiergcs  fe  réduifent  à ceux  de  la  pairie  et  de  la 
féodalité,  qui  n’ont  jamais  été  conteftés:  que  ce  n’eft 
que  par  extenfion  de  ces  droits,  qu’on  a cherché  à 
former  des  prétentions  erronées  fur  une  fouverainelé 
qui  n’a  jamais  celle  d’appartenir,  comme  elle  appar- 
tient encore,  et  par  titre  et  par  polfeilion  actuelle,  à 
la  Principauté  de  Liège:  Que  ce  que  l’on  caractérife 
du  nom  de  baronnie  d’Hierges,  eft  un  compofé  d’Hier- 
ges, chef- lieu,  et  de  huit  autres  feigneuries  ou  vil- 
lages. Qu’en  1 66 ç lorsque  le  Duché  de  Bouillon  étoit 
ericore  uni  de  fait,  comme  de  droit , à la  Principauté 
' de  Liège,  le  Prince  lors  régnant  permit  qu’il  fe  tint 
des  conférences  entre  des  Députés  de  Liège  et  d’Hier- 
ges, pour  régler  les  difficultés  émues  touchant  l’exer- 
cice des  jurisdictions  : Qu’il  confte  du  réfultat  de 

ces  mêmes  conférences,  ligné  de  part  et  d’autre,  en 
date  du  2.  Mai  166 ç que  l’arrangement  des  jurisdi- 
ctions y fut  en  grande  partie  reconnu  et  déterminé, 
et  fignamment  que  les  Députés  d’Hierges,  loin  d’ima- 
giner alors  que  les  huit  villages  pufient  jamais  être 
prétendus  du  territoire  de  Bottillon,  ont  au  contraire 
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eux -mêmes  attefté  et  figné  qu’ils  étoient  du  territoire 
de  Liège,  ayant  Feulement  foutenu  , contre  l’airertion  * (• 
exprellè  des  Députés  de  Liège  qii’Hierges  „ chef- lieu, 
feroit  du  territoire  de  Bouillon:  Que  cependant  Liège 
a dû  depuis  continué  de  maintenir  fa  poffelTion  de 
fouveraineté,  auffi-bien  dans  le  même  chef  • lieu,  que 
dans  les  huit  autTes  villages:  Qu’en  1 7 ç $ il  s’eft  tenu 
àLiè<*e,  fous  la  médiation  même  de  S.  M,  , des  con- 
férences ultérieures  entre  des  Commiffairea  de  Liège 
et  celui  de  feu  M.  le  Prince  d’Auvergne,  où  l’on  dé- 
buta en  préfence  du  TVliniftre  du  Roi,  par  reconnoi- 
tre  de  part  et  d’autre , et  prendre  pour  bafe  ledit  ré- 
fultat  de  celles  de  16 ; et  où  de  la  part  de  Liège, 
on  vérifia  et  démontra,  par  un  ample  mémoire  et 
quantité  de  pièces  juftificatives,  tons  nos  droits  de  fou- 
veraineté  et  de  territoire  fur  Hierges  et  fes  dépen- 
dances, d’une  manière  fi  claire  et  ü pofitive,  que 
l'on  n’a  même  fu  y répondre  : Que  ce  mémoire  ayant 
été  remis  le  24.  Janvier  1757  au  Miniflre  du  Roi  (M. 
Daubigny),  et  fon  objet  ayant  été  amplement  «nou- 
velle pendant  le  cours  même  de  la  négociation  rela,- 
tive  au  prochain  Traité,  il  en  ré  fuite  que  tous  les  faits 
ci-deflus  font  de  la  parfaite  connoiîlance  même  du 
Miniftère  de  Sa  Majeftéj  Qu’enfin , loin  que  les 
Seigneurs  d’Hierges  auroient  jamais  avoué  qu’Hierges 
et  les  dépendances  puffent  être  du  territoire  de  Bouil- 
lon, ils  ont  au  contraire  conflamment  reconnu,  en 
conformité  du  réfultat  des  conférences  de  i66ç, 
réitéré  et  conlimlé  dans  celles  de  1 7 ç ç , le  feul  terri- 
toire de  Liège,  s’étant  toujours  conduits  en  confé- 
quencfe  de  cette  vérité,  et  ayant  même  encore,  de- 
puis peu  d’années  par  le  fait  de  leur  Officier  Prévôt, 
impétré  des  mandemens  des  vingt  - deux;  Tribunal 
extraordinaire , qui  confia  te  d’autant  plus  le  territoire 
Liégeois,  que  les  feuls  fojets  du  pays  ont  droit  d’y 
provoquer;  Qu’au  furplus  M.  le  Prince  de  Turenne 
1e  peut  même  être  regardé-  ici  comme  habile  à con- 
efler,  puisque  la  détention  qu’il  fait  du  Duché  de 
Jouillon , n’eft  que  relative  à l’Article  XXVIII.  du 
"raité  de  Nimégue,  dont  les  termes  précis  portent 
ette  claufe  purement  provifoire , in  ca,  in  qua  nunc 
ft  pnffejjione . maudite  coutrovcrfia  ilia , fimicabili  i* 
ia. , u ci  per  arbitras  finieuda , etc.  De  manière  que 
f.  Ic  Prince  de  Turenne  n’a  pu  à cet  égard  étendre 
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. Tes  prétentions  au-delà  du  poflefloire,  à moins  que  de 
*«  ‘ fuppofer  que  de6  arbitres  à nommer,  en  conformité 
dudit  Article  , auroient  préalablement  décidé  le  peii- 
toire  en  fa  faveur;  après  quoi  il  réfulteroit  feulement 
la  quedion  d’examiner,  li  Hierges,  chef-lieu,  a jamais 
été  ou  non  du  territoire  de  Bouillon  ; ne  pouvant 
d’ailleurs  y avoir  aucune  conteftation  à l’égard  des 
huit  autres  villages. 

D’après  tant  de  titres  et  de  faits  certains,  d’après 
tant  d’actes  de  reconnoiffance  univerfelle,  et  d’après 
une  polTeflion  qui  n’a  jamais  été  interrompue,  et  qui 
\ etl  encore  aujourd’hui  exiftante,  la  raifort  et  l’équité, 

ainfi  que  ce  que  nous  devons  à ,riotre  pays  et  à nos 
fujets,  nous  obligent  indispenfablement  k employer 
tous  les  moyens  polïïbles  pour  le  maintien  de  nos 
droits  et  la  confervation  de  notre  territoire.  A ces 
caufes  nous  faifons  contre  ledit  acte  de  M.  le  Prince 
de  Turenne,  les  contre -réclamations  et  contreprote- 
ftations  les  plus  pofitives  et  les  plus  folemnelles;  et 
nous  efpérons  avec  confiance  de  la  juftice , ainti  que 
de  la  magnanimité  et  bienveillance  royales  de  S.  M., 
qu’elle  daignera  fentir  et  reconnoitre  la  force  de  nos 
raifons , et  la  légitimité  de  nos  droits. 

Donné  en  notre  Palais,  à Liège  le  7.  Mai  1772. 

■ * 

i ' 

Signé:  François  Charles. 


£t  plus  Las , 

Signé:  Baron  vau  derHeyden  deBi.isia  Vt. 
(L.  S.)  Signé:  de  Chestret. 


a. 
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2. 

Articles  ultérieurs  convenus  entre  la  France  1773 
et  l'Evêque  de  Liège , figncs  le  g.  Déc.  9.  vie. 
1773  confirmés  1774* 

(IFock  table  et  recueil  etc.  T.  II.  p.  334.  ) 

«*. 

Articles  convenus  entre  leRoi  et  le  prince  évêque, 
l'églife  et  l'état  de  Liège,  pour  l'exécution  du. 
traité  du  24 . Mai  1772,  et  en  conformité  de 
l'article  fépafé , relatif  à l'article  I.  dudit 

traité  du  9.  Décembre  1773. 

/ • , 

ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre:  A tous  ceux  qui  ces  préfentes  verront, 

fa  lut.  Comme  notre  très  - cher  et  bien  amé  Coi  fin 
le  Duc  d' Aiguillon,  pair  de  France,  noble  génois, 
chevalier  de  nos  ordres,  lieutenani  général  de  nos 
armées,  lieutenant  de  notre  compagnie  de  deux  cents 
chevaux  - légers  de  notre  garde  ordinaire,  gouverneur 
général  de  la  haute  et  baffe  Alface , gouverneur  par- 
ticulier des  ville,  citadelle,  parc  et  château  delà 
Fère,  lieutenant  général  de  la  province  de  Brétagnc 
au  département  du  comté  Nantois , coufeiller  en  tous 
nos  confeils,  minijlre  et  fecrètaire . d'état,  et  de  nos 
commandemens  et  fnances,  auroit,  en  vertu  des  pleins- 
pouvoirs  que  nous  lui  en  avions  donnés,  concis, 
arrêté  et Jigné  le  9.  du  préjent  mois,  avec  le  Sr. 
d'Argct , coufeiller  intime  et  minifire  réfident  de 
notre  très  - cher  et  bien  ami  cou/in  le  prince  évêque 
de  Liège  auprès  de  nous,  pareillement  muni  de  pou- 
voirs, des  articles  ultérieurs  pour  l'exécution  du 
traité  du  24.  Mai  1772.  et  enfuite  de  l'article  f épat  é, 
relatif  à l'article  I.  dudit  traité  ; desquels  articles 
ultérieurs  la  teneur  s'enfuit,  , ' . ' ' , 

• * 
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1773  -Articles  ultérieurs  convenus  entre  S.  M.  Très- 
Chrétienne  et  S.  A.  le  prince -évêque  de  Liège, 
de  fon  églife,  pour  l'exécution  du  traité  du 
flq.  Mai  1772;  et  enfuite  de  l’article  Jéparé , 
relatif  à l'ArticleL  dudit  traité. 

* \ . Le  Roi  et  le  prince  de  Liège  étant  Convenus , par 

le  premier  Article  réparé  du  traité  de  limites , figue 
à Verfailles  le  24.  Mai  1772,  de  nommer  de  part  ét 
d’autre  des  commillaires,  afin  de  reeonnoitre  la  partie 
du  territoire  d’Agimont,  fur  laquelle  la  route  de  com- 
munication entre  le  haut  et  le  bas  évêché  de  Liège 
devra  palier , et  afin  de  déterminer  l'étendue  des  ter- 
res que  le  Roi  feroit  encore  dans  le  cas  de  céder  au 
prince -évêque  et  à l’églife  de  Liège,  afin  de  rendre 
cette  communication  entièrement  libre  et  indépen- 
dante; et  lesdits  commillaires  ayant  rendu  compte  aux 
deux  cours  du  réfultat  de  leur  travail.  Sa  Majefté  et 
le  prince- évêque  de  Liège,  pour  terminer  définitive- 
, ment  cet  arrangement,  font  convenus  de  faire  un 
échange  ultérieur  de  quelques  territoires  défignés  par 
les  Commillaires  refpectifs.  A ces  caufes,  le  Roi  et 
le  prince- évêque  de  Liège  ont- nommé;  favoir,  le 
Roi,  le  très  - illuftre  et  très- excellent  feigneur  Em- 
' manuel  Armand  du  Pleflis  Richelieu,  Duc  d’Aiguillon, 
pair  de  France,  noble  génois,  chevalier  des  ordres 
du  Roi,  lieutenant  général  de  fes  armées,  lieutenant 
de  la  compagnie  de  deux  cents  chevau- légers  de  la 
garde  ordinaire  de  Sa  Majefté , gouverneur  général  de 
la  haute  et  balle  Alface,  gouverneur  particulier  de* 
vUIe,  citadelle,  parc  et  château  de  la  Fère,  lieutenant 
général  de  la  province  de  Bretagne  au  département 
du  comté  Nantois,  confeiller  du  Roi  en  tous  fes  ecm- 
feils,  miniftTe  et  fecrétaire  d’état  et  de  fes  comraan- 
demens  et  finances;  et  le  prince- évêque  de  Liège, 
le  Sr.  d’Arget,  fon  confeiller  intime  et  fon  miniftre 
réfident  près  Sa  Majefté;  lesquels,  après  s’être  dûment 
communiqué  leurs  pleinspouvoirs , font  convenus  de* 
Articles  fuivans. 

Art.  I. 

rtgne  k II  fera  tiré  une  ligne,  en  partant  de  la  rive  gauche 
ur«r.  de  la  Meufe,  immédiatement  au-deifus  de  rifle- à - 

“ Alondrin  s • 

, . • 1 » 
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Mondrin  : cette  ligne  fuivra  le  bas  des  hauteurs,  et  177? 
tirera  en  droiture  au  continent  des  deux  ruifleaux  qui 
fe  réunifient  un  peu  au -détins  de  la  maifon  de  la 
prairie  du  Roi,  lajffant  à gauche  la  balle  plaine  de 
Givet,  pour  patier  entre  Cette  maifon  et  ledit  con- 
fluent, et  fuivre  enfuite  en  droite  ligne  le  plateau 
qui  borde  la  rive  droite  de  celui  des  deux  ruitieaux 
fusdits  qui  vient  de  la  maifon  de  la  Fagne,  et  ha 
aboutir  au  chemin  de  Givet  à Doifche  ; cette  ligne 
fera  marquée  par  une  tranchée  ou  foffé  large  de  qua- 
tre pieds,  qui  formera  déformais  en  cette  partie  la 
limite  entre  les  deux  dominations. 


En  conféquence,  le  Roi  cède  au  prince- évêque 
et  à l’églife  de  Liège,  et  leur  transporte  à perpétuité 
la  fouverainelé  des  châteaux,  villages,  terres  et  feigneu- 
• rietf  d’Agimont , pour  autant  que  ce  territoire  fe  trou-  . v 
. vera  fitué  au  delà  de  ladite  ligne  de  démarcation,  1 
ainfi  que  de  tout  autre  territoire  quelconque  de  fa 
domination  , qui  peut  être  enfermé  entre  celle  ligne, 
d’une  part,  et  les  territoires  de  Gochenée  et  d’Her- 
meton,  le  pays  de  Liège  et  la  rivière  de  Meufe,  d’au- 
tre part;  lesdits  châteaux , villages,  territoires  et  terres 
feront  unis  et  incorporés  à perpétuité  à la^  principauté  ' 
de  Liège,  fous  la  mouvance  du  St.  empire  romain, 
avec  tous  les  droits  de  fouveraineté  quelconques, 
rien  réfervé  ni  excepté,  qui  ont  appartenu  ou  pu 
appartenir  dans  lesdits  lieux  et  territoires,  à titre  de 
fouveraineté , au  royaume  et  à la  couronne  de  France. 

. • ' ✓ 

' A R T.  II. 

En  échange  et  en  compenfation  de  la  ceïïion  ci-  FoifcH* 
deffus , et  afin  de  prévenir  toutes  les  difficultés  que 
"vle  partage  du  territoire  de  Foifche  , dont  une  partie 
a été  cédée  au  Roi  par  l’Article  V.  de  la  convention  <■ 

du  24.  Mai  1772,  pourrait  occafionner,  le  prince- 
évêque  et  l’églife  de  Liège  cèdent  et  transportent  à per- 
pétuité à Sa  Majefté,  au  royaume  et  à la  couronne  de 
France,  la  fouveraineté  de  la  partie  desdits. village  et 
territoire  de  Foifche  qui  leur  étoit  demeurée  par  le- 
dit traité,  avec  toutes  appartenances  et  dépendances, 
et  tous  leurs  droits  quelconques , rien  réfervé  ni  ex- 
cepté àe  tout  ce  qui  leur  y a appartenu  ou  pu  appar- 
tenir à titre  de  fouveraineté,  pour  être  le  tout  uni 
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I JJ2  et  incorporé  à perpétuité  au  royaume  et  à la  cou- 
' 5 Tonne  de  France. 

Art.  III. 

, 1 

Com-  Les  commilTaires  nommés  de  part  et  d’autre  pour 
imflai.  inexécution  du  traité  principal,  feront  aufli  chargés  de 
celle  de  la  préfehte  addition.  En  conféquence,  ils 
procéderont  de  concert  à l’établilfement  de  la  ligne  de 
démarcation  décrite  dans  l’Article  premier  ci-delfus; 
et  s’il  fe  tronvoit  que  la  partie  du  village  et  terri- 
toire deFoifclie,  cédee  par  l’Article  II.  à la  France,  ne 
formât  pas  l’équivalent  des  territoires  cédés  en  vertu 
, de. l’Article  premier  à l’églife  de  Liège,  l’excédant  fera, 
i.  remplacé  par  un  nombre  de  bonniers  de  terre  égal 
à celui  qui  manquera , à prendre  à la  proximité  de 
Philippeville , au  midi  et  au  couchant  de  cette  ville, 
fur  la  lifière  de  fon  territoire,  dans  les  endroits  les 
plus  expofés  aux  abus  et  aux  disculhons  inféparables 
de  fa  ûtuation.  * 

Art,  IV. 

Agi-  Le  domaine  et  la  leigneurie  foncière  des  châteaux, 

moût,  villages  et  territoire  d’Agimont,  n’étant  pas  compris 
dans  la  celhon  du  Roi,  Sa  Majefié  fe  réferve  la  fa- 
culté d’en  dispofer  à fon  gré,  foit  avant,  foit  après 
la  prife  de  podénion,  en  faveur  de  qui  et  en  telle 
manière  qu’il  lui  plaira,  fans  aucun  obftacle  ni  em- 
pêchement de  la  part  du  prince- évêque  et  de  l’églif© 
de  Liège. 

Au  furplus , les  ftipulations  contenues  dans  les 
Articles  VI.  VIII.  XII.  XIII.  XIV.  XV  et  XVI.  du  traité 
conclu  le  24.  Mai  1772,  feront  cenfées  répétées  et  in* 
férées  au  long  dans  la  préfente  addition  , pour  être 
appliquées,  en  tant  qu’il  appartiendra,  et  dans  le© 
cas  y prévus,  aux  ce/lions  ci-devant  énoncées. 

Art.  V. 

Ratifi-  La  prérente  addition  à la  convention  principale 
cation.  fera  ratifiée  de  part  et  d’autre,  et  l’échange  des  ratifica- 
tions fe  fera  dans  l’efpace  de  quinze  jours,  à compter 
du  jour  de  la  fignature,  ou  plutôt  fi  faire  fe  péût. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  les  préfens  Ar- 
ticles , et  y avons  appofé  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  àVerfailles,  le  9.  Décembre  1773. 

-»  (L.  S.)  Le  Duc  ©'Aiguillon.  (L.  S.)  d’Arget. 

' Nous 


Digitized  by  Google 


entre  le  Roi  de  France  et  Liège.  69 

Nous,  ayant  agréables  les  fusdits  artiles  ulté- 
rieurs et  additions  à la  convention  principale,  en  tous 
et  chacun  les  points  qui  y font  contenus  et  déclarés , 
avons  iceux , tant  pour  nous  que  pour  nos  héritiers 
et  juccejfeurs , royaumes,  pays,  terres,  Jeigneuries  et 
fufets , acceptés,  approuvés , ratifiés  et  confirmés;  et 
par  ces  prèf entes  fignées  de  notre  main,  acceptons, 
approuvons , ratifiions  et  confirmons  ; et  le  tout  pro- 
mettons, en  foi  et  parole  de  Roi,  garder  et  obfierver 
inviolablem eut , fans  jamais  aller  ni  venir  au  con- 
traire, directement  ou  indirectement,  en  quelque  forte 
ou  manière  que  ce  [oit;  en  témoin  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre  notre  ficel  à cesdit.es  préfentes. 

Donné  à Fer  failles , le  onzième  jour  du  mois  de 
Décembre , Van  de  grâce  mit  fept  cent  foixane- treize, 
et  de  notre  règne  le  cinquante -neuvième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas  ■ 

j Par  le  Roi.  ■ ■ 

Signé:  Fuelypeaux. 

1 

Et  Jcellê  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 


Pleinspouvoirs  du  Roi. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  lettres  verront, 
fa  lut.  Les  opérations  communes  de  nos  commis- 
J aires  et  de  ceux  de  notre  coifin  le  prince  - eveque 
de  Liège , chargés  de  préparer  l'exécution  de  la  con- 
vention du  24.  Hîai  1772  , ayant  fait  connaître  la 
nécejfité  de  procéder  à quelques  échanges  ultérieurs, 
pour  remplir  le  but  de  ce  traite,  conformement  a 
l'article  féparé,  nous  avons  réfoin  de  confiâtes  cet 
arrangement  par  un  traité  particulier , qui  Jervira  de 
fupplément  à la  fusdite  convention.  A ces  caujes  et 
autres  bonnes  confédérations  à ce  nous  mouvant, 
nous  confiant  entièrement  en  la  capacité , expérience, 
zèle  et  fidélité  pour  notre  fiervice  , de  notre  très-cher 
et  bieq-amé  cottjin , Emmanuel  Armand  du  PLcfjis 
Richelieu,  Duc  à' Aiguillon,  pair  de  France,  ' noble 

E j • ■figènoiSp 
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1772  génois , chevalier  de  nos  ordres , lieutenant  général 
‘ 1 7 de  nos  années , lieutenant  de  la  compagnie  de  deux 
cents  chevau  - légers  de  notre  garde  ordinaire , gou- 
verneur général  de  la  haute  et  baffe  Alface , gou- 
verneur des  ville,  citadelle,  parc  et  château  de  la 
Père , lieutenant  général  de  la  province  de  Bretagne 
nu  département  du  comté  JVantois , • conjeiller  en 
tous  nos  c 'njrils , notre  minifire  et  fccrétaire  d'état 
et  de  nos  commandement  et  finances  ; nous  avons 
nommé  , commis  et  député  notre  dit  cou  fin , et  par 
ces  pré  fentes  Jignées  de  notre  main , le  nommons, 
commettons  et  députons  notre  minifire  plénipoten- 
tiaire, lui  donnant  plein  et  abjolu  pouvoir  de  con- 
clure et  figner  avec  le  minifire  chargé  des  pleins- 
pouvoirs  du  prince- évêque  et  de  l'églife  de  Liège, 
tels  articles  qu'il  avifera  bon  être,  pour  aff urer  et 
i faciliter  l'exécution  de  la  convention  du  *4.  Mai 
il!  1:  Promettant,  en  foi  et  pqrnle  de  Roi,  d'avoir 
agréable,  tenir  ferme  et  fiable  à toujours , accomplir 
et  exécuter  ponctuellement  tout  ce  que  notre  dit  cou- 
fin  le  duc  d' Aiguillon  aura  flipulé  et  Jigné  en  vertu 
du  préfent  plein  pouvoir , J ans  jamais  y contrevenir , 
ni  permettre  qu'il  y fait  contrevenu  , pour  quelque 
caufe  et  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être; 
comme  an/fi  d'en  faire  expédier  nos  lettres  de  rati- 
fication en  bonne  forme,  et  de  les  faire  délivrer  pour 
être  échangées  dans  le  tems  dont  il  fera  convenu; 
car  tel  ef t notre  plaifir ; en  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  fccl  à ces  préfentes. 

Donné  à U er failles , le  neuvième  jour  du  mois 
de.  Décembre  , l'an  de  grâce  mil  fept  cent  Joixante « 
treize,  et  de  notre  règne  le  cinquante-  neuvième. 

LOUIS. 

• Et  plus  bas 

, ; ( Par  le  Roi. 

Signé:  PanLrpuAvx. 

Et  fcellè  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Pleinpouvoir  du  prince -évêque  de  Liège. 

François  Charles , des  Comtes  de  Velbruch , par 
la  grâce  de  Dieu,  prince  - évêque  de  Liège,  prince 

du 
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du  Saint  • Empire  romain , duc  de  Bouillon  , mar-  1 771 
quis  de  Franchimont , comte  de  Looa  » de  Home , 
etc.  baron  de  Hcr  fiai  , etc.  etc.  etc. 

Ayant  vu  et  fait  examiner  quelques  articles  ul- 
térieurs d' échanges  projetés  relativement  a l execu- 
tion du  traité  conclu  le  2 4.  Mai  nyt,  entre  le  royau- 
me de  France  et  notre  principauté  de  Liège;  et  con- 
fidérant  les  avantages  mutuels  qui  en  r éj tilt er ont.  ' 
nous  déclarons,  du  eonfentement  de  notre  chapitre 
cathédral,  et  de  l'avis  de  nos  états,  d'approuver 
les  dits  articles  ultérieurs.  A ces  caufes , nous  con- 
fiant en  la  capacité,  zèle,  expérience  et  fidélité  pour 
notre  fervice,  de  notre  très -cher  et  féal  le  fleur 
d'Arget , notre  conj ciller  intime,  et  miniflre  réj  fuient 
près  S.  M.  très  - chrétienne , nous  lui  donnons  plein- 
pouvoir,  commiffion  et  autorisation  J pédale,  pour , 
en  notre  nom,  et  avec  la  perjonne  qui  fera  pareille- 
ment munie  des  pouvoirs  en  bonne  forme  de  S.  M., 
arrêter  , conclure  et  figner  lesdits  articles , tels  qu'ils 
font  ci -joints:  voulant  et  entendant  que  notre  dit 
miniflre  agiffe  en  cette  occafion  avec  la.  même  auto- 
rité que  nous  ferions  ou.  que  nous  pourrions  faire, 
fi  nous  y étions  en  perfonne , fauf  cependant  notre 
ratification. 

Donné  en  notre  palais  à Liège,  le  trente  No- 
vembre mil  fept  cent  foixante-  treize.  s 

Signé:  François  Charles. 

(L-  S.)  Baron  1 ?an  her  IIçydbn  de  Blisia  Vl. 

Signé:  de  Chestrex.. 

✓ ‘ t 

» b. 

Lettres  patentes  du  Roi,  confirmatives  de  celles 
du  11.  Décembre  1773,  portant  ratification  des 
Articles  ultérieurs  arrêtés  le  9.  Décembre  177 S 
entre  la  France  et  le  prince-  évêque  de  Liège  ; don- 
nées à la  Muette  le  4.  Juin  1774;  regiftrées  en 
parlement  le  1 7.  des  mêmes  mois  et  an. 

L/OUIS  , par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de- 
Navarre:  A nos  amée  et  féaux  confeillers  les  gen* 

E 4 .tenant 
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tenant  notre-  cour  de  parlement  à Paris,  préfidens- 
tréforiers  de  France,  généraux  de  no»  iinances  audit 
lieu,  et  autres  nos  officiers  et  jufticiers  qu’il  appar- 
tiendra, falut.  Par  les  lettres  patentes  du  feu  Roi  no- 
tre très -honoré  feigneur  et  aïeul,  du  n.Déc.  1773, 
il  auroit  accepté,  approuvé,  ratifié  et  confirmé  des  Ar- 
ticles ultérieurs  pour  l’exécution  du  traité  du  24.  Mai 
J772 , entre  notre  dit  feigneur  Roi  et  notre  très -cher 
et  bien  amé  coufin  le  prince  - évêque  de  Liège,  ainfi 
qu’il  eft  pins  au  long  porté  auxdites  lettres  patentes 
ci -attachées  fous  le  contre  -feel  de  notre  chancellerie  ; 
et  voulant  qu’elles  fortent  leur  plein  et  entier  effet. 

A ces  caufes , nous  vous  mandons  et  ordonnons  par 
ces  préfentes  fignccs  de  notre  main,  que  lesdites  lettres 
patentes  ci- attachées  fous  le  contrefcel  de  notre  chan- 
cellerie, vous  aye*  à faire  regiftrer,  et  le  contenu  en 
icelles  garder  et  obferver  félon  fa  forme  et  teneur; 
car  tel  eft  notre  plaifir. 

Donné  à la  Muette,  le  quatrième  jour  du  mois 
de  Juin,  l’an  de  grâce  mil  fept  ceut  foixaute- qua- 
torze, et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  : LOUIS. 

, Et  plus  bas 

Par  le  Roi. 

Signé  :r.  Phely peaux. 

Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Regiftrèes , ouï.  ce  requérant  le  procureur  gé- 
néral du  liai,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
et  teneur , et  copies  collationnées  d'icelles  envoyées 
aux  bailliages  et  fènëchavffées , et  autres  fiégcs  du 
rej/ort  de  la  cour,  pour  y être  lues,  publiées  et  re- 
gtjtPées  : Enjoint  aux  fubjiituts  du  procureur  géné- 

ral du  Roi  Py  tenir  la  main,  et  d'en  ccrtifer  la 
cour  dans  le  mois  ; ' comme  au/ji  copies  collationnées 
desdites  lettres  patentes  être  envoyées  pareillement 
aux  conjeils  fupérieurs , pour  y être  lues , publiées 
et  regiftrées  ; conformément  à l'édit  du  mois  de  Février 
j 7 7 ‘ , f lisant  l'arrêt  de  ce  jour.  r 

A Paris  ; en  parlement , le  dix  - Jept  juin  mil 
fept  ceut  foixaute  - quatorze. 

Signé: 


Le  J a y. 


dictes  de  ratification  de  la  diète  de  l'Empire  1774 
Germanique  des  traités  de  limites  entre  la 
France  et  l' Evêque  de  Liège. 

a. 

An  Iliro  Rom.  Kayferl.  Majeftcit  allerunterthâ- 
* nigftes  Reichs  - Gutachten  , de  dato  Regensburg 
den  22tera  April  1774  dcn  zivifçhen  der  KrOne 
Frankreich  und  dem  Fürjtenthume  Lüttich  wegen 
Umtaufchung  einiger  Stücke  Landes,  und  wech- 
Jelsweifer  Ilandlung  errichteten  E ergleich 
betrejfend. 

/ 

( Fabeii  JV.  JE.  Staatscanz.  T.  38.  p.  190.) 

ïhroRom.  Kayferl.  Maj.,  Unfers  allergnidigften  Herrn, 
zu  gegenwârtiger  Reichs -Verfammlnng  bevollmachtig* 
ten  kôchftanft'hnlicben  Principal • Commiflarii,  Ilerra 
Cari  Anfelm,  Fiirfteu  von  Thurn  und  Taxis  etc.  etc. 
"Hochfiirftl.  Gnaden , bleibt  hiermit  im  Namen  Chur- 
fürften,  Fiirfteu  und  Standen  des  lleichs  gebührend 
unverhalten 

-Als  man  in  allen  dreyen  Reichs -Collegiis  die  re- 
fpective  den  25.  November  vorigen  und  23.  Hornung 
diefes  Jahrs  dictirte,  den  zwifchen  der  Iirone  Frank- 
Teich  und  dem  Fürfteiuhume  Lüttich  wegen  Unitau- 
fchung  einiger  Stücke  Landes  und  der  wechfelweifen 
' Handlung  errichteten  Vergleich , und  deiTelben  bey 
Kayferl.  Maj.  nachgefuchte  lJeftâtigung  betreftende 
Kayfejl.  Commiflions -Deçrete  in  ordentlichen  Vortrag 
und  Umfrage  geftellet,  und  hierbey  erwogen  hat,  dais 
die  Beylcgung  dergleichen,  zumal  an  den  Reichs* 
Grânzen  vorwahender , oder  aucb  nur  zu  befoj'gen- 
der  Irrungen , zur  Erhaltung  des  gemeinen  Ruheftan- 
des,  mithin  zur  Reichs  - Wohlfart  gereiche;  wobenebft: 
in  dem  gegenwârtigcp  Falle  ftatt  der  an  die  Krone 
Frankreich  übergehenden , zu  Kayferl.  Maj.  und  des 
Reichs  Lehnbarkeit  und  dem  Fürftenlhume  Lüttich  *' 

-E  $ - gehorig 
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I *7*7  & gehorig  g{‘we^cnpn  Stücke  und  Unterthanen  andere  von 
‘ ^ der  Krone  Frankreirh  überlaffen  werden  , die  in  der 

abgegebencn  Stelle  zur  Erganzung  des  Kayferl.  Reichs» 
Lehens  dee  Fiirftenthums  Lüttich  eintreten;  nnd  daf* 
ferner  *■  s die  Meinung  nicht  hahe,  dafs  durcb  fothanen 
■ Vergtéich  andern  nnd  zumal  benachbarten  hohen 
Standen  an  ihren  fonftigen  Recbten  nnd  Zuftândig- 
keiten  einiges  Nacbtlieil  zngehen  folle;  liber  diefes 
auch  Ihro  Kayferl.  Maj.  Tchon  die  gerechtefte  AUer- 
hocbftderofelben  zu  fernerer  Handhabung  biermit 
empfohlene  Erklârung  gethan  haben,  dafs,  was  ïn  mehr 
gedachtem  Vergleicbe  von  der  Soixantième  und  iibrigen 
Zoll-  anch  andern  Auflagen  vorkbmmt,  nicht  weiter, 
als  folche  durch  Kayferl,  Verleihungen  nnd  Reichs- 
Satzungen  rerhtmâfsig  find,  geftattet  werden  konne; 
fo  ift  bewandten  fothanen  Umftânden  nach  dafiir  ge- 
halten  nnd  befcbloffen  wordeh,  dafs  Ihro  Kayferl. 
Maj.  durch  ein  Reichs-  Guiachten  (wie  hiemit  be- 
fchiebet)  allergehnrfamft  zu  crfnchen  vvâren,  mchrer- 
wahntem  Vergleiche  die  Kayferliche  Allerhochfte  Be- 
ftatigung  wiederfabren,  nnd  folchem  durch  die  hiezu 
erforderliche  Verfiigung  die  vollkotnmene  Reehtskraft 
angcdeîhen  zu  lallcn.  Doch  fetzet  man  dabey  aufser 
Zweifel,  dafs,  der  vicrte  der  im  Jahr  177}  getrolfe- 
hen  weitern  Vergleichs  - Arlikel  nach  dem  erften  der- 
felben  zu  verfiehen  fey;  mitbin  des  in  jènem  Artikel 
befindlichen  Vorbehalts  uhgehindert,  das  Schlofs,  Dorf, 
die  Landfchaft  und  Herrfchaft  Agimont,  nebft  denen 
An.  I.  vermeldten  Gebieten  und  Landftricheu  in  der 
Kayferl.  und  Reichs  - Leheiubarkeit,  dann  der  Fnrftlich- 
Liittichifchen  Landesherrlichkeit,  als  wohin  folche 
überlaflen  worden , verbleiben. 


Womit  des  Kayferl.  Hemi  Principal- CommilTarii 
Hochfürfll.  Gnaden,  der  Chmfürfien,  Fürflen  und 
Stande  des  Reichs  anwefende  JUithe,  Bothfchafter  und 
Gefandte  fich  beften  Fleifses  und  gezieraend  empfehlen. 
Signatum  Regeusburg,  den  22.  April  1774. 

* 

(L.  S.)  Churfürfil.  Maynzifche  Canzley. 


75 


entre  la  France  et  V Evêque  de  Liège, 
b. 

ayferlich  - Aller  gnadigjies  CommiJ/lons  - Ratifi-  1^74 
itièns  - Decret , an  eine  hochlôbliche  allgemeine  M.  m*j. 
’.eichs  - V erfammÜing  iu  Regensburg , de  dato 
i.  IVlay.  1774.  Den  ztvifchen  der  Krone 
rcinkreich  and  dem  Fürjienthwne  Lütticli  wegen 
Jintaujchung  einiger  Stücke  Landes,  und  wech - 
felweifer  Ilandlung  errichteten  Vergleich 
betreffend. 

(Obhtbl  2V.  Reichstag  s diar.  T.  V.  p.  9 6. 

F a min  1.  c.  p.  193.) 

D'  y.  ■ 

er  Rom.  Kayferl.  Majeftat . Jofephi  des  Andern, 

Unfers  Allergniidigften  Kay  fers  und  Herm  Herrn  znr 
gegcnwartigen  allgemeinen  Reichs  - Verfammlung  ver- 
ordneter  Hôchftanfehnliche  Kayferl.  Herr  Principal- 
Commiffariiu , Herr  Cari  Aufelm,  des  Heil.  llôra. 

Reichs  Fiirfl  von  Thurn  und  Taxis,  Graf  zn  Valfafina, 
Freyherr  zu  Imbden,  Herr  der  freyen  Reichs-IIerr- 
fchaft  Eglingen,  und  Ofterhofen,  auch  deren  Herr- 
fchaften  Demmingen,  Mark  Tifchingen,  Trugenhofen, 
Balmerehofen , Duttenftein,  Wolferthem,  Roffum  und  - ' 
MeufegWm  etc.  etc.  der  fouverainen  Provinz  Henne- 
gau  Erb-Marfchall,  beyder  Rom.  Kayferl.  und  Kayferl. 

Kônigl.  Apoftolifchen  Maj.  Maj.  wirklicber  Geheimer 
llaih.  wïe  auch  Erb-  General  - und  Obrift-Poftmeifter  ! 
im  Heil,  Rom.  Reich -,  Burgund  und  den  Niederlan-  , 

den  etc.  etc.  geben  denen  allhier  anwefenden  des  Heil. 

Rom.  Reichs  Churfürften,  Fürften  und  Stànden  vor- 
trefllichen  Râthen,  Bothfchaftern  und  Gefandten  hier* 
mit  zu  vernehmen  : 

Ihro  Rôm.  Kayferl.  Maj.  hatten  gus  dem  von  Chur* 
fürften,  Fürften  und  Stânden  unterm  22.  April  letzt- 
hin  erftatteten  Gutachten  des  mehreren  entnommen, 
wievon  denfelben  auf  die  am  16.  Nov.  des  abgewiche- 
nen  und  17.  Febr.  des  laufenden  Jalirs  erlaffene  Kayf. 
Coinmiflions  - Décrété,  den  zwifclien  der  Krone 
Frankreich  und  dem  Fürftentbume  Lürtich , wegen 
Umtaufchung  einiger  Stücke  Landes,  und  wechfel-  / 

' - weifer 
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1*774  we^er  Handlung,  errichteten  Vergleich  betreffend, 
~ erwogen  worden , dafs  die  Beylegung  derley  zumalen 
an  den  Reichs  - Grenzen  vonvaltender  oder  auch  nur 


zu  beforgender  Irrungen,  zur  Erhaltung  der  gemeinen 
des  Reichs  Wohlfarth,  und  Ruheftandes  gereiche,  be- 
fonders  da  in  dem  gegenwSrtigen  Falle,  ftatt  der  an 
die  Krone  Frankreich  iibergehenden,  zuKayferl.  Reichs- 
Lehenbarkeit,  nnd  dem  Fürftenthume  Liittich  gehbrig 
gcwefenen  Stiicke  imd  Unterthanen,  andere  von  be- 
fagter  Krone  überlalfen  worden,  die  in  den  abgege- 
benen  Stelle,  zur  Erganzung  des  Kayferl.  Reichs- 
Lchens  des  Fürftenthums  Liittich,  eintreten,  und  dafs 


ferner  es  die  Meintmg  nicht  habe,  dafs  durch  fotha- 
nen  Vergleich  anderen , und  zumalen  benachbarten 
Stânden,  an  ihreii  fonfligen  Rechten  und  Zuftandig- 
keiten  einigce  Naclitheil  zngehen  folle,  iiber  diefes 
anch  Ihro  Kayferl.  Maj.  allfchon  die  gerechtefte  Aller- 
hôchft  Ihro  zu  fernerer  Handbabung  alleruntertlianigft 
anempfohîene  Erklârnng  gethan  baben,  dafs,  was  in 
mehr  gedachtem  Vergleiche  von  der  Soixantième,  und 
übrigen  Zoll-  auch  audern  Anflagen  vorkommt,  nicht 
■weiter,  als  folche  durch  Kayferl.  Verleihungen  und 
Reichs- Sntzungen  rechimâfsig  lind,  geftatlet  werden 
künne;  Wobey  anch  uniereinften  aufser  Zvveifel  ge- 
ftellet  würde,  dafs  der  4te  der  im  Jahr  1775,  getrolfe- 
nen  weiteren  Vergleichs  - Artikel , nacli  dein  erften 
derfelben  zu  verftehen  fey,  mithin  des  in  jenem  Ar- 
tikel befiudlichen  Vorbehalts  ungehindert,  dàs  Schlofs, 
Dorf,  die  Landfchaft  und  Herrfchaft  Agimont.  nebft 
denen  Art.  I.  vermeldten  Gebieten  und  Landftrichen 
in  der  Kayferl.  Reichs  - ilehnbarkeit,  dann  der  Fürftlich 
Liittichifchen  Landes  - Herrlicbkeit,  als  wohin  folche 
iiberlaflen  worden,  verbleiben;  folchemnach  dafür 
gehalten worden.  dafs  Ihro  Kayf.  Maj.  zu  erfuchen 
wâren,  mehrerwahnten  Vergleich  durch  Reichs- O ber- 
hauptliche  Beftiitigung  die  voile  Kraft  und  Verbind- 
lichkeit  beylegen  zu  wollen , und  folchem  durch  die 
hiezu  erforderliche  Verfiigung  die  vollkommeneRechts- 
kraft  angedeihen  zu  lalfen.  / 

Als  wollen  Ihre  Rom.  Kayferl.  Maj.  nicht  entfte- 
hen,  iiber  diefes  der  Churftirften,  Fiirften  und  Stande 
1 zur  Ruh.e  und  guter  Ordnung  des  Vaterlandes  ge- . 
xeichendes  bey Falliges  Reichs  - Gutachten  und  erftattete 
1 willfâhrige  Wohlmeinung  forderfamft  Ihro  Kayferl. 

- v;  -t*  Zufric-, 


entre  la  France  et  l’ Evêché  de  Liège.  77 

îfriedenheit  zu  bezeigen,  Tomit  daflelbe  feines  gan-  y 7 
:n  Inhaits,  und  nach  Maafsgab  Allerhocbft  lhro  ‘ 
lergnadigften  in  diefer  Sache  erlaifenen  Kayferl.  Com- 
liflions  - Decrets , hiemit  zu  begnehmigen,  und  zu 
tificiren,  fonach  in  gleicher  JVIaafs  mehrervvahnteii 
ergleich,  Ibres  Allerhôchften  Orts  oberhauptlich  zu 
eflatigen  ; dahero  wiirde  von  tragenden  Kaylerl,  Arats  > 
'egen  , dem  FÜTftenthnme  Lüttich , lhre  Kayferliche, 
on  Churfürften,  Fiirften  und  Sianden  begehrte  Be- 
raftigung,  und  folchem  durch  die  hiezu  erforderliche 
'erfiigung  die  vollkommene  Rechtskraft  angedeiben„ 

Eb  verbleiben  übrigenB  des  hôchllanfehnlichen 
layTerl.  Principal- Commiflarîi  Rochfiirftl.  Gnaden  de- 
ren  anwefenden  vortreffiichen  Ratben , Bothfchaftern 
rnd  Gefandten  mit  freundîich-  auch  geneigtem  gnï- 
iigem  VVillen  wohl  zugethan.  Signa tum  Regeusburg 
len  11.  May  1774- 

(L.  S.)  Cari., 

Fürji  von  Thurn  und  Taxis. 


! 4- 

Convention  entre  la  France  et  le  prince- éve-  ijjfa 
que  de  Liège  et  Jon  églife , concernant  un  ô.Juiu. 
échange  ultérieur , du  6.  Juillet  1776;  avec 
la  ratification  du  Foi. 

( Koch  table  etc.  et  recueil  T.  II.  p.  401.) 

tjouis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre:  à tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  ver- 
ront, falut.  Comme  notre  cher  et  bien-a,mé  le  Sr. 
Charles  Gravier  de  Ver  germes , chevalier,  comte  de 
Toulongeon,  etc.,  confeiller  en  tous  nos  confeile, 
commandeur  de  nos  ordres,  notre  miniftre  et  fecré- 
taire  d’état  et  de  nos  commandemens  et  finances,  au- 
roit,  en'  vertu  du  pleinpouvoir  que  nous  lui  avons 
donné,  ligné  avec  le  Sr.  d'Jrget,  confeiller  intime 
de  notre  très -cher  et  bien -aimé  coufin,  le  prince- 
évêque  de  Liège , et  fon  miniftre  plénipotentiaire 
auprès  de  nous , pareillement  muni  de  fes  pouvoirs. 
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Convention  ultérieure 


1776  ^e8  art’c^e3  ultérieurs,  relatifs  à l’exécution  parfaite 
des  limites  entre^  notre  royaume  et  le  pays  de  Liège; 
desquels  articles  la  teneur  s'enfuit. 

Articles  ultérieurs  convenus  entre  S.  M.  T.  C.  et 
S.  A.  le  prince  ■ évêque  de  Liège  et  fon  églife , et 
ajoutés  au  traité  du  24.  Dlai  177a,  et  aux  articles 
poftérieurs , /ignés  le  g.  Décembre  1773. 

. Le  Roi  ayant  cédé,  par  l’Article  premier  du  traité 
du  24.  Mai  1772,  an  prince- évêque  et  à l’églife  de 
Liège,  la  fouveraineté  fur  une  partie  de  terrain,  fituée 
depuis  l’embouchure  du  ruiiTeau  de  Maas  - Sambre 
jusqu’au  - deflus  du  ruiiTeau  de  l’ile  à Mondrin , à l'ef- 
fet de  pouvoir  y établir  un  bac  fur  la  Meufe,  pour 
palier  de  l'une  à l’autre  rive,  et  cette  partie  de  terrain 
' étant  démontrée  11e  pouvoir  pas  convenir  à l’objet 
auquel  elle  a été  dellinée,  le  prince  - évêque  de  Liège, 
pour  remplir  ledit  objet,  a fupplié  Sa  Majefté  de  lui 
céder  et  à fon  églife  la  partie  du  territoire  de  France 
qui  fe  trouve  renferraee  entre  la  Rleufe,  la  limite 
actuelle,  du  territoire  de  Liège,  et  le  ruiiTeau  ou 
pont  de  Jafpe,  et  lituée  au-dellous  de  ce  ruiiTeau, 
moyennant  l’équivalent  offert  de  fa  part  dans  l’arrondis- 
fement  dePhilippeville,  et  Sa  Majefté  ayant  bien  voult^ 
donner  fon  contentement  à cet  échange;  a ces  caufes, 
le  Roi  et  le  prince -évêque  de  Liège  ont  nommé; 
favoir,  le  Roi,  le  Sr.  Charles  Gravier  de  Vergennes, 
chevalier,  comte  de  Toulongeon,  etc.,  confeillcr  du 
Roi  en  tous  fes  confeils,  commandeur  de  fes  ordres, 
xniniftre  et  fecrétaire  d’état  et  des  commandemens  et 
finances  de  Sa  Majefté;  et  le  prince- évêque  de  Liège, 
le  Sr.  d’Arget,  fon  confeiller  intime,  et  fon  miniftre 
près  Sa  Majefté:  lesquels,  après  s’être  dûment  com- 
muniqué leurs  pleinspouvoirs,  font  convenus  des  Ar- 
ticles fuivans. 

Art.  I. 

Xe  Roi  Le  Roi  cède  an  prince  et  à Péglife  de  Liège, 

**  e‘  leur  transporte  à perpétuité  la  Souveraineté  du  terrain 
qui  fe  trouve  entre  le  ruiiTeau  011  pont  de  Jaspe,  IJ 
limite  actuelle  du  territoire  de  Liège,  et  la  Meufe; 
lequel  ruiiTeau  de  Jaspe,  le  premier  au- deflus  de  l’ile 

à Mon- 
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'à  Mondrin , fixera  déformais  dans  cette  partie  la  li-  lyjA 
mite  emre  le  royaume  de  France  et  l’état  de  Liège.  ‘ ‘ 


Les  Corom  i fia  ires  qui  feront  nommés  par  les  deux 
parties  contractantes  pour  l’exécution  du  préfent 
échange , feront  mefurer  ledit  terrain  pour  détermi- 
ner le  nombre  de  bonniers  de  terre  qu’il  contient; 
lequel  terrain  fera  incorporé  à perpétuité  h la  princi- 
pautè  de  Liège,  fous  la  mouvance  du  St.  Empire  ro- 
main, avec  tous  les  droits  de  fouveraineté  quelcon- 
ques, rien  réfervé  ni  excepté,  qui  ont  appartenu  ou 
pu  appartenir  dans  leedits  lieux  on  territoire,  à titre 
de  * fouveraineté , au  royaume  et  à la  couronne  de 
France. 


A U T.  II. 


En  échange  et  en  compenfation  de  la  celfion  ci-  l'Ev*. 

' delfus,  le  prince- évêque  et  l’églife  de  Liège  cèdent  quecei* 
et  transportent  à perpétuité  à SaMajefié,  au  royaume 
et  à la  couronne  de  France,  la  fouveraineté  fur  pareil 
efpaçe  et  quantité  de  terrain  dans  l’arrondiffement  de 
Philippeville , avec  toutes  appartenances  et  dépendan- 
ces et  tous  leurs  droits  quelconques,  rien  rélervé  ni 
excepté  de  tout  ce  qui  leur  y a appartenu  ou  pu 
appartenir  à titre  de  fouveraineté,  pour  être  le  tout 
uni  et  incorporé  à perpétuité  au  royaume  et  à la 
couronne  de  France. 


Art.  III. 


Le  domaine  et  la  feigneurie  foncière  desdites  par-  Dom»i- 
ties  de  terre,  cédées  réciproquement  par  les  Articles 
ci -delfus,  n’étant  pas  compris  dans  ladite  celfion , le  foncière 
Roi,  le  prince -évêque  et  l’églife  de  Liège,  font  con- 
venus qu’on  fuivroit  à cet  égard  les  mêmes  règles  qui 
ont  été  établies  dans  les  conventions  précédentes. 

,A  R t.  IV. 

An  furplus,  les  liipulations  contenues  dans  les  Tr*iti* 
différens  Articles  du  traité  conclu  le  24.  Mai  1772,  et  Sen»! 
dans  ceux  anêtés  et  fignés  le  9.  Décembre  1773,  fe- 
ront cenfées  répétées  et  inférées  au  long  dans  la  pré- 
-fente  convention  et  addition,  pour  être  appliquées,  en  1 
tant  qu’il  appartiendra  et  dans  les  cas  y prévus,  aux 
-çeilions  <$- devant  énoncées.  • - 

Akt. 
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Convention  ultérieure 


1776  ' Art-  v- 

KatiB-  La  préfente  addition  et  convention  fera  ratifiée 
cauon,  <je  part  et  d’autre,  et  l’échange  des  ratifications  fe 
fera  dans  l’efpace  de  quinze  jours , à compter  du  jour 
de  la  (ignature,  ou  plutôt  li  faire  Te  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  figné  les  prérene  Ar- 
ticles, et  y avons  appofé  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à Verfailles,  le  6.  Juillet  1776. 

• Signé:  Gravier  de  Vergennes. 

d’Arget. 


Nous,  ayant  agréables  les  fusdits  Articles  ulté- 
rieurs, avons  iceux,  tant  pour  nous  que  pour  nos  hé- 
ritiers et  fuccefleurs,  acceptés,  approuvés,  ratifiés  et 
confirmés,  et  par  cee  préfentes,  lignées  de  notre 
main,  acceptons,  approuvons,  ratifions  et  confirmons, 
et  le  tout  promettons,  en  foi  et  parole  de  Roi,  gar- 
der et  obferver  inviolablement , fans  jamais  y contre 
venir  ni  permettre  qu’il  y foit  coutrevenu  directe- 
ment on  indirectement  en  quelque  forte  et  manière 
que  ce  foit;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  ap- 
pofer  notre  fcel  à ces  préfentes. 

Donné  à Verfailles  le  douzième  jour  du  mois  de 
Juillet,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  fonçante  et  feixe 
et  de  notre  règne  le  troifième. 

SigJié:  LOUIS. 

Et  plus  bas 

Par*  le  Roi, 

t 

Saint  Germain. 


r 
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• 5- 

'Convention  entre  la  France  et  le  prince  -évê-  1778 
ue  de  Liège , concernant  le  terrain  entre  t,,luuv 
deux  eaux . du  n.  Juin  1773. 

_ie  Roi  et  le  prince -évêque  de  Liège  étant  convenus, 
ar  l’article  XI.  du*traité  de  limites  conclu  le  24.  Mai  , 
772,  de  terminer  à l’amiable  le  diiférend  qui  fub-‘ 
fte  depuis  plus  de  deux  'fiècles  entre  la  France  et 
sglife  de  Liège,  concernant  le  territoire  appelé  entre 
eux  eaux  près  de  Rocroi  en.  le  cu,l  des  Sarts,  et  de  ' 
ommêr  en  conférence  des  commiffaires  à l’cfl'et 
'éclaircir  ledit  différend , fur  l’avis  ou  fur  le  rapport 
esquels  les  fou  veinai  ns  refpectifs  prendroient  le  con- 
:rt  le  pins  conforme  aux  principes  de  modération  et 
s juftice  qui  les  ont . dirigés  dans  les  arrangements 
rètés  entre  eux  ; et  le  travail  des  commilfaires  fait* 
ir  les  lieux , avec  l’afliftance  des  géomètres  arpen- 
tera des  deux  états,  et  moyennant  l’infpection  des 
très  anciens  et  modernes  qui  pouvoient  Térvir  à ex- 
jquer  la  queftion  principale,  ayant  convaincu  Sa 
ajefté  et  le  prince- évêque  de  Liège  de  l’inutitité 
*s  tentatives  qu’on  feroit  pour  décider  aujourd'hui 
te  conteftation,  qui,  faute  de  preuves  fuffifantes,  n’a 
;jà  pu  l’être  il  y a plus  de  deux  fièdles;  le  Roi  et  le 
t prince  - évêque  et  fon  églife  ont  pris  le  parti  de 
mcher  fur  ces  difficultés,  au  moyen  d’un  accom- 
odement  équitable  et  amiable.  A ces  caufes  le  Roi 
le  prince -évêque  de  Liège  ont  nommé;  fa  voir,  le 
ri,  le  fleur  Gravier  de  Fergennes , chevalier,  comte 
: Toulongeon  etc.  confeiller  d’épée  au  confcil  d'état 
; Sa  Majefté,  et  confeiller  en  tous  fes  confeiis,  corn- 
andeur  de  fes  ordres,  fon  miniftre  et  fecrétaire  d’état 
de  fes  commandemens  et  finances;  et  le  pTince- 
êque  de  Liège,  le  fleur  d'Arget , fon  confeiller  in- 
né et  miniffire  plénipotentiaire  près  Sa  Majefté;  les'- 
îels,  après  s’être  dûment  communiqué  leurs  pleins- 
luvoirs,  font  convenue  des  articles  fui  vans. 

. A R T.  I. 

Le  terrain  contentieux , .dit  entre  deux  eaux,  ou 
différend,  fera  partagé,  quant  à la  fouveraineté  entre  part.ig,.. 
Tom.  IL  F • la  . ■ 
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Convention  ultérieure 


1778  *a  France  et  l’état  de  Liège,  de  manière  que  le  chemin 
qui  le  traverfe  du  nord  au  midi,  allant  du  gué  de 
Bagnaux  fur  le  ruifleao  de  Cornant  au  gué  du  Mayeant 
fur  le  ruiffeau  de  là  Tailleite,  immédiatement  au- 
defïdua  du  confluent  de  ce  ruiffeau  et  de  celui  des  Ma- 
melots,  fera  déformais  la  limite  entre  les  deux  domi- 
nations; de  manière  que  la  partie  dudit  terrain  ci- 
devant  contentieux,  qui  fe  trouve  au  devant  dudit 
. chemin  entre  lui.  les  ruiffeaux  de  la  Taillette  et  de 
Cumant,  et  les  bornes  actuelles  des  villages  françois 
de  la  Chauderie  et  de.  Rouilli;  demeurera  en  toute 
fouveraineté  à la  France,  et  que  la  partie  qui  s’étend 
' au  couchant  dudit  chemin  limitrophe  entre  lui,  le» 
mêmes  ruiffeaux  de  la  Taillette  et  de  Cumant,  et  jus- 
que vers  les  bords  et  l’extrémité  occidentale  de  l’étang 
Brodard  du  côté  du  moulin  de  Regnowetz,  auffi  loiA 
que  cedit  terrain  est  contentieux , et  entre  les  borne» 
actuelles  du  village  liégeois  appelé  le  Cul  des  Saris, 
reftera  pareillement  en  toute  fouveraineté  au  prince- 
évêque  et  à l’églife  de  Liège,  le  tout  conformément 
an  plan  topographique  joint  à la  préfente  convention, 
lequel  fera  cenfé  en  faire  partie. 

• ' . A 8 r.  II. 

" Mnrqui*  La  partie  devenue  françoife  fera  incorporée  au 
jwoih-  marqnifat  de  IVJpntcornet,  et  remife  à la  dispQÜtion 
cornet,  du  propriétaire  de  ce' marquifat;  celle  devenue  lie- 
geoife  fera  également  incorporée  au  comté  de  Couvin, 
dont  le  village  du  Cul  des  Sarts  fait  partie,  et  remife 
à la  dispofition  du  propriétaire  de  ce  comté. 


-Art.  III.  ’ 

Kour.  Les  nouveaux  propriétaires  exclufifs  desdites  par- 
tage!*** tiea  du  territoire  »i«B  partagé,  auront  la  libre  faculté 
* ‘ de  les  exploiter,  cultiver,  et  d’en  jouir  en  la  manière 

qu’ils  jugeront  à propos;  bien  entendu  que  les  eaux 
, de  l’étang  Brodard  ne  pourront  jamais  être  détournée». 

i ' . ' s 

Art.  IV. 

Droit»  Le  Roi , en  renonçant  aux  droits  de  fouveraineté 
du^*r?*que  Sa  Majefté  a prétendu  lui  appartenir  fur  le  ter- 
Moiir-  > rain  contentieux,  n’ayant  pu  ni  voulu  préjudicier  aux 
cornet,  droits  de  - propriété  acquis  au  ’poffeffeur  actuel  du 

naarqui- 
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narqiiifat  de  Montcoroet,  fca  hoirs  et  ayant  caulcs,  177Q 
Tur*  l’uttiverfité  dudit  terrain,  réferve  pour  lui,  fes  * 
hoirs  .et  ayant  cauTes,  nn  cens  de  cinq  fois  de  France 
par  bonnier,  qui  fera  payé  par  lea  propriétaires,  et 
alfts  fur  les  bonniers  qui  compofent  le  lot  de  l’églife 
de  Liège:  bien  entendu  que  ce  cens  modéré  et  léger 
11e  pourra  jamais  et  fous  aucun  prétexte  de  meilleure 
cultqre,  plus  riche  rapport  et  autres,  quelqu’ils  foient, 
être  augmenté , rehauilé  ou  diminué. 


Art.  .V. 

Au  moyen  de  cet  arrangement,  les  deux  parties  Henon- 
contractantes  renoncent  à jamais  pour  elles,  leurs  cfi*tiou* 
valTaux  et  fujets,  à toutés  autres  demandes  et  préten-  . 
tions  ultérieures  fur  ledit  terrain  appelé  entre  deux 
eaux,  fous  quelques  noms  et  quelques  prétexte# 
qu’ejles  pourroient  être  formées , foit  pour  la  juri- 
diction on  autrement.  ■ 


A R T.  VI. 

Les  préfens  articles  feront  ratifiés  de  part  et  d’au-  R»tïfi- 
tre,  et  l’échange  des  ratifications  fe  fera  dans  l’efpace  c*üou,• 
de  quinze  jours,  à compter  du  jour  de  la  fignature, 
ou  plutôt  fi  faire  fe  peut.  t_, 


Fait  à Verfailles,  le  onze  Juin  mil  fept  foixante- 
dix-huit. 


Signé:  . 

. * ‘ • X' 

(L.  S.)  Gravier  de  Vsrgennes.  . - 

(L.  S.)  d’Arget. 
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Amiiftice  entre  la  Rujjic 
10.- 

I772  Convention  d’Armiftice  entre  la  Ruffie  et  la 
j§M  Porte  Ottomane  fignée  par  les ...  cornm  /{faines 
des  deux  PuiJJcinces  à Giurgewo  le  i§  Mai 
1772,  conçue  en  Langue  Turque  et  Ru  (Ce 

* t f .«-*».  -M  * 

avec  une  traduction  Italienne  à côté. 

' (Mercure  hi/t.  et  pot.  T.I7J.  p.  64;  et  fe  trouve  dans 
les  Nouv.  extraord.  177*.  n.  Sî>) 

• * * ...  1 **  w ...f  1 j 

0 :*  *:  * , fl.  f 

I ■ * . '%.■'*  ■ ■ • I j 

- j;  Au  nom  de  Dieu  etc. 

Comme  les  deux  PuilTances  belligérantes,  voùlanç 
mettre  fin  à l’effufion  du  fang  humain  et  aux  dévafta- 
tions,  font  difpofées,  fous  la  médiation  des  Cours  de 
Vienne  et  de  Berlin , à rétablir  la  paix , et  à fe  prêter 
en  conféquence  à un  Armiftice"  préliminaire,  pendant 
'lequel  perfonné  ne  pourra  fe  procurer  aucun  avantage, 
ni  étendre  fes  Frontières  ni  fe  fervir  du  Droit  de  Con* 

. venance,  ni  s’approprier,  de  quelque  manière  que  ce 
Toit,  aucune  PolTelIion  autre  que  celles  que  chaque 
Puiiïatice  ajnra  au  jour,  que  les  Plénipotentiaires  au- 
ront fixé  le  lieu  de  leur  Alfemblée,  l’on  eft  convenu 

des  Articles  fuivans: 

• *% 

1 Art.  I. 

Ccff»*  Toutes  hoftilités  et  opérations  de  guerre  cefleronfc 
d'hoRî-  par  * tout  où  les  Troupes  Ruffes  et  Ottomanes  fe 
uté*.  trouvent  actuellement. 

Art.  II. 

Trtmi*  L’armiftice  Ruru  lieu  chez  les  Troupes  RulTes,  qui 
“£0/  font  à Giurgevtfo,  et  en  deçà  du  Danube,  ainfi  que 
chez  les  Troupes  Ottomanes,  campées  vis-à-vis  de 
cette  ville  et  fur  la  rive  oppofée  du  Danube,  à compter 
du  jour  que  les  Préfentes  auront  été  fignées,  ainfi 
qu’en  Afie,  à compter  du  jour  de  l’arrivée  des  Cou- 
riers , qui  y feront  inceifament  expédiés  par  les  deux 
PuilTances. 

\ : . - . > '•  Art. 
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et  la  Porte . 


177a 

Effet. 


Cou- 

rien.. 


Art.  III. 

Les  troupes  des  deux  Parties  relieront  dans  la 
même  poiition , où  elles  fout  aujourd'hui , et  le  Da- 
nube leur  fer^ira  de  limites.  O11  ne  conflruira’  au- 
cune forterefle  fur  les  rives  de  ce  flpu.va;  et  l’on  ne 
réparera  point  les'  ForterefTes  ruinées  vers  la  fin  de  la 
lernière  Compagne,-' (avoir  Babadogh,,Tulcza,  Ifac- 

îia,  Macziii  et  Hirfowa, 

* , . 1 

Art.  IV.  , • 

La  Porte  accorde,  à la  Ruflie  de  pouvoir,  envoyer 
les  Couriers  par  Conflantinople  dans  PArchipel , pour 
informer  les  Commandans  dans  ces  parages,  tant/ de 
a Flotte  que  des  Troupes  de  débarquement,  afin  qu’ils 
puillent  s’arranger  avec  les  TurCft  au  fujet  de  la  pré-  , , 
"ente  Convention.  * , * 

A r t._  V.  ..  | ' 

. Cet  armiftice  s’étend  anfll  a.  toute  la  Crimée  et  à Sur  mer 
la  Mer -Noire,  de  forte  qu’aucuu  Bâtiment  armé  Turc, 
ne  pourra  fe  rendre  de  la  Mer -Noire  vers  le  Danube, 
au  Vers  les  côtes  de  la  Beflarabie  daus  le  Nieller. 

Aucun  vailleau.  Turc,  quelque  nom  qu’il  porte,  ne 
pourra  aulïi  s’approcher  des  Ports  ou  des  Rivières  de 
a Crimée  v fi  ce  n’efl  dans  un  cas  d^  la  dernière  né- 
ceflité.  Il  ell  permis  cependant  de  naviguer  librement 
iir  IeDanube  avec  lesBàtimene,  qui  y font  en  ufage:  , 

Vlais  s’il  s’élève  quelques  dift'érends  entre  les'Habitâns 
les  deux  Rives,  on  nommera  de  l’une  et  de  l’autre 
rart  des  Commiflaires,  pour  les  finir  félon  le  droit  et 
l’équité.  1 • 

* Art.  VI. 

La  Porte  s’engage  à ne  pas  renforcer , pendant 
’Armiftice  les  Garnifons  d’Oczaltow  et  de  KiAburn , et 
t ne  leur  envoyer  aucunes  Munitions.de  guerre  ou  de 
couche,  ni  des  inûrumens  ou  outils  de  guerre,  quoi- 
ju’il  lui  foit  libre  d’envoyer  les  Vivres  les  plus  né- 
ceffaires  pour  ces  Garnifons  et  le6  Habitans.  On  ac- 
corde aux  Bàtimehs , qui  feront  employés  à transpor- 
ter ces  Vivres,  de  pouvoir  fe  retirer  en  cas  de  né- 
cefiité  dans  les  Ports  de  la  Crimée  ou  dans  les  Riviè- 
res dé  la  BeJOTarabie  *). 

.1  ï*<  ïC-ù".  - $'  *■  Ahï. 

*)  Sur  le  fen»  de»  Article»/ IV.  V.  VI-  if  s'éleva  des  dis- 
pute*  lorsque  durant  l'acnaiftioe  U Porte  voulût  en- 


Sur 

terres 
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1772.  '.  . Art.  VU. 

Abri.  IJ  fera  permis  de  même  aux  Bàtimens  Ruffe», 
tant  en  Afie  qu*en  Europe',  de  pouvoir  fe  retirer,  en 
cas  de  néceflité , fur  les  Côtes  de  l’Empire  Ottoman. 

:.i  t 

Art.  VIII.* 


Les  hodilités  en  Afie,  dans  la  Tartirie  de  Cuban, 
et  en  Géorgie,  en  un  niot,  par-tout  où  il  fe  trouve» 
■ des  Troupes , cefferont  aulH  du  teins  qu’on  y recevra 
avis  de  l’Armiftice.  - ’ . 


• Art.  IX. 

* • - t • 

Dntée  La  durée  du  prêtent-  Armiftice  fera  réglée  par  les 
*naicr  Minillres  Plénipotentiaires  au  Congrès,  qui  pourront 
la  prolonger  ou  l’abréger  , félon  que  les  circoiiftances 
l’exigeront:  Mais,  fi*  la  paix  ne  fe  conclue  pas  défini- 
tivement, le  terme  de  cet  armifiice  en  Géorgie,  hn 
Mingrclie  et  dans  les  autres  Pays  Aliatiques  ne  fera 
point  prolongé  après  le'  1.  Octobre  prochain**). 


^ A R t.  X. 

La  ville  où  le  Congrès  fe  tiendra,  foit  en  Molda- 
vie, foit  en  Wallachie,  fera  défignée  dans  huit  jours 
par  Meilleurs  les  Plénipotentiaires  des  deux  Cours. 

Fait  près  de  Giurgeivo  le  |§.  Mai  177:.  Signé 
de  la  part  du  Comte  de  Komanzow  par  le  Conjeiller 
d’Etat  Simolin,  et  de  la  part  $u  Grand -Vilir  par 
Hoza  - Seid-  Abdulkorim-  EÜendi , Muka  Beledzi  ou 
Ecrivain  du  Divan.  • , 

voyer  un  corps  de  troupe»  pour  domter  les  Rebelles 
de  la  Syrie  et  de  l'Egypte;  voyez  1a. leurs  du  Caïma- 
can  au  comte  Orlow  et  la  réponfe  Je  celui-ci  dans 
les  Nouvelles  e-xtraorJ.  de  1772  u.  98.  et  l\lerc.  hijt.  et 
pol  T.  173.  p. 6tO  et  fuir. 

**)  Le  priifent  Armifiice  fut  prolongé  p»T  une  convention 
du  9.  Nov.  jusqu'au  2o.  de  Mar»  *775.  V.  N.  E.  1.772  ' 
fupplement  au  n,  99.  Enfuite  les  lioftilités  recommen- 
cèrent des  deux  côtés  aptes  la  rupture  du  Congrès  do 
Bûcha  reft. 
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b. 

Acte  par  lequel  le  Grand  - Pifir  a ratifié  la  Con-  VjjT. 
-»•  ' i vention  précédente.  1 

( Merc . h.  et  pol.  I.  c.  p.  201.  Nouv.  extraor d.  177a. 

•'  n.  S9.  fuppl.  ) 

Nous  nous  reposons  fur  V affijlanee  de  Dieu  indivijible 
dans  fou  cJjTence,  incomparable  et  Créateur  de  V Univers. 

* '•  1 t 1 

Par  ordre  de  celui  qui  par  le  bon  plaifir  et  la 
grâce  éternelle  du  Très -Haut  eft  le  très -bon,  très- 
puiilant  et  très  - jufte  Empereur , mon  gracieux  maître, 
doué  de  toutes  les  qualités  Impériales  et  d’afnour  pour 
l’hninauité , pour  le  fervice  de  la  Sainte  Ville  de  la 
Mecque,  et  revêtu  de  la  PuilTance  Souveraine  fur  une 
infinité  de  Peuples,  régnant  fur  une  grande  étendue 
de  Pays  et  de  Mers,  qui  eft  le  plus  fage  entre  les  Sul-' 
tans  les  plus  juftes,  le  plus  éminent  entre  les  Princes 
dignes  de  vénératidh , et  le  Chef  le 'plus  célèbre  et  le 
plus  glorieux  de  la  race  la  plus  excellente  du  Monde; 
à ration  de  quoi  tous  fes  Serviteurs  et  tous  les  Habi- 
tans  du  Pays  lui  rendent  des  actions  de  grâces  pour 
la  faveur  la  plus  petite  qu’il  leur  fait.  Le  malheur  et 
la  milere  des  Sujets,  qui  lui  font  confiés,  lui  ont,  fé- 
lon l’humanité  Impériale  qui  lui  eft  propre,  touché  le 
coeur,  comme  tout  le  monde  çn\  a été  .témoin;  et 
s’il  étoit  polïible  d’expliquer  précifement  fuivant  nos 
idées,  par  les  faits  et  les  circonftances,  les  événement 
qui  appartiennent  à la  Sagefle  fecrète  de  l’Etre  fu- 
prème,  et  qui  ont  été  effectués  par  elle,  il  Te  manife- 
fteroit  clairement  aux  yeux  des  hommes  fages  et  pru-  , 
dens,  que,  pgr  quelques  cas  et  quelques  caufes  obfcu- 
res,  l’amitié,  Tubfiffante  entre  le  Sublime  Empire  Otto- 
man, qui  exifte  à jamais,  et  la  Ruffie,  a été  rompue, 
et  que  le  feu  de  la  Guerre  a été  allumé  par  - là  et  en- 
tretenu depuis  plufieurs  années,  ce  qui  a fait  répau-  > 
dre  tant  de  fang  humain  des  deux  côtés.  Cependant, 
.quoique  tout  ceCi  foit  arrivé  en  vertu  des  Décrets  déjà 
antérieurement  faits  par  le  Créateur  Tout-puilïant^  la 
continuation  de  la  {Guerre  et  de  l’inimitié  entre  les 
habitans  des  deux  Partis  a caufé.  les  plus  grands  trou- 
ble# et  occaftonué  beaucoup  de  dévaffaÛQns.  Comme 
• l . '-  F 4 pour 
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pour  cette  raifon-le  plus  célèbre  des  grands  Princes 
qui  croient  en  Jefus , le  plus  excellent  entre  les  prin- 
cipaux ^u  Peuple  deMellie,  l’Arbitre  des  affaires  pu- 
bliques qui  arrivent  parmi  les  Peuples  de  Nazareth 
qui  poilède  de  la  fplendeur  et  de  la  Majefté,  qui 
règne  avec  honneur  et  avoc  gloire,  le  très- illuftre  et 
très- heureux  Empereur  d Allemagne,  ainfi  que  le  Roi 
de  Prufle,  dont  la  fin  foit  heureufe,  et  qui  foit  con- 
duit  fur  les  voies  du  Ciel,  ont  envoyé  des  Lettres  à 
Leurs  Miniftres  réfidans  auprès  de  la  fplendide  Porte, 
afin  de  s’affembler  à un  Congrès  pour  la  conclufion  de 
la  Paix  et  pour  fufpendre  la  .Guerre  des  deux  côtés: 

Et , comme  te  deffein  a été  agrée  tant  de  la  part  du 
' très  • haut  Empire,  que  par  la  fluflie;  qu’il  a été  ré-, 
folu  de  nommer  des  Plénipotentiaires  pour  commen- 
cer et  cimenter  l’amitié;  que  l’Impéretrice  de  Rufliè, 
la  plus  célèbre  entre  les  grands  Potentats  qui  croient 
en  Jéfus , la  plus  excellente  entre  les  plus  intègres  du 
Peuple  du  Mefïie,  l’Arbitre  des  affaires  publiques  qui 
arrivent  parmis  les  Peuples  de  Nazareth,  qui  poilède 
de  la  fplendeur  et  de  la  Majefté,  qui  régné  avec  pro- 
bité et  avec  honnCv^.,  la  très -gl oriente , très  - illuffre, 
et  très- gracieufe  Imft atrice,  dont  la  fin  foit  heu- 
reufe , et  qui  foit  co  .aluite  fur  les  voies  du  Ciel , a 
déliré  pareillement  de  confommer  cette  bonne  affaire; 
qu’il  lui  a plu  de  faire  expédier  une  Lettre  à ce  fujet; 
et  que  les  Plénipotentiaires  fus- mentionnés  ont  fait 
en  conféqnence  des  .Propofitâons  au  très -liant  Trône 
Impérial;  et,  comme  enfin  les  projets,  qui  tendent  à 
l’avancement  de  la  tranquillité,  font  néceftaires  aux 
ferviteurs  de  Dieu  : Le  principal  point  de  l’Armiftice 
conciliant  donc  à faire  les  arrangemens  et  les  prépara* 
tifs  à cette  fin  : Pour  ces  raifons , en  vertu  du  Plein-  * 
pouvoir  lmpériaJV qui  m’a 'été  donné  pour  entrer  en 

Conférence  fur  la  codcluüon  de  l’Ariniftite,  j’ai  nommé 
un  des  membres  du  haut  Divan  Impérial,  favoir,  ce- 
lui qui  eft  revêtu* >du  Caractère  de  Préfident  du  Col- 
lège de  llévilion,  et  Commandant  de  fig  Regimens  de 
Cavallerie,  l’un  d’entre  les  principaux  et  louables,  , 
l’bonorable  Seid- Abdol-Kerim-Eftendi,  dont  \i  gloire 
puiffe  toujours  accroître,  comme  aufli,  de  la  part  du 
Fèld -Marchai  Rulfe,  a été  commis  le  très -refpeclable 
entre  les  principaux  Peuples  du  Meffie,  Jean  Simolin, 
dont  la  fin  foit  bénie;  lesquels  deux  Miniftres  dans 
! ’•  ' 5 leur 
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leur  Conférence  ternie  fous  la  Ville  de  Shursha  ( Giur - -r  •jyiy 
gewo),  ont  conclu  un  Armiftice  confiftant  en  9 Arti-  **  * . , 
des,. dont  l’invincible  armée  Impériale  a reçu  Pacte 
expédié  par  le  Plénipotentiaire  Rufle  fous  fon  Sceau. 

Le  Feld- Maréchal,  de  l’Armée  Rulle,  le  plua  célèbre 
entre  Pes  Seigneurs  du  Peuple  du  Meilie,  et  le  plus 
digne  entre  les  Nobles  qui  croient  en  Jéfus,  le  très- 
refpectable  et  illuftre,  notre  ami,  le  comte  Pierre 
Alexandrowita^Romanzow . dont  la  fin  foit,  bénie,  a 
approuvé  ce  s Articles,  et  les*  a confirmés  par  fa  Rati- 
fication. De  notre  coté  aufli  nous  confirmons  pareil- 
lement les  fusdits  points  par  ce  préfent  acte  de  notre 
main,  et  nous  y appofons  notre  Sceau,  afin  qu’ils 
f oient  obfervés  par -tout  où  il  appartiendra. 

(A  la  fuite  de  cette  Ratification  fe  trouvbit  les 
Articles  de  la  Convention , à la  tête  de  la  quelle  il  y 
a quelques  traits  de  plume,  et  en  marge  efl  appofé  le 
Sceau  du  Grand-  Vifir , imprimé  avec  de  l'encre,  et 
dans  lequel  fe  trouve  le  nom  de  Mehemet.) 


11.  ' ' 

Actes  rèlatifs  au  premier  partage  de  la  «.  Juu. 
Bologne.  1772  — 1776.  * * 

■S  ,<  : V.'  • ■*  -U  , 

1. 

Traité  entre  laPuffie  et  l'^4utriche , touchant 
■le  démembrement  de  la  Pologne , fignè  a St. 
Petersbourg  le  05.  Juillet  177a. 

( Koch  table  etc.  et  recueil  T.  II.  p.  311.) 

Au  nom  de  la  Très -Sainte  Trinité.  j 

L’  ' * 

efprit  de  faction,  les  troubles  et  la  guerre  inte- 
ftine  dont  eft  agité  depnis  tant  d’années  le  royaume 
de  Pologne,  et  l’anarchie  qui  chaque  jour  y acquiert 
de  nouvelles  forces  , au  point  d'y  anéantir  toute  au- 
torité d’un  gouvernement  régulier,  donnant  de  juftefc 
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appiéhenRons  de  voir  arriver  la  déeompofition  totale 
‘ ^ de  l'état . troubler  le  rapport  des  intérêts  de  tons  fe» 
voilins , altérer  la  bonne  harmonie  qui  fnbGfte  entre 
eux,  et  allumer  une  guerre  générale,  comme  déjà 
effectivement  de  ces  feuls  troubles  eft  provenue-  celle 
que  S.  M.  impériale  de  toutes  les  Uufiies*Touttent  con- 
tre la  Porte  Ottomanne;  et  en  même  tems  les  puis- 
fances  voifines  de  la  Pologne  ayant  à fa  charge  de# 
prétentions  et  des  droits  aufll  anciens  que  légitimes, 
dont  elles  n’ont  jamais  pu  avoir  raifon,  et  qu’ellea 
* risquent  de  perdre  fans  retour,  ff  elles  ne  prennent 
des  moyens  de  les  mettre  à couvert  et  de  les  faire 
valoir  elles -mêmes,  enfemble  avec  le  rétabliffement 
de  la  tranquillité  et  du  bon  ordre  dans  l’intérieur  de 
cette  République , ainfi  qu’en  lui  appréciant  une  ex i- 
ftence  politique  plus  conforme  aux  intérêts  de  leur 
voiGnage. 

A cette  fin  S.  M.  impériale  de  toutes  les  Ruflies  . 
a choili  et  nommé  pour  fes  plénipotentiaires  le  Sr. 
Nihita  Comte  Panin,  gouverneur  de  S,  A.  impériale, 
Rlonfeigneur  le  grand-duc  de  Rufiie,  confeiller  privé 
actuel  de  S.  M.  impériale,  fénateur,  chambellan  actuel 
et  chevalieç  de  fes  ordres , êt  lç  Prince  Alexandre  Ga- 
litzin.  fon  vice  - chancelier,  confeiller  privé  actuel. 
Chambellan  actuel,  et  chevalier  des  ordres  de  St. 
Alexandre  Newehy  et  de  l’aigle  blanc  de  Pologne; 
lesquels,  après  avoir  communiqué  leurs  pleinspouvoirs 
au  prince  JuTeph  de  Lobltowitz  , duc  de  Sagan.,  cham- 
bellan actuel  de  S.  M.  l'Impératrice  - Reine  apoftolique 
d’Hongrie  et  de  Bohème,  chevalier  de  fon  ordre  mi- 
litaire , général  de  cavalerie  de  fes  armées,  et  fon  mi- 
ni lire  plénipotentiaire  à la  eour  de  Rufiie,  pareille- 
ment muni-  des  pleinspouvoirs  de  fa  cour,  et  après' 
avoir  conféré  fur  cet  état  de  la  république  de  Pologne 
et  les  moyens  de  mettre  à couvert  les  droits  et  pré- 
tentions de  S.  M.  impériale  de  toutes  les  Rufiies,  pour 
elle  et  pour  fes  descendans,  héritiers  et  fucceffeurs» 
ont  arrêté,  conclu  et  ligné  les  Articles  fui  vans. 


Parti»» 
quf  la 


Art.  I.  - • "3 

S.  M.  impériale  du  Rufiie,  pour  elle  et  fesdefeen- 


Kiiffi?  dans,  héritiers  et  fucceffeurs,  fe  mettra  en  poffeffion»' 
roua  ira.  dans  le  tems  et  de  la  manière  convenue  par  l’Article 
fuivant,  du  refte  de  la  Livonie  polonoife,  de  mène 

^ * ...  que 
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11e  de  la  partie  dn  palatinat  de  Poloék  qui  eft  en  1*772 
eçà  - de  la  Dwina , et  pareiJIement  du  palatinat  de  11 
V'itepfk;  de  forte  que  la  rivière  de  la  Dwina  fera  la 
mite  naturelle  entre  les  deux  états,  jusque  près  de 
1 frontière  particulière  du  palatinat  de  Witepfk, 

'avec  celui  de  Polock,  et  en  fuivant  cette  frontière 
isqu’à  la  pointe,  où  les  limites  des  trois  palatinat*, 
avoir  de  Polock,  de  Witepfk  et  de  Minfk,  fe  font 
tintes;  de  laquelle  pointe  la  limite  fera  prolongée, 
ar  une  ligne  droite , jusque  près  de  la  fource  de  la 
ivière  Drujac'*),  vers  l’endroit  nommé  Ordwa  , et  de 
1 en  descendant  cette  rivière  jusqu’à  fon  embouchure 
ans  le  Dnieper;  de  forte  que  tout  le  palatinat  de 
«lscislaw,  tant  endeçà  qu’en  delà  du  Dnieper,  et  les  * 
leux  extrémités  du  palatinat  de  Minfk  au-delfus  et* 
u-deffou8  de  celui  de  Mscislaw  en  deçà  de  la  nou- 
elle  limite  et  du  Dnieper,  appartiendront  à l’empire 
le  tontes  les  Rufïies;  et  depuis  l’embouchure  de  la 
ivière  Drujac  le  Dnieper  fera  la  limite  entre  les  deux 
tats , en  .confervant  toutefois  à la  ville  de  Kiow  et  à 
oh  diftrict  la  limite  qu’ils  ont  actuellement  de  lau- 
ré  côté  de  ce  fleuve. 

? M ■ 

Art.  II. 

S.  M.  impériale  de  toutes  les  Rufïies  fera  occuper  Epoque 
tar  des  corps  de  Tes  troupes  les'lieux  et  diftricts  que,  f*  a/1** 
>ar  l’Article  précédent,  elle  fe  prop’ofe'  de  réunir  à Poff. 
es  états-,  et  elle  fixe  pour  le  terme  de  cette  prife  de 
lofTeflion  les  premiers  jours  de  Septembre  (vieux  ftile) 
le  l’année  courante,  s'engageant  à ne  rien  déclarer 
usqu’alors  de  fes  vues  et  deffeins. 

Art.  Ht.  ■ .. 

S.  M,  impériale  de  toutes  les  ïlufïies , pour  elle  Garan. 
ît  Tes  descendans,  héritiers  et'  fuccelfeurs,  garantit  £,**4* 
formellement  et  de  la  manière  la  plus  forte  à S.  M.i’Autr. 
'Impératrice  * Reine  apoftolique  les  pays  et  les  diftricts 
de  la  Pologne  dont,  en  vertu  du  concert  commun,  Sa 
dite  Majefté  fe  mettra,  en  poffefïion;  lesquels  conû- 
fteqï  dans  tous  les  pays  défignés  par  les  limites  tra- 
cées ci -après:  La  rive  droite  de  la  Viftule  depuis  la 
Siléiie  jusqu’au  delà  de  Sendomir  et  du  confluent  de 

la 

* ' ■ 1 . v i ■ » . 

*)  ;Dins  Ii  carte  de  Zannoni,  cette  rivière  porte  le  nom 
de  Turieo. 
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la  Sau,  de  là  en  tirant  une  ligne  droite  fur  Franpol 
à Zamofc,  et  de  là  à Rubiefzow  et  jusqu’à  la  rivière 
■ du  Bug,  et  en  fuirant  au  delà  de  cette  rivière  les 
vraies  frontières  de  la  lihflie  rouge,  faifant.  en  même 
teins  celles  de  la  Volhynie  et  de  la  Podolie,  jusque 
dans  les  environs  de  Zbaras;  de  là  en  droite  ligne  fnr 
le  Nieller  le  long  de  la  petite  rivière  qui  coupe  une 
partie  de  la  Podoliej,  nommée  Podgorze,  jusqu’à  Ton 
embouchure  dans  le  Nieller,  et  enfuite  les  frontière* 
accoutumées  entre  la  Pocutie  et  la  Moldavie. 


A R t.  IV, 

Paix  Comme  S.  M.  impériale  de  toutes  les  RulTies,  qui 

VoïuU  f°ut*enl  depuis  plus  de  trois  ans  une  gngrre  particu- 
' lière  contre  l'empire  Ottoman,  pour  la  feule  raifon 
des  affaires  de  Pologne,  a communiqué  avec  pleine 
confiance  à S.  M.  l’Impératrice- Reine  d’Hongrie  et  de 
Bohème  les  conditions  définitives  auxquelleè  elle  con- 
feutoit  à faire  la  paix  avec  la  Porte,  et  qu’au  moyen 
de  ce  nouveau  plan  Sa  dite-Maje(lé  a bien  voulu  fe 
prêter  à ne  plus  exiger  ni  la  conquête  ni  même  l’in- 
dépendance de  la  Walachie  et  Moldavie,  et. à ne  plus 
)■  in  fi  fier  par  conféquent  fur’ltelles  de  fes  premières  con- 
’ditions  qui  s’oppoferoient  le  plus  directement  a l’in- 
térêt immédiat  des  états  de  la  maifon  d’Autriche, 
• S.  M.  iibpériale  et  royale  apoflolique  , conformément 
à fes  fentimens’d’une  amitié  Gncère  pour  S.'M.  impé- 
riale de  tomes  lesRuffies,  promet  de  continuer  à s’em- 
ployer fincèrement  aux  bons  offices  auxquels  elle  s’eft 
engagée  envers  les  deux  parties  belligérantes. 

Art.  V. 

V ^ * a 

Accord  Comme  il  fera  néceffaire  d’en  venir  à un  arran- 
eom-  gement  définitif  avec  la  république  de  Pologne , au. 
IDU,,‘  fujet  des  acquifrtions  communes,  ainfi  que  du  réta-. 
bliffement  du  bon  ordre  et  de  la  paix  dans  l’intérieur 
de  la  Pologne,  S.  M.  impériale  de  toutes  les  Roffies 
s’engage  à donner  à fon  miniftre  refidant  à la  cour  de 
Varfovie  les  inflructions  les  plus  précités,  pour,  agir 
d’un  commun  aeCôrd  et  parfâit  concert  avec  lé  îtti’ni- 
flre  de  S.  M.  l'Impératrice  - Reine  apoflolique,  réfidant 
à la  même  cour,  et  appuyer  cette  négociation  par  les 
démarches  les  plus  propres  à la  faire  réuffir. 

- . ■ : i Art* 
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Art.  yi. 

La  préfente  convention  fera  ratifie'e  dans  Sx  fe-  RatiE- 
îaines,  on  plutôt  fi  faire  fe  peut.  cation*. 

En  foi  de  quoi,  les  fouflignés  plénipotentiaires  de 
. M.  impériale  de  toutes  les  RufTies  l’ont  fignée  d» 
urs  mains,  et  y ont  appofé  les  cachets  dedeurs  armes. 

Fait  à St.  Petersbourg,  le  2$,  Juillet  1772. 


fi.  ; 

rraite  entre  la  RuJJie  et  la  Prijfe , touchant  «s.  Juu. 
? démembrement  de  la  Pologne , figné  à St. 
Petersbourg  le  a 5.  Juillet  1772. 

{Koch  table  etc.  et  recueil  T.  II.  p.  jt$.) 

Au  nom  de  la  Très -Sainte  Trinité. 

' ? ■ - . < 
.J  efprit  de  faction , lés  troubles  et  la  guerre  intefti- 
e dont  eft  agité  depuis  tant  d’années  le  royaume  de 
ologne,  et  l’anarchie  qui  chaque  jour  y acquiert  de  -• 
ouvelles  forces,  au  point  d’y  anéantir  toute  autorité 
'un  gouvernement  régulier,  donnant  de  julles  apprér  * 
enfions  de  voir  arriver  la  décompolition  totale  de 
état,  troubler  le  rapport  des  intérêts  de  tous  fes 
oifinsy  altérer  la  bonne  harmonie  qui  fubfifle  entre 
ix,  et  allumer  une  guerre  générale,  comme  déjà 
ïectivenient  de  ces  Tenls  troubles  eft  provenue  celle 
ue  Sa  Majefté  impériale  de  toutes  les  RufTies  foutient 
ontre  la  Porte  Ottomane  ; et  en  meme  tems  les  puis-j 
nces  voifines  delà  République  ayant  à fa  charge  des 
rétentions  et  des  droits  suffi  anciens  que  légitimes, 
ont' elles  n’ont  jamais  pu  avoir  raifon,  et  qu’elles 
squent  de  perdre  fans  retour,  fi  elles  ne  prennent 
es  moyens  de  les  mettre  à couvert  et  de  les  faire 
iloir  elles -mêmes,  enfemble  avec  le  rétabliftéme.ttt 
e la  tranquilîté  et'  du  bon  ordre  dans  l’iptérieur 
3 cette  République,  ainfi  qu’en  lui  appréciant  une 
iiftence  politique  {dus  conforme  aux  intérêts  de  leur 
ûfinage.  • ‘ ^ 

A cétte  fin  S.  M.  impériale  de  toutes  les  Euflies 
choifi  et  nommé  pour  les  plénipotentiaires  le  lieur  ‘ * 

• ■ • -,  • Nikita 
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1*772  Nlkita  Comte  Panin , gouverneur  de  S.  A.  impériale, 

* ‘ monfeigneur  le  grand-duc  de  Ruflie,  confeiller  privé 
actuel  de  S.  M.  impériale,  fénateur,  chambellan  actuel,, 
et  chevalier  de  fea  ordres,  et  le  Prince  Alexandre  G a- 
litzin.  Ton  vice  - chancelier , conseiller  privé  actuel, 
chambellan  .actuel , et  chevalier  des  ordres  de  faint 
Alexandre  Newaki  et  de  l'aigle  blanc  de  Pologne;  les- 
quels, après  avoir  communiqué  leurs  pleinspouvoirs 
au  S.  Victor  - Frédéric  Comte  de  Solms , confeiller 
privé  de  légation,  chambellan  actuel  et  envoyé  ex- 
traordinaire et  miniftre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le 
Roi  de  l’rulTe  à la  cour  de  S.  M.  impériale,  chevalier 
de  l’ordre  de  S‘.  Alexandre  Newski,  pareillement  muni 
des  pleinspouvoirs  de  Ta  cour,  et  après  avoir  conféré 
fur  cet  état  de  la  république  de  Pologne  et  les  moyens 
de  mettre  à couvert  les  droits  et  prétentions  de  S.  M. 
impériale  de  toutes  les  RuiTies,  pour  elle  et  pour 
fes  defeendans,  héritiers  et  fucceü'eurs,  ont  arrêté, 
conclu  et  ligné  les  articles  fuivans. 

A r t.  I.  ' - 

Pmici  S.  M.  l’impératrice  de  Ruflie , pour  elle  et  pour 
Kami*  ^e8  defeendans,  héritiers  et  fuccefleurs,  fe  mettra  en 
céuoira.  polfelTion , dans  le  tems  et  de  la  même  manière  con- 
venue par  l’article  fuivant,  du  relie  de  la  Livonie 
polonoife,  de  même  que  de  la  partie  du  palatinat  de 
Polock  qui  elt  en  deçà  de  la  Dwina,  et  pareillement 
du  palatinat  de  Witepek;.  de  forte  que  la  rivière  de 
la  Dwina  fera  la  limite  naturelle  entre  les  d.eux  états* 
jusque  près  de  la  frontière  particulière  du  palatinat 
de  Witepsk,  d’avec  celui  de  Polock,  et  en  fuivant 
cette  frontière  jusqu’à  la  pointe  où  lea  limites  des1 
trois  palatinats,  favoir  de  Polock , de  Witepsk  et  do 
Minsk,  fc  font  jointes;  de  laquelle  pointe  la  limite 
fera  prolongée,  par  une  ligne  droite,  jusque  près  de 
la  fource  de  la  rivière  Drujac,  vers  l’endroit  nommé 
Ordwa,  et  de  là  en  defeendant  cette  rivière  jusqu’à 
• Ton  embouchure  dans  le  Dnieper;  de  forte  que  tout 
le  palatinat  de  Mftislaw,  tant, en  deçà  qu’en  delà  du 
Dnieper,  et  les  deux  extrémités  du  palatinat  de  Minsk 
au-delfus  et  au-deflbüs  de  celui  de  Mstislaw  en  deçà 
de  la  nouvelle  et  du  Dnieper;  appartiendront  à l’em- 

Eire  de  toutes  les  RuiTies;  et  depuis  l’embouchure  de 
i rivière  Drujac  le  Dnieper  fera  la  limite  entre  le»  ' 
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leux  états,  en  confcrvant  toutefois  à la  ville  de  Kiow 
*t  à fun  diftrict  la  limite  qu’ils- ont  actuellement  de 
'autre  côté  de  ce  fleuve. 
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■i  • A K T.  - II. 

S.  M.  impériale  de  toutes  les  Ruflies  fera  occuper  Epoque 
rar.des  corps  de  fes  troupes  les  lieux  et  diflricts,  quej®^1^ 
>ar  l’article  précédent,  elle  Ce.  propofe  de  réunir  à fes  poff. 
itats,  et  elle  fixe  pour  le  terme  de  cette  prife  de  pos- 
'effion  les  premiers  jours  de  Septembre  (vieux  lu  le) 
le  l'année  courante,  s’engageant  à ne  rien  déclarer 
uequ’alors  de  fes  vues  et  delleins. 

’ Art.  III.  / 

S.  M.  impériale  de  toutes  les  Ruflies , pour  elle  et  G*™y 
tour  fes  defcendans , héritiers  et  fucceffeurs,  garantit"  veut  ,i<> 
ormellement  à S.  M.  le  Roi  de  PrulTe  les  pays  et 
liflricte  de  la  Pologne  dont , en  vertu  du  concert 
tommun,  Sa  dite  Majefté  fe  mettra  en  poffeflion;  les- 
quels confiftent  en  toute  la  Pomérellie,  la  ville  de 
Dantzick,  avec  fon  territoire  excepté,  de  même  que 
lanâ  les  diflricts  de  la  grande  Pologne  en  deçà  de  la 
'Jetze,  en  longeant  cette  rivière  .depuis  la  frontière  de  . 
a Nouvelle- Marche  jusqu’à  la  Viftule  près  de  FoTdon 
ît  de  Solitz;  de  forte  .que  la  Netze  falle  la  frontière 
les  états  de  S.  M.  le  Roi  de  Prude,  et  que  cette  rii 
dère»  lui  appartienne  en  entier:  et  anffi  pareillement 
:n  ce  que  Sa  dite  Majefté  ne  voulant  pas  faire  valoir 
es  autres  prétentions  fur  plufieurs  autres  diflricts  de 
a Pologne  limitrophes  de  la  Siléfie  et  de  la  PrulTe,, 
qu’elle  pourroit  réclamer  avec  juftice,  en.  fe  défiftant 
irmême  tems  de  toutes  prétentions  fur  la  ville  de 
Dantzick  et  de  fon  territoire,  prendra,  en  guife  d’équi- 
valent, le  refte  de  la  PrulTe  polonoife,  nommément 
e palatinat  de  Marienbourg,  la  ville  d’£lbing  y corn- 
jrifç,  avec  l’évêché  de  Warmie  et  le  palatinat  de 
3ulm,  Tans  en  rien  excepter  que  la  ville  de  Thorn, 
aquelle  ville  fera  confervée  avec  tout  fon  territoire  à 
a domination  de  la  république  de  Pologne. 

, Art.  IV. 

Comme  S.  M.  impériale  de  toutes  les  Ruflies,  qui 
’oulient  depuis  plus  de  trois  ans  une  guerre  particu-  * 

1ère  contre  l’empire  Ottoman,  par  la  feule  raifon  des 
“ . - " affaires  , 
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JJJ2  affaires  de  Pologne,  a communiqué  avec  pleine  cnn- 
* *■  Fiance  à.  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  le9  conditions  défini- 
tives auxquelles  elle  confentiroit  à faire. la  paix  avec 
la  Porte,  et  qu’au  moyen  de  ce  nouveau- tplan  Sa  dite 
Majefté  a bien  voulu  fe  prêter  à ne  plus  exiger  ni 
la  conquête  ni  même  l’indépendance  de  la  Walacliie  et 
Moldavie,,  et  à ne  plus  inüder  par  conféquent  fur 
celles  de  fes  premières  .conditions  qui  s’oppofoient  le 
plus  directement  à l'intérêt  immédiat  des  états  de 
S.  M.  P , S.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  conformément  à fes 
fentimens  d’une  amitié  lincère  pour  S.  M.  impériale 
de  tputes  les  Ruflîes,  promet  de  continuer  à s’em- 
ployer •fincèrement  au  fuccès  défirable  des  négocia- 
tions du  congrès,  confequemment  aux  bons  offices 
" ’ auxquels  elle  s’eft  engagée  envers  lest  deux  parties 
belligérantes.  • * • » 

».  , ' , A R t.  V.  ,'t 

• 

Comme  il  fera  nécellaire  d’en  venir  à un  arran- 
gement! définitif  avec  la  république  de  Pologne,  au 
fujet  des  acquifitions  communes*  ainfi  que  du  rè- 
tabliiïement  du  bon  ordre  et  de  la  paix  dans  l’inté- 
rieur , de  la  Pologne,  S.  M.  impériale  . de  toutes  les 
Rullies,  pour  elle  et  pour  fes  dcfcendaus , héritiers 
et  fnccefleurs,  s’engage  à donner  à fon  minière  réli* 
dant  à la  cour  de  Varfovie  les  inftructiona  les  plus 
préeRes,  pour  agir  en  tout  d’un  commun  accord  et 
parfait  concert  avec  le  miniftre  de  S.  M.  le  Roi  de 
Pruffe,  réfidant  à la  même  cour,  et  appuyer  cette  né- 

Î;ociation  par  les  démarches  les  plus  propres  à la 
aire  réuflir.  . 

, ; . - ..  . . A R T.  VI,  ,> 

La  préfente  convention  fera  ratifiée  dans  fix  fô- 
mimes,  ou  plutôt  li  faire  le  pent. 

En  foi  de  quoi , les  fouflignés  miniftres  plédipo- 
tentiaires  de  S.  M.  impériale  de  tputes  les  Ruffies 
l’ont  lignée  de  leur  main,  et  y ont  appofé  les  cachets 
de  leurs  armes. 

Fait  à St.  Pétershourg,  le  25.  Juillet  1772. 

f . 
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Déclarations  des  trois  cours  a la  Pologne  au 
Jujet  de  leurs  prétenjions , et  repente  177a. 

a. 

Déclaration  de  l’Impératrice  Reine  au  fujct 
de  fes  prétentions  fur  la  Pologne  du 
n.  Septembre  1772. 

(Ilift.  des  Rèvol.  de  Pologne  T.  II.  p.  486.  et  fe  trouve 

dans  Moser.  Ferfuch  T.  V.  p.69.  Merc.  h.  et  pol. 

1772.  p.  392-  en  l latin,  d.  de  Luca  Hand.  d.  Geogr. 
d.  ô jterr eichifchen  Staats  T.V.  Abth.  t.  p.  14  fq.) 

^Marie  Théréfe,  etc.  etc.  Savoir  faifons  à toux  ceux 
qui  liront  ces  préfentes  et  qui  y ont  ou  peuvent  y 
avoir  intérêt,  que  nous  étant  confultées  fur  l’état  actuel 
de  la  Pologne  avec  l’Impératrice  de  Rnffie  et  le  Roi 
de  Prude,  nous  fommes  convenus  de  faire  valoir,  cha- 
cun en  particulier,  les  droits  anciens  que  nous  avons 
fur  certaines  parties  de  ce  Royaume  et  de  les  réunir 
à notre  Couronne.  En  conféquence,  nous  avons  fait 
occuper  par  nos  troupes  cette  étendue  de  pays,  qui 
répond  à nos  droits  et  eft  renfermée  dans  les  limites 
fui  vantes;  favoir  la  rive  droite  de  la  Viftple,  depuis 
le  Duché  de  Siléfie,  au-delfus  de  Sandomir,  jusque# 
1 l’embouchure  de  la  Sau,  palfant  de -là  par  Frone- 
pole  vers  Zamofc  et  Rubreslow  jusqu’au  fleuve  de  Bog, 
;nfuite  au-delà  du  Bog,  le  long  des  frontières  de 
a Ruflie- Rouge . où  commencent  celle  de  la  Volhynie 
■t.  de  la  Podolie  jusques  aux  confine  de  Zbaraz;  de- 
a,  en  ligne  droite,  au  Dnieper,  vers  l’endroit  où  le 
etit  ruiffeau  Ponokeze  fe  jette  dans  ce  fleuve,  en 
onpant  une  partie  de  la  Podolie;  enfin  les  frontières 
ui  féparent  la  Pocutie  de  la  Moldavie.  Comme  nous 
evons  maintenant  prendre  poffe/Tion  de  ces  territoi- 
;s.  ci  - defTus  énoncée,  à cet  effet  nous  avons  nommé 

Comte  de  Pergen , •Miniftre  d’Etat,  et  faifant  les 
notions  de  notre  Maréchal  en  baffe- Autriche,  notre 
o m mi  fia  ire  en  Pologne,  avec  pleinpouvoir  pour  ad- 
iniftrer  ces  Provinces  occupées  par  nos  troupes  et 
Tons.:  Il,  , ii  avifer 
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1772  avifer  anx  moyens  qui  lu»  paroitront  les  plus  conve- 
nables pour  une  fage  adminiftration.  Ainli  nous  en- 
joignons à ceux,  qui  fe  trouvent  enclavés  dans  ces 
limites,  valïaux,  habitans,  propriétaires  des  fonds,  de 
quelque  état,  ordre  et  condition  qu’ils  foient,  Ecclé- 
; fiaftiques  et  féculiers,  Magiftrats  des  Villes  et  Bourgs; 
enfin  à tous  et  un  chacun,  fans  en  excepter  un  feul, 
qu’ils  ayent  à reconnoitre  et  honorer  ledit  Comte  de 
Bergen,  comme  notre  Commiflaire  Plénipotentiaire  et 
Gouverneur;  nous  flattant  qu'il  n’y  en  aura  aucun, 
qui  n’exécute  à la  lettre  ce  qu’il  aura  ordonné  en 
notre  nom;  et  quoique  le  jour  pour  rendre  l’hom- 
mage folemnel  ne  foit  pas  encore  fixé,. il  11e  tardera 
' pas  à l’être.  Que  les  habitans  qui  font  fous  notre 

- protection,  relient  tranquilles,  comme  s’ils  avoient 
déjà  prêté  le  ferment  de  fidélité;  c’ell  l’unique  voye 

- de  mériter  nos  bonnes  grâces.  Si  cependant  quelqu’un 
ofoit  contrevenir  à nos  ordres,  ce  que  nous  ne  foup- 
çonnons  pas , qu’il  fâche  que  forcés  d’oublier  malgré 
nous  notre  clémence  ordinaire,  il  en  fera  plus  févè- 
rement  puni. 


»*•  »<t?‘  Lettres  - Patentes  du  Roi  de  Pruffe  pour  expofer 
et  démontrer  Ses  droits  et  Ses  prétenfions  fur  la 
Pologne;  du  13.  Sept.  177a. 

( Hift . des  Révol.  de  Pologne  T.  II.  p.  488  ; et  fe  trouve 
dans  Moser  Verfuch  T.  V.  p.  7 t.  Merc.  hifl.  et 
pol.  1772.  p.  398.  ) 

N^oüs  Frédéric,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
, Pruffe,  Margrave  de  Brandebourg,  etc.  etc.  A tous  les 
Etats,  Evêques,  Abbés,  Prélats,  Palatinats,  Châte- 
lains, Staroftes,  Tréforiers  et  Juges  Provinciaux,  à 
ceux  de  l’Ordre  Equeftre , Valïaux  et  Gentilhomme», 
aux  Magiftrats  et  habitans  des  Villes,  aux  gens  de  la 
campagne  et  en  général  à tous  les  fujets  et  habitans. 
tant  Civils  qu’  Eccléfiaftiqués  des  pays  de  PrulTe  et  de 
Poméranie,  ,que  la  Couronne  de  Pologne  a jusqu’$ 
préfent  poffédé,  ainG  que  des  Diftricts  en -deçà  de  1$, 
Netze,  qui  ont  été  jusqu’ici  approprié#  à la  grande 

Pologne 
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ologne;  falut  et  allurance  de  notre  grâce  et  bienveil-  I,7I72 
nce  Royale.  * ‘ 

Il  eft  notoire  à tous  ceux  qui  font  verfés  dans 
hiftoire , et  nous  en  avons  expofé  les  preuves  incon- 
;ftables  à toute  l’Europe  dans  une  déduction  plus  dé- 
dllée  de  nos  droits , que  la  Couronne  de  Pologne  a 
epuis  plufieurs  fiècles  injufteinent  polTèdé  et  is^tenu 
iix  Ducs  de  Poméranie,  et  après  eux,  à la  mâifon 
lectorale  de  Brandebourg,  la  partie  de  la  Poméranie, 
tuée  entre  les  frontières  préfentea  de  ce  Duché  et  les 
vières  de  la  Viflule  et  de  la  Netze,  communément 
ommée  Pomérélié,  ainfi  qu’à  la  dernière  maifon,  eu 
arti'culier  le  Diftrict  de  la  grande  Pologne  entre  la 
'ratge  et  la  Netze.  La  branche  mafculine  des  Duc» 
e Poméranie  et  la  ligne  de  Dantzick  s’étant  éteintes 
ti  1295,  les  Ducs  de  Poméranie,  de  la  ligne  de  Stet- 
n,  étant  leurs  collatéraux  féodaux  les  plus  proches 
t fortanr  avec  eux  de  la  même  tige,  dévoient  de  droit 
;ur  fuccéder  dans  ces  poffeflions;  mais  ils  en  furent 
épouillés  avec  autant  de  violence  que  d’injullice  par 
1 force  fupérieure  de  l’Ordre  Teutonique,  et  après 
ti , par  celle  des  Rois  de  Pologne.  Les  Ducs  de  Po~ 
îéranie  n’ont  cependant  jamais  renoncé  à leurs  droits 
îr  ce  Duché  héréditaire  de  Poméranie  ou  de  Pomé- 
;lie . et  l’ont  toujours  regardé  comme  l’ancien  Patri. 
mine  de  leurs  Ancêtres.  Ils  l’ont  ainfi  transmis,' 
>requ’ils  le  font  éteints  en  1637,  à leurs  héritiers  et 
tccefleurs  univerfels , les  Electeurs  de  Brandenbonrg. 
tuant  au  Diftrict  de  la  grande  Pologne  , fitué  entre 
1 Dratge  et  la  Netze,  il  a originairement  appartenu 
la  nouvelle  Marche  Brandebourgeoife  et  les  Margra- 
es  de  Brandebourg  en  ont  été  tranquilles  poffeiTeurs 
tsqu’au  commencement  du  quinzième  fiècle,  que 
igismond.  Roi  de  Hongrie  et  Electeur  de  Branden- 
ourg,  ayant  hipothéqué  la  nouvelle  Marche  à l’Ordre 
'eutonique,  les  Rois  de  Pologne , 'à  l’oêcafion  de  leurs' 
uerres  avec  cet  Ordre,  fe  font  emparés  de  force  de 
s Diftrict  et  l’ont  gardé,  fans  que  ni  l’Ordre  Teuto- 
ique,  ni  les  Electeurs  de  Brandebourg,  ni  l’Empire 
Allemagne  le  leur  ayent  jamais  cédé  par  gucun  traité, 
a Couronne  de  Pologne,  poïïedant  ces  deux  pays 
ufli  ihjuftement,  ne  fauroit,  félon  les  principes  de 
jus  les  peuples  policés,  faire  valoir  de  préfcription 
our  s’y  maintenir,  et  nous  avons  de  plus  à fa  charge 
' * • G 2 encore, 
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-t  encore  d’autres  prétentions  confulérables  et  Suffi  bien 
fondées,  ainli  qu’il  eft  amplement  prouvé  ci-deffus: 

Nous  11e  pouvons,  ni  ne  voulons  fouftnr  plus 
longtems  rinjulîice  faite  à ces  difl’çrens  égards,  à notre 
maifon  Royale  et  Electorale,  et  nous  Pommes  dans  la 
ferme  ; intention  d’employer  toutes  les  forces  qu’il  a 
plu  à la  Providence  de  nous  accorder  , non  feulement 
pour  faire  valoir  nos  droits  fur  les  pays  que  la  Cou- 
ronne de  Pologne  a démembrés  de  neutre  Duché  de 
Pomér'anie  et  de  la  Marche  de  Brandebourg,  maU  en- 
core pour  nous  procurer  un  légitime  et  fuffifant  dé- 
dommagement de  la  jouiflance  de  ces  provinces,  de- 
puis tant  de  fiérles,  détenues  à nous  et  à nos  ancê- 
tres. A ces  caufes,  et  pour  ces  fins,  nous  avons  jugé 
à propos  de  prendre  poffeffion  des  Diftricts  de  la 
grande  Pologne  en  de -là  de  la  Netze,  ainfi  que  de 
tous  les  pays  de  Prude  et  de  la  Poméranie , en  deçà 
et  au -delà  de  la  Viftule  , que  la  Couronne  de  Pologne, 
a jusqu’ici  poffédés  fous  le  nom  de  Prnlfe  Polonoife» 
à l’exception  des  Villes  de  Dantzick  et  de  Thorn;  et 
nous  efpérons  que  la  République  de  Pologne , après 
y avoir  mûrement  réfléchi,  bien  confidéré  les  circon- 
ftances  et  pefé  la  validité  de  nos  droits,  fe  portera 
d’elle  - même  à s’arranger  Tur  ce  fujet  à l’amiable 
avec  nous. 

Nous  vonlons  donc  faire  connoitre  folemnelle- 
metn  notre  relolution  par  les  préfentes  Lettres  paten- 
tes à tous  les  Etats  et  habitans  des  pays  de  Pruflé  et  de' 
Poméranie,  que  la  Couronne  de  Pologne,  a jusqu’ici 
poilédes,'  ainli  que  des  Diftricts  en- deçà  de  la  Notze, 
qui  ont  été  cenfés  appartenir  à la  grande  Pologne; 
noüs  leur  enjoignons,  de  la  manière  la  plus  exprelfe 
et  pins  ferieufe»  de  ne  point  s’oppofer  à cette  prife 
de  poiJeifion , ni  de  faire  la  moindre  réfiftance  aux 
Commillàires  et  aux  gens  de  gnerre  qui  en  feront 
charges  de  notre  part;  mais  plutôt  de  fe  foumettre  vo- 
lontairement à notre  domination;  de  Nous  regarder 
comme  leur  Roi  et  leur  Souverain  légitime;  de  Te 
comporter  envers  nous  comme  des  fujets  fidèles  et 
obèiilans,  et  de  n’avoir  plus  rien  de  commun  avec  la 
Couronne  de  Pologne.  Nous  l’ommes  de  notre  côté 
disputes,  ainli  que  nous  les  en  alTurons  par  les  préférâ- 
tes, a les  protéger  et  maintenir  dans  leurs  poffellions  et 
droits , tant  civils  qu’Eccléliaftiques  ; et  fpecialement 
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à la  Pologne  fur  leurs  prétendons. 

eux  de  la  Religion  Catholique  Romaine  dans  le  libre  jy 
xercice  de  leur  Réiigion,  et  en  général  de  gouverner 
îlleraent  tont  le  pays,  que  tous  ceux  de  les  habitans, 
ni  penferont  bien  et  raifonnablement , pourront  fe 
rouver  heureux  et  contens  et  n’auront  aucun  fujet  de 
sgretter  ce  changement;  mais  pour  nous  aflurer  plus 
thcacement  de  leur  fidélité  et  de  leur  foumilïion  par 
n hommage  public  et  général,  nous  avons  trouvé 
on  de  déterminer,  pour  cet  effet,  un  jour  dans  notre 
ille  de  Marienbourg  et  de  le  fixer  au  quinzième  de  la 
ate  des  préfentes  favoir  au  vingt  -fept  du  préfent 
lois  de  Septembre. 

Nous  ordonnons  donc  par  celles-ci,  à tous  les 
tats  de  P.oméraiiie  et  dePruffe,  ainfi  que  des  Diftncts 
i deçà  de  laNetze,  jusqu’ici  poffédés  par  la  Pologne,  ' 
l’exception  des  Villes  de  Tbom  et  de  Dantzick . de 
rendre  dans  la  dite  Ville  -de  Marienbourg  , deux 
>urs  après  celui  qui  eft  fixé  pouT  l’hommage,  de  s’y 
inoncer  à la  commiflion  qui  s'y  trouvera  de  notre 
irt,  de  faire  configner  leur  arrivée  au  Prptocole,  de 
rodune  leurs  pleinspouvoirs,  de  fe  trouver  enfuite  au 
ms  et  au  lieu  qui  leur  fera  fixé,  de  nous  y prêter  le 
rment  de  fidélité  et  de  fujetjion  et  de  nous  recon-  * 
oitre  et  recevoir,  nous,  nos  héritiers  et  nos  defcen-. 
ms,  pour  leur  légitime  Roi  et  Souverain.  Noua 
niions , pour  cet  effet , que  les  Evêques , Abbés, 
rélats.  Palatins,  Châtelains,  Staroftes,  Tréforiers  et 
iges  Provinciaux,  comparoiffent  tous  et  un  chacun 
Marienbourg  en  perfonne , ou  par  des  Députés, 
.unis  de  pouvoirs  fuffifans;  et  que  les  autres  Etats 
y trouvent  repréfentés  par  des  Députés,  choifis  des 
rincipaux  d’entre  eux  et  également  pourvus  de  pou-  - 
lire  néceffaires,  et  cela  de  manière  qu’il  y ait  de 
îaque  Diftrict  au  moins  quatre  perfonnes  de  la  No- 
leffe,  quatre  Eccléfiaftiques  et  fix  Maires  de  Villages; 

: de,  chaque  Magiffraturq  de  Villes,  deux  Bourgue- 
taitres  et  un  Syndic,  qui  foient  envoyés  et  duement 
itorifés  pour  la  prédation  de  cet  honrlmage  public  et 
méral  de  tout  le  pays.  Nous  voulons  de  plus,  que 
bacun  de  ces  Députés  ait  avec  lui  une  liffe  exacte  et 
n bonne  forme  fignée  et  juridiquement  atteftée  de 
i juftice  du  lieu,  de  tous  ceux  de  l’Ordre  Equeftre  et 
e la  Nobleffe,  préfens  et  abfens , qui  ont  des  poffes- 
ons  dans  les  Dütriçts  et  Villes,  dont  ils  fout  les 
- , G j j-repréfen- 


repréfentane , ai'nfi  que  îles  Prêtres  et  des  perfonne» 
de  la  Magiftrature  de  cee  endroits,  au  nom  desquels 
ils  doivent  prêter  l’hommage,  et  qu’ils  produifent  et 
remettent  cette  lifte  à noire  commiflion. 


Nous  efpérons  que  tous  les  habitans  fe  conforme- 
ront à la  teneur  des  préfentes  Lettres  patentes;  mais 
fi,  contre  notre  attente,  quelqu’un  y manquoit  et  ne  - 
nous  prêtât  pas  le  ferment  de  fidélité  requis,  refufàt 
même  de  fe  foumettre  à notre  domination  et  de  nous 


reconnoitre  pour  fon  Souverain,  ou  voulût  faire  ré- 
fiftance  à nos  troupes  et  à ceux  qui  font  chargés  de 
l’exécution  de  nos  ordres,  ou  fe  rendit  en  général  cou- 
pable, ou  fufpect  d’infidélité  et  de  défobéiffance , il 
peut  s’attendre , et  tous  ceux  qui  fe  trouveront  dans 
le  même  cas,  que  nous  ferons  procéder  contre,  fans 
exception  de  perfonn®,  avec  toute  la  révérité  des  pei- 
nes ufitées  eu  pareil  cas  : En  foi  de  quoi , et  afin 

que  perfonne  n’ignore  nos  intentions,  nous  avons  figné 
nous-  mêmes  les  préfentes  Lettres -patentes  de  notre 
propre  main , y avons  fait  appofer  le  Sceau  de  nos 
Armes  et  les  avons  fait  publier  par -tout  où  il  a été 
befoin. 


Signé  : Frédéric. 


c. 

18.  sept.  Déclaration  que  le  Baron  de  Stackelberg , Mi- 
nière Plénipotentiaire  de  RuJJie  fit  au  Roi  et 
à la  République  de  Pologne  au  nom  de  Sa  Ma- 
jefté  Impériale  le  13..  Sept.  177a. 

r , , . ^ , 

(Hijî.  des  Jiiv.  d.  Pot.  ,T.  II.  p.  495.  Moser  Verfuch 
T.  V*  p.  77.  Merc.  h.  et  pot.  1772.  p.406.) 

Lies  PuifTances  voifines  de  la  Pologne,  ont  été  li 
fouvent  entraînés  dans  les  troubles  que  les  interrègnes 
Ont  excités  dans  le  Royaume,  que  le  fouvenir  du  paffé 
a dû  les  engager  à s’occuper  férieufement  des  affaires 
de  cet  Etat,  lors  même  que,  par  la  mort  du  Roi  Au- 
• gulle  III. , le  Trône  étoit  devenu  vacant.  Par  cette 
confidération  et  pour  prévenir  les  funelles  effets  des 
difTenfions,  qui  pourroient  s’y  élever  à Poccafion  de 
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•ette  dernière  vacance  du:Trône,  la  Cour.  de  Péter1-  Jftà 
,1",  empreflec  à travaille,.,  la  ««mon  des  , 
en  faveur  du  Candidat,  qur  pouvo.t  erre,  et 

e utas  diénc  du  Trône  et  le  plua  convenable  a tes 
le  puis  oigne  un  Baen  employée  en  meme 

conÉitoyens  et  a tes  voilins,  elle  e eltempioy 

A.  faire  rectifier  plulieurs  abus  dans  la  conltitution 
de  PEtat  La  Cuu,  Pde  Berlin  a fécondé  le.  demar-  . 
ehes  de  'ton  Alliée,  et  la  Cour  de  Vienne  von  ■"•  con- 
courir de  ton  côté  au  fnccé.  des  vue. . .»£  iouable^, 

■nom-  éviter  le  danger  d’augmenter  peut- eue  les  em 
Narras  en  augmentant  le  nombre  de  ceux  qm  Te  me- 
S«,û  direcfenacnt  des  affaires  !«<-£«•  de  a Po- 
lonne  a jugé  à propos  prendre  le  parti  de  la  neutra  t * 
££?  feulemeiu  ic/égard,  mais  aulïï  . 1 egard  de 
la  guerre,  qui  s’eft  allumée  par  la  fuite  entre  la  Rull  e 

" laDVe°;om?“fures  on  a eu  la  réfection  de  . 

voir^éfulter  l’élection  libre  et  légale  du 

actuellement  régnant,  ai  ali  que  l)lu  eu”  ‘J  ™ [eJ 
- vanvraltTnit  annoncer  a la  Pologne  et  a its 


mais  malbeureuiemem,  1.  ,.f  * 

tout  efpérer  de  cet  état  de  ebofes.  1’efpnt 
en  s’emparant  d’une  partie  de  la 

un  moment  toutes  ces  efperances,  , f r. 

mèrent  les  uns  contre  les  autre»,-  des  £ac^ 
uèrent  l’autorité  légitime*  il»  en  abuferent  au  mepr  s 
Ïes  Six.  du  bon  o'rdre  et  de  la  ffcete  publique  ^ 
ftice,  Police,  Commerce,  jusqu  a la  c"lturc  d*8,  Na’_ 
tout  fut  détruit.  Les  liaifons  naturelles  entre les  N 
tiens,  limitrophes,  font  déjà  éprouver  aux  PuilTanc  s 
voifines  de  la  Pologne,  les  pins  fâcheux  efteU  de  tous 
• ces  désordres.  Ils  les  obligent  depuis  long  tems  a des 
mefures  de  précaution  les  plus  couteufes  pott  apurer 
la  tranquillité  de  leurs  propres  frontière.,  et  lea, 
expofent , par  l’incertitude  des  fuites  de  la  deltmctio 

l’amitié;  et  la  bonne  harmonie  qm  fuhlifte 

Rien  n’eft  par  conféquent  plus  urgent  qu  ^ P J 

remède  a tant  de  maux,  dont  les  fujet.  des  Etats  li 
mitrophes  éprouvent,  des- a -prêtent,  les  con  p 

les  plus  fâcheux,  et  dont  les  fuites,  s il  »y  etmt 
pourvu,  entraineroient  vraitemblablement  des  cbati?e- 
mens  daue  le  fyftôme  politique  de  cette  parue  de  1 L u- 
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1772  rope.  Tant  de  rations  de  la  plus  grande  importance 
ne  permettent  pas  à Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe,  à Sa 
Majefté  l’Impératrice  Reine*  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
et  à Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  les  Rullies,  de 
différer  plus  long  tems  à prendre  un  parti  décHif  dans 
une  circonftance  aulli  critique.  Ces  Pulff^nces  ont 
arrêté  entre  elles  de  travailler  fans  perte  de  tëms , et 
d’un  commun  accord,  à ramener  la  tranquillité  et  le 
bon  ordre  en  Pologne  et  à y établir  fur  un  fondement 
folide  l’ancienne  Conftitution  de  cet  Etat  et  lee  liber- 
tés de  la  Nation. 

Mais  comme  en  empêchant,  dans  ce  moment,  la 
ruine  et  la  décompofftion  arbitraire  de  ce  Royaume, 
par  un  heureux  effet  de  l’amitié  et  de  la  bonne  intel- 
ligence qui  fubüftent  actuellement  entre  elles,  elles  ne 
% font  pas  en  droit  de  pouvoir  compter  fur  un  égal  fuc-  . 
cès;  elles  ont  des  prétentions  confidérables  fur  plu- 
frèurs  poffeffions  de  la  République;  elles  ne  peuvent 
pas  fe  permettre  de  les  abandonner  aq  fort  des  évéi 
nemens,  elles  ont  donc  arrêté  et  déterminé  entre  elles 
de  faire  valoir  en  même  tems  leurs  anciens  droits  et 
leurs  prétentions  légitimes  fur  les  poffefïions  de  la 
République,  que  chacune  d’elles  fera  prête  à juftlfier 
en  tems  et  lieu;  en  conféquence,  Sa  Majefté  le  Roi 
de  PrnlTe,  Sa  Majefté  l’Impératrice,  Reine  de  Hongrie 
* et  de  Bohème,  et  Sa  Majefté  l’Impératrice  de  toutes 
les  Rufties,  s’étant  communiqués  réciproquement  leurs 
droits  et  prétentions  et  s’en  faifant  raifon  en  coin-'' 
mon,  prendront  un  équivalent  qui  y foit  proportionné 
et  fe  mettront  en  polteflions  effectives  des  parties  des 
pofTeflions  de  la  Pologne,  les  plus  propres  à établir 
dorénavant  entre  ellçs  une  limite  plus  naturelle  et  pins 
*,  fûre.  Chacune  des  trois  Puiffances  fe  réfervant  de 
donner  par  la  fuite  un  état  de  leur  part,  au  moyen  de 
quoi  leurs  Majeftés  renoncent,-  dès- à-préfent  à tous 
/ les  droits , demandes  et  prétentions , répétitions  de 
dommages  et  intérêts,  qü’elles  peuveut  avoir  et  former 
d'ailleurs  fur  les  poffeffions  et  lu  jets  de  la  République, 
Sa  Majefté*  le  Roi  de  Pruffe.  Sa  Majefté  l’Impératrice 
Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème,  et  Sa  Majefté,  l’Im- 
pératrice de  toutes  les  Rullies  ont1  cru  devoir  annon- 
cer leurrf  intentions  à toute  la  Nation  Polonoife  en‘ 
général,  en  l’invitant  de  bannit,  ou  au  moins  de 
fufpendre  tout  efprit  de  trouble,  ou  de  réduction,  afin 
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^tie  s’affemblant  légalement  en  Diète,  elle  puifle  tra- 
ailler,  de  concert  avec  les  trois  Cours,  aux  moyens 
le^rétablir  folidement  chez  elle  l’ordre  et  la  tranquil- 
ité,  ainfi  que  de  confirmer,  par  des  actes  formels, 
l’échange  des  titres  et  prétentions  de  chacune  contre 
l’ équivalent  dont  elles  viennent  de  prendre  pçfleflion. 


1772 


■ ^ , d- 

Note  que  le  miniftèré  de  Pologne  fit  remettre  *7-  SeP‘- 
«wx  miniftres  étrangers'  refidans  à Varfovie  en 
leur  envoyant  copie  des  déclarations  des  Cours 
• de  Vienne , de  Ruffie  et  de  Berlin, 
le  a fi.  Sept.  177 3. 


( Hijt.  des  rèvol.  de  Pologne.  T,  II.  p.  499.) 

Lies  fouffignés  Miniftres  de  S.  M.  le  Roi  et  de  la 
République  de  Pologne  ayant  déjà  remis  les  notes  de 
28.  May , 19.  Juin  et  18.  Juillet  de  l’année  courante 
au  fojet  des  entreprîtes  des  PuilTances  voifines  de  la  , 
Pologne  ne  fa uroient  s’empêcher  à raefure  qu’elles 
augmentent  de  communiquer  auffi  les  déclarations  ci- 
jointes  des  Cours  de  Péter, bourg  et  de  Berlin  remîtes 
aux  fouffignés  par  leurs  Miniftres  réfpectifs.  Le  Roi 
perfuadé  que  M.  B. . . Taura  l’ancienne  et  pacifique 
pofleflion  de  la  Pologne  de  Ses  domaines,  que  les 
PuilTances  vôifines  de  la  République  s’approprient  et 
les  traités  de  cette  République  avec  Ses  voifins,  in- 
violablement  obfervés  de  Sa  part,  qu’il  remarquera 
par  la  lecture  même  de  ces  déclarations  que  le  feul 
motif  de  l’entreprife  du  démembrement  de  la  Pologne 
eft  la  force  de  ces  PuilTances , et  qu’à  la  fin  il  en  in- 
férera des  conféquences  qui  en  réfnlteront  pour  les’ 
autres  Cours  fi  elles  vouloient  difiimuler  plus  long  tems 
ce  qui  te  paffe.  en  Pologne , le  Roi  a ordonné  aux 
fouffignés  de  Lui  communiquer  ces  déclarations  et  de 
Lui  demander  d’obtenir  de  Sa  Cour  Ses  bous  offices 
pour  empêcher  le  démembrement  de  ce  Royaume. 
Signé  Mlodziejoavski  Evêque  de  Poenanie,  grand 
Chancelier  de  Pologne;  le  Prince  Cz  art  on  inski, 
grand  Chancelier  de  Lithuanie;  Jean  de  Borch, 
Chancelier  du  Royaume. 
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1772  Réponfe  que  Stanislas  - Augufte  fit  faire  aux 
17 ’s*pt‘  déclarations  des  Cours  de  tienne,  de  Petersbourg 
et  de  Berlin.  Du  17 . Septembre  177a. 

( Hift . *2.  Rèvolut.  de  Pologne.  T.  II.  p.  560.) 

■ T Jo a foufïîgné».,  Miniftre»  de  S.  M.  le  Roi  et  delà 
République  de  Pologne , ayant  fait  rapport  au  Roi  de» 
Déclaration»,  à eux  remife»  par  le  Baron  de  Rewitzki, 
Envoyé  extraordinaire  et  Miniftre  Plénipotentiaire  de 
leur»  Majefté»  Impériale,  Royale  et  Apoftolique,  en 
date  du  2.  Sept.  1772.  par  le  Baron  de  Stackelberg, 
Miniftre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  Impériale  de  toutes 
le»  Rullie»,  en  date  du  18.  du  piéme  moi»;  et  par 
M.  Benoit,  Miniftre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi 
de  Prull'e,  aufli-en  date  du  18.  du  même  mois.  Le 
Roi  ayant  pris  là  - deüus  l’avis  de.fon  Sénat  le»  fous- 
figné-  ont  eu  ordre  d’y  faire  cette  réponfe. . 

Le»  foin9  heureux  et  déûntereiléa  par  lesquels 
S.  M.  l’Impératrice  de  toutes  Ruiïiea  a contribué  au 
maintien  de  la  trauquillité  de  la  Pologne  pendant  le 
dernier  interrègne,  ainfi  qu’à  la  libre  élection  du  Roi 
régnant,  unanimement  reconnu;' le  concours  de  S.  M, 
le  Roi  de  Prude  à la  même  fin  et  la  neutralité  adoptée 
alors  par  S.  M. , l'Imperatrice- Reine  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  font  de»  circonftance»  qui,  toujours  approu- 
vée» comme  elles  doivent  l’être  par  le  Roi , ne  s'effa- 
ceront jamais  de  fa  mémoire.  Il  lui  eft  d’autant  plus» 
agréable  de  trpuver  le»  réglemena  d’établiiTemens  in- 
térieur», ordonné»  par  les  loix  des  premières  Diète», 
qui  ont  fuivi  la  mort  d’Angufte  III. , qualifiée»  d’utiles 
et  ra^fonnables  dan»  le»  déclaration»  de  ces  trois  Puis- 
fance»,  qu’il  a toujours  fouhaité  de  voir  le»  émana-*, 
tiens  du  pouvoir  Souverain  de  la  République,  jugées 
favorablement  par  tous  fe»  voâfin».  L’Europe  eft  in- 
formée depuis  long  tem»  quelle»  ont  été  le»  caufes 
. originaire»  et  fucceffive»  de»  troubles  de  la  Pologne*, 
il  lui  eft  également  connu  que  le  Roi  et  la  faine  partie 
de  la  Nation  ont  employé  tous  les  moyens  qui  dépen- 
doient  d’eux,  pour  les  prévenir  et  pour  en  arrêter  les  . 
progrès.  Leurs  foins  ont  été  nialkeurenfement  inutiles 
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et  les  faites  de  çes  désordres  fontaffreufes  fans  doute.  iyy2 
Le  pouvoir  légitime  a été  méconnu  par  quelques-uns;  ' 1 
l’anarchie  s’eft  étendue  dans  presque  toutes  les  Pro- 
vinces. La  Pologne  entière  a été  foulée,  appauvrië, 
dévaftée,  tant  par  les  troupes  citoyens,  que  par  les 
troupes  étrangères.  En  un  mol  cinq  années  de  mal-  -, 
heurs  inouis  ont  abîmé  ce  Royaume,  et  lui  font  fou- 
pirer  ardemment  le  bon  ordre  et.  la  paix.  L’engage- 
ment, pris  pat  les  trois  Puiflances  de  recourir  effica- 
cement à cette,  fin,  renferme  un  projet  plein  d’huma- 
nité et  dont  le  Roi  n’auroit  vu  l’énoiicé  qu’avec  la 
plus  vive  reconnoiffance , fi  la  fécondé  partie  de  cea 
déclarations  avoit  lai  lie  place  à d’autres  fentimens  qu’a 
Ceux  de  la  furprife  et  de  la  douleur  ; on  y lit  l’an- 
nonce de  prétenfions  confidérablcs  que  les  trois  Cours 
ont  formé  fur  la  malheureufe  Pologne  ; le  plan  arreté 
de  fe  faire  raifon  'en  commun  et  la  prife  de  polleflipn 
actuelle  et  effective  d’un  équivalent;  les  foins  [crapu- 
leux avec  les  quels  le  Roi  et  la  République  de  Pologne 
fe  font  de  tout  tems  appliqués  à remplir  leurs  engager  ' 
mens  envers  ces  Puiflances;  les  loix,  d’un  bon  voifi- 
nage,  fi  réligieufement  obfervées  du  .côté  de  Ja  P07 
logne;  la  manière  pleine  d’égards  avec  laquelle  le  Roi 
a. repréfenté,  en  tant  de  rencontres,  left  divers  fujets 
de  plaintes  qu’il  a eu  jualheureufement  à former  à la 
charge  de  fes  voifins,  la  fitùation  même  de  la  Po- 
logne, fi  digne  de  la  compaffion  des  coeurs  généreux 
et  fenfibles;  toutes  ces  circonffances  auroient  du  lui 
mériter  des  procédés  de  bienveillanoe  réciproque  et 
éloigner  à jamais  des  entreprifes  auffi  injurieufes  à fes 
droits  et  à la  légitimité  de  fes  poffeflions.  Les  titres 
de  propriété  de  la  République  fur  toutes  ces  Provin- 
ces ont  toute  la  fojidité  et  authçpticité  pofïibles;  une 
jouiffance  de  plufieurs  fiècles,  avouée  et  maintenue  par 
les  traités  les  plus  folemnels  et  particulièrement  par 
ceux  d’Oliva  et  de  Welaw,  que  la  Maifon  d’Autriche 
et  les  Couronnes  de  France,  d’Angletere,  d’Efpagpe 
et  de  Suède  ont  garantis  ; par  .celui  de  1686,  avec  l’Em- 
pire de  Rallie;  par  les  déclararions  expreffes  et  récentes 
de  cette  même  Puiflance,  par  celle  du  Roi  de  Pruffe 
en  1764,  et  enfin  par  les  traités  fubfiftans  avec  la 
( Maifon  d’Autriche;  voilà  ce  qui  fonde  les  droits  de  la 
République.  On  ne  fait  que  les  indiquer  i^cï, . fe  réfer- 
vant  d’en  expofer  en  tems  et  lieu  les  preuves  détaillées. 

' .j  Quels 
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2 Quels  pourroient  donc  être  les  titres. que  les 
trois  Cours  ausoient  à oppofer  à ceux-ci?  Si  ce  font 
des  titres,  puifés  datls  l’obfcurité  des  teins  reculés,  de 
ces  tems  de  révolutions  palTagères,  qni  élevoient,  dé- 
truifoient , donnoient  et  Tendoient  de*  Etats  dans  le 
court  efpace  de  quelques  mois  ou  de  quelques  années; 
cés  titres,  s’ils  étoient  admis,  devroient  réunir  à U. 
Pologne  des  Provinces  qui  lui  ont  autrefoi*  appartenu, 
pofledées  par  les  mêmes  Puiflances  qui  forment  au- 
jourd’hui des  prétenGons.  Mais  comme  on  ne  peut 
nier  que  des  transactions  enfévelies  dans  l’oubli  dé 
plulieurs  Gècles,  anéanties  par  des  ftipulations  pofté- 
rieures,  ne  foient  contraires  au  démembrement  actuel; 
les  titres  ne  peuvent  être  admis,  fans  infirmer  la  fûreté 
des  p'offelïions  de  toutes  les  fouverainetés  du  monde, 
fans  ébranler  la  bafe  de  tous  les  Trônes.  Les  mêmes 
Puiflances  qui,  dam*  les  déclarations  ci-deffus,  difent 
que  l’Etat  de  'la  Pologne  ne  permet  pas  d’en  obtenir 
juftice  par  les  voyes  ordinaires , ne  peuvent  reconnoi- 
tre  que  l’état  préfent  de  cette  nation  n’etl  qu’accidentel 
et  momentané  et  qu’il  dépend  d’elles  mêmes  de  la 
faire  ceffer.  Aufïitôt  qu’elles  y confentiront,  la  Ré- 
publique de  Pologne  rentrera  dans  l’exercice  tranquille, 
légitime  et  libre  de  S à Souveraineté;  il  feroit  teins 
alors  de  propofer  leurs  prétenfions  et  de  les  difeuter. 
C’eft  le  procédé  qu’on  feroit  en  droit  d’attendre  do 
l’équité  des  trois  Cours,  et  que  l’on  auroit  même  lieu 
d’efpérer  d’après  le  contenu  d’une  lettre  de  l’Impéra- 
trice Reine  de  ^Hongrie  et  de  Bohème  au  Roi  de  Po- 
logne, datée  du  vingt -Gx  Janvier  1771.'  Mais  les  pro- 
cédés des  trois  Cours , étant  de  nature  à donner  le 
fujet  de  plainte  le  plus  grave  au  Roi,  et  les  devoirs 
de  la  Couronne  ne  lui’  permettant  pas  de  le  palier  fotia 
filence , il  déclare  folemnellement  qu'il  regarde  l’occu- 
pation actuelle  des  Provinces  de  la  Pologne  par  les 
Cours  de  Vienne,  de  Pétersbourg  et  de  Berlin,  comme 
ihjufte,  violente  et  contraire  à fes  légitimes  droits;  il 
en  appelle  définitivement  aux  traités,  garants  des  ap- 
partenances de  fon  Royaume  etc.  Signé,  Andrjs 
Mi.odziejowski  , Evêque  de  Posnanie,  grand  Chan- 
celier de  la  Couronne  ; Michel  PrinceCzARTORi  nski, 
grand  Chancelier  de  Lithuanie;  Jean  dk  Borch, 
fous  - Chancelier  de  la  Couronne. 


*09 

4-,  , • 

Traité  entre  Sa  Majefté  le  Toi  et  la  Té- 
publique  de  Pologne , et  Sa  Majejté  V Impéra- 
trice Teine  de  Hongrie  et  de  Bohème  Jignê 
a Varjovie  le  ig.  Sept.  1773. 

(Konftytucye  publicane  Seymu  extraordynaryinego 
Warszawshiego  roku  177}  — >775  [c.  a.  d.  Conflitu- 
tion  publique  de  la  diète  extraordinaire  tenue  à Var- 
Tovie  depuis  177}  jusqu’en  177$  en  deux  Vol.  in  fol.] 
T.  I.  p.  1 2 en  Fr.  et  Pol.  ; et  fe  trouve  en  Polonais 
dans  Jbzik rshi  Traktaty  Polskic.  Warfowie  1789. 

8.  p.  124;  traduit  en  Allemand  et  répareraient  im- 
primé à Vienne  177 j.  4.) 

Au  nom  de  la  Très -Sainte  Trinité. 

Soit  notoire  à quiconque  appartient;  Sa  Majefté  l’Im- 
> pératrice  Reine  Apoftolique  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
après  avoir  fait  occuper  par  fes  Troupes  quelques  Di- 
Itricts  de  la  Pologne  en  conTéquence  du  concert  arrêté 
pour  cet  effet  entre  Elle,  Sa  Majefté  l’Impératrice  de 
toutes  les  Kullies,  et  Sa  Majefté  le  Roi  de  l’ruffe,  a 
fait  déclarer  par  un  mémoire  préfenté  à Varfovie  au 
mois  de  Septembre  de  l’année  dernière  les  droits,  et 
les  raifons  qui  l'ont  engagée  à cette  démarche.  Sa 
Majefté  le  Roi  de  Pologne,  en  conféquence  du  réful- 
‘ tat  du  ConTeil  du  Sénat  affemblé  au  mois  de  Novem- 
bre de  la  même  annee  y a répondra  relativement-  à une 
future  Diète  Générale  par  des  Proteftations  folemnel- 
les  contre  cette  occupation.  Et  (le  cet  état  des  cho- 
fes  il  en  a réfulté  le  danger  le  plus  imminent,  de 
voir  troubler  l’amitié  et  la  bonne  harmonie,  qui  ont 
fublifté  jusqu’ici  entre  Sa  Majefté  le  Roi  et  la  Répu- 
blique de  Pologne,  et  Sa  Majefté  l’Impératrice  Reine. 
Mais  après  avoir  mûrement  réfléchi  de  part  et  d’autre 
fur  les  funeftes  effets  qu’auroit  entraîné  un  pareil 
événement,  heureufement  l’efprit  de  Conciliation  a 
prévalu,  et  on  eft  convenu  en  conféquence  de  faire 
ouvrir  les  conférences  de  Ratification  à Varfovie,  à 

une 
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une  Diète  Extraordinaire,  indiquée  pour  cet  effet  ati 
■ ^ gré  du  défir  des  trois  Cours  Contractantes,  et  d’y 
faire  travailler  à un  prompt  accommodément  des  dif- 
férends, auxquels  ont  donné  lieu  les  circohftances  prér 
fentes,  par  des  plénipotentiaires,  et  commiffaires  au- 
torifés  de-  part  et  d’autre.  Pour  cet  effet  Sa  Majefté  le 
Roi  et  la  république  ont  autorité  et  muni  de  leur 
pleinpouvoir — *)  et  Sa  Majefté  Impériale  Reine  de 
Hongrie  et  de  Bohème,  a muni  pour  le  même  effet 
de  fou  pleinpouvoir  le  Sieur  Baron  Charles  Rewiczky, 
de  Revisnye  fon  Chambelan  Actuel,  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Miniftre  Plénipotentiaire  à la  Cour  de  Po- 
logne; lesquels  Commiffaires  et  Plénipotentiaires , ainfii 
duement  autorifés,  après  avoir  échangé  leurs  plein- 
pouvoirs  refpectifs,  et  avoir  tenu  entre  Eux  plufieurs 
Conférences,  font  enfin  convenus  des  articles  fuivans: 

».  Art.  I. 

II  y aura  déformais  et  à perpétuité  une  paix  in- 
violable , et  une  hncere  union  et  amitié  parfaite  entre 
' Sa  Majefté  le  Roi  de  Pologne  Grand  Duc  de  Lithuanie 
et  Ses  Succeffeurs  auffi  bien  que  la  République  de  Po- 
logne d’une  part  et  Sa  Majefté  l’Impératrice  Reine  Apo- 
ftolique  de  Hongrie  et  de  Bohème,  Ses  héritiers  et 
Succeffeurs  et  tous  Ses  états  d’autre  part,  de  forte 
qu’à  l’avenir  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  ne 
commettront  ni  bifferont  commettre  par  les  Leurs  au- 
cune hollilité  l’uneL  contre  l’autre  directement  ou  in- 
directement, qu’elles  ne  feront  ni  permetront  aucune 
démarche  contraire  au  préfent  traité,  mais  qu’elles 
l’obferveront  plutôt  religieufement  en  tout  point, 
entretiendront  toujours  entre  elles  une  bonne  et  par- 
faite harmonie,  et  tacheront  de  maintenir  l’honneur, 
l’avantage  et  la  fureté  mutuelle , comme  auffi  de  dé- 
tourner l’une  de  l’autre  tout  dommage  et  préjudice. 


Art.  II. 


Tay*  et 
diftricts 


Les  hautes  Parties  contractantes , délirant  préve- 
céde«  n*r  et  écarter  toute  conteftation,  qui  pourroit  altérer 
yai  u à préfent  et  par  la  faite  des  tems  leur  amitié  et  bonne 
rol°S'*c  ■ Intelli- 

.*)  Ici  fuivent  Je*  même*  noms  des  Sénateur*,  Palatins, 
Caftellana,  membre*  du  miniltère  et  de  l’ordre  equeftre 
dont  la  longue  lift  a été  donnée  plu*  bat  dtns  le  traite 
entre  la  PrufTe  et  ls  Pologne.  , ’ 
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Intelligence  mutuelle,  et  fe  perfuadant,  qu’il  ne  fau- 
Toit  y avoir  de  moyen  plus  propre  à produire  cet  effet 
déffrable  qu’une  abolition  abfelue  de  toutes  prétendons 
quelconques  qu’elles  pourraient  former  les  unes  à la 
charge  des  autres.  Sa  Majeffé  le  Roi  de  Pologne  tant 
pour  elle,  que  pour  fes  Succeffeurs  conjointement 
avec  les  ordres  et  états  Généraux  du  Royaume  de  Po- 
logne et  du  Grand  Duché  de  Lithuanie  cèdent  en 
conféquence  par  le  préfent  Traité  irrévocablement  et  à 
perpétuité,  à Sa  Majeffé  l’Impératrice  Reine  Apoffoli- 
que  de  Hongrie  et  de  Bohème,  fes  Héritiers  et  Suc- 
ceffeurs  des  deux  fexès,*fans  aucun  retour  ni  rever- 
fion  dans  aucün  cas  imaginable , les  Pays,-  Palatinats, 
et  Diftricts,  qu’en  fuite  de  fes  lettres  patentes  publiées 
le  it.  Sept.  1772.  Elle  a fait  occuper  pour  lui  tenir 
lieu  et  fervir  d’Equivalcnt  de  toutes  les  Prétendons  de 
Sa  Couronne  de  Hongrie  et  de  Bohème,  qni  confiftent 
dans  tout  le  Pays  defigné  par  les  limites  tracées  ci- 
après.  La  rive  droite  de  la  Viftule  depuis  la  Siléfie 
jusqu’au  delà  de  Sendomir,  et  du  confluent  de  la  Sau, 
delà  eu  tirant  une  ligne  droite  fur  Franepol  à la  Za- 
molc,  delà  à Rubieszow  et  jusque  à la  rivière  du  Bug, 
et  en  fuivant  au  delà  de  cette  rivière  les  vraies  fron- 
tières de  la  Ruffie  rouge  (faifant  en  même  têms  celle 
de  la  Volhynie  et  de  la  Podolie)  jusque  dans  les  envi- 
ron^ de  Zbaraz,  de  là  en  droite  ligne  fur  le  Nieller 
le  long  de  la  petite  rivière,  qui  coupe  une  petite  par- 
tie de  la  Podolie  nommée  Podgorze  jusqu’à  fon  em- 
bouchure dans  le  Nieller  et  enfuite  les  frontière* 
accoutumées  entre  la  Pokutie  et  la  Moldavie;  lesquel- 
les limites  feront  marquées  et  déterminées  fuivant  ce 
que  pourront  permettre  ou  exiger  le  local , les  no- 
tions recueillies  fur  les  démarcations  les  plus  ancien- 
nes des  frontières,  et  ce  qui  fera  néceffaire  de  faire 
pour  éviter  le  mélangé  inléparable  d’inconvénients  de 
la  Supériorité  territoriale  de  l’un  ou  de  l’autre  Etat 
dans  tous  les  lieux,  lesquels  avec  leurs  dépendances 
paiïent  fous  la  domination  de  Sa  dite  Majeffé  Impé- 
riale Royale  et  Apoftolique;  et  afin  qu’il  puilTe  n’y 
avoir  aucun  doute  ni  incertitude  à cet  égard , il  a été 
convenu , qu’on  nommera  de  part  et  d’autre  des  Com- 
ttûITaires  pour  faire  dreiTer  fur  les  lieuj?  une  carte 
exacte  des  limites  refgectives , laquelle  devra  faire  loi 
dans  tons  les  tênïs  à venir  au  fojet  de  la  frontière  des 
: ' ’ - ■ - ' _ Provin- 
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Provinces  eédéce  par  Sa  Majefté  le  Roi  et  la  République 
5 «le  Pologne.-  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pologne  et  les  Or- 
dres et  Etats  du  Royaume  de  Pologne  et  du  Grand- 
Duché  de  Lithuanie  cèdent  donc  à Sa  Majefté  Impé- 
riale Royale  Apoftolique,  Tes  héritiers  et  SuccelTeurs, 
tous  les  Pays  et  Diftricts  enclavés  dans  les  limites  fus- 
dites,  avec  toute  propriété.  Souveraineté,  et  indépen- 
dance, avec  toutes  les  Villes,  FortereiTes , Villages, 
rivières,  avec  tous  les  Vaflaux,  fujets  et  habitans, 
lesquels  Ils  dégagent  en  même  tems  de  l’hommage, 
et  du  ferment  de  fidélité,  qu’ils  ont  prêté  à Sa  Majefté 
et  à la  Couronne  de  Pologne  avec  tous  les  droits  tant 
pour  le  Civil  et  Politique,  que  pour  le  Spirituel  et  en 
général  avec  tout  ce,  qui  appartient  à la  Souveraineté 
de  ces  Pays,  et  ils  promettent  de  ne  former  jamaii  ni 
fous  aucun  prétexte,  aucune  prétenfiôn  fur  les  Pro- 
vinces cédées  par  le  prefent  Traité. 

Art.  III. 

R<*non«  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pologne  et  les  Etats  de  Po- 
*^l1‘aolu  logne  et  de  Lithuanie  renoncent  également,  et  de  la 
Pologne  manière  la  plus  forte  à toute  préteulion,  qu’ils  pour- 
roient  avoir  ou  former,  foit,  à préfent.  foit  à l’avenir 
fur  aucune  des  Provinces  et  Etats,  que  la  Séréniilime 
Maifon  d’Autriche  poflède  actuellement.  . * 


Art.  IV. 


Beiion-  - Comme  Sa  Majefté  Impériale  ,, Royale  et  Apofto- 
cuHon  liqne  déclare  et  confelTe  avoir  obtenu  moyenant  cette 
iui.jc!P*  CelTion  de  tous  les  Pays  et  Diftricts  enclavés  et  par. 
i . conféquent  aulli  des  endroits  et  Villes  dépendantes  du 
comté  de  Zips,  qui  s’y  trouvent  renfermées  un  équi- 
valent , jufte  et  proportionné  pour  toutes  les  préten- 
fions  de  fes  Couronnes,  de  Hongrie  et  de- Bohème, 
Elle  renonce  aulïi  de  Son  côté  tant  pour  Elle  que 
pour  fes  Héritiers  et  Succeireurs,  à toute  prétenfiôn 
* qu’Elle  pourroit  avoir  eue,  ou  avoir  encore  k la  charge 
du  Royaume  de  Pologne  et  du  Grand  Duché  de 
Lithuanie  fous  quelque  titre  que  ce  pniffe  être. 

Art.  V. 

dî/Ti-  Les  Dilïidens  et  les  CreC8  Non  - Unis  jouiront 
’ dïU8‘  dans  les  Provinces  cédées  par  le  préfent  Traité  de  tou- 
tes leurs  pofTelTions  et  propriétés  quant  au  Civil;  et 
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par  rapport  à la  religion,  ils  feront  entièrement  con-  I7*>2 
Fervés  in  Statu  qno , c’eft  à dire , dans  le  même  libre  1 ' 
exercice  de  leur  Culte  et  discipline  avec  toutes  et  tel- 
les Eglifes,  et  biens  eccléliaftiques , qu’ils  pofiédoient 
au  moment  de  leur  palfage  fous  la  domination  dte 
Sa  Majefté  Impériale,  Royale  et  Apoftoliqjie  au  mois 
de  Septembre  1772,  et  Sa  Majefté  Impériale  Royale 
Apoftolique  ne  fe  fervira  jamais  des  droits  du  Souve- 
rain au  préjudice  du  Statu  qun  de  la  Religion  des 
Diftidens  et  Non- Unis  dans  les  Pays  fusdits. 


Art.  VI. 

Sa  Majefté  l’Impératrice  Reine  de  Hongrie  et  de  Garon- 
Bohème  garantit  formellement  et  de  la  manière  la  J**0^ue' 
plus  forte  , au  Roi  de  Pologne,  et  fes  fuccelfeurs  et  à 
la  République  de  Pologne  toutes  fes  PolTelFtons  actuel- 
les félon  l’étendue  et  dans  l’état,  où  elles  reflent  après 
les  Traités  conclus  entre  la  République  de  Pologne  et 
Leurs  Majcftés  l’Impératrice  Reine  de  Hongrie  et  de 
Bohème.  l’Impératrice  de  toutes  les  Rulïiee,  et  le  Roi 
de  PruITe.  Et  pareillement  Sa  Majefté  le  Roi  et  la 
République  de  Pologne  garantiffent  à Sa  Majefté  Impé- 
riale, Royale  et  Apoftolique  et  à fes  Succeffeurs  fes 
PolTeiTions  actuelles  félon  l’étendue  et  dans  l’état,  où 
elles  fe  trouvent  après  la  conclulion  des  mêmes  traités. 

Art.  VII. 


Sa  Majefté  lmp.  Royale  et  Apoftolique  aiant  dé-  Garan- 
clarée  vouloir  rétablir,  le  calme,  et  le  bon  ordre  en  "nVai* 
Pologne  fur  un  pied  folide  et  permanent,  garantira  union, 
toutes  et  telles  Conftitutions,  qui  feront  faites  d’un 
parfait  concert  avec  les  Miniftres  des  trois  Cours  Con- 
tractantes, en  la  Diète  actuellement  alTemblée  à Var- 
fovie  fous  le  noeud  de  la  Confédération , fur  la  forme 
du  Gouvernement  libre  Républicain  et  indépendant;- 
et  pour  cet  effet  il  fera  drelfé  un  acte  fépare,  conte- 
nant les  dites  Conftitutions,  lequel  fera  ligné  par  les 
Miniftres  et  Commiffaires  refpectifs , comme  faifant 
partie  du  préfent  Traité , et  aura  la  même  force  et  va- 
leur, que  s’il  y étoit  inféré  mot  pour  mot. 


Art.  VIII. 

Tout  ce  qui  fera  arrangé  et  ftipulé  dans  des  trai-  Co«r«n- 
tés  et  conventions  réparées,  qui  auront  lieu  plus  tard, 
loin.  IL  H tant 
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1772  taot  Par  TaPP0Tt  au  commerce  di 
'‘^général,  qu’en  particulier  relative 


des  deux  nations  en 
.'entent  au  commerce 
du  Sel,  aura  la  même  force  et  valeur,  que  s’il  étoit 
inféré  mot  pour  mot  dans  le  préfent  traité. 

Art.  IX. 


Avant*-  Comme  on  ne  fauroit  comprendre  dans  ce  traité, 
g*  recî-  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  au  bien  et  à l’avantagç 
proijue.  tjeg  ,jeux  £tat8,  il  fera  fait  un  autre  acte  féparé,  dans 
lequel  fera  inféré,  tout  ce  qui  a été  ftipule  et  accordé 
de  part  et  d’autre,  ou  ce  qui  pourra  l'ètre  dans  la 
fuite , et.  cet  acte  aura  pareillement  la  même  force  et 
valeur , que  s’il  faifoit  partie  de  ce  traité. 


. Art.  X. 

Cas  de  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  déclarent, 
furPrâr-  Sue  dans  le  cas,  que  les  Commillaires  refpectifs,  qui 
ticlea.  feront  nommés  inceflament,  11e  pourront  convenir  fur 
l’explication  de  l’Article  fécond  de  ce  traité , on  s’en 
rapportera  à la  médiation  des  deux  autres  Cours  con- 
tractantes, et  en  attendant  l’ouvrage  de  la  démarca- 
tion s’arrêtera.  Et  s’il  s’élevoit  encore  à l’avenir  des 
disputes  entre  les  deux  Etats  ou  leurs  fujets  au  fiijct 
des  limites,  on  nommera  des  CommilTaircs  de  part  et 
d’autre,  qui  tacheront  d’accommoder  ces  différends 
à l’amiable. 

Art.  XI. 

Bonsof-  Dans  les  circonftances  des  troubles,  dont  étoit 
fices  te- agïté  le  Royaume  de  Pologne,-  et  de  la  guerre,  qui 
laaVix  s’eft  élevée  entre  l’Empire  de  Ruffie  et  la  Porte  Otto- 
Tuios.  mane,  celle-ci  ayant  fait  publier  un  manifefle,  par 
lequel  Elle  impute  à la  République  de  Pologne  la  vio- 
lation du  Traité  de  Carlowitz,  et  delà  réfultant  des 
doutes  et  des  inquiétudes,  tant  fur  l’exiftence  effective 
de  cette  Paix,  que  fur  la  conduite  ultérieure  de  la 
Porte  à l’égard  de  la  République,  Sa  Majefté  Impériale 
Royale  et  Apoftolique  promet  de  s’employer  de  concert 
, avec  Sa  Majefté  l’Impératrice  de  toutes  les  Ruflies  et 
Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe,  à détourner  la  Porte  de 
tontes  vues  hoftiles,  contre  la  République  à raifon  de 
la  dite  imputation  , et  d’obtenir  au  moyen  de  Leurs 
bons  offices,  que  la  Porte  Ottomane  fe  conduife  dans 
les  termes  de  la  dite  Paix  de  Carlowitz,  comme  tou- 
jours lubrifiante,  et  11’ayant  jamais  été  enfreinte. 
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Art.  Xir. 

Quoique  le  prêtent  Traité  ait  été  conçu  en  langue  Langue, 
françoife,  il  ne  portera  aucun  préjudice  pour  l’avenir 
à l’ufage  établi  à cet  égard  chez  les  Hautes  Parties 
contractantes. 

A r r.  XIII.  " , 

Les  troupes  de  Sa  Majefté  l’Impératrice  Reine  E»*cn«. 
d’Hongrie  et  de  Bohème  évacueront  la  Pologne,  quinze'1"11' 
jours  après  la  Ratification  du  prêtent  traité. 

Art.  XIV. 

Le  prêtent  traité  fera  ratifié  par  Sa  Majeflé  le  Rmifi- 
Roi  et  la  République  de  Pologne  d’une  part,  et  Par  GM»n«i* 
Sa  Maj.  l’Impératrice  Reine  d’Hongrie  et  de  Bohème  **  * 
de  l’autre  part,  dans  l’efpace  de  fix  femaines,  à com- 
pter du  jour  de  la  fignature,  ou  plutôt  s’il  elt  pos- 
fible,  et  il  fera  inféré  enfuite  dans  la  Conftitution  de 
la  préfente  Diète.  Les  deux  Hautes  Parties  Contra- 
ctantes tacheront  aufii  de  fe  procurer  la  Garantie,  de 
Leurs  Majellés  l’Impératrice  de  toutes  les  Rulïies  et 
le  Roi  dePrulfe,  pour  d’autant  mieux  effectuer  l’exacte 
obfervation  de  ce  traité. 

En  foi  de  quoi  noue  les  Plénipotentiaires  et  Com- 
miiïaires  fpécialenient  députés,  et  autorifés  pour  la 
conclufion  de  ce  Traité  l’avons  figné,  et  y avons  ap- 
pofé  les  Cachets  de  Nos  armes.  Fait  à Varfovie  le 
dix  huit  du  Mois  de  Septembre  l’an  Mille  fept  cent 
foixante  et  treize. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Antoine  Casimir  Ostrowsky,  Charles  Baron 

Evêque  de  Cuiavie  mp.  de  Rewiczki  mp. 

(L.  S.) 

A.  S.  Miodzieiowsky  , 

Evêque  de  Pofnanie  mp.  etc. 

Sur  cette  colonne  f vivent  les 
Jignatures  et  les  cachets  des 
autrcsqq.  délégués  Polonois . 
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a. 

J 77  5 Acte  féparé  contenant  différentes  ftipulations 
*6. Mm  entre  Sa  Majefté  le  Roi  et  la  République  de 
Pologne  et  Sa  Majefté  l'Impératrice  Reine  de 
Hongrie  et  de  Bohême;  figné  a Varfovie 

le  16.  Mars  1775.  . , 

( Konftytucye  etc.  T.  I.  p.  4$.  et  fe  trouve  dans  7e- 
zibbsjciego  traktaty  Polskie  p.  150.) 

Dans  le  traité  conclu  entre  Sa  Majefté  le  Roi  et  la 
• République  de  Pologne  d’une  part,  et  Sa  Majefté  l’Im- 
pératrice Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème  de  l'autré 
il  eft  ftipulé  par  les  Articles  VIII.  et  IX.  de  dreffer  un 
acte  féparé,  Tur  tout  ce  qui  auroit  rapport  au  bien  et 
aux  avantages  des  deux  Puiffances,  ainfi  qu’au  corn- 
merce,  et  qui  11e  fauroit  être  inféré  dans  le  corps  du 
■ / traité,  et  que  tout  ce  dont  les  Parties  conviendront, 

auroit  la  même  force  et  valeur,  que  s’il  étoit  inféré 
dans  le  traité  même.  En  conréquence  de  quoi  les 
Hautes  Parties  Contractantes , font  convenues  des  Ar- 
ticles fuivans.  * . . . 

À r t.  I. 

Sujet»  La  condition  des  citoyens  du  Royaume  de  Po- 
d-  *•  logne,  paffés  fous  la  domination  de  Sa  Majefté  l’Impé- 
cedé».  ratrice  Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème,  au  moyen  du 
Traité  fusdit,  ne  fera  pas  inférieure  à celle  des  anciens 
fujets  de  Sa  Majefté  l’Impératrice  Reine,  et  ils  jouiront 
fous  Sa  domination  des  libertés  et  prérogatives  qui 
feront  compatibles  avec  le  bonheur  général  des  fujets 
de  Sa  Majefté  Impériale  Royale  et  Apoftolique. 

A R t.  II. 

sujfta  Les  fujets  mixtes , c’eft  à dire  ceux  qui  ont,  Ou 
mixte»,  auront  en  même  tems  des  poffeiïions  dans  les  Etats 
refpectifs  des  deux  Puiffances  contractantes,  pourront 
vivre  et  jouir  de  leurs  revenus  à leur  choix  dans  celui 
des  deux  Etats,  où  il  leur  plaira  de  fixer  leur  habita- 
tion, fans  être  gênés  en  aucune  manière,  ni  affujettia 
pour  cela  à quelques  droits , ou  impofition  de  plus. 
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v ■ : , Art.  IIL  s . ~ |^*7C 

Il  fera  permis  à tout  Gentilhomme,  et  Bourgeois  5 
fujet  de  la  République  de  Pologne , de  fe  transporter  t'ràig'r*. 
dans  les  Etats  de  Sa  Majefté  Impériale  Royale  et  Apo-  lion* 
Aolique,  et  réciproquement  aux  nouveaux  fujet6  libres 
de  Sa  Majefté  l’Impératrice  Reine,  de  fixer  leur  demeure 
dans  les  états  de  la  République , et  de  vendre  leurs 
biens  dans  l’efpace  de  lix  ans,  à compter  de  la  date  de 
l’Acte  préfent;  fans  payer  les  droits  de  traite- foraine. 
Cependant  ceux  qui  voudront  fe  transporter  entière- 
ment d’un  Pays  à l’autre , devront  acquitter  préala- 
blement les  dettes  et  prétentions , qui  fe  trouveraient 
à leur  charge,  dans  le  Pays  qu’ils  vont  quitter,  fous 
peine  d’être  arrêtés,  et  retenus  par  la  Jurisdiction  du 
lieu  où  ils  ont  demeuré.  ■ , • ‘ 

Art.  IV. 

Il  fera  permis  à tous  les  Nobles  Polonois , fujets  Polo- 
de  la  République,  qui  revêtus  actuellement  des  .Char- 
ges  en  Pologne,  fe  trouvent  en  même  tems  poffefïion-  Wesd. 
nés  dans  les  pays,  paJTés  fous  la  domination  de  Sa  ce* 
Majefté  Impériale  R.  et  A.  de  jouir  de  leurs  revenus, 
fans  payer  le  droit  de  traite- foraine,  ainfi  que  d’exer- 
cer les  dites  Charges , fans  aucun  empêchement  de  la 
part  du  Gouvernement  fous  lequel  ils  ont  leurs  poffe/Ttons. 

1 - Art.  V.  • * - . , " ‘ 

Les  fujets  des  deux  Etats  pourront  librement  re-Droitd* 
tirer,  dans  toute  l’étendue  des  deux  Etats  refpectifs, 
les  deniers  prêtés  fur  hypothèque,  toutes  les  autres  ’ 
dettes , les  héritages  et  fucceftions , aufli  bien  que  les 
dots,  fans  en  payer  la  traite- foraine,  bien  entendu, 
que  l’exemtion  de  traite- foraine  n’aura  lieu  que  pour 
le  terme  de  fix  années , à compter  du  tems , où  fera 
ouvert  le  droit  des  intéreHes.  On  établira  à cet  effet 
une  Commiflion , chargée  d’examiner  L’état  des  dettes 
refpectives  des  fujets  des  deux  Etats,  pour  que  les 
dettes  réciproques  foient  payées  de  part  et  d’autres 
avec  une  parfaite  égalité,  et  que  les  créanciers,  d’une 
part  ne  puillent  pas  exiger  le  payement,  qu’à  mefure 
que  les  dettes  feront  acquittées  aux  créanciers  de  l’autre. 

*.  - ; i Ah  T.  VE  i.  i , ’ 

Dans  les  procès  civils,  qui  exiftent  ou  qui  pour-  Juftîc*. 
ront  exifter  entre  les  fujets  des  deux  Etats,  on  obfer- 
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177*Î  vera  r,,g^e  ordinaire,  que  le  demandeur  fuiye  la  lu- 
* irilscliction  du  défèn’deur,  et  totit  criminel  doit  être 
puni’ dans  le  lieu  du  délit.  Sa  Majellé  le  Roi  et  la 
République  de  Pologne  promettent  au  telle  de  prendre 
des  arrangemens  efficaces,  pour  qu’il  foit  toujours  ad- 
xniniftré  bonne  et  prompte  jnflire  aux  fujets  de  Sa  Ma- 
jefté  l’Impératrice  Reine,  et  que  furtout  l’exécution  foit 
donnée  aux  fentences  émanées  en  dernier  relTort  dans 
les  tribunaux.  Sa  Majellé  l’Impératrice  Reine  de  Hon- 
grie et  de  Bohème,  promët  également  bonne  ét  prompte 
juflice  aux  citoyens  Polonois,  qni  pourront  % voir  des 
procès  dans  fes  Etats,  et  en  général  on  maintiendra  de 
part  et  d’autre  les  transactions,  les  fentences,  et  l’exé- 
cùtion  des  Décrets  émanés  Ch  dernier  relTort,  et  con- 
firmés par  les  Conflitutions,  avant  la  prife  de  poffellion 
des  Provinces  cédées  à Sa  Majellé  l’Impératrice  Reine. 


. - A K T.  VII.  . . 

Denier*  Lés  deniers  et  impôts  publics  appartenants  à la 
publics.  République,  et  trouvés  le  jour  de  la  prife  de  poffeflion, 
c*dl  à dire  le  13.  Septembre  1772  dans  les  caifies  des 
Provinces  cédées  à Sa  Majeflé  l’Impératrice  Reine  de 
Hongrie  et  de  Bohème,  lui  feront  relliiûés  et  acquittés. 

.1.  '• .:  Art.  VI1L* 


Antre»  Tout  ce  qu’on  a trouvé  en  argent  comptant,  en 
fond?  mobiliers  et  denrées  dans  les  économies  Royales,  cora- 
,77q’1  s me  auffi  les  revends  et  les  arrérages,  qui  en  reviennent 
jusqu’au  13. Septembre  1772  fera  bonifié  à Sa  Majellé 
. le  Roi,  après  que  des  Commiflaires  de  part  et  d’autre 
en.  auront  eftimé  la  valeur. 

A R t.  IX. 

Les  revenus  et  arrérages  provenants  des  Salines 
Witaelieka,  de  Bochina  et  de  Sambor,  foit  en  ar- 
‘ c gent,  foit  en  productions  feront  bonifiés  à Sa  Majellé 
.le  Roi  de  Pologne,  à compter  jusqu’au  jour  delà  prife 
de  poffeflion , après  que  les  Commiffaires  de  part  et 
d’autre  en  auront  eftimé  la  valeur. 

A R t.  ' X. 

Enrôle-  Il  ne  fera  pas  permis  de  part  et  d’autre  de  faire 
meni.  des  recrues’,  et?  des  enrôlemens  quelconques  fous  aucun 
prétexte  dans  les  Etats  refpectift. 
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Art.  XI.  1775 

Les  Archives  qui  regardent  les  biens  des  fujets  de  Archi- 
la  République,  et  leurs  fortunes,  qui  font  reliés  à vef* 
Leopol,  et  dans  les  autres  Grods  et  diftricts,  tjui  ont 
palTés  fou  s la  domination  de  Sa  Majefté  l'Imperatrice 
Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème,  feront  délivrés  à la 
République  de  la  manière  ruivante. 

1)  Sa  Majefté  le  Roi  et  la  République  de  Pologne 
enjoindront  aux  Citoyens  des  Palatinats , qui  y font 
intérefTés,  de  choifir  entre  eux  des  Perfonnes,  qui  fe 
rendront  for  les  lieux  delignes,  et  de  concert  avec  les 
Députés  nommés  pour  cela  par  les  Régences  de  Sa 
Maj.  l’Impératrice  Reine,  pafferont  en  revue  les  dits 
Archives,  et  tout  ce  qu’ils  y trouveront  en  Protocols, 
Originaux , et  autres  Papiers  concernants  les  fujets  de 

la  République  couchés  dans  les  actes , qui  pourra  être  '' 
féparé  des  autres,  leur  fera  délivré  fans  payement  avec 
un  Inventaire  ligné  des  deux  cotes,  dont  chacun  gar- 
dera une  copie  collationéè. 

2)  Les  Protocols , et  Cahiers  où  les  transactions 
des  fujets  des  denx  Puiflances  feront  compris  enfern- 
ble  ne  pouvant  être  délivrés,  on  11e  refufera  jioint  à 
la  réquifition  des  dites  Perfonnes  députées,  et  a celles 
de  chacun  des  intéreffée,  d’en  faire  tirer  des  copies 
authentiques,  moyenant  un  payement  discret  pour  les 
droits  de  la  Chancellerie  félon  la  coutume  pratiquée 
en  Pologne,  et  la  taxe  faite  par  la  loi,  de  payer  pour 
une  feuille  contenant  quatre  vingt  lignes  un  florin  de 
Pologne.  La  réciprocité  dans  tous  les  Archives  et 
Chancelleries  de  la  République  envers  les  Citoyens 
paUés  fous  la  domination  de  Sa  Majefté  l’Impératnce 
Reine,  fera  ordonnée  par  Sd  Majefté  le  Roi  et  la  lie- 
publique  de  Pologne. 

En  foi  de  quoi  Nous  Plénipotentiaires  autorifés 
folemnellement  par  les  denx  Hautes  Parties  Contractan- 
tes, avons  figné  cet  acte  feparé , et  l avons  muni  des 
fceaux  de  nos  armes.  Fait  à Varfovie  le  feize  Mars 
l’année  mille  fept  cent  foixante  quinze. 

(L.  S.)  Le  Baron  de  Rewiczky. 

(L.  S.)  Antoine  Ostrowski,  Evêque  de  Cuiavie* 

(L.  S.)  etc. 
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Douant. 


h. 

» 

Acte  féparé  contenant  tout  ce  qui  regarde  le 
commerce  entre  les  deux  Etats , de  la  même 
date  que  te  précédent . 

(Ibid.  p.  51.  et  fe  trouve  en  Polonois  dans  Jezi ers ki ego 
Traktaty  Polskie  p.  154.) 

Dans  le  traité  conclu  à la  préfente  Diète,  et  figné 
le  1 8.  Septembre  1775  ayant  été  ftipulé  par  l’Article  VIII. 
qu’il  y aura  un  acte  féparé,  concernant  tout  ce  qui 
peut  avoir  rapport  au  commerce  entre  les  états  de  Sa 
Majeffé  le  Roi , et  la  République  de  Pologne,  et  ceux 
de  Sa  Majefté  l’Impératrice  Reine  Apoftolique;  les 
mêmes  Plénipotentiaires  nommés  dans  le  corps  du  dit 
traité,  et  autorifes  à cet  effet,  ont  ffatué  et  conclu  les 
Articles  Rêvants. 

Art.  I. 

Voulant  encourager  et  protéger  le  commerce  entre 
les  deux  £tàts , les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
établiffent:  que  depuis  la  date  de  l’Acte  préfent,  de 
part  et  d’autre  toute  efpèce  de  denrées  et  marchan- 
dées, foit  en -Crue  foit  manufacturée  ne  payera  que 
quatre  pour  cent  de  droit  d’entrée,  félon  un  nouveau 
Tarif,  en  y fpecifiant  le  prix,  le  poids,  la  mefure,  ou 
le  nombre  des  marchandées  félon  leur  différente  qua- 
lité, pour  empêcher  toute  difficulté  ou  interprétation; 
bien  entendu  que  les  dites  denrées,  marchandées 
foient  du  cru , ou  de  la  propre  fabrication  de  la  Po- 
logne, et  que  cela  foit  conftaté,  par  des  atteftationa 
contrefignées  par  les  Bureaux  de  Douanes,  et  que  les 
marchandées  fufceptibles  d’un  timbre,  en  foient  mar- 
quées félon  les  formes  et  copies,  qu’on  s’en  commu- 
niquera réciproquement;  lequel  tarif  ne  pouvant  être 
jeglé  des  à prefent,  il  eft  convenu,  que  dans  le  terme 
des  trois  mois  il  fera  arrangé,  et  échangé  réciproque- 
ment, pmir  Servir  de  règle  à l’avenir,  regardé  comme 
une  pièce  authentique  du  préfent  traité.  Sur  le  pied 
du  dit  tarif,  <pi  ftatue  une  feule  Douane  par  terre 
ou  par  eau , a toutes-  les  frontières  refpectives  des 
deux  Etats,  il  eff  convenu  réciproquement,  que  tout 
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commercant  qui.  aura  payé  le  droit  de  Tarif  d’im- 
portation dans  un  feul  de  ces  endroits,  ne  pourra 
plus  être  obligé  à aucun  titre  à le  payer  une  fécondé 
fois  dans  aucun  autre. 


1775 


Art.  II. 

Sa  Majefté  l’Impératrice  Reine  ne  chargera  l’ex-  Expor- 
portation  des  denrées  du  cru,  et  de  la  fabrication  de  Ull0n* 
les  Etats  héréditaires  pour  la  Pologne  que  de  ^ pour 
cent,  et  il  fera  établi  une  parfaité  réciprocité  de  fortie 
pour  les  productions  de  la  Pologne  qui  palferont  dans 
(es  Etats  héréditaires. 

Art.  III. 

Quant  aux  Vins  de  Hongrie,  Sa  Majefté  l’Impé-  vin» 
ratrice  Reine  promet  d’en  faciliter  le  plus  que  poflible  d'Hon* 

Ja  fortie,  et  la  Pologne  de  fon  coté  ne  prendra  de  61C" 
droit  d’entrée  des  Vins  de  Hongrie,  qu’un  demi  ducat 
également  du  tonneau  et  de  ràntail. 

v A R T.  IV. 

II  fera  permis  aux  Polonois  en  tout  tems  d'expor-  Expor- 
ter  leurs  productions  dans  tous  les  Etats  de  Sa  Ma-  tltion‘’ 
jefté  l’Impératrice  Reine  en  cm,  on  manufactures,  à 
l’exception  des  marchandées  de  contrebande,  fpécifiées  s 

de  part  et  d’autre  dans  le  nouveau  Tarif,  et  de  les 
vendre,  pourvu  qu’ils  en  payent  le  droit  de  ce  nou- 
veau Tarif,  favoir  quatre  pour  cent;  ce  qui  en  tout 
point  doit  être  également  obfervé  en  Pologne,  à l’égard 
des  fujets  de  Sa  Majefté  l’Impératrice  Reine.  Et  fi  * 
dans  quelque  endroit  que  ce  foit,  les  fujets  refpectifs 
des  deux  Etats  ne  trouvoient  pas  leur  compte  à vendre 
leurs  denrées,  ils  pourront  fans  aucune  gène  et  fans 
payer  le  moindre  droit  (fous  quelque  prétexte  que  ce. 
foit)  les  ramener  chez  eux  par  terre  et  par  eau. 

I A R T.  V. 

Toutes  les  marchandées  qui  pafferont  du  Royau-  Trinfic 
me  de  Pologne  par  les  Etats  de  Sa  Majefté  l’Irapéra-'*  le* 
trice  Reine  foit  par  eau,  foit  par  terre,  ne  payeront 
tout  au  plus,  qu’un  pour  cent  de  droit  de  tranfit,  félon 
le  tarif  déjà  remis  à cet  effet  et  les  péages  ordinaires, 

{tour  l’entretien  des  grands  chemis,  tels,  que  les  payent 
es  fujets  même  de  Sa  Maj.  l’Impératrice  Reine.  Elles 
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1775  ne  feront  PoJnt  Puiettes  à être  vifite.es,  ni  leurs  pos- 
* fefieurs  au  ferment,  hormis  au  ras  d'une  fraude  ma- 
nifeftc.  Il  y aura  une  réciprocité  parfaite  à cet  égard 
en  Pologne  pour  toutes  les  marchandées  et  denrées 
venant  des  Pays  héréditaires  de  Sa  dite  Majefté,  et 
paffant  par  le  Royaume  de  Pologne. 

Art.  VI. 

SA  , Le  commerce  de  fel  Tera  entièrement  libre  dans 
tonte  l’étendue  des  Etats  de  la  République,  de  ferte 
qu’il  fera  permis  à chacun,  de  l’y  vendre  fans  aucun 
empêchement , et  que  tout  le  monde  pourra  l’acheter, 
et  s’en  pourvoir  où  il  voudra.  Sa  Majefté  le  Roi  et  là 
République  de  Pologne  déclarent,  qu’ils  ne  permettront 
jamais,  qu’il  fe  fade  un  monopole  de  cette  denrée; 
et  il  eft  convenu  entre  les  deux  Puiffances  que  lé 
transport  de  toure  ferte  de  fel  des  Pays  Autrichiens,* 
à l’exception  de  celui  qui  fera  transporté  fur  la  Viftule,' 
et  qui  reftera  entièrement  libre  de  tout  impôt,  né 
payera  d’autre  droit  de  fertie,  ou  d’entrée,  douane, 

. . péages  ou  autres  droits  quelconques,  foit  au  fertir  des 
Etats  de  Sa  Majefté  l’Impératrice  Reine,  foit  en  entrant 
en  Pologne,  que  ceux,  qui  ont  été  ufités  jusqu’ici 
dans  le  Grand  Duché  de  Lithuanie,  félon  les  différen- 
tes qualités  de  fel,  et  l’on  établira  ces  droits  par  quin- 
tal de  cent  livres  de  Varfovie.  ^ 

t 

Art.  VII. 

jRivièrcf  On  ne  chargera  d’aucnn  droit,  les  marchandées 

Xr  fnr  lee  rivières,  faifant  les  limites  de  l’un  ou  de  l’autre 
Etat,* de  manière  que  la  perception  du  droit  de  tranfit, 
n’aura  lieu , que  du  paffage  effectif  du  territoire  dé 
, - l’une  ou  de  l’autre  Puiflance.  • . 

Art.  VIII. 

Péages.  Les  particuliers  ne  pourront  exiger  aucun  droit 
fur  les  denrees  et  marchandifes,  dont  le  commerce  fe 
fera  pour  l’un  ou  pour  l’autre  Etat,  excepté  pourtant 
le  peage  au  paffage  des  ponts  et  rivières , qui  font  ou 
feront  réglées  par  autorité  publique,  à proportion  des 
«epenfea  à faire  pour  leur  euHretien. 

"N  • ...  ' - J i 

, ■ Art. 
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, et  la  Pologne. 

, ,v  . Art.  IX.  177$ 

Il  y aura  la  plus  grande  fureté  mutuelle,  pro-sûmé. 
tection,  et  prompte  jufticç  pour  tous  les  commercaue,  ^Ul  ice* 
afin  qu’ils  ne  foient  vexés  en  aucune  manière,  et  qu’ils 
puilTent  aller  négocier,  e\  revenir  librement  de  part  et 
d’antre,  en  payant  les  droits  du  nouveau  Tarif,  de 
forte  que  toutes  les  facilités  ou  exemption,  que  Sa 
Majefté  l’Impératrice  Reine  accordera  aux  fujets  de  Sa 
Majefté  le  Roi  et  la  République  de  Pologne,  feront 
réciproquement  obfervées  pour  les  lujets  de  Sa  Majefté 
F Impératrice  Reine,  et  la  juftice  de  part  et  d’autre, 
pour  tous  les  procès  provenants  d’affaires  de  négoce, 
fera  adminiftrée  avec  la  même  promptitude,  que  celle 
pour  les  lettres  de  change. 

A R t.  X. 

De  part  et  d’autre  on  s’engage  que  le  commerce  vfme  et 
devant  être  libre,  le  Gouvernement  même  ne  pourra 
forcer  les  marchands  de  loi  vendre  tes  denrées , on 
d’en  acheter,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit;  de 
même  il  n’y  aura  nulle  contrainte  réciproquement,  de 
prendre  au  lieu  d’argent  comptant  quelque  denrée 
que  ce  foit,  fi  ce  n’eft  volontairement,  ou.  par  con- 
vention entre  les  Négocians. 

’ • •})  Art.  XI. 

La  douane  réciproquement  établie  félon  le  nou-  Mo»* 
veau  tarif,  devra  être  paye  partout,  foit  en  Ducats,  Voulue.1 
foit  en  monnoie  d’argent  courrant  du  Pays  au  choix 
du  vendeur,  fans  pouvoir  être  forcé  ni  à l’une,  ni  à 
l’autre  de  ces  efpèces  par  préférence. 

Art.  XII. 

.11  fera  permis  aux  Marchands,  et  fujets  des  deüx  Libre, 
Puiflances  en  cas  de  maladie,  ou  en  quelque  tems  que 
ce  foit,  avant  ou  même  à l’article  de  la  mort,  de  le-  bieu». 
guer  par  teffament  ou  par  quelqu’autre  dispofition  que 
ce  puiffe  être,  ou  de  donner  les  Marchandées , effets,  „ * 
argent,  prétentions,  dettes  à recevoir  et  tous  biens 
meubles  qui  leur  appartiendront,  ou  devront  leur  ap- 
partenir à l’heure  de  la  mort  dans  toute  l’étendue  de 
leurs  Etats,  à qui  ils  le  jugeront  à propos.  Et  s’il  . 
arrivoit,  que  quelque  Marchand  de  Sa  Majefté  l’Impé- 
ratrice  Reine,  venoit  à mourir  en  Pologne,  ou  un 

Mar- 
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Ï775  Marchan^  Polonois  dans  les  Etats  de  Sa  Majefté  l’Im- 
pératrice Reine,  foit  qu’il  ait  tefté,  ou  non,  leurs 
marchandifes , elFets,  et  tout  ce  qu’ils  pourront  lailfér, 
feront  remis  fans  en  rien  détourner,  ou  retenir  fur 
quittance  à leurs  Compagnons,  Pareils,  ou  à celui, 
qui  fe  préfentera  pour  les  requérir  ; bien  entendu  que 
le  teftament,  ou  le  droit  ab  inteftat  feront  prouvés 
félon  les  loix  du  lieu , où  la  perfonne  fera  décédée, 
et'  que  fur  tout,  ce  qui  fera  transporté  hors  du  Pays» 
il  fera  payé  un  droit  de  dix  pour  cent  de  fa  valeur. 


Art.'  XIII. 

Arran-  Comme  enfin  la  République  de  Pologne,  ne  fau- 
tuiurs.  roit  au  fortir  des  troubles  fi  fâcheux  et  fi  longs , em- 
bralfer  d’abord  tous  les  avantages  poflîbles  de  fon  com- 
merce futur;  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  fe 
réfervent  de  fpécifier  à l’avenir  tout,  ce  qui  peut  con- 
tribuer a ces  avantages,  et  à maintenir  une  récipro- 
cité parfaite  qui  convient  aux  deuxEtats  voifins  et  amis. 

. En  foi  de  quoi  Nous  Plénipotentiaires,  autorifés 

folemnellement  par  les  deux  Hautes  parties  contractan- 
tes avons  ligné  cet  acte  léparé  et  l’avons  muni  des 
fceaux  de  Nos  armes.  Fait  à Varfovie  l’an  mille  fcpt 
cent  foixante  et  quinze,  le  feize  Mars. 

{Signé  comme  le  précédent  acte.) 


c. 

1776  Acte  de  Convention  entre  S.  M.  le  Roi  et  la  Ré- 
g.Terr.  pUbiique  fe  Pologne  d’une  part,  et  S.  M.  tint* 
pèratrice  Reine  Apoftolique  de  Hongrie  et  de 
Bohème  de  l'autre  part , pour  fixer  les  limites  de 
Leurs  Etats  refpectijs  en  1776. 

( Tractaty  Convencye.  T.  II.  p.  1 ; et  fe  trouve  quoi- 
que fans  l’introduction  dans  Kocu  table  et  recueil 
T.  II.  p.  396.) 

Soit  notoire  à tous  et  à chacun,  qu’il  appartiendra. 
Le  Traité  conclu  à Varfovie  en  1773  , entre  Sa  Majefté 
le  Roi  et  la  République  de  Pologne,  et  Sj  Majefté 

l’Im- 
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l’Impératrice  Reine  Apoftoliqne  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème,  11’ayant  pas  iixé  d’une  manière  allez  précité  * ‘ ' 
les  limites  de  Leurs  Etats,  et  les CommiiTaircs  envoyés 
de  part  et  d’amre  en  conformité  du  dit  Traité  pour 
régler  la  démarcation  fur  les  lieux,  n’ayant  pas  pu 
convenir,  ni  achever  leur  ouvrage,  à caufe  des  diffi- 
cultés furvenues  à l’égard  de  la  diiférente  interpréta- 
tion des  termes  du  II.  Article  de  ce  même  Traité;  Sa 
Majefté  le  Iloi  et  la  République  de  Pologne  et  Sa  Ma- 
jefté  l’Impératrice  Reine  Apoftolique  ont  vu  avec  une 
égale  peine  la  continuation  d’un  différend  anlTi  con- 
traire à Leur  intention,  qu’aux  liens  de  l’amitié,  qui 
les  unifient,  et  à la  parfaite  intelligence,  qu’elles  dé- 
firent de  maintenir  et  de  perpétuer  entre  les  Pays  et 
Sujets  de  Leur  domination.  Pour  prévenir  donc  dé- 
formais toute  conteftation  pareille , et  pour  écarter  à 
jamais  tout  fujet  de  difficulté  par  rapport . auxdites 
limites,  Sa  Majefté  l’Impératrice» Reine  Apoftolique  ne 
confultant  en  cette  occafion  , que  les  mouvemens  de 
Son  Amitié  inaltérable  pour  Sa  Majefté  le  Roi  et  la 
République  de  Pologne,  s’eft  portée  à traiter  à Varfovie 
des  moyens  d’un  accommodement,  par  lequel,  fans 
entrer  de  nouveau  dans  un  long  détail  des  diseuftions 
fur  tous  les  points  conteftés,  on  convint  de  regler  les 
limites  de  manière  à afiurer  aux  deux  Hautes  Parties 
contractantes,  moyennant  des  compenfations  récipro- 

Îues,  la  pofieffion  déformais  tranquille  et  non  disputée 
es  terrains  litigieux  jusqu’ici.  En  conféquence  et  à 
fin  de  convenir  d’un  arrangement  définitif  et  folide  > 
pour  déterminer  d’une  manière  claire  et  exacte  les 
limites  refpectives  des  deux  Etats,  S.  M.  le  Roi  de 
Pologne,  de  l’avis  du  Confeil  Permanent,  autorifé  à 
cet  effet,  et  chargé  par  les  Etats  Confédérés  de  la  diète 
de  1773,  de  traiter  et  de  conclure  les  démarcations 
avec  les  Puiffances  Voifines,  a nommé  et  député:  ' 

André  Stanislas  Kotfka  Miadzieiowfki  Evêque  de  Pos- 
nanie  et  de  Varfovie  G.  Chancelier  de  la  Couronne; 
Michel  Pr.  Radziwill  Caftellan  de  Vilna  ; François  * 
Rzewufki  Maréchal  de  la  Couronne;  Augufte  Pr.  Snl- 
kowfki  Maréchal  de  l’Ordre  Equeftre  au  Confeil  Per- 
manent; Hyacinthe  Ogrodzki  Grand  Secrétaire  de  la  • 
Couronne  et  du  Département  des  affaires  étrangères 
au  Confeil  Permanent:  et  S.  M.  l’Impératrice  Reine 
Apoftolique  a defigné  et  fpécialement  autorifé  le  Baron 
- 1 , Char- 
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1776  Charles  Rewiczky  de  Revisnye  Commandeur  de  l’Or- 
dre Royal  de  S.  Etienne,  Son  Chambellan  actuel. 
Envoyé  Extraordinaire  et  Miniftre  Plénipotentiaire  à 
la  Cour  de  Pologne.  Lesquel#  Plénipotentiaires  en 
vertu  de  leurs  Pleinpouvoirs  échangés  et  reconnus  de 
part  et  d’autre  pour  fuHiratts,  apres  pluûeurs  confé- 
rences, qu’ils  ont  tenues  enfemble,  ont  enfin  accordé 
et  arrêté  les  Articles  fuivans. 


Art,  I. 

i>Bng  Quoique  le  Traité  de  celRon  conclu  en  177; , ait 
deümhc  deGgné  les  limites  des  Pays  cédés  à S.  M.  l’Impératrice 
Reine  au  delà  du  Bug,  par  les  limites  mêmes  de  la 
Rufïie  Rouge  faifant  aufTi  les  limites  de  la  Volhynie 
et  de  la  Podolie,  Sa  dite  Majcfté  cède  à Sa  M.  le  Roi 
et  la  République  de  Pologne  ce  qu’elle  a poffédé  jus- 
qu’ici, feu  vertu  du  dit  Traité  fur  la  rive  droite  du 
Bug,  depuis  Ufcihig*  ou  Rozyampol  jusqu’à  la  fortie 
de  cette  rivière  des  Confins  de  la  Gallicie,  de  manière, 
que  le  Bug  formera  déformais  une  frontière  naturelle 
depuis  Hotubek , jusqu’au  point,  où  il  quitte  les  dits 
confins  entre  les  Etats  de  Sa  M.  l’Impératrice  Reine  * 
et  ceux  de  S.  M.  le  Roi  et  .la  République  de  Pologne; 
bien  entendu  que  la  propriété  de  toute  la  rivière  dans 
cette  partie  enfemble  avec  les  Isles,  demeurera  à Sa 
M.  l’Impératrice  Reine,  fauf  les  ftipulations  du  dernier 
Traité  de  commerce,  qusnt  à la  libre  navigation  et 
paRage,  aulïi  bien  que  l’ufage  des  moulins  fur  la  rive 
droite,  en  tant  que  ces  moulins  ne  porteront  point 
de  préjudice  à la  navigation,  ni  n’endomageront  la  rive 
oppofée.  De  plus,  Sa  RT.  l’Impératrice  Reine  cède  à 
Sa  M.  le  Roi  et  la  République  de  Pologne  tout  le  ter- 
rain depuis  a)  Muszyrowce  jusqu’à  Gontow,  et  enfuite 
les  terrains  entre  Strzemiles,  Stoianow,  et  entre  ce  der- 
nier et  Tartakow,  le  tout  à la  manière  plus  particu- 
lièrement defignée  dans  la  Carte  des  limites  lignée  pat 
les  Plénipotentiaires  refpectifs  des  deux  Hautes  parties 
contractantes,  faifant  partie  de  la  préfente  convention, 

' et  fuivant  l’explicatioo  de  la  Note  également  fignée 
jointe  à la  dite  carte,  contenant  le  détail  précis  des 
nouvelles  limites  des  deux  Etats. 

Art. 

•)  Dans  Kocix  on  lie:  depuis  Muszyrowe  jusqu'à  GontorA 
' et  enfuite  les  terrains  entre  Stiumiloze  et  Strojanowe. 
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et  la  Pologne : 

A u r.  II.  1776  , 

S.  M.  l’Impératrice  Reine  confent  en  outre  de  dé-  r/autri- 
roger  à la  Clanfe  de  l’Article II.  du  füsdit  Traité  , en  che,ced* 
vertu  duquel  elle  poffède  les  Pays  et  diflricts  y énon- 
cés avec  leurs  appartenances,  et  cède  à S.  M.  le  Roi 
et  la  République  de  Pologne  tout  le  terrain  contenu 
entre  fes  limites  actuelles,  et  une  ligne  tirée  au  defl'us 
du  vieux  Zamofc  fur  Woyslawice  au  Rug.  en  fuivant 
les  limites  de  la  Staroftie  de  Dubienba  b),  jusqu’à 
cette  rivière;  fe  réglant,  fur  ce  qui  fe  trouve  diftin- 
ctenient  marqué  fur  la  fusdite  carte,  et  fpécifié  dans 
la  Note  y jointe. 

Art.  III. 

Pareillement  du  côté  de  la  Viflule  les  limites  dé-  Dublin, 
fignées  par  le  Traité  au  de  là  du  Confluent  du  San, 
et  fixées  en  conféquence  à Kozin  , feront  réculés, 
jusqu’à  Popowice , ou  à fes  environs , félon  la  refiri- 
ction  delà  Note  fusdite,  et  de  là  jusqu’à  la  rivière  de 
Tenfec),  d’où  en  fuivant  cette  même  rivière  jusqu’au 
point,  où  elle  traverfe  les  limites  du  Paiatinat  de 
Lublin , et  de  là  les  limites  mêmes  de  ce  Paiatinat, 
jusqu’à  Podlelie  d ).  Sa  Majefté  l’Impératrice  Reine 
cède  à S.  M.  le  Roi  et  la  République  de  Pologne  toute 
la  partie  du  Paiatinat  de  Lublin  contenue  dans  les  bor- 
nes tracées  diftinctement  dans  la-  fusdite , et  détermi- 
nées amplement  dans  la  Note,  qui  lui  fert  d’explication. 

Art.  IV. 

» * * 

Finalement  la  ville  de  Calimir  fituée  vis- à- vis  Caümir. 
de  Cracovie  dans  une  laïc  formant  la  rive  droite  de  la 
vieille  Viftule  eft  aufli  rendue  par  la  préfente  Conven- 
tion à S.  M.  le  Roi  et  la  République  de  Pologne,  et 
moyenant  cette  importante  ceffion,  S.  M.  l’Impératrice 
Reine  gardera  avec  la  moitié  du  lit  de  la  Viftule  toutes 
les  Isles  , jusqu’aux  nouvelles  limites  de  la  prêtante 
Convention,  fauf  toujours  la  libre  navigation  de  part 
et  d’autre,  félon  qu’elle  fe  trouve  ftipulée  dans  le 
dernier  Traité  de  commerce.  . • 

Art. 

i , . 

i)  Koch  lit.  Dubisnxa. 

c ) Koch  lit.  Tanuz. 

d ) Koch  lit,  PodlelT». 
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1776  Art*  v- 

Naviga-  Pour  ne  point  gêner  la  liberté  de  la  Navigation 
uon  u.  fur  ]e8  rivières,  qui  relient,  ou  deviennent  limitrophes 
par  le  préfent  réglement  des  limites , l’on  ne  fera  de 
part  ni  d’autre  aucun  ouvrage,  qui  y pnille  être  con- 
traire en  aucune  façon , ni  l’on  n’entreprendra  rien,  * 
qui  puille  détourner  le  cours  des  rivières,  on  endom- 
mager une  de  denx  rives.  En  échange  il  fera  permis 
de  conftmire  d’un  côté  et  de  l’antre  des  ouvrages 
utiles,  uniquement  pour  la  confervation  des  rives  et 
fans  préjudice  des  rives-  oppofées. 


, Art.  VI. 

Bégle-  Les  Ingénieurs  nommés  des  deux  parts  fe  rendront 
dr7!!mi.  an  terminus  a (/no , c’eft  à dire  anx  frontières  de  la 
te*  r^,  Silétie  fur  le  bord  de  la  Viftule  dans  l’efpace  de  fix 
niéùrf.0  femaines  à compter  de  la  date  de  la  préfente  Conven- 
tion, pour  regler  et  conftater  par  tout  les  limites  de- 
fignées  cidelfus,  et  en  drefTer  conjointement  la  Carte 
la  plus  exacte,  de  manière,  qu’à  mefure  qu’ils  avan- 
ceront, et  que  les  limites  de  S.  M.  1 Impératrice  Reine 
Apoftolique  feront  reculées,  les  terrains  cédés  feront 
effectivement  rendus  en  toute  propriété  à S.  M.  le 
Boi  et  la  République  de  Pologne.  Quand  aux  reve- 
nus de  ces  mêmes  Paye  cédés,  il  eft  convenu,  qu’il# 
feront  bonifiés  à Sa  dite  Majeflé  et  la  République  de 
Pologne  du  jour  de  la  date  de  la  préfente  Convention, 
bien  entendu,  que  c’eft  fur  le  pied  des  revenus,  qui 
ont  été  perçus  par  U Pologne  avant  la  prife  de  pos- 
, fellion  de  1772. 

Art.  VII. 

R«non-  Au  moyen  des  arrangemens  ftipnlés  par  la  préfente 
à* tome»  Convention  pour  ail'ermilfement  à jamais  inébranlable 
jréien-  des  poffeflxons  des  deux  Etats,  et  pour  le  maintien  in- 
ou**  violàbJe  de  leurs  frontières,  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes, ne  pourront  rien  prétendre  ni  demander  à 
l’avenir  de  paît  ni  d’autre  fous  quelque  titre,  ou  pré- 
texte, que  ce  puilTe  être,  et  les  cefliona  et  échangea 
portés  par  ce  reglement  des  limites,  comprendront  fana 
exception  ni  réferve  tout  droit  de  Souveraineté  régale 
et  autres,  qui  peuvent  concerner  les  chofes  cédéea 
tant  pour  le  temporel , que  pour  le  fpirittiel , fana 
préjudice  toutefois  des  Articles  féparée  du  traité 
de  1773. 

, ; En 
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En  foi  de  quoi  tous  les  points  «Articles  ci-deffua 
ayant  été  convenus  et  accordés  de  part  et  d’autre,  les- 
dit*  Plénipotentiaires,  en  vertu  de  leurs  Pleinspou- 
voirs  ont  arrête  la  préfente  Convention  dont  les  rati- 
fications feront  échangées  à la  future  diète  de  Pologne, 
et  l’ont  fouscrite  de  leurs  noms  en  y faifant  appofer 
les  cachets  de  leurs  armes. 

Fait  dans  la  Ville  de  Varfovie  le  9.  Février  1776'. 


1773 


(L.  S.)  Miadzieiowski,  Eviquo  de  Pofn.  G. 
Chanc.  de  Pologne. 

(L.  S.)  Le  Baron  de  Rewiczut. 

(L.  S.)  Mi  chel  Ps.  RADzrvmL,  Ca/tellan 
de  Vilna. 

(L.  S.)  François  R.ze'wuski,  Maréchal  de 
la  Cour . 

(L.  S.)  Auguste  Pr.  Sdlkowski,  Maréchal 
du  Coufeil  Permanent. 

(L.  S.)  Hyacinthe  Ogrodzki  , G.  Secrétaire 
de  la  Couronne  et  du  Départ,  des  af- 
faires étrangères  au  Confeil  Permanent. 

, 6* 

Traité  entre  Sa  Majeftê  le  Roi  et  la  Séré-  «s.  sept. 
Miffime  République  de  Pologne,  et  Sa  Majeftê 
l' Impératrice  de  toutes  les  Ruffies  Jignè 
a Varfovie  le  18.  Sept.  1775. 

( Konflytucye  pulliczue  T,  I.  p.  22;  et  fe  trouve  en  - 
Polonols  dans  Jezierski  Traktaty  Polfkie  p.  ijj. 

Il  a paru  aufli  une  traduction  Allemande  à Vienne 
*773-  4*°’) 

* .v  ' 

Au  Nom  de  la  Très -Sainte  et  lndivi/ible  Trinité. 

Soit  notoire  à quiconque  appartient.  Les  troubles 
dont  à été  agité  pendant  le  cours  de  plufieurs  années 
le  Royaume  de  Pologne,  ayant  menacé  d’un  boulver- 
* Tom.  JJ.  I fement 
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fement  total  tant  la  Conftitmion  de  cet  Etat,  que  tou- 
tes fes  relations  avec  fes  voilins,  et  aiant  fpéciale- 
ment  affecté  et  altéré  l’état  ancien  d’amitié  et  d’union, 
qui  fubliftoit  entre  la  Séréniïïime  République  et  l’Em- 
pire deKuffie:  Sa  Majefté  l’Impératrice  de  toutes  les 
Rullies  après  s’être  concerté  avec  Sa  Majefté  l'Impé- 
ratrice Reine  d’Hongrie  et  de  Bohème,  et  Sa  Majefté 
le  Roi  de  Prufl'e,  a fait  déclarer  à Sa  Maj’efté  le  Roi 
et  à la  Séréniïïime  République  de  Pologne  par  un. 
mémoire  préfenté  à Varfovic  au  mois  de  Septembre 
de  l’année  dernière,  que,  vû  la  neceffité  de  mettre 
à couvert  dans  une  crife  pareille  fes  droits,  et  préten- 
tions de  dédommagement  à la  charge  de  la  Sérénilïi- 
xne  République  ; Elle  fe  mettoit  en  Poffeffion  d’un  équi- 
valent proportioné  aux  dits  droits  et  prétenfion6,  et 
qu’en  même  tems  Elle  invite  formellement  la  Nation 
Polonoife  à fe  reunir  en  Diète,  pour  travailler  férieu- 
fement  à fa  pacification  intérieure  et  à un  arrangement 
folidejavec  fes  Voifins  conféquement  à la  dite  Décla- 
ration. Sa  Majefté  le  Roi  de  Pologne  en  conféquence 
du  Refultat  du  Confeil  du  Sénat  aflemblé  au  mois  de 
Novembre  de  la  même  année,  y a répondu  relative- 
ment à une  future  Diète  générale  par  des  Proteftations 
folemnelles  contre  la  prife  de  poffefiion  du  dit  équi- 
valent: et  de  cet  état  des  choies  a refulté  le  danger 
le  plus  évident,  de  voir  s’étendre  jusqu’aux  plus  fa- 
cheufes  extrémités,  les  différentes  difcullions  d’interêta, 
et  les  motifs  d’aigreur  et  de  désunion  entre  les  deux 
Etats.  Mais  après  avoir  mûrement  réfléchi  de  part  et 
d’autre  fur  les  funeftes  effets,  qu’anroit  entrainé  un 
pareil  evenement,  henreufement  l’efprit  de  concilia- 
tion a prévalu,  et  on  eft  convenu  en  confecptence,  de 
faire  ouvrir  des  conférences  de  pacification  a Varfovie 
à une  Diète  extraordinaire,  indiquée  pour  cet  effet  an 
gTé  du  defir  des  trois  Cours  contractantes  dans  le  même 
tems,  que  la  Diète  y feroit  affemblée,  et  d’y  faire  tra- 
vailler à un  prompt  accommodement  des  différends 
actuels  par  les  Plénipotentiaires  et  Commiffaires  auto- 
rités de  part  et  d’autre. 

Pour  cet  effet  Sa  Majefté  le  Roi-  et  la  République 
de  Pologne  ônt  autorités  et  munis  de  leurs  Pleinpou- 

voirs:  du  Sénat  — du  Miniftère de  l’ordre 

equeftre.  — — Et  Sa  Majefté  l’Impératrice  de  toutes 
les  Rutiles,  a pour  le  meme  effet  muni  de  ton  Plein- 
- - pouvoir 
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pouvoir  le  Sieur  Otto  Magnus  baron  de  Stscfcelberg  1*17*. 
fon  Chambellan  actuel,  et  fon  Miniftre  Extraordinaire  1 1 "* 
et  Plénipotentiaire  à la  Cour  de  Varfovie;  lesquels 
Commiflaires  et  Plénipotentiaires  ainli  duement  auto- 
rifés,  après  avoir  échangé  leurs  Pleinpouvoirs  refpectifs, 
et  avoir  tenu  entre  eux  pluiieurs  conférences,  font 
enfin  convenus  des  Articles  fui  vans: 


A R t.  I. 

Il  y aura  déformais  et  à perpétuité  une  paix  in-  p«*  et 
violable,  et  une  lincère  union,  et  amitié  parfaite  entre  a:“‘ué- 
Sa  Majefté  le  lloi  de  Pologne  Grand  Duc  de  Lithua- 
nie, et  fes  SuccelTeurs,  auffi  bien  que  le  Royaume  de 
Pologne  et  le  Grand-Duché  de  Lithuanie  d’une  part, 
et  Sa  Majefté  l’Impératrice  de  toutes  les  Rullies,  fe6 
Héritiers  et  SuccelTeurs,  et  tons  fes  Etats  d’autre  part, 
telle  et  fur  le  même  pied,  que  cela  eft  établi  par  le 
Traité  de  Varfovie  du  £|.  Février  de  l’année  i?68,  le- 
quel  Traité  eft  renouvellé  par  le  preferit  de  la  façon 
la  plus  authentique,  pour  avoir  exécution,  force,  et 
valeur  en  tous  ceux  de  fes  Articles,  aux  quels  il  n’aura 
pas  été  déroge,  ou  apporté  quelque  changement,  ou 
reftriction  par  le  préfent. 

Art-  II. 

- I 

Pour  terminer  irrévocablement  toutes  contefta- 
tions  des  limites  entre  les  deux  Etats,  et  abolir  de  " u 
part  et  d'autre  toutes  prétendons  de  quelque  nature  Pologne 
qu’elles  puifTent  être,  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pologne 
tant  pour  Elle,  que  pour  fes  SuccelTeurs,  et  les  Or- 
dres et  les  Etats  Généraux  du  Royaume  de  Pologne 
et  du  Grand-Duché  de  Lithuanie  cèdent  par  le  préfent 
Traité  irrévocablement,  et  à perpétuité,  et  fans  aucun 
retour  ni  réverfion,  à Sa  Majefté  l’Impératrice  de  tou- 
tes les  Ruflies,  fes  Héritiers  et  SuccelTeurs  de  l’un  et 
l’autre  fexe,  les  Pays  fuivants,  fa  voir:  Le  relie  de  la 
Livonie  Polonoife,  de  même  que  la  Partie  du  Palati- 
nat  de  Polock,  qui  eft  au  de  là  de  la  Dwina,  et  pa- 
reillement le  Palatinat  de  WitepTk;  de  forte  que  la 
rivière  de  la  Dwina  fera  la  limite  naturelle  entre  les 
deux  Etats,  jusque  près  de  la  frontière  particulière 
du  Palatinat  de  Witepfk  , d’avec  celui  de  Potlock,  et 
en  fuivant  cette  frontière,  jusqu’à  la  pointe,  où  les 
limites  de  trois  Palatinats  faroir  de  Potlock,  de  YVi- 

1 2 tepfk, 
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tepfk,  et  de'Minfk  fe  font  jointes,  de  la  quelle  pointe 
la  limite  fera  prolongée  par  une  ligne  droite,  jusque 
près  de  la  fource  de  la  rivière  Druiec  vers  l’endroit 
nommé  Ordwa , et  de  là  en  défcendant  cette  rivière*- 
jusqu’à  fon  embouchure  dans  le  Dnieper,  de  forte  que 
tout  le  Falatinat  de  Mfcislaw,  tant  en  deçà  que  au 
delà  du  Dnieper,  et  les  deux  extrémités  du  Falatinat 
de  Minfk , au  delfus  et  au  deffous  de  celui  de  Mfcis- 
law, au  delà  de  la  nouvelle  limite  et  du  Dnieper, 
appartiendront  à l’Empire  de  toutes  les  Ruffies,  et  de- 
puis l’embouchure  de  la  rivière  Druiec,  le  Dnieper 
fera  la  limite  entre  les  deux  Etats,  en  confervant  toute 
fois  à la  Ville  de  Kiow  et  à fon  diftrict,  la  limite 
qu’ils  ont  actuellement  de  ce  côté  de  qfe  fleuve.  Sa 
Majefté  le  Roi  de  Pologne  et  les  Ordres^des  Etats  du 
royaume  de  Pologne,  et  du  Grand-Duché  de  Lithua- 
nie cèdent  donc  à Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  les 
Rufties,  fes  Héritiers  et  Succefleurs,  tous  les  pays  et 
diftricts  ci- delfus  énoncés,  félon  la  fixation  ainft  dé- 
terminée des  nouvelles  limites  des  deux  Etats,  avec 
toute  propriété,  Souveraineté,  et  indépendance,  avec 
toutes  les  Villes,  Fortereffes,  Villages  et  rivières,  avec 
tous  les  Vaffaux,  fujets,  et  habitans,  lesquels  ils  dé- 
gagent en  même  tems  de  l’hommage  et  du  ferment 
de  fidélité,  qu’ils  ont  prêté  à Sa  Majefté,  et  à la  Cou- 
ronne de  Pologne,  avec  tous  les  droits  tant  pour  le 
Civil  et  Politique,  qne  pour  le  Spirituel,  et  en  géné- 
ral avec  tout  ce.  qui  appartient  à la  Souveraineté  de 
ces  pays.  Et  ils  promettent  de  ne  former  jamais,  ni 
fous  aucun  prétexte , aucune  prétention  fur  ces  pro- 
vinces cédées  par  le  préfent  Traité. 

Art.  III. 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Pologne  pour.  Lui  et  Sea 
Succeireurs,  et  les  Etats  de  Pologne  et  de  Lithuanie 
renoncent  également  à perpétuité  à tous  les  Droits,  ou 
prétentions  quelconques,  qu’ils  peuvent  avoir,  ou  avoir 
eu,  fur  aucune  des  Provinces,  qui  compofent  actuel- 
lement la  Monarchie  de  toutes  les  Rutiles , fous  quel- 
que dénomination,  prétexte,  ftipulation,  d’événemens 
et  de  circonftances  quelconques,  que  les  dits  droits 
et  prétentions  ayent  jamais  pu,  ou  dutlent  jamais  à 
l’avenir  avoir  lieu  de  s’exercer. 


Art. 
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Art.  IV.  177?'' 

En  conféqüence  de  la  cefïion  ftipnlée  par  l’Ar-  Renon- 
ticle  II.  Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  les  RuITies  re-  J****®11* 
nonce  de  fon  côté  à perpétuité  pour  Elle,  et  les  fnc-  îtuffie. 
ceiTeurs  à tout  droit  et  prétenlion  quelconque,  qu’Elle 
peut  avoir,  ou  avoir  eu,  fur  aucune  des  Province», 
qui  compofent  actuellement  les  Etats  de  la  République 
de  Pologne,  fous  quelque  dénomination,  prétexte,  fti- 
pulation  d’événemens  et  de  circonftances  quelcon- 
ques,  que  les  dits  droits  et  prétenfions  ayent  jamais 
pu,  ou  duifent  jamais  à l’avenir  avoir  lieu  de  s’exercer. 

A r t »’  V. 

Les  Catholiques  Romains  utriusque  ritus  jouiront  ’ 

dans  les  Provinces  cédées  par  le  préfent  Traité,  de  maini, 
toutes  leurs  PolTeflions  et  propriétés  quant  au  Civil, 
et  par  rapport  à la  Réligion,  ils  feront  entièrement  , 
confervés  in  ftatu  quo,  c’eft  à dire  dans  le  même  libre 
exercice  de  leur  culte  et  difcipline,  avec  toutes  et 
telles  Eglifes  et  biens  Eccléfiaftiques,  qu’ils  polfédoient 
au  moment  de  leur  palfage  fous  la  domination  de  Sa 
Majefté  Impériale  au  mois  de  Septembre  en  1772  et 
Sa  Majefté  Impériale,  et  fes  Succelfeurs  ne  fe  fervi- 
ront  jamais  des  droits  du  Souverain,  au  préjudice  du 
Statu  quo  de  la  Religion  Catholique  Romaine  dans 
les  pays  fusdits. 

Art.  VL 

Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  les  RuITies  garan- 
tit  formellement,  et  de  la  manière  la  plus  forte  à Sa  Proque 
Majefté  le  Roi  de  Pologne  et  fes  Succelfeurs,  et  à 
République  de  Pologne  toutes  fes  PolTeffions  actuelles,,- 
felon  l’étendue  et  dans  l’état  où  elles  relient  après  les 
Traités  conclus  entre  la  Séréniffime  République  de  Po- 
logne, et  Leurs  Majeftés  l’Impératrice  Reine  de  Hon- 
grie et  de  Bohème,  et  le  Roi  de  PrufTe.  Et  pareille-  , 
ment  Sa  Majefté  le  Roi,  et  la  République  de  Pologne 
garantillent  à Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  les  R.us- 
lies , et  fes  SucceiTeurs , fes  pofTelTions  actuelles  en  Eu- 
rope, félon  rétendue  et  dans  l’état  où  elles  fe  trou-  k 
vent  après  la  conclufion  des  mçmes  Traités,  Et  les 
deux  Hautes  Parties  contractantes  déclarent,  que  c’eft. 
conféquemment  à ce  nouvel  état  des  chofes,  que  devra 
s’étendre  et  s’exécuter  l’Art.  II.  de  leur  Traité  de  1768.  - 

I 3 Art- 
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Art.  VII. 

Oaian-  Sa  Majefté  Impériale  ayant  déclaré  vouloir  con- 
eoiifii**  tribner  par  fes  bons  offices  à rétablir  le  calme,  et  le 
t nt i ou  bon  ordre  en  Pologne  fur  un  pied  folide  et  perma- 
»oi°e  nent<  garantira  toutes  et  telle»  Conftitutioti» , qui  fe- 
ront faites  d’un  parfait  concert  avec  les  Miniftres  des 
trois  Cours  contractantes,  en  la  Diète  actuellement 
alfemblée  à Varfovie  fou»  le  Noeud  de  la  Confédéra- 
tion, tant  fur  la  forme  du  Gouvernement  libre  Répu- 
blicain, et  indépendant,  que  fur  la  pacification  et 
l’état  des  fujetB  de  la  Religion  Grecque  Orientale  non- 
unie,  et  des  diflidens  des  deux  communions  Evangé- 
liques, et  pour  cet  effet  il  fera  dreffé  un  acte  féparé, 
contenant  les  dites  Conftitutions,  lequel  fera  ligné 
par  les  Miniftres  et  Commlffaires  refpectifs,  comme 
i faifant  partie  du  préfent  Traité,  et  aura  la  même  force 

et  valeur  , que  s’il  y étoit  inféré  mot  pour  mot.  Et 
i les  deux  Hautes  Parties  contractantes  déclarent,  que 

les  Articles  III.  IV.  et  V.  de  leur  Traité  de  1768  avec 
les  Actes  réparés*),  qui  y appartiennent,  ne  s’enten- 
dront qu’en  conféquence  de  ce  qui  fera  arrangé  dans 
le  fuedit  Acte  féparé. 

Art.  VIII. 

conven-  Tout  ce  qui  fera  arrangé  et  ftipulé  dans  desTraf- 
pairc«.  tes  ou  Conventions  Teparees,  qui  auront  lieu  plus  tard 
par  rapport  au  commerce  des  deux  Nations,  et  à tout 
ce  qui  y a rapport,  aura  la  même  force  et  valeur,  que 
s’il  étoit  inféré  mot  pour  mot  dans  le  préfent  Traité. 

Art.  IX. 


Future*  Comme  on  ne  fauroit  comprendre  dans  ce  Traité, 
tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  an  bien  et  à l’avan- 
tage des  deux  Etat»,  il  fera  fait  un  autre  Acte  féparé, 
dans  lequel  fera  inféré,  tout  ce  qui  a été  ftipulé,  et 
• accordé  de  part  et  d’autre , ou  ce  qui  pourra  l’être 
dans  la  fuite,  et  cet  Acte  aura  pareillement  la  même 
force  et  valeur,  que  s’il  faifoit  partie  de  ce  Traité. 


A R t.  X. 

npmar-  Pour  défigner  avec  plus  d’ordre  les  frontières 
a«frôn.entre  les  deux  Etats,  les  deux  Hautes  Parties  contra- 
riété». ctantee  déclarent,  qu’Elles  nommeront  inceflament  des 

Com- 


•)  Veyé»  plus  luut  T.  I.  p,  535. 
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Commiffaires  pour  cet  effet,  et  que  dans  le  cas  que  1771 
ces  Commiffaires  ue  pourront  convenir  fur  l'explica-  1 ‘ * 
tion  de  l’Article  II.  de  ce  Traité,  on  s’en  rapportera 
k la  médiation  des  deux  autres  Cours  contractantes. 


et  en  attendant  l’ouvrage  de  la  démarcation  s’arrêtera. 
Et  s’il  s’élevoit  encore  à l’avenir  des  difputes  entre  le» 
deux  Etats,  ou  leurs  fujets  au  fujet  des  limites,  on 


nommera  des  Commiffaires  de  part  et  d’autre , qui  ta» 
cheront  d’accommoder  ces  différends  à l’amiable. 


Art.  XI. 

Dans  les  cîrconftances  des  troubles,  dont  étoit  Pai* 
agité  le  Royaume  de  Pologne,  et  de  la  guerre  qui  s’eff  tuVc*/* 
élevée  entre  l’Empire  de  Ruffie  et  la  Porte  Ottomane, 
celle-ci  ayant  fait  publier  un  manifefte,  par  lequel 
Elle  impute  à la  Séréniffime  République  de  Pologne, 
la  violation  du  traité  de  Carlovvitz,  et  de  là  réfultant 
des  doutes  et  des  inquiétudes , tant  fur  l’exiftence  ef- 
fective de  cette  paix , que  fur  la  conduite  ultérieure 
de  la  Porte  à l’égard  de  la  République,  Sa  Majefté 
Impériale  de  toutes  les  Ruffies  promet,  de  s’employer 
de  concert  avec  Sa  Majefté  l’Impératrice  Reine  de 
Hongrie  et  de  Bohème  et  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe,, 
k détourner  la  Porte  de  toutes  vues  hoftiles  contre  la 
1 Séréniffime  République  k raifon  de  la  dite  imputation, 
et  d’obtenir  au  moyen  de  leurs  bons  offices,  que  la 
Porte  Ottomane  fe  conduife  dans  les  termes  de  la  dite 
paix  de  Carlovvitz,  comme  toujours  fubüftante;  et 
11’ayant  jamais  été  enfreinte. 

Art.  XII. 

Quoique  le  préfent  Traité  ait  été  conçu  en  langue  langue 
FVan^oife,  ceci  ne  portera  aucun  préjudice  pour  l’ave- 
nir, a l’ufage  établi  k cet  égard  chez  les  Hautes  Partie» 
contractantes. 

Art.  XIII. 

Le  préfent  Traité  fera  ratifié  par  Sa  Majefté  le 
Roi  et  la  République  de  Pologne  d’une  part,  et  par 
Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  les  Ruffies  de  l’autre 
part,  dans  l’efpace  de  fix  femaines  k compter  du  jour 
de  la  Ggnature,  ou  plutôt  s’il  eft  poffible , et  il  fera 
enfuite  inféré  dans  la  Conftitulion  de  la  préfente  Diète. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  tacheront  auffi, 

I 4 de 
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de  fe  procurer  la  garantie  de  Leurs  Majeftés  l’Impéra- 
trice Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème,  et  le  Roi 
de  Pruffe. 

En  foi  de  quoi  Nous  les  Plénipotentiaires  et  Com- 
miffaires  fpécialement  députés  et  autorifés  pour  la  con- 
clnfion  de  ce  Traité,  l’avoua  figné  et  y avons  appofé 
les  Cachets  .de  nos  armes.  Fait  à Varfovie  le  fept 

félon  le  vieux  Style  _ . , „ . 

, , . . , . „ , Du  mors  de  Septembre 

dixhmt  reion  le  nouveau  Style 

l’an  mille  fept  cent  fonçante  et'  treize. 


(L.  S.) 

Antoine  Casimir  Ostrotvsky, 
Pveque  de  Cujavie  et  de  Pomé- 
ranie mpp. 

Sur  cette  colonne  fument  les 
noms  de  93  autres  Commifjaires 
Polonais. 


(L.  S.) 

Le  Baron  Otto 
Magnus  de 
Stackelberg  mp. 


a. 

1775  Acte  féparé  entre  Sa  Majefté  le  Roi  et  la  Ré. 

18  M«n  fe  p0l0gne  et  Sa  Majefté  l ’ Impéra- 

trice de  Toutes  les  RuJJies  figné  le 
15.  Mars  1775. 

(KQiiftytucye  1.  c.  p.  57.) 

Sa  Majefté  l’Impératrice  de  toutes  les  Ruffies,  ayant 
promis  par  l’Article VII.  du  traité  conclù  à Varfovie  le 
18.  Septembre  177}  de  garantir  toutes  et  telles  Confti- 
tution»,  qui  feront  faites  d’un  parfait  concert  avec  les 
Miniftres  des  trois  Cours  contractantes  en  la  Diète 
actuellement  aflemblée  à Varfovie  fous  le  Noeud  de  la 
' confédération;  tant  fur  la  forme  du  Gouvernement 
libre,  Républicaine  et  indépendante,  que  fur  la  paci- 
fication et  l’état  des  fujets  de  la  Religion  Grecque 
Orientale  non -unie,  et  des  Dilîidens  des  deux  com- 
munions Evangéliques  : Les  Plénipotentiaires  nommés 
dans  le  corps  du  dit  Traité  etautprifés  pour  cet  effet, 
ont  ftatué,  conclu  et  figné  en  conféquence  les  Articles 
fuivants , qui  doivent  avoir  la  même  force  et  valeur, 
comme  s’ils  étoient  inférés  mot  pour  mot  dans  le  Traité. 

Art. 
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et  la  Pologne. 

Art.  I. 

Sa  Majefté  l’Impératrice  de  toutes  les  Rufïles,  Modia» 
ayant  ftipulé  dans  le  Traité  du  18.  Septembre  1773 
avec  Sa  Majefté  le  Roi  et  la  Républiqpe  de  Pologne,  d* 
qu’il  feroit  dreffé  un  acte  féparé  relativement  aux 
DilïïdenB  et  Grecs  non  - unis  en  Pologne  et  Lithuanie, 
et  Sa  Majefté  le  Roi  et  la  République  de  Pologne  * 
ayant  déliré  et  demandé  quelques  adouciffemens  dans 
l’arrangement  fait  dans  le  t acte  féparé*)  du  Traité  de 
1768  au  fujet  des  anciens  droits  rétablis  de  Grecs  non 
unis  etDiffidenB:  Les  deux  Hautes  Parties  contractan- 
tes, en  confirmant  tout  le  refte  du  fusdit  premier 
acte  féparé,  font  convenues  des  modifications  fuivantes. 

1. 

Sa  Majefté  l’Impératrice  de  toutes  les  Ruffies  vou-  Nobt«« 
lant  par  un  effet  de  fa  modération  ôter  jusqu’aux  pré- 
textes  de  défunion  entre  la  Nation  Polonoife , con-  du  sé- 
fent,  que  dorénavant  les  Nobles  Grecs -unis  et  Diffi*  nit* 
dens  foyent  exclus  du  Sénat  et  du  Miniftère  de  la 
Couronne  et  de  Lithuanie. 

2. 

Le  droit  de  la  Noblefle  DifTidente  et  Grecque  non-  AdmU 
unie  pour  être  élu  Nonce  dans  les  Diètes,  fera  reftreint 
au  nombre  de  trois,  favoir:  un  pour  chaque  Pro-  nonce», 
vince.  Les  Nobles  Grecs  non- unis  et  Diüidens  joui- 
ront d’ailleurs  de  toutes  les  prérogatives  de  la  No- 
bleffe,  et  de  tous  les  avantages  et  charges  de  la  Cou- 
ronne et  de  la  Lithuanie,  pouvant  remplir  toutes  les 
fonctions  dans  les  tribunaux,  commiflions  et  en  un 
mot,  toutes  les  juridictions  et  dicaftères  de  la  Ré- 
publique dans  le  Civil  et  Militaire.  Ces  droits  et 
prérogatives  ne  s’étendront  , que  fur  les  familles 
Grecques  noh- unies  et  Diffidentes,  et  leur  pofterité, 
qui  ont  actuellement  l’indigénat  en  Pologne,  et  dans 
le  Grand  Duché  de  Lithuanie. 

3- 

Sa  Majefté  le  Roi  et  la  République  ayant  inftfté  Jndi- 
fur  l’abolition  du  Judicii  mixti  ; Sa  Majefté  l’Impéra-  ““n— 
trice  de  toutes  les  Rulfies  confent,  que  ce  dicaftère  aboli, 
mixte  foit  aboli  aux  conditions  fuivantes: 

1 S 1)  Que 

*)  ▼.  plus  haut  T.  î.  p.  555. 
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*1*775  0 Que  toute®  Ie®  caufes  exprimées  et  appropriées 

1 par  le  1 Acte  féparé  du  Traité  de  1768  au  dit  dica- 
fiere  mixte  foient  remifes  à la  Cour  de  juftice  du  Roi, 
c’eit  à dire  à l’Aflcflorie  de  Pologne  et  de  Lithuanie. 

2)  Que  fi*  l'élection  aux  AITeffories  11’eut  pas 
nommé  à ces  jugemens  Royaux  un  nombre  égal  des 
. Catholiques  et  des  Diilidens;  Sa  Majefté  le  Roi  appel- 
lera pour  toutes  les  caufes  transportées  du  Judiciura 
jnixtura  à l’AffelTorie  autant  de  membres  de  la  Nobleffe 
DHÎidente,  ou  Grecque  non -unie  avec  voix  decilive, 
qu’il  Tera  neccffaire  pour  égalifer  le  nombre  des  Afles- 
feurs  Catholiques  et  DilTidens. 

5)  Que  tous  les  fix  mois,  il  y ait  un  terme  de 
quatre  remailles  auiü  bien  dans  l’Affeflorie  de  la  Cou- 
ronne, que  dans  celle  du  Grand  Duché  de  Lithuanie 
deftiné  pour  les  fusdites  caufes  des  Diilidens  et  Grecs 
non  unis  ; lesquelles  feront  décidées  par  la  pluralité  des 
voix,  quand  elles  auront  été  jugées  préalablement 
dans  les  jugemens  des  Grods  et  des  Provinces , et  que 
de  là  on  les  aura  transférées  par  voie  d’appellation, 
ou  de  renvoy  aux  dites  Aifefforics.  Et  en  cas  de  pa- 
rité de  voix,  les  caufes  feront  décidées  par  les  Juge- 
rrieiis  de  la  Relation  du  Roi.,  Dans  l’abfeuce  de  quel- 
ques Juges,  le  nombre  de  quatre,  fera  cenfé  fufnfaot 
pour  former  une  Cour  de  juftice  complette  dans  les 
Jfusdites  affaires. 

4- 

•Enterre»  Lorsqüe  les  DilTidens  et  Grecs  non  - unis  vou- 
taenu.,  dront  enterrer  leurs  morts  les  jours  de  fêtes,  ils  le 
feront  ou  de  grand  matin,  ou  après  la  fin  de  la  dévo- 
tion publique  des  Catholiques. 

( 

Cloche».  Le*  Difiidens  Ce  priveront  pour  l’avenir  des  cloches 
de  leurs  Eglifes,  à condition  que  celles-ci  ne  foyent 
pas  regardées  pout  cela  comme  des  Oratoires.  Ceci 
ne  fera  entendu , que  des  Eglifes,  qui  fe  trouveront 
bâties  à l'avenir  dans  les  Villages. 

6. 

dîtot'  Des  procès  au  fujet  des  divorces  et  des  fepara- 
c«.  *tions  à toro  et  à menfa,  dépendront  des  jugemens  des 
Confiftoires  Catholiques  lorsqu’un  des  epoufes  fera 
Catholique  et  l’autre  diifident. 

♦ Art. 

t / 


Digitized  by  Google 


139 


et  la  Pologne. 

A R T.  II.  ' X ■ 17*75 

En  confirmant  tomes  les  loix  cardinales  et  les  conflî- 
matières  d’Etat  qui  n’ont  pas  été  changées  à la  Diète  union 
préfente,  et  voyant  la  neceflité  d’v  ajouter  des  nou-  “ ‘ 

velles  , que  la  pofition  de  la  République  et  les  circon- 
ftances  exigent  abfolument,  Nous  ftàtuons  du  confen- 
^tement  de  tous  les  Ordres  à perpétuité  celles  qui  fui- 
vent,  et  qui  auront  la  même  force  que  les  précédentes. 


1. 

> * 

A l’avenir  perfonne  ne  fauroit  être  élu  Roi  de  Le  Roi 
Pologne  et  Grand  Duc  de  Lithuanie  qu’un  Piafte  d’ori-  p"^,. 
gine.  Noble  et  poffeifioné  dans  les  états  de  la  République. 


2. 

Les  fils  et  petitsfils  dit  dernier  Roi  ne  pourront  Pas  fit» 
être  élus  Roi  immédiatement  après  leur  Père  ou  Grand 
Père,  mais  il  faudra  au  moins  un  intervalle  de  deux 
Régnés  pour  qu’ils  puiflent  être  éligibles. 

3- 

En  proferivant  ainfi  à jamais  la  Succelïion  au  Goura- 
Thrône  de  la  Pologne,  et  eu  ailurant  la  Couronne  ",*“*?* 
elective  a perpétuité.  Nous  itatuons  pour  une  loi  eter- libre, 
nelle,  que  le  Gouvernement  de  la  République  fera  tou-  • 
jours  libre,  indépendant,  compofé  de  trois  Etats: 
lavoir  du  Roi , du  Sénat , et  de  l’ordre  equeftre. 

4. 

Le  vrai  principe  du  Gouvernement  de  la  Pologne  Confeit 
étant  l’égalité  de  ces  trois  Ordres,  et  l’equilibre  de  Pcrm*' 
leurs  pouvoirs,  et  lürdre  Equeltre  ayant  toujours  ete 
éloigné  du  Gouvernement  entre  les  Diètes,  Nous  Etats 
de  la  République  voulant  y remédier  et  rétablir  en 
entier  cette  égalité  des  pouvoirs  et  de  l’influence  dans 
les  affaires,  ainfi  que  de  faire  executer  ftrictement  les 
loix;  Nous  avons  établi  un  Confeil  permanent,  à qui 
Nous  avons  confié  le  pouvoir  et  le  foin  de  veiller  à 
l’execution  des  loix  déjà  ftatuées,  fans  qu’il  puiffe  fe 
mêler  fous  aucun  prétexte  de  la  législation  ni  du  pou- 
voir de  juger  des  procès,  et  que  Nous  avons  fondé 
comme  fur  une  bafe  fiable,  fur  les  règles  fuivantes, 
que  nous  voulons  avoir  pour  une  loi  immuable  à ja- 
mais, favoir  : que  ce  Confeil  permanent  exiftera  à per- 
pétuité. 
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pétnité,  qu'il  fera  toujours  compofé  de  trois  Etats;  c’eft 
1 J h dire,  du  Roi,  qui  en  eft  le  Chef  inamovible,  du 
Sénàt,  et  de  l’ordre  Equeftre,  en  nombre  égal  des 
membres  de  l’ordre  Equeftre  et  du  Sénat  y compris 
les  Miniftres,  ainli  que  chacune  des  trois  Provinces; 
que  l’Article,  qui  le  trouve  dans  la  loi  fous  tjtre: 
Etabliffement  du  ConTeil  permanent  ftatué  à cette 
Diète,  et  qui  regarde  les  prérogatives  Royales,  foit  à 
jamais  intacte  comme  toute  cette  loi,  et  que  les  mem- 
bres de  ce  Confeil  feront  élus  aux  Diètes  ordinaires 
parles  voix  fecretes,  et  par  la  pluralité  d’abord  après 
l’Election  du  Maréchal  de  la  Diète,  et  après  la  jonction 
des  Chambres  du  Sénat  et  de  l’ordre  Equeftre  et  avant 
toute  autre  affaire. 


A R T.  III. 

Garsn*  Sa  Majefté  l’Impératrice  de  toutes  les  Ruflles  en 
Coivti'i*  conlëquence  de  l’Article  VII.  du  Traité  de  1773  ga- 
tntiout.  rantit  à la  République  de  Pologne,  non  feulement  les 
deux  Articles  de  cet  Acte  contenant  l'affaire  des  Grecs 
non -unis  et  des  Diffidens,  ainfi,  que  les  loix  Cardi- 
nales, mais  aulli  toutes  et  telles  Conftitutions  concer- 
nantes fi  bien  la  perfonne  de  Sa  Majefté  le  Roi , que 
les  affaires  en  général  conclues  à cette  Diète  fous  le 
noeud  de  la  Confédération,  et  tous  les  Actes  Publics 
de  la  Confédération  générale  de  la  Couronne  et  du 
Grand  Duché  de  Lithuanie. 


En  foi  de  quoi  Nous  Plénipotentiaires  autorités 
folemnellement  par  les  deux  Hautes  Parties  Contractan- 
tes , avons  figné  cet  Acte  réparé,  de  nos  propres  mains, 
et  l’avons  muni  des  fceaux  de  Nos  armes.  Fait  à 
Varfovie  le  quinze  Mare,  l’année  mille  fept  cent 
fonçante  quinze. 


(L.  S.)  (L.  S.) 

Antoine  Ostrottski,  Otton  Magnus  Baron 

Evêque  de’ Cujavic*  de  St ackei.eerg. 

etc.  etc. 


b. 


•/ 
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b. 

Acte  feparê  entre  les  mêmes  PuiJJances , con-  j yy^ 
tenant  diverfes  ftipulations  en  date  du 
15.  Mars  1775. 

(Ibid.  p.  63.)  » 

Dans  le  traité  conclu  entre  Sa  Majefté  le  Roi  et  la 
République  de  Pologne  d’une  part,  et  Sa  Majefté  l’Im- 
pératrice de  toutes  les  Rufties  de  l’autre,  il  eft  ftipulé 
par  l’Art. VIII.  et  IX.  {de)  drelfer  un  Acte  féparé  fur 
tout,  ce  qui  auroit  rapport  aux  biens  et  aux  avantages 
des  deux  Puiffances,  ainfi  qu’au  Commerce,  et  qui  ne 
fauroit  être  inféré  dans  le  corps  du  Traité,  et  que 
tout  ce,  dont  les  Parties  conviendront,  auroit  la  même 
force  et  valeur,  comme  s’il  étoit  inféré  dans  le  Traité 
même.  En  conféquence  de  quoi  les  Hautes  Parties 
contractantes  font  convenues  des  Articles  fuivans. 

\ 

A R T.  I. 

La  condition  des  Citoyens  de  la  Séréniflime  Ré-  Su)«»d. 
publique  paffés  fous  la  domination  de  Sa  Majefté  Im-  * 

fiériale  de  toutes  les  Ruffies , au  moyen  du  Traité 
usdit,  ne  fera  pas  inférieure  à celle  des  anciens  fujets 
de  Sa  Majefté  Impératrice,  et  ils  jouiront  fous  Ta  do- 
mination des  libertés  et  prérogatives,  qui  feront  com- 
patibles avec  le  bonheur  général  des  fujets  de  Sa  Ma- 
jefté Impériale. 

Art.  II.  • 

Les  fujets  mixtes,  c’eft  à dire  ceux,  qui  ont  ou  Sujet» 
auront  en  même  tems  des  poffeffions  dans  les  Etats  nuxtc‘* 
refpectifs  des  deux  Puiffances  contractantes,  pourront 
vivre  et  jouir  de  leurs  revenus  à leur  choix  dans  celui 
des  deux  Etats,  où  il  leur  plaira  de  fixer  leur  habitation, 
fans  être  gênés  en  aucune  manière,  ni  affujettis  pour 
cela  à quelque  droit  ou  impofttions  de  plus. 

' Art.  III. 

Il  fera  permis  à tout  Gentilhomme  et  Bourgeois,  Libre 
fujet  de  la  République  de  Pologne , de  fe  transporter 
dans  les  Etats  de  Sa  Majefté  Impériale,  et  réciproque- 
ment aux  nouveaux  fujets  libres  de  l’Impératrice,  de 

fixer 
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fixer  leur  demeure  dane  les  Etats  de  la  République, 
et  de  vendre  leurs  biens  dans  l’efpace  de  fix  ans  à 
compter  de  la  date  de  l’Acte  préfent,  fans  payer  le  droit 
de  traite  - foraine.  Cependant  ceux  qui  voudront  fe 
transporter  entièrement  d’un  Pays  à l’autre,  devront 
acquitter  préalablement  les  dettes  et  prétendons,  qui 
fe  trouveroient  à leur  charge  dans  le  Pays,  qu’ils  vou- 
dront quitter,  fous  peine  d’ètre  arrêtés  et  retenus  par 
la  JurUdiction  du  lieu,  où  ils  ont  demeuré. 


A n r.  IV. 

Polo-  Il  fera  permis  à tous  les  nobles  Polonois,  fnjets 

mois  de  la  République  qui  revêtus  actuellement  de  charges 
SonH'd. en  Pologne  fe  trouvent  en  même  tems  poffeffionés 
i.  Pay«  dans  les  pays  palTés  fous  la  domination  de  Sa  Majefté 
cede».  impériale,  de  jouir  de  leurs  revenus  fans  payer  les 
droits  de  traites- foraines,  ainfi  que  d’exercer  les  dites 
charges,  fans  aucun  empêchement  de  la  part  du  Gou- 
vernement, fous  lequel  ils  ont  leurs  poileilions. 

A n t.  VI 

Droit  de  Les  fuiet8  des  deux  Etats  pourront  librement  re- 
detra-  tirer  dans  toute  l’étendue  des  deux  Etats  refpectifs, 
cuou.  ies  ,|en;ers  prêtés  fur  hypothèque,  toutes  les  autres 
dettes,  les  héritages,  et  fucceflious,  au  fit  bien  que  les 
dotes  fans  en  payer  la  traite- foraine , bien  entendu 
que  l’exenilion  de  traite- foraine  n’aura  lieu  que  pour 
le  ternie  de  lix  années  à compter  du  tems,  où  fera 
ouvert  le  droit  des  inlerellés. 


.Art.  VI. 

JuAicc.  Dans  les  procès  civils,  qui  exillent,  ou  qui  pour- 
ront venir  à exifter  entre  les  fujets  des  deux  États,  ont 
’ obfervera  la  règle  ordinaire,  que  le  demandeur  fuive 
la  jnrisdiction  du  defendeur,  et  tout  criminel  doit 
être  puni  dans  le  lieu  du  délit.  Sa  Majefté  le  Roi  et 
la  République  de  Pologne  promettent  au  refte  de  pren- 
dre des  arrangemens  efficaces,  pour  qu’il  foit  toujours 
adminiftré  bonne  et  prompte  juftice  aux  fujets  de  Sa 
Majefté  l’Impératrice  de  toutes  les  Ruffies,  et  que  fur 
tout  l’execution  foit  donnée  aux  fentences  émanées  en 
dernier  reiTort  danB  les  Tribunaux;  Sa  Majefté  l’Impé- 
ratrice promet  également  bonne  et  prompte  juftice  aux 
Citoyens  Polonois,  qui  pourront  avoir  procès  dans 
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fes  Etats,  et  en  général  011  maintiendra  de  part  et  d’au- 
tre  les  transactions , les  fentences,  et  l'execution  des 
Decrets  émanés  en  dernier  reffort  ou  conlirmés  par  les 
Conftitutions  avant  la  prife  de  pofleflion  des  Provin- 
ces cedées  à Sa  Majefté  l’Impratrice.  • 


A r r.  VII. 

Les  deniers  et  impôts  publics  appartenans  à la  Ré-  Dcuier» 
publique  et  trouvés  le  jour  de  la  prife  de  poflelïion, 
c’eft  à dire  le  ij.  Septembre  1772,  dans  les  cailles  des  1772. 
Provinces  cedées  à Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  les 
Ruffies,  lui  feront  reftitués  et  acquittés  par  l’ordre  de 
Sa  Majefté  Impériale. 

Art.  VIII. 

Il  ne  fera  pas  permis  de  part  et  d’autre  de  fairg  EnrôU- 
des  recrues  et  des  enrôlemens  quelconques  fous  aucun  men4, 
prétexte  dans  les  Etats  refpectifs. 

A r t.  IX. 

Les  plaintes  des  Grecs  non- unis  à la  charge  des  com- 
Grecs  unis,  et  réciproquement  de  ceux  ci  contre  les 
premiers,  feront  examinées  et  décidées  par  une  Com-  affaire» 
million , qui  fera  delignée  par  les  deux  Parties  con-  ^ca 
tractantes  dans  l’efpace  de  trois  mois  de  la  date  de 
l’Acte  prêtent;  laquelle  Commiflion  examinera  et  les 
dites  plaintes,  et  les  droits,  qu’une  partie  aura  aux 
Eglifes,  qui  lui  ont  été  prîtes  par  l’autre,  depuis  la 
date  du  Traité  de  1768,  la  poffellion  reciprôque  ftipu- 
lée  dans  ce  Traité  devant  fervir  de  règle  aux  Com- 
milTaires  de  part  et  d’autre  dans  leurs  Initructions.  Et 
après  que  ceux-ci  auront  jugé  en  confequence  à la-  / 

quelle  des  parties  ces  Eglifes  devront  légalement  ap-  . 
partenir,  ils  les  lui  adjugeront,  feront  rentrer  les 
Prêtres  dans  la  pacifique  poiTefïion  des  Eglifes,  aux- 
quelles ils  étoient  attachés  auparavant;  feront  rendre 
ou  bonifier,  ce  qui  leur  a été  enlevé  par  force,  et  en 
un  mot  remettre  les  chofes  dans  l'état  convenu  et  fti- 
pulé  par  le  traité  de  1768.  Les  chofes  tellement  ar- 
rangées, la  fentence  fera  incelfament  executée  félon 
la  teneur  du  fusdit  Traité. 

En  attendant  pour  ôter  tout  lieu  à de  pareilles 
plaintes,  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  donne- 
ront des  ordres  fevères  à leurs  fujets  refpectifs  d’atten- 
dre 
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dre  dana  une  tranquillité  parfaite  les  arrangemens  de 
* 3 la  fuite  {fus dite)  Commillion,  et  il  fera  défendu  aux 

troupes  de  fe  mêler,  et  de  prêter  inain  forte,  à qui 
que  ce  foit  dans  les  fusdites  affaires. 

. Art.  X. 

Archi-  Les  inconvéniens  par  la  privation  des  Archives  des 
Tes<  Palatinats  de  Braclavv,  et  de  Kiovie,  qui  font  reftéa 
à Smolenfk,  à Kiow,  et  dans  d’autres  endroits,  et  qui 
pourroibnt  encore  furvenir  au  fujet  des  Archives  de 
plnfieursGrods  et  Chancelleries,  qui  ont  paffé  en  dernier 
lieu  fous  la  domination  de  Sa  Majefté  Impériale,  feront 
levés  par  la  nomination  des  Commifiaires  de  part  et 
d’antre , pour  faire  la  revue  des  dites  Archives  et  ré- 
parer les  Protocolles  Originaux  et  autres  Papiers,  qui, 
ne  regardant  que  les  fujets  reftes  à la  République,  font 
féparables  de  ceux  qui  regardent  les  Sujets  de  Sa  Ma- 
jefté Impériale,  de  forte  que  tout  ce  qui  fe  trouvera 
dans  les  dites  Archives  concernant  la  Pologne,  fera 
délivré  aux  Commiflaires  Polonais  fans  aucun  paye- 
ment avec  un  Inventaire  ligné  des  deux  côtés  dont 
chacun  gardera  une  copie  collationnée.  Quant  aux 
Papiers  Originaux  et  autres  Actes  qui  regardent  les 
fujets  de  Sa  Majefté  Impériale,  ceux  qui  auront  la 
direction  des  Archives  et  des  Chancelleries  Impériales, 
ne  pourront  refnfer  aux  Citoyens  de  la  Pologne,  d’en 
faire  tirer  des  Copies,  dont  la  feuille  fera  payée  aux 
prix  ufités , favoir  la  feuille  contenante  quatrevingt 
lignes,  un  florin  de  Pologne.  La  réciprocité  dans  tous 
les  Archives  et  Chancelleries  de  la  République  envers 
les  Citoyens  palfés  fous  la  domination  de  Sa  Majefté 
Impériale,  fera  ordonnée  pgr  Sa  Majefté  le  Roi  et  la 
République  de  Pologne. 

A n t.  XT. 

lueur-  Sa  Majeffé  le  Roi  et  la  République  de  Pologne, 
H»ydf"  et  Sa  Majefté  l’Impératrice  de  toutes  les  Ruffies  fe  con- 
«ni'ïuea.  certeront  et  prendront  conjointement  les  mefures  les 
plus  efficaces,  pour  mettre  les  Palatinats  de  Kiovvie, 
de  Braclaw  et  de  Podolie,  à couvert  contre  les  incur- 
fions  des  Haydamaques  et  pour  réprimer  ces  Brigands. 

En  foi  de  quoi  Nous  Plénipotentiaires,  autorifés 
folemnellement  par  les  deux  Hautes  Parties  contractan- 
tes 
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tes  avons  figné  cet  Acte  féparé,  et  l’avons  muni  des  ijjc 
fceaux  de  Nos  armes.  Fait  à Varl^vie  le  quinze  Mars  1 ' 

l’année  mille  fept  cent  foixaule  quinze.  « * 


fept 
(L.  S.) 

Antoine  Ostrowski 
Evêque  de  Cujavit. 

* etc.  etc. 


quinze. 

(L.  S.) 

Otton  Magnus  Barort 
DE  StaCKKLEERG. 


Acte  féparé  entre  les  mêmes  Puiffances  conte - *5- Mar* 
nant  tout,  ce  qui  regarde  le  Commerce  entre 
les  deux  Etats  contractons , en  date  du 
15.  Mars  1775. 

(Ibid.  p.  69.)  \ , 

^Lyant  flipulé  par  l’Article  VIII.  du  Traité  récemment 
conclu  et  ligné  le  tV  Septembre  1773  de  faire  un  Acte 
féparé  fur  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  au  commerce 
entre  les  Habitans  de  la  République  de  Pologne  et 
de  l'Empire  de  Rulïie,  les  mêmes  Plénipotentiaires 
nommés  dans  le  corps  du  dit  Traité  et  autorifés  pour 
cet  effet,  ont  ffatué  et  conclu  à cette  fin  les  Articles 
fuivaas , qui  doivent  avoir  la  même  force  et  valeur, 
comme  s’ils  étoient  inférés  mot  pour  mot  dans  le  Traité. 


Art.  I. 


Voulant 


encourager  et  protéger  le  commerce  Ancien* 
entre  les  Habitans  des  deux  Etats,  les  deux  Hautes 
Parties  contractantes  confirment  de  la  manière  la  plus 
folemnelle  tout,  ce  qui  a été  jusqu’ici  conclu  entre 
Elles  par  rapport  au  commerce  réciproque  et  nommé- 
ment, entre  autres  l’Article  XVIII.  duTraité  de  i6f?6*) 
et  l’Article  VIII.  de  celui  de  1768  ainfi  que  les  Con- 
fiitutions  faites  en  faveur  des  marchands  Ruffes  com- 
merçants dans  les  Etats  de  la  République  de  Pologne, 
et  leur  permettent  de  trafiquer  librement,  et  de  de- 
. meurer 

Ce  traité  te  trouve,  mais  feulement  par  extrait  en  Alle- 
mand dans  Londorp  acta  publica  T.  XII.  p.  512,  eu 
. francoi»  dans  Dumont  Corps  dipL  T.  VII.  P. II.  p.  iag. 

Tom.  IL  R 
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■i  \ 

JJJC  meurer  librement  dans  leurs  Etats  pour  les  affaires  de 
1 ' commerce.  On  établira  des  Coniuls  'de  part  et  d'autre, 

d le  befoin  le  demande,  en  s'engageant  de  les  protéger, 
et  favoriffer  en  tout  et  par  tout,  autant  qu’il  fera  pos- 
Cble  pour  encourager  et  faire  fleurir  par  là  d’autant 
plus  le  commerce,  comme  cela  fe  pratique  par  les 
autres  Nations  amies  et  alliées,  et  les  deux  Hautes 
, Parties  contractantes  fe  promettent  en  tout  la  plus 
parfajte  réciprocité. 


A r r.  II. 

Amn-  Il  y aura  donc  à l’avenir  un  commerce  libre  entre 
tunui!  leÀHabitans  des  deux  Etats.  Et  comme  la  République 
de  Pologne  ne  fauroit  an  fortir  des  troubles  fi  longs 
et  fi  fâcheux,  embralTer  d’abord  tous,  les  avantages 
pofïibles  de  fon  commerce  futur,  les  deux  Hautes 
Parties  contractantes  fe  refervent  de  fpecifier  à l’avenir 
tout,  ce  qui  peut  contribuer  à ces  avantages  etià  main- 
tenir une  réciprocité  parfaite,^  qui  convienne  entre 
deux  Etats , Voilina  et  amis. 


A n r.  III. 

me™ce  Le  commerce  du  fel  de  Riga  dans  le  Grand  Duché 
de  tel.  de  Lithuanie,  en  étant  une  branche  principale.  Sa 
Majefté  le  Roi  et  la  République  de  Pologne  promet- 
tent: qu’il  fera  toujours  aulïi  libre  qu’auparavant,  et 
déclarent  : qu’ils  ne  permettront  jamais  que  paj  au- 
cune Compagnie  étrangère  ou  Nationale,  il  fe  fafle 
un  Monopole  de  Tel,  et  feront  confisquer  tout  depot 
étranger  quelconque.  Et  réciproquement  Sa  Majefté 
Impériale  de  tontes  lesRuffies,  voulant  favorifer  félon 
que  le  Voifinage  de  fes  Etats  le  facilite  l’approvifion- 
nement  de  fel  neceffaire  à la  Pologne,  déclare  qu’il 
fera  permis  à tous  les  fujets  de  la  République,  Lithua- 
niens ou  Polonois  fans  difiiuction  de  venir  fe  pourvoir 
de  fel  dans  toute  l’étendue  du  Gouvernement  de  la 
Raille  Blanche  aux  Magazins  de  la  Couronne,  où  le 
fel  leur  fera  delivre  en  tout  teins,  et  en  telle  quantité» 
dont  il  fera  befoin , et  au  même  prix , qu’aux  propres 
fujets  de  Sa  Majefté  Impériale.  Et  il  eft  convenu  entre 
lés  deux  Puiffances , que  le  transport  de  toute  forte  de 
fel,  à l’exception  de  celui  qui  fera  transporté  par  la 
Dwina,  et  qui  reftera  entièrement  libre,  ne  payera 
d’autre  droit  de  fortie  ou  d’entrée,  douane,  péages, 

ou 
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logne, que  ceux,  qui  ont  été  ufités  jusqu’à  préfent. 


1775 


A u t.  IV. 

La  rivière  de  Dwina  faifant  la  frontière  entre  les 
deux  Etats  refpectifs,  la  navigation  fera  commune  aux  tioj”  fux 
deux  Pui^fances , et  Leur  intention  étant  de  l’encou- D>vim. 
rager  et  la  favorifer  fpécialement,  Eiles  déclarent:- 
que  la  navigation  en  allant  à. Riga,  ou  en  venant  de 
cette  ville,  fera  parfaitement  libre  et  franche  de  tout 
droit  pour  les  deux  Nations , favoir  les  fujets’  de  la 
Rulïie  navigants  des  Pays  appartenais  à cette  Puiffance 
par  la  Dwina  à Riga  , ou  de  Riga  par  cette  rivière 
-aux  dits  Pays , et  transportant  leurs  productions , ef- 
fets, et  tonte  autre  marchandife,  que  ce  puilfe  être, 
ne  payeront  aucun  droit  pour  la  dite  navigation , et 
le  dit  commerce,  ni  à la  Rulïie,  ni  à la  Pologne, 
encore  que  fur  les  routes  ils  fullent  obligés  de  toucher, 
ancrer,  relâcher , 'ou  s’arrêter  pour  quelque  canfe  que 
ce  foit,  à la  rive  ou  aux  rives  appartenantes  à l’une 
ou  à l’autre  PuilTance,  et  réciproquement  les  fujets  de 
la  République  de  Pologne  jouiront  de  la  même  liberté 
et  franchife  de  la  part  des  deux  Puiffances,  pour  leur 
navigation  et  leur  commerce  par  la  Dwina  à Riga  des 
Pays  appartenants  à la  République.  Et  à fin  que  cette 
franchife  ne  puiffe  donner  lieu  à des  abus  de  part  et 
d’autre,  il  ell  convenu,  que  les  navigateurs  fur  la  • 
Dyvina  tant  Ruffes  que  Polonois  venant  de  Riga,  s'y! 
pourvoiront  d'un  Certificat , pour  conftater,  que,  c*ell 
de  cet  endroit  et  non  d’un  autre,  qu’ils  font  partie. 


A R t.  V. 


Quoiqu’il  foit  déjà  ftipulé  par  les  Traités  pTéce-  Dooi- 
dens  et  confirmés  par  le  préfent,  que  les  douanes  et  "e*  rtcl 
péages  des  particuliers  foyent  abolis.  Sa  Majefté  le  ^uftice. 
Roi  et  la  République  de  Pologne  promettent  de  la  faire 
. obferver  le  plus  ftrictement  et  de  faire  punir  le  plus 
rigoureufement  en  cas , que  quelqu’un  ofàt  y contre- 
venir. De  même  ils  promettent  que  la  juftice  aux 
rnarcharfdsRulfes , trafiquais  enPologne*  en  cas  qu'ils 
feroient  lefés  par  les  fujets  Polonois,  fera  toujours  ' 
rendue  fans  aucun  delai  et  fur  le  champ , à fin  que 
le  commerce  n’en  foit  pas  interrompu  ou  retardé. 
Pareillement  Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  les  Rnflïes 
p remet  la  même  chofe  de  fon  coté  aux  marchands  de 

ti  z - Pologne 


i48  Traité  entre  la  Rujfie  et  la  Pologne. 

t *7-7  r Pologne  trafiquans  dans  Tes  Etats.  En  outre  les  deux, 
‘ ^ Puiflance8  délirant  d’unir  entre  eux  Leurs  fujets  et  de 

les  faire  jouir  de  tous  les  avantages  d’un  bon  Voifinage, 
déclarent  que  tous  les  articles  du  commerce  qui  s’elt 
fait  jusqu’aci  entre  les  deux  Etats  refpectifs,  ne  paye- 
ront à l’avenir  d’autres  droits,  d’entrée  et  de  fortie, 
de  douanes,  péages,  tranüt,  et  généralement, quelque 
droit  que  ce  foit,  que  par  le  palfé. 

A fl  t.  VI.  * 

Com-  La  commerce  du  Grand  Duché  de  Lithuanie  avec 

merced. la  ville  de  Riga,  fera  libre  fans  aucun  droit  d’entrée' 
x.uhua-  fur  les  [produits  de  la  Pologne,  ni  de  fortie  fur  les 
marchandifes  qu’Elle  reçoit  de  là  en  échange. 

A ii  t.  VII. 

Libre  R fera  Hbre  et  permis  aux  marchands  et  fujets  de» 

dùpofi-  deux  Puiflances,  en  cas  de  maladie  ou  en  quelque 
bien/''  tems  que  ce  foit,  auparavant  ou  même  à l’article  de 
la  mort,  de  leguer  par  teftament,  ou  par  quelque 
autre  dispofition  que  ce  puiffe  être,  ou  de  donner  le» 
marchandifes , effets , argent , dettes  à recevoir  et  tous 
biens  meubles  qui  leur  appartiendront  ou  devront  leur 
appartenir  à l’heure  de  la  mort  dans  toute  retendue 
de  leurs  états.  Et  s’il  arrivoit,  que  quelque  marchand 
RufTe  venoit  à mourir  en  Pologne , ou  un  marchand 
Polonois  en  Rulfie,  foit  qu’il  ait  tefté  ou  non,  fes 
''marchandifes, ’elfets , et  tout  ce  qu’il  pourra  laiffer, 
feront  remis,  fans  en  rien  détourner,  ou  retenir,  fur 
quittance  à fes  compagnons,  parens  , ou  à celui,  qui 
fe  prefentera  pour  les  recueiller,  bien  entendu,  que 
les  teftamens , ou  le  droit  de  fucceder  ab  inteftat  fe- 
ront prouvés,  félon  les  loix  dans  les  lieux,  où  la  pei- 
fonne  fera  decedée,  et  que  fur  tout,  ce  qui  fera 
transporté  hors  du  Pays , il  fera  payé  un  droit  de  dix 
pour  cent  de  fa  valeur.» 

En  foi  de  quoi  Nous  Plénipotentiaires  autorife's 
folemnellement  par  les  deux  Hautes  Parties  Contractan- 
tes , avons  figné  cet  Acte  feparé , et  l’avons-munis  des 
fceaux  de  Nos  armes.  Fait  à Varfovie  le  quinaeMars, 
l’année  mille  fept  cent  foixante  quinze. 

Otton  Magnus  Baron 

DK  StACKELBERG. 

6. 


Antoine  Ostrowsm, 
Evêque  de  Cujavie. 
etc.  etc. 
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Traité  entre  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prvffe  1775 
et  Sa  Majefté  le  Roi  et  la  Républicp/e  de ,8' s,pt< 
Pologne , conclu  a Varfovie  le 
i8-  Septembre  1773. 

( Konjiytncye  publiczne  T*.  I.  p.  53.  et  fe  trouve  dans 
comte  de  Hertzbero  Recueil  T.  I.  p.  385.  dans 
Rusching  Ætagazin  T.  IX.  p.  510.  Moser  V^erjuch 
T.  V.  p.  87.  Merc.-  hifl.  et  pol.  1773.  'f.  II.  p.  472. 

Storia  delV  Anno  1773.  p.  13 1.  aufll  traduit  en  Alle- 
mand et  féparement  imprimé  à Vienne  1773.  4to.) 

Au  Nom  de  la  Très’-  Sainte  Trinité. 

Soit  notoire  à quiconque  appartient;  comme  Sa  RTa- 
j<  fté  le  Roi  de  Pruffe  a fait  déclarer  à Sa  Majefté  le 
Roi  et  la  République  de  Pplogne , par  un  mémoire  ex- 
hibé à Varfovie  au  mois  de  Septembre  de  l’année 
paffée , qu'elle  fe  croyoit  autorifée  et  étoit  refoJne  de 
revendiquer  fea  droite  et  prétenfione  fur  la  Poméranie 
Polonoife  et  fur  d’autres  diftricts  de  la  Pologne  et  •• 
qu’en  conféquénce  du  concert  pria  entre  elle  et  Leurs 
Majeftée  l’Impératrice  Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
et  l’Impératrice  de  Rufïie , qui  fe  trouvent  dans  le- 
même  cas  d’avoir  des  prétenfions  à la  charge  du 
Boyaumede  Pologne,- Sa  dite  Majefté  Pruffienne  a fait 
en  même  tems  prendre  polTeilion  de  la  Pruffe  et  de  la 
Poméranie  Polonoife  et  des  diftricts  fur  la  Netze; 

Comme  d’un  autre  côté.  Sa  Majefté  le  Roi  et  la  Ré- 
publique de  Pologne  ont  fortement  protefté  contre  cette 
occupation  des  Provinces  fusnommees;  il  en  eft  réfulté 
des  difterens  et  des  conteftations  entre  les  deux  Etats, 
qui  auraient  pu  altérer  et  interrompre  leur  tranquilité 
et  harmonie  réciproque.  Pour  prévenir  donc  les  fui- 
tes préjudiciables  d’une  pareille  mésintelligence,  les 
deux  parties  font  convenues  de  faire  ouvrir  des  Con- 
férences de  pacification  à Varfovie,  à une  diète  ex- 
traordinaire indiquée  pour  cet  effet  et  an  gré  du  defir 
des  trois  Cours  alliées;  et  d’y  faire  travailler  à ira 
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promt  accommodement  de  ces  différeras , par  des  Plé- 
nipotentiaires et  Cpnimiffaires  autorités  de  part  et 
d'autre.  Pour  cet.  effet.  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe 
a muni  de  ton  Pieinpouvoir  le  Sieur  Gédeon  de  Benoit, 
fon  Cou tei lier  gctucl  d’Ambaffade,  et  ton  Miniftro 
Plénipotentiaire  à la  Cour  de  Pologne,  Chanoine  au 
Grand - Chapitre  deÇamin,  et  Sa  Majefté  le  lloi  et  la 
République  de  Pologne  ont  pour  le  même  eft’et  auto- 
rité et  muni  de  leur  Pieinpouvoir:  Du  Sénat:  Lea 
Evêques  Antoine  Oftrowski  de  Cujavie  et  de  Poméra- 
nie; André  Stanislas  Koftka  Mlodziejowski  de  fofen 
et  de  Varfovie;  Ignace  Maflalski  de  Vilna;  Paul  Félix 
Turski  de  Luceorie  et  de  Brzefe  en  Lithuanie;  An-r 
toine  Qnusri  Okecki  de  Helm  ; Les  Palatins:  An- 
toine Jablonowski  de  Pofen;  Ignace  Twardowski  de 
Kalifz;  Stanislas  Luhomirski  de  Iîiovie;  André 
Mofzczenski  d’Inowroclaw  ; le  Prince  Alexandre  Sa- 
pieha  de  Polock;  Général  rie  Camp  du  Grand-Duché 
de  Lithuanie;  Jofeph  Nicfiolowski  de  Novogrod? 
Jofeph  Podoski  de  Plock  ; Matthieu  Lanckoronski  de 
Braclavv;  Augufte  Su'kowski  de  Gnesne;  Les  Cajlcl- 
lans  du  premier  ordre:  Jofeph  Mielzynski  ,de  Polen; 
Jofeph  Stempkowski  de  Kiovie;  André  Zienkowicz  de 
Smolensk;  Jofeph  YVilczewski  depodlachie;  Théodore 
Szydlôwski  de  Mafovie;  Les  Caftellans  du  fécond  or-, 
dre a Symeon  Szydlôwski  de  Zarnow;  Raphaël  Gu- 
rowski  de  Przemeck;  Adam  Lacki  deCzechow;  Simon 
Dzierzbicki  de  Brzeziny  ; Jofeph  Damski  de  Kawalow; 
Antoine  Lafocki  de  Goftyn;  Cafimir  Karas  de  Visna  ; 
Jean  .Cliryfoftome  Krajewski  de  Razioz;  François  Po- 
doski de  Ciechanow.  Du  Minijière:  Stanislas  Lu- 
homir&ki.  Grand  - Maréchal  de  la  Couronne;  André 
ÎWlodziejowski,  Grand  - Chancelier  de  la  Couronne; 
Le  Prince  Michel  Czarioryski,  Grand  - Chancelier  dn 
Grand-Duché  de  Lithuanie;  Jean  Borch , Chancelier 
de  la  Couronna;  Joachim  Chreptowicz,  Chancelier  du 
Grand-Duché  de  Lithuanie;  Théodor  VVeffel,  Grarnl- 
Tréforier  de  la  Couronne;  Vladislas  Gurowski,  Ma- 
réchal de  la  Cour  du  Grand-Duché  de  Lithuanie.  , De 
V Ordre  Equejlre:  Stanislas  Letowski,  Chambellan  de 
Cracovie;  Alexandre  Letowski;  Sous  - Eehanfon  de 
Cracovie,  Nonces  du  Palatinat  de  Cracovie;  CaGmir 
Raczynshi,  Grand  - Notaire  de  la  Couronne;  Adam 
Zakrzetvski , Sous  - Faunetier  de  Ralifz  ; Florian 
, .x  ’ ‘ • Zakrzevvski, 


Zahrzewski , Sous  - Echanfon  de  Frauftadt;  Antoine 
Prufimski,  Starofte  de  Nifzozowice,  Nonces  du  Palati- 
nat  de  Pofen;  Thomas  Szumski,  Maître -Quartier  de 
Vilna  ; Jofeph  Narbutt,  Porte  Enfeigne  de  Lida  ; Jofeph 
Stypatkowski , Juge  du  Grod  de  Lida;  GeOrge  Szau- 
mann,  Boguslas  Tomaficwicz,  Juges  du  Grod  de 
Braclaw,  Nonces  du  Palatinat  de  Vilna;  Martin  Lubo- 
mirski,  Lieutenant  Général  dans  Tannée  de  la  Cou- 
ronne ; Jean  Krosnowski , Sous  - Pannetier  d’Opoczno  ; 
Xavier  Kochanowski , Tribun  Majeur  de  Radom  ; An- 
toine Radonski,  Notaire  terreftre  de  Radom;  Etienne 
Chometowski,  Tribun  Mineur  de  Stezyca;  Jacques 
Hadzicwicz,  Skarbnik  de  Vielica  ; Vincent  Goluchowski, 
Nonces  du  Palatinat  de  Sendomir;  François  de  Sales 
Miaskowski,  Starofte  de  Gnesne;  Antoine  Sicraszewski,. 
Aide  de  Camp  Général  du  Roi;  Alexandre  Gurowski, 
Chambellan  de  Gnesne  ; Pierre  Iiorytowski,  Spus-  Juge 
deGncsne;  Jean  Korytowski,  Porte -Etendart  deKalifz, 
Nonces  du  Palatinat  de  Kalifz;  Valentin  Gozimirski, 
Tribun  de  Frauftadt,  Nonce  du  Palatinat  du  Gnesne; 
Jofeph  Jelinski,  Juge  du  Grod  de  Troki;  Jofeph  Jelski, 
Porte  - Etendart  de  Grodno;  Cflfiniit  JVollmer,  Juge 
terreftre  de  Grodno,  Nonces  du  Palatinat  de  Troki; 
Ignace  Suchecki,  Pannetier  de  Siradie;  JeanTymowski, 
Pannetier  et  Juge  du  Grod  de  Piotrkow,  Nonces  du 
Palatinat  de  Siradie;  François Jerzmanoivski , Notaire 
du  Grod  de  Przedeck,  Nonce  du  Palatinat  de  Leczyca;. 
Stanislas  JJombski , Porte - Etendart  de  Brzefc  bn 
Cujavie  ; Antoine  Biefiekiershi , Skerbnick  de  Kowal, 
Nonces  du  Palatinat  de  Brzefc  en  Cujavie; 'Pierre  Su- 
minski.  Sous  - Echanfon  de  Dobrzyn,  Nonce  de  la 
terre  de  Dobrzyn  ; Matthieu  Ziniew,  Starofte  de  Berznik, 
Nonce  du  diftrict  de  Starodnb;  Antoine;  Toloczko», 
Tribun;  Michel  Bulharyn,  Notaire  terreftre  de  Wolko- 
wysjt,  Nonces  du  Palatinat  du  Nowogrod;  Ignace 
Rycbtowski,  Porte -Etendart  de  PiotrkovV,  Nonce  de 
la  terre  de  Czersk  ; Adalbert  Szamocki,  Porte -Eten- 
dart de  Varfovie*  Sigismund  Stanifzewski , Juge  ter- 
reftre de  Varfovie,  Nonces  de  la  terre  de  Varfovie; 
François  Ft'ilczewslà , Chambellan  de  Visna , Nonce 
de  la  terre  de  Visna;  Chriftophe  Frankowski,  Burgra- 
bia  du  Grod  de  Varfovie,  Nonce  de  la  terre  de  Za- 
kroczym  ; Paul  Rosciszewski , Sons  - Pannetier  de 
Prasnyz,  Nonce  de  la  terre’ de  Ciechanow  Antoine 
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•J 773  Sulkotirsky,  Lieutenant  Général  dans  l'armée  de  la 
Couronne,  Nonce  de  la  terre  de  Lomza  ; Ignace  Lem- 
Starofte  deRozany;  Victor  Karniewski,  Notaire 
terre ftre  et  du  Grod, ‘Nonces  de  la  terre  de  Rozany; 
Ignace  Zielinski,  Juge  terreltre  de  Live,  Nonce  de  la 
terre  de  Lîve;  Michel  Karski , Porte -Etendart  de  Ro* 
•zanyi  Hyacinthe  Jecierski.  Porteglaive  de  Lukowr, 
Nonces  de  la  terre  de  Nur  du  Palatinat  de  Mafovie; 
-Paul  Sieftrzewitowski , Sous -Juge  de  Mielnik,  Nonce 
' du  Palaripat  de  Podlachie;  Jofeph  Luszezewski,  Juge 
terreflre  de  Sochaczew;  Adam  Lafocki,  Pannetier  de 
Socfiaczew;  Augufte  Dombski,  Starofte  de  Goftinyn; 
Laurent  Zahlocki,  Sous  - Echanfon  de  Gonibin,  Non- 
ces du  Palatinat  de  Rawa  ; François  N iemcewiez,  Juge 
terreltre  de  Brzesc  eh  Lithuanie,  Nonce  du  Palatinat 
de  Brzesc  en  Lithuanie;  le  Prince  Maximilien  VVoro- 
niecki , Chambellan  du  Roi;  le  Prince  Antoine  Czet- 
•wertynski  ; Paul  Sudimontowicz  ; Paul  Czeczel  Ho* 
rodniczy  de  Zvvinogrod  ; le  PrinceMichel  Czetwertynski, 
Nonces  du  Palatinat  de  Braclaw;  Thadé  Wolodkowicz, 
Ecuyer  tranchant  de  Mink  ; Confiant  Jelinski,  Cham- 
bellan de  Mozyr  ; Adam  Lenkiewicz,  Notaire  terreflre 
de  Mozyr;  Nicolas  Pruszanowski , Sous-Echanfon  de 
Rzeczyca;  George  Wirpsza,  Ecuyer  tranchant  de 
Rzeczyca,  Nonces  du  Palatinat  de  Minsk;  lesquels 
Commillaires  et  Plénipotentiaires  ainfi  duemcnt  autori- 
Fés,  après  avoir  échangé  leurs  Pleinpouvoirs  refpectifs, 
et  avoir  tenu  entre  eux  plufieurs  conférences,  font 
enfin  convenus  des  Articles  fuivant6. 

Art.  I. 

Paixrt  H y aura  déformais  et  à perpétuité,  une  paix  in- 
amiue.  v|0]ab|e>  et  une  fmcère  union  et  amitié  parfaite  entre 
Sa  Majefié  le  Roi  de  PrulTe,  fes  héritiers  et  fuccelTeurs 
et  tous  fes  Etats  d’nne  part,  et  Sa  Majefté  le  Roi  de 
Pologne,  Grand-Duc  de  Lithuanie  et  fes  Succeffehrs, 
anfTi  bien  que  le  Royaume  de  1 clogne  et  le  Grand- 
Duché  de  Lithuanie,  dlautre  part,  de  forte  qu’à  l’ave- 
nir les  deux  hautes  parties  contractantes  ne'  commet-  • 
tront,  ni  ne  tailleront  commettre  par  les  leurs  aucune 
hoftilité  l’une  contre  l’autre,  directement  ou  indirecte- 
ment; qu’elles  ne  feront,  ni  ne  permettront  aucune 
démarche  contraire  au  préfent  Traité;  mais  qu’elles 
l’ubferveiont  plutôt  religieufeiuent  en  tout  point,  en- 
tretien- 
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(retiendront  toujours  entre  elles  une  bonne  et  parfaite  [*772 

harmonie  et  tacheront  de  maintenir  l’honneur,  l’avan- 

» • • 

tage  et  la  fureté  mutuelle,  comme  aulli  de  détourner 
l’une  de  l’autre,  tout  dommage  et  préjudice. 

Art.  II. 


Pour  obvier  à toutes  les  difputes  qui  pourroient 
naître  à l’avenir  et  pour  abolir  de  part  et  d’autre  toutes  tinatf  et 
les  prétentions  de  quelque  nature  qu’elles  puiffent  être, 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Pologne,  tant  pour  elle  que  pour  uriùffe 
les  Succeffeurs,  et  lçs  Ordres  et  “les  Etats  Généraux 
du  Royaume  de  Pologne  et  du  Grand  - Duché  de  Li-  , 
thuanie,  cèdent  par  le  prêtent  Traité  irrévocablement 
et  à perpétuité  fans  aucun  retour,  ni  refervation  dans  ' 
aucun  cas  imaginable,  à Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe, 
fefc  Héritiers  et  Succeffeurs  de  l’un  et  de  l’autre  fexe, 
les  Provinces,  Palatinats  et  Diftricts,  que  Sa  dite  Ma- 
jefté a fait  préalablement  occuper  en  vertu  de  fcs 
Lettres  Patentes  du  13.  Sept,  de  l’année  paffée,  com- 
me un  équivalent  de  fes  prétentions  et  nommément: 

Toute  la  Pomercllie,  la  ville  de  Danzig  avec  fon  ter-  , 
ritoire  excepté;  de  même  que  le  diftrict  de  la  Grande 
Pologne  en  deçà  de  la  Netze,  en  longeant  cette  rivière 
depuis  la  frontière  de  la  Nouvelle  Marche  jusqu’à  la 
Viftule  près  de  Vordnn  et  Solitz  de  forte,  que  la  Netze 
faffe  la  frontière  des  Etats  de  Sa  Majtfte  le  Roi  de 
Pruffe,  et  que  cette  rivière  lui  appartienne  en  entier; 
et  Sa  dite  Majefté  11e  voulant  pas  faire  valoir  fes  autres 
prétenGons  fur  pluGetirs  autres  diftricts  de  la  Pologne, 
limitrophes  de  la  Silélie  et  de  la  Pruffe,  qu’elle  pour- 
voit réclamer  avec  juftice,  et  fe  défiftant  en  même 
teins  de  toute  préteniions  fur  la  ville  de  Dantzig:,  et  * ’ 

fur  fon  Territoire,  elle  fe  contente,  que  Sa  Majefté 
le  Roi  et  la  Piépublique  de  Pologne  lui  cèdent  en 
guife  d’équivalent,  le  refte  de  la  Pruffe  Polonoife,  nom- 
mément: le  Palatinat  de  Marienbourg,  la  ville  d’El- 
bing  y comprife,  avec  l’Evêché  de  Varmie,  et  le  Pa- 
latinat de  Culm , fans  en  rien  excepter  que  Ja  Ville 
de  Thorn,  laquelle  ville  fera  confervée  avec  tout  fon 
territoire  à la  Pologne.  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pologne, 
et  les  Ordres  et  Etats  du  Royaume  de  Pologne  ét  du 
Grand-Duché  de  Lithuanie  cèdent  à Sa  Majefté  le  Roi 
de  Pruffe-,  fes  Héritiers  et  Succeffeurs,  tous  ces  pays 
ci  - deffus  énoncés , avec  toute  propriété , Souveraineté 
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et  indépendance , avec  toutes  les  villes,  fortereffes  et 
* ‘ * villages,  avec  to.us  les  havres,  rades  et  rivières,  avec 
tous  les  vaffaux,  Cujets  et  habitans,  lesquels  ils  déga- 
gent en  même  tems  de  l'hommage  et  du  ferment  de 
fidélité,  qu’ils  ônt  prêté  à Sa  Majelté  et  à la  Couronne 
de  Pologne , avec  tous  les  droits,  tant  pour  le  civil  et 
politique,  que  pour  le  fpirituél,  et  en  général  avec 
tout  ce  qui  appartient  à la  Souveraineté  de  ces  pays; 
, et  ils  promettent  de  ne  former  jamais,  ni  fous  aucun 
prétexte,  aucune  prétention  fur  les  Provinces  cédées 
par  le  préfent  Traité.  On  nommera  de  part  et  d’autre 
. inceffam ment-  des  Commiffaires , 1 qui  feront  chargés 
de  régler  définitivement  et  d’une  manière  plus  exacte, 
• les  limites  des  Provinces  que  le  Sérénilfime  Roi.  et  la 
République  de  Pologne  cèdent  à Sa  Majefté  le  Roi  de 
Pruffe,  et  d’en  drefl'er  des  Cartes  exactes. 

A r r.  III. 


T.aPniü-  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pologne  et  les  Etais  de  Po- 
^e'rir  l°gne  et  de  Lithuanie,  renoncent . également  de  la 
ffodaiî-  manière  la  plus  forte  et  la  plus  formelle  à tonte  pré- 
t«  « de  tenfion  qu’ils  pourraient  avoir  on  former,  foit  à pré- 
ion.  fent,  foit  à l’avenir,  fur  aucune  des  autres  Provinces, 
que  la  Sérénifïïme  Maifoo  de  Pruffe  et  de  Brandebourg, 
a poffédées  jusqu’ici.  Sans  déroger  à cette  renoncia- 
' tion  générale , ils  renoncent  expreffément  et  nommé- 
ment à la  réverfion  du  Royaume  et  du  Fief  de  Pruffe, 
• qui  a été  ftipulée  en  faveur  de  la  Couronne  de  Po- 
logne dan6  l’Article  VI.  du  Traité  conclû  à Velau  le 
J9- Sept,  de  l’année  16*7*),  pour  le  casque  lesDefcen- 
dans  mâles  de  l’Electeur  Frédéric  Guillaume  de  Bran- 
debourg viendraient  à manquer,  et  ils  confentent, 
que  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  et  fes  Héritiers  et  Sncces- 
feurs  de  l’un  et  l’autre  fexe  puiffent  librement  pofféder 
le  Royaume  de  Pruffe  à perpétuité  avec  toute  fouve- 
rainelé  et  indépendance,  fans  que  la  Couronne  de 
Pologne  puilfe  ni  ne  veuille  jamais  y former  aucune 
prétention  ni  de  réverfion  , ni  d’obligation  féodale,  ni 
fous  aucun  autre  titre,  prétexte  ou  dénomination. 
Pour  prévenir  et  écarter  aulli  tout  fujet  et  toute  ma- 
tière de  disputes,  qui  pourraient  résulter  des  Articles 
du  Traité  de  Velau.  qui, ne  quadrent  plus  aux  circon- 
flances  préfentes , les  deux  hautes  Parties  contractan- 
tes 
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tes  aboliffent  par  le  prêtent  Traité  les  Articles  < 7-8. 1775 
9.  10.  il,  12.  ij.  14.  15.  16.  17.  18.  19  et  2t.  «lu  fus- 
dit  Traité  de  Velau  de  1657;  en  lui  confervant  cepen-  • 
dant  fa  force  et  fon  obligation  dans  les  articles,  qui  ne 
font  pas  expreffément  abrogés  ici. 

' .Art.  IV. 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Pologne  et  les  Etats  de  Po- 
logne  et  de  Lithuanie,  fe  deliftent  également  et  renon  ü„l0w. 
cent  de  la  manière  la  plus  forte  à tout  droit  féodal, 
au  droit*  de  réverfion,  et  en  général  à tout  autre  droit  goüz. 
et  prétenfion , qu’ils  pourroient  former  à prêtent  ou 
à l’avenir  fur  les  Diftricts  de  Lauenbourg,  et  de  Bu- 
tow.  Ils  cèdent  tons  leurs  droits  fur  ces  Diftricts  à 
Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe,  et  ils  confentent , que 
Sa  Majefté  et  fes‘ Héritiers  et  Succeflèurs  de  l’un  et 
de  l’aurfre  fexe,  ptiilfent  pofféder  ces  mêmes  diftricts 
à perpétuité,  avec  toute  fouveraineté  et  indépendance, 
fans  aucune  réverfion  ni  obligation  féodale;  et  pour 
obvier  à toute  dispute  à cpl  égard,  les  deux  hautes  . 
parties  contractantes  abolilTent  également  la  Conven-  . 
tion  de  Bydgoftz  de  6.  Novembre  1697,  de  forte 
qu’elle  ne  doit  plus  fubfifter,  que  dans  la  ftipulation, 
qui  affure  à la  Maifon  de  Brandebourg  la  pofteftion* 
des  Diftricts  de  Lauenbourg  et  de  Butow , et  fans  que 
cette  Séréniflime  Maifon  foit  plus  all’ujettie  aux  autres 
ftipulations  et  reftrictions  du  dit  traité  de  Bydgoftz. 

Art.  V. 

, Sa  Majefté  le  Roi  et  les  Etats  de  Pologne  et  de 
Lithuanie  fe  défiftent  encore  nommément  et  cxpreffe- 
ment  du  droit  de  racheter  le  Territoire  de  Draheim 
fondé  fur  le  Traité  de  Bydgoftz  du  6.  Nov.  1657  *). 

Ils  cèdent  à Sa  Majefté  leRoi  de  Pruffe  tous  les  droits, 
qu’ils  pourroient  encore  avoir  ou  former  fur  ce  Di- 
ftrict,  et  ils  confentent,  que  Sa  dite  Majefté  et  fes 
Héritiers  et  Succeffeurs  de  l’un  et  de  l’autre  fexe  puis* 
fent  librement  pofféder  le  dit  Diftrict  à perpétuité  et 
irrévocablemcn , avec  toute  propriété  et  fouveraineté, 
fans  quq  la  Couronne  de  Pologne  puiffe  ni  veuille 
jamais  y former  aucune  prétènfion  à titre  de  rachat, 

do 

*)  *6S7  Nov.  6.  Lun  10  P.  Sp.  Cont.  II.  Fortf.  I,  p.  1*4. 

- 116.  P,  Sp.  Th.  II T.  p.  171.  . 


Digitized  by  Google 


m 156  Traité  entre  le  Roi  de  Prujfe 

1773  reVer^on»  ou  fous  quelque  autre  dénomination 
quelconque. 

Art.  VI. 

En  confidération  et  en  échange  des  ceffions  que 
jiroque  le  SérénilTime  Roi  et  la  République  de  Pologne  vien- 
èutt  nent  de  faire  à Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  par  le  prê- 
excc  ’ fent  Traité,  Sa  dite  Majefté  renonce  tant  pour  elle, 
pcions.  que  pour  fcs  Héritiers  et  Succeffeurs  de  l’un  et  de 
l’autre  fexe,  de  la  manière  la  plus  forte,  et  dans  la 
meilleure  forme,  à toutes.prétenfions  qu’elle  pourroit 
avoir  eues  ou  avoir  encore,  à la  charge  du  Royaume 
de  Pologne  et  du  Grand-Duché  de  Lithuanie,  fous 
quelque  titre  que  ce  puille  être.  Sa  Majefté  fe  charge 
auffi  de  la  Garantie  des  Provinces,  qui  relient  à la 
République  de  Pologne  après  la  concluhon  de  ce  Traité, 
et  .elle  fera  toujours  tout  fon  poifible  pour  les  lui  con- 
ferver;  en  exceptant  pourtant  les  guerres  , qui  pour- 
roient  furvenir  entre  la  République  de  Pologne  et  la 
Porte  Ottomanrie. 

Pareillement  le  Roi  et  la  République  de  Pologne 
gàrantiffent  à Sa  Majefté  le  Roi  de  PrulTe  et  fes  Suc- 
celfeurs,  toutes  les  Provinces,  que  Sa  dite  Majefté 
♦poffède  au  teins  de  la  conclufion  du  préfent  Traité, 
avant  la  ratification  duquel  011  conviendra  cependant 
de  l’exception  à faire  d’une  Puiflanee,  vis  à vis  de  la 
quelle  la  République  à Ton  tour  ne  fera  également  pas 
tenue  à foutenir  la  guerre.  . - 

Art.  XII. 

Ronsof-  Dans  les  circonftances  des  troubles  dont  étoit  agité 
UPrnfTe  Ie  Royaume  de  Pologne,  et  de  la  guerre  qui  s’eft 
auprès'  élevée  entre  l’EmpÎTre  de  RulTie  et  la  Porte  Ottomane, 
Forte,  celle- ci.  ayant  fait  publier  un  Manifefte,  par  lequel 
elle  impute  à la  Sc-réniffime  République  de  Pologne 
la  violation  du  Traité  de  Carlowitz,  et  de  là  réfuhant 
des  doutes,  et  des  inquiétudes,  tant  fur  l’exiftance 
effective  de  cette  paix,  que  fur  la  conduite  ultérieure 
de  la  Porte  à l’égard  de  la  République;' Sa  Majefté  le 
Roi  de  Pruffe  promet  de  s’employer  de  concert  avec 
les  deux  cours  Impériales,  à détourner  la  Porte  de 
toutes  vues  hoftiles  contre  la  SérénilTime  République 
à raifon  de  la  dite  imputation,  et  d’obtenir  au  moyen 
de  ces  bons  offices , que  la  Porte  Ottomanne*  fe  con- 
duire 
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duife  dans  les  termes  de  la  dite  paix  ue  Carlowitz,  j 

çomme  toujours  fubfiftante  et  n’ayant  jamais 
enfreinte. 

Art.  VIII. 

Les  Catholiques  Romains  jouiront  dans  les  Pro- 
vinces  cédées  par  le  préfent  Traite , tout  comme  dans^oUquc 
le  Royaume  de  Truffe  et  dans  les  diftiicts  de  Laupn-  dans  le. 
bourg,  deButow  et  de  Draheim  , de  toutes  leurs  pos- 
fefTions  et  propriétés  quant  au  civil,  et  par  rapport  à 
la  religion , ils  feront  entièrement  confervés  in  jiatu 
quo , c’eift  à dire , dan9  le  même  libre  exercice  de  leur 
culte  et  discipline,  avec  toutes  et  telles  églifes  et  biens 
ecclefiaftiques , qu’ils  poffédoient  au  moment  de  leur 
paffage  fous  la  domination  de  Sa  Majefté  Prulïienne 
au  mois  de  Sept.  enii772,  et  Sa  dite  Majefté. et  fes 
Succeïïeurs  ne  fe  ferviront  point  des  droits  de  fouve- 
rain  au. préjudice  du  Jîatus  quo  de  la  religion  Catho*. 
lique  Romaine  dans  les  pays  fusmentionés. 

\ Art.  IX. 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  ayant  déclaré  vouloir 
contribuer  par  fes  bons  offices  à rétablir  le  calme  et  conflit*, 
le  bon  ordre  en  Pologne  fur  un  pied  folide  et  per-  tion  ci- 
manent,  garantira  toutes  et  telles  conftitutions,  qui 
feront  faites  d’un  parfait  concert  avec  les  Miuiftres  ft'que 
des  trois  Cours  contractantes , en  la  Diette  actuelle-  togû*°' 
ipent  affemblée  à Varfovie , fous  le  noeud  de  la  con- 
fédération, tant  fur  la  forme  du  gouvernement  libre, 
républicain  et  indépendant,  que  fur  la  pacification  et 
l’état  des  fujets  de  la  religion  Grecque  orientale  non 
unie,  et  des  Diflidens  des  deux  communions  Evangé- 
liques; et  pour  cet  effet,  il  fera  drefle  un  acte  féparé 
contenant  les  dites  conftitutions,  lequel  fera  figné  par 
les  Miniftres  etCommiffaires  refpectifs,  comme  faifaiit 
partie  du  préfent  Traité,  et  aura  la  même  force  et 
valeur,  que  s’il  y étoit  inféré  mot  pour  mot. 

1 A R T.  X. 

Tout  ce  qui  fera  arrangé  et  ftipulé  dans  les  Traités  Com 
oü  Conventions  réparées , qui  auront  lieu  plus  tard,  “crce: 
par  rapport  au  commerce  des  deux  nations,  et  atout 
ce  qui  y a rapport,  aura  la  même  force  et  valeur,  que. 
s’il  étoit  inféré  mot  pour  mot  dans  le  préfent  Traité. 

Art. 
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Traité  entre  le  Roi  de  Truffe 

-,  Art.  XI. 

Comme  on  ne  fauroit  comprendre  dans  ce  Traité, 
tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  au  bien  et  à l’avantage 
des  deux  Etats,  il  fera  fait  un  antre  acte  fé-paré , dans 
lequel  fera  inféré,  tout  ce  qui  a été  ftipulé  et  ac- 
cordé de  part  et  d’autre,  ou  ce  qui  pourra  l’ètre 
dans  la  fuite,  et  cet  acte  aura  pareillement  la  même 
force  et  valeur,  que  s’il  faifoit  partie  de  ce  Traité. 

I 

Art.  XII. 

Tout  ce  qui  fera  arrangé  par  rapport  à la  ville  de 
Danzig.  par  les  CommiHaires  des  deux  Cours  alliées 
de  Pruffe  et  de  Ruflie  d’un  côté,  et  par  les  Députés 
du  Sénat  de  la  dite  ville  de  l’autre,  doit*  avoir  la 
même  force  et  valeur,  que  fi  ç’avoit  été  inféré  mot 
pour  mot  dans  le  préfent  Traité.  Si  les  deux  hautes 
Cours  fusmentionnée8  jugeoient  auffi.  à propos  de 
régler  quelque  chofe  par  rapport  à la  ville  de  Thorn, 
cela  aura  également  la  même  force  et  valeur,  que  li 
ç’avoit  été  inféré  dans  le  préfent  traité. 

Art.  XIII. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  déclarent, 
que  dans  le  cas.  que  les  Commiflaires  refpectifs,  et 
qui  feront  nommés  inceffamment,  ne  pourraient  con- 
venir fur  l’explication  de  l’Article  fécond  deceTraite, 
on  s’en  rapportera  à la  médiation  des  deux  autres 
Cours  contractantes . et  en  attendant,  l’ouvrage  de  la 
démarcation  s’arrêtera;  et  s’il  s’élevoit  encore  à l’avenir 
des  dispntea  entre  les  deux  Etats , ou  leurs  fdjets,  par 
rapport  aux  limites,  on  nommera'des  Commiflaires  do 
part  et  d’autre,  qui  tacheront  d’accommoder  ces  dif- 
férents à l’amiable. 


Art.  XIV.  ' 

Quoique  le  préfent  Traité  ait  été  conçu  en  langue 
Françoife,  ceci  ne  portera  aucun  préjudice  pour  l’ave- 
nir à l’ufage  établi  à cet  égard  chez  les  hautes  Far. 
ties  contractantes. 

Art, 
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a r t.  xv.  ï773 

Les  troupes  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle  éva-  Evacua- 
tueront  la  Pologne  quinze  jours  après  la  ratification  îi6p0.d<: 
du  prêtent  Traité.  » logiie. 

Art.  XVI.  ' 

Le  prêtent  Traité  fera  ratifié  par  Sa  Majefté  le  Ratifi- 
Roi  de  Pruffe  d’une  part,  et  par  Sa  Majefté  le  Roi 
de  Pologne  et  les  Députés  de  la  République  de  Po-  rauùc». 
logne  âflemblée  en  Diète  de  l’autre,  dans  l’efpace  de 
Rx  femaines , à compter  du  jour  de  la’fignature  , ou 
plutôt  s’il  eft  polfible,  et  il  fera  inféré  enfuite  dans 
la  conftitution  de  la  préfente  Diète.  Les  deux  hau- 
tes parties  contractantes  tacheront  auü'i  de  fe  procu- 
rer la  garantie  'de  Leurs  Majeftés  l’Impératrice  Reine 
de  Hongrie  et  de  Robèrne  et  l’Impératrice  de  Rulfie 
pour  d’autant  mieux  aflurer  l’exacte  obfervation  de 
ce  Traité.  En  foi  de  quoi,  nous  les  Plénipoten- 
tiaires et  Commifftires  fpécialement  députés  et  auto- 
rtfés  pour  la  conclufton  de»  ce  Traité’  l’avons  ligné  et 
y avons  appofé  les  cachets  de  nos  armes.  Fait  à 
Varfovie  le  dix -huit  du  mois  de  Septembre  l’an  mil 
fept  cent  foixante  et  treize. 

(L.  S.)  Gedeon  de  (L.  S.)  Antoine  Casimir 
Benoit.  * Ostrowski,  Evê- 

que de  Cujavie  et 
de  Poméranie. 

? • I 

André  Stanislas  Mlodziejotvski , 

Evêque  de  Posnanie,  Grand- Chancelier  de 

Pologne  etc.  *).  ... 


loi  Iuiyent  fur  une  colomne  les  noms  de  tous  les  plé- 
nipotentiaires Polonois  oi- deflus  mentionnés  (à  l’ex- 
ception des  8 nonces  qu’on  a marqués  en  caraotères 
Italiques  , lesquels  n’ont  point'  figné  ) et  en  outre  les 
noms  des  deux  Maréchaux  Comte  Poninski  et  Prino» 
Ratziviz.  qui  ont  figné  après  les  CaftelUn»  du  Iccoad 
ordre . 


a. 


t 


\ 
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a. 

iyy^  Acte  féparé  conclu  entre  Sa  Majefié  le  Roi  de 
*5.M»r»  pruJJe  et  Sa  Majefié  le  Roi  et  la  République 
de  Pologne  contenant  différentes  fiipulations 
le  15.  Mars  1775. 

( Konflytlicye  publiczne  T.  I.  p.  75.) 

C^omme  il  a été  ftipulé  dans  les  articles  X.  et  XI.  du 
traité  conclu  à'Varfovie  le  if*.  de  Sept.  177}  entre  Sa 
Majefié  le  Roi  et  la  République  de  Pologne  et  Sa  Ma- 
jefté  le  Roi  de  Prulle  de  dreiîer  un  acte  feparé  fur  tout 
ce  qui  auroit  rapport  au  bien  et  à l’avantage  de  leurs 
états , aufli  bien  que  fur  ce  qui  auroit  rapport  au  com- 
merce des  deux  Nations,  et  que  cet  acte  auroit  la 
même  force  et  valeur  que  s’il  étoit  inféré  mot  pour 
mot  dans  le  Tusdit  traité,  les  plénipotentiaires  des  deux 
Hantes  parties  contractantes  qui  ont  conclu  le  traité 
fusmentionné  font  ultérieurement  convenus  des  artir 
clés  fuivans  : 

A r t.  I.  • . 

Sujets  d.  La  condition  des  citoyens  de  la  Sereniiïime  Ré- 
céd éi‘  Pu^l*4ue  paffés  fous  la  domination  de  Sa  Majefié  le 
, Roi  de  Prulle  au  moyen  du  traité  fusdit  ne  fera  pas 
inferieure  à celle  des  anciens  fujets  de  Sa  Maj.  Prus- 
fienne  et  ils  jouiront  fous  Sa  domination  des  libertés 
et  prérogatives  qui  feront  compatibles  avec  le  bonheur 
général  des  fuj$ts  de  Sa  dite  Majefié. 

Art.  II. 

Stiieu  Les  fujets  mixtes,  c’eft  à dire  ceux  qui  ont  ou 
mlxtel*  auront  en  même  tems  des  poffellions  dans  les  états 
refpectifs  des  deux  PuilTances  contractantes  auront  la 
liberté  de  fejourner,  de  depenfer  leurs  revenus  et  de 
fixer  leur  habitation  dans  celui  des  deux  états  où  il 
, leur  plaira  de  fixer  leur  habitation,  fans  être  gênés  en 
aucune  manière,  ni  afiujettis  pour  cela  à quelques 
• droits  ou  impolitions  de  plus. 

r>  ^ \ 

Art.  III.  » , 

tibre  H fera  permis  à tout  gentilhomme  et  bourgedis 

lZsr  fujet  de  la  République  de  Pologne  de  fe  transporter 

dans 
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dans  les  états  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prude  et  réci-  £77C 
proquement  aux  nouveaux  fujets  libres  de  Sa  Majefté 
Prulfienn.e  de  fixer  leur  demeure  dans  les  états  de  la 
République  et  de  vendre  leurs  biens  dans  l’efpace  de 
6 ans  à compter  de  la  date  de  l’acte  prêtent,  fans 
payer  les  droits  de  traite  - foraine;  cepe'ndant  ceux  qui 
voudront  fe  tranfpotter  entièrement  d’un  pays  à l’autre 
devront  acquiter  préalablement  les  dettes  et  préten- 
fions  qui  fe  trouveroient  à leur  charge  dans  le  pays 
qu’lis  voudront  quitter;  fous  peine  d’ètre  arrêtés  et 
retenus  par  la  jurisdiction  du  lieu  où  ils  ont  demeuré. 


A a T.  IV. 

Il  fera  permis  à tous  les  nobles  Polonois  fujets  de-Po!°- 
la  République,  qui,  revêtus  actuellement  de  charges  renoue'" 
en  Pologne  fe  trouvent  en  même  tems  poflelTtonés  £ d’- 
dans les  pays  paflés  fous  la  domination  de  Sa  Majefté  e 
Prufiienne,  de  jouir  de  leurs  revenus  fans  payer  le  droit 
de  traite  - foraine  ainli  que  d’exercer  les  dites  charges 
fans  aucun  empêchement  de  la  part  du  gouvernement 
fous  lequel  iis  ont  leurs  poflelfions. 

A R t.  V. 

Les  fujets  des  deux  états  pourront  toujours  libre-  Droit  d» 
ment  retirer  dans  toute  retendue  des  deux  états  re-  cti0n. 
fpectifs  les  deniers  prêtés  fur  hypothèque  toutes  les 
autres  dettes,  les  héritages  et  fucceflions  aulfi  bien  que 
les  dots  fans  en  payer  la  traite- foraine  ; bien  entendu, 
que  l’exeinlion  de  traite -foraine  n’aura  lieu  que  pour 
le  terme  de  fix  années  à compter  du  tems  où  fera 
ouvert  le  droit  des  intérelTés.  ' ' • 

Art,  VI. 

Dans  les  procès  civils  qui  exiftent  ou  qui  pour-  juAic* 
ront  venir  à exifter  entre  les  fujets  des  deux  états  on 
. obfervera  la  règle  ordinaire  que  le  demandeur  ftiive 
la-  jurisdiction  du  défendeur,  et  tout  criminel  doit  être 
puni  dans  le  lieu  du  délit.  Sa  Majefté  le  Roi  et  la 
République  de  Pologne  promettent  an  refte  de  prendre 
des  arrangemens  efficaces  pour  qu’il  foit  toujours  ad- 
miniftré  bonne  et  pre-nte  juftice  aux.  fujets  de  Sa  Ma- 
jefté le  Roi  de  Prufle,  et  que  furtout  l’exécution  foit 
donnée  anx  fentences  émanées  en  dernier  relient  dans 
les  tribunaux.  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prude  promet 
Tom.  IL  L égale- 
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1775 é gaiement  bonne  et  promte  juflice  aux  fujets  Polonois 
* qui  pourroicnt  avoir  des  procès  dans  fes  états  ; en  ge- 
neral on  maintiendra  de  part  et  d’autre.les  transactions, 
les  fentences  et  l’exécution  des  décrets  émanés  dans 
les  tribunaux  en  dernier  reffort  ou  confirmés  par  des 
conftitutions , blême  avant  la  prife  de  polTeHion  des 
provinces  cédées  à Sa  Majefté  Pruffienne. 

A n t.  VII. 

public*5.  Les  deniers  et  impôts  publics  appartenans  à la 
république  et  trouvés  le  jour  de  la  prife  de  poffellion 
c’eft  à dire  le  1 j.  Sept.  1772  dans  les  cailles  des  Pro- 
vinces cédées  a Sa  Majefté  Pruffienne,  lui  feront  re- 
stitués et  acquittés. 

A UT.  VIII. 

Ecouo-  Tout  ce  qu’on  a trouvé  en  argent  comptant,  en 
royale»,  mobiliers  et  denrées  dans  les  économies  royales  com- 
me aulfi  les  revenus  et  les  arrérages  qui  en  reviennent 
jusqu’au  13.  Septembre  1772  fera  bonifié  à Sa  Majefté 
le  Roi,  après  que  des  CommîlTaires  de  part  et  d’autre 
en  auront  évalué  la  valeur. 


Enrôle' 

meiië. 


Staro 

flic». 


Archi- 

ve*. 


A n t.  IX. 

Il  ne  fera  permis  de  part  et  d’autre  de  faire  des 
recrues  et  des  enrôlemens  quelconques,  fous  aucun 
prétexte  dans  les  états  refpectifs. 

Art.  X.  ’ 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  ajuftera  d’une  manière 
équitable  et  en  argent  comptant  les  préteufions  de 
ceux  qui  ont  poffedé  à titre  onéreux  des  Starnftie» 
dans  les  Provinces  qui  lui  ont  été  cédées  par  Sa  Ma- 
jefté le  Roi  et  la  République  de  Pologue. 

Art.  XI. 

Lee  archives  qui  regardent  les  biens  des  fujets 
de  la  République  et  leur  fortune,  et  qui  à caufe  de» 
révolutions  anterieures  pourroient  avoir  été  transpor- 
tées à Künigsberg,  comme  atilli  ceux  qui  par  le  chan- 
gement de  domination  font  rrr,!s  dans  le  Grod  de 
Naklo  et  dans  d’autres  Chancelleries,  feront  .délivrés 
à la  République  de  la  manière  fuivante:  1)  Sa  Majefté 
■le  Roi  et  la  République  de  Pologne  enjoindront  aux 
* citoyens 
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citoyens  des  Palatinats  qui  y font  intéreffés  de  choifir 
d’entre  eux  des  perfonnea  qui  fe  rendront  fur  les  lieux 
deftinés  et  de  concert  avec  les  députés  nommés  pour 
cela  par  les  régences  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  lJruiTe, 
pafferont  en  revue  les  dites  archives  et  Chancelleries 
et  tout  ce  qu’ils  y trouveront  en  Protocoles  originaux 
et  autres  papiers  concernant  les  fujets  de  la  Républi- 
que couchées  dans  les  actes,  qui  pourra  être  féparé 
des  autres  qui  regardent  les  fujets  Prnfliens  leur  fera 
délivré  fans  payement  avec  un  irfventaire  figné  des 
deux  côtés  dont  chacun  gardera  une  copie  collation- 
née. 2)  Les  protocolles  et  les  cahiers  où  les  trans- 
actions des  fujets  des  deux  Puillances  feront  comprifes 
enfemble,  ne  pouvant  être  délivrés,  on  ne  refufera 
point  à la  réquifition  des  dites  perfonnes  députées  et 
à .celle  de  chacun  des  intéreffés  d’en  faire  tirer  des 
copies  authentiques  moyennant  un  payement  discret 
pour  les  droits  de  Chancellerie,  félon  la  coutume  pra- 
tiquée en  Pologne  et  la  taxe  faite  par  la  loi  de  payer 
pour  une  feuille  contenant  80  lignes  un  florin  de  Po- 
logne. t)  Parfaite  réciprocité  fera  obfervée  à l’égard 
des  archives  et  des  Documens  qui  pourroient  intéreffer 
les  fujets  des  états  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  et 
qui  fe  trouvent  dans  quelque  Chancellerie  de  la  Ré- 
publique , y compris  celle  de  Thorn  et  de  Danzig. 

En  foi  de  quoi  nous  Plénipotentiaires  autorités 
folemnellement  par  les  deux  Hautes  Parties  contractan- 
tes avons  figné  cet  acte  féparé  et  l’avons  muni  des 
Tceaux  de  nos  armes.  Fait  à Varfovie  le  15.  Mars 
l’année  mil  fept  cent  foixante  et  quinze. 

(L.  S.)  CL.  S.) 

Antoine  Ostrowskt  Gedeon  de  Benoit. 

£. vique  de  Cujavie. 
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b. 

I Acte  féparé  entre  les. mêmes  PuiJJances  conte - 
18  Man  nant  tout  ce  qUi  rapport  au  commerce  des 
deux  Etats  contractons figné  le 
18-  Mars  1775. 

( KonJiyt\fcye  publiczne  T.  I.  p.  81.) 

Dans  l’Article  X.  du  Traité  conclu  entre  Sa  Majefté 
le  Roi  et  la  République  de  Pologne,  et  Sa  Majefté  le 
Roi  de  PrulTe  a Varfovie  le  18.  Septembre  1775  il  a 
, été  (lipulé,  qne  tout  ce  qui  feroit  arrangé  dans  des 
Conventions  féparées,  qui  auroient  lieu  plus  tard, 
par  rapport  au  commerce  des  deux  Nations,  aurait- la 
même  force  et  valeur,  que  s’il  etoit  inféré  mot  pour 
mot  dans  le  fus- dit  Traité.  En  conféquence  de  quoi 
• les  Plénipotentiaires  des  deux  Hautes  parties  contractan- 
tes font  ultérieurement  convenus  des  Articles  fuivans, 
par  rapport  au  commerce  entre  les  deux  Nations. 

Art.  -I.  » 

fmpor-  Les  Polonois  auront  la  liberté  d’apporter  dans  tou* 
tes  les  Villes  des  Etats  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  PrulTe, 
Truffe,  y compris  celles  de  la  PrulTe  Occidentale,  toutes  leurs 
productions  pour  y être  vendues,  en  ne  payant  que 
deux  pour  cent  de  douane. 

* A r r.  II. 

Erpor-  H fera  permis  auxPolonois  d’exporter  par  les  Etats 
pa*T°u  de  Sa  Majefté,  à l’exception  de  Kônigsberg  en  PrulTe, 
Truffe,  à qui  le  droit  d’Etape  elt  réfervé , leurs  productions 
à l’étranger,  en  payant  douze  pour  cent  de  droit  de 
tranût,  fans  acquitter  aucun  autre  péage  fous  quelque 
prétexte  qne  ce  foit.  Mais  il  ne  fera  pas  compris 
dans  ces  permillions  les  objets  de  contrebande,  qui 
feront  fpécifiés  dans  le  tarif,  ni  ceux,  qui  font  né- 
çelTaires  aux  fabrications  des  Etats  de  Sa  Majefté  Prus- 
fienne,  lesquelles  reftèront  aflujetties  aux  mêmes  prohi- 
bitions ou  fixations  de  droits  que  ci-devant;  tels  font, 
les  Bois,  les  herbes,  et  productions  des  mines,  fer- 
vant  à la  teinture,  noi\  de  galle,  les  peaux  crues  de 
toute  efpèce' d’animal , les  graines  de  lin,  laine  crue. 
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fil  de  Cotton,  fil  de  laine  de  Turquie,  fil  de  lin  £77Ç 
blanc  et  cru , fil  ferrant  de  mèche.  Cependant  le  pas- 
fage  des  bois  fera  permis  par  la  Prulfe  Occidentale 
moyennant  le  tranfit  ordinaire.  , 

Art.  III. 

Les  Polonois  pourront  acheter  par  tout  où  bon  Achat, 
leur  femblera  dans  les  Etats1  de  Sa  Majefté,  et  transpor- 
ter librement  en  Pologne  , tous  les  objets , dont  ils 
auront  befoin,  en  ne  payant  que  deux  pour  cent  de 
droit  de  fortie.  En  revanche  la  République  de  Po- 
logne reflreindra  au  même  taux  de  deux  pour  cent  èt 
à rien  de  plus  en  Pologne;  tons  les  objets  des  fabri- 
cations des  états  de  Sa  Majefté  Pruffienne,  foit  à l’en- 
trée, foit  au  pàfiage. 

A r t.-  IV, 

11  fera  permis  aux  Polonois  de  tirer  directement 
de  l’étranger  les  mêmes  objets , mais  ils  feront  alfujet-  rCi  " 

tis  en  ce  cas , à un  droit  de  douze  pour  cent,  etrangè- 

« ycj» 

Art.  V. 

Pour  faciliter  aux  Polonois  leurs  approvifionne-  Com- 
mens  en  tous  genres , Sa  Majefté  accordera  aux  Villes  MCrmd 
de  Memèl,  de  Tilfit,  Konigsberg,  Elbing,  Bromberg  «c, 
fur  la  Brha , Stettin,  Driefen  et  Breslau  la  permiftion 
de  tenir  des  fabrications  étrangères  en  foyeries  et  en 
draps  fins  pour  les  befoins  des  Polonois,  fous  con- 
dition, qu’ils  s’obligeront  de  prendre  pour  la  moitié 
du  prix  de  leurs  achats,  des  fabrications  du  Royaume 
dans  les  différents  genres,  et  de  payer  quatre  pour 
cent  de  droit  dé  fortie  fur  les  dits  objets;  fi  .non  les 
objets  étrangers  feront  affujettis  aux  mêmes  droits, 
que  s’ils  étoient  tirés  directement  de  l’étranger, 

Art.  VI, 

La  ville  de  Danzig  étant  totalement  étrangère  au  Danaig. 
Roi  de  Prulfe,  fera  affujettie  aux  mêmes  loix  et  con- 
ditions que  l’étranger,  pour  le  payement  du  tranfit, 
fa'ns  aucun  autre  péage  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Art.  Vil, 

Pour  prévenir  tout  arbitraire  dans  les  perceptions  ; Tarif.  ’ 
ainfi  que  les  difficultés  et  conteffations  qu’elles  pour- 
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j JJc  roient  occaGonner,  Sa  Majefté  a fait  former  un  tarif 
* ’ qui  fixe  les  droits  pour  chaque  objet  fur  le  pied  de 
deux  pour  cent  pour  les  importations  et  les  exporta- 
tions pour  la  Pologne , et  qui  fervira  de  bafe  pour  les 
perceptions;  et  en  conféquence  les  droits  ne  feront 
exigés  que  fur  ce  pied  pour  tout  ce  que  les  Polçnois 
importeront  dans  les  Provinces  de  Sa  Majefté,  ou  erç 
exporteront;  mais  un  droit  de  douze  pour  cent  fera 
exigé  pour  tout  ce  que  les  Polonois  transporteront 
■ de  Pologne  à Da-tzig  et  l’étranger,  ou  de  Danzig  et  de 
l’étranger  en  Pologup. 

Art.’  VIII. 

Égalités  Pour  égalifer  tontes  lça  provinces  dans  leurs  per- 
dtohsi  ceptions  et  donner  tant  aux  fujets  de  Sa  Majefté  qu’à 
mode  de  ceux  delà  Pologne,  les  mêmes  facilités  et  avantages, 
rau  * pour  le  commerce,  les  mêmes  droits  fe  percevront 
fur  toutes  les  frontières,  qui  bordent  la  Pologne,  et 
il  fera  par  tout  établi  des  Bureaux  , où  les  perceptions 
fe  feront  fur  le  pied  des  déclarations , réfervant  tou- 
tes vérifications  aux  lieux  des  deftinatiçtns  oq  d’enlève- 
mens , ou  en  cas  de  foupçon  de  fraudes  dans  les  Villes 
les  plus  proches,  pour  n’occaûonner  ni  retards,  ni 
dommages  aux  objets  importés  ou  exportés;  mais  fous 
la  condition,  que  les  transports  ne  fe  feront  dans  le 
Royaume,  que  fur  des  expéditions  contenant  le  détail 
des  colis,  c’eft  à dire,  des  cailles,  malles,  et  balots, 
qui  feront  plombés  pour  n’ètre  ouverts  qu’aux  deftina- 
tions  ou  Villes,  où  l’on  jugeroit  néceflaire  de  faire  des 
vifites  en  préfence  des  conducteurs  et  prépoTés  pour 
le  Roi;  que  la  quantité  des  colis  fera  relative  aux  ex- 
péditions, qui  porteront  la  quittance  des  droits  acquit- 
tés, d’après  la  quelle  la  confiscation  de  tons  les  objets 
non  déclarés  et  dont  les  droits  auroient  été  fraudés, 
fera  acqnife,  outre  les  amendes  encourues,  et  quj  fe- 
ront du  quadruple  des  droits  fraudés. 

Art.  IX. 

juàice.  T ou8  les  fujets  du  Royaume  de  Pologne  fans  di- 

ftinciion,  jouiront  de  l'entière  protection  de  S.  M. , et 
y obtiendront  la  plus  exacte  juftice.  Us  ne  pourront 
être  inquiétés,  ni  arrêtés. dans  fes  Etats  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  à moins  que  ce  ne  foit  pour  det- 
tes, et  qu’ils  n’y  ayent  commis  des  crimes  et  délits, 
• - • qui 
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qui  les  affujeltUÏVnt  aux  cours  des  ju  (lices  réglées,  177e 
hors  lesquels  cas,  ils  pourront  aller  librement  par  tout,  * 
fans  crainte  d'ètre  enrôlés  dans  foe  troupes,  défendant 
expreflement  de  leur  faire  la  moindre  violence  à ce 
lujet,  enjoignant  aux  Commandants  des  Régirnene  de 
renvoyer  fans  délai  ceux,  qui  fe  plaindroient  des  dites 
violences,  et  d’en  punir  fé-verémeut  les  auteurs  à peine 
d’encourir  Sa  disgrâce.  * 


A R t.  X. 

Tous  les  fiijets  de  S.  M.  le  Roi  de  Prulfe  jouiront  Ricl- 
de  la  part  du  Gouvernement  Polonois,  de  la  même  pïo  S^clto  / 
tectiou,  et  il  ne  fera  payé  en  Pologne  pour  ce  qui  y.  droit», 
fera  importé  des  Etats  de  S.  Al.  Pruflienne,  ou  pour  ce 
qui  fera  experte  de  la  Pologne  dans  les  Etats  de  Sa 
dite  Maj. , que  les  mêmes  droits,  que  les  Polonois 
acquitterons  dans  les  Etals  de  S.  M.  le  Roi  de  Prude. 

• A R t.  XI. , 

Le  commerce  de  fel  fera  entièrement  libre  dans  com- 
toute  l’étendue  des  Etats  de  Ja  République,  de  forte 
qu’il  fera  permis  à chacun  de  l’y  vendre  fans  aucun  c e 
empêchement,  et  que  tout  le  monde  pourra  l’acheter 
et  s’en  pourvoir  où  il  voudra,  S.  M.  le  Roi  et  la  Ré- 
publique de  Pologne  déclarent , qu’ils  ne  permettront 
jamais,  qu’il  fe  faite  un  monopole  de  cette  denrée.  Le 
fel  que  les  fujets  Pruffieus  transporteront  fur  la  Viftule, 
ou  que  les  Polonois  feront  entrer  des  Etais  de  S.  M.  • 
le  Roi  de  Prude  par  cette  rivière,  reliera  entièrement 
libre  de  tout  impôt.  Mais  du'  rede  le  fel  ne  payera 
d’autre  droit  d’entrée,  de  douane,  péage,  ou  antres 
droits  quelconques  en  Pologne,  que  ceux,  qui  font 
ulités  jusqu’ici  dans  le  Grand  Huche  de  Lithuanie, 
félon  les  dilVérentes  qualités  de  fel,  et  on  établira  ces 
droits  par  quintal  de  ceut  livres  de  Varfov-ie, 

Art.  XII.  • 

Comme  enfin  on  ne  fauroit,  au  fortir  des  tronbles  Arr»n. 
de  la  Pologne , embraJTer  d’abord  tous  les  avantages  £*“er^ 
poilibles  du  commerce  réciproque,  les  deux  Hautes 
Parties  contractâmes  fe  réfervent  en  cas  de  befoin  de 
les  fpécifîer  plus  particulièrement  à l’avenir  et  de  les 
décider  à Pavantage  mutuel  des  deux  Etats. 

Eu  foi  de  quoi  Nous  Plénipotentiaires  » autorifés 
folemnelleuieut  par  les  deux  hauics  partic‘9*CQutraci?n- 

L 4 tes 
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1775  168  avons  fi?0®  cet  Acte  féparé,  et  l’avons  muni  de* 
fceanx  de  Nos  armes.  Fait  à Varfovie  le  dix  huit  Mars, 
l’année  mille  fept  cent  Contante  quinze. 

(L.  S.)  • (L.  S.) 

Antoine  Osteowski,  Gedeon  de  Benoit. 

' JEvèque  de  Cujavie . 

etc.  etc. 

d. 

1776  Convention  touchant  la  démarcation  des  lünitès  v 
sa  Août  entre  S.  M.  le  liai  de  PruJJe  et  S.  M.  le  Roi  et  la 

République  de  Pologne , /ignée  à Carfovie 
• le  aa.  Août  1776.  , 

(Mosbr  V erjuch  T . V.  p.  3 3 1. ) 

SA  R T.  I. 

a Majefté  PruITienne  reftitue  ce  qu’Elle  avoit*  ren- 
ie rrfl£  fer  nié  dans  Ton  Cordon  en  Grande  Pologne  Cur  la  Rive 
tue  fur  gauche  de  la  Netze  à condition  cependant  que  les  dé- 
gauche  pendances,  (huées  fur  cette  même  Rive,  des  biens, 
d*  la  Villes , Bourgs  ejc.  qui  font  fur  la  Rive  droite  de  la 
Nelze-  même  Rivière  rediront  fous  la  domination  PruITienne, 
auffi  bien  que  les  Villes,  Biens  etc.’fitnès  fur  la  même 
Rivière  gauche,  mais  contigus  à la  Rivière  de  Netze, 
nommément  Wielien  Crarnkow,  Ufcie,  Chodzier, 
Margoneri,  Galancza , Keyn  et  Szubin,  ?vec  leur* 
annexes,  ces  lieux  devant  fervir  de  limites. 

Art.  II. 

•t  d*n«  S.  M.  PruITienne  Teftitue  dans  les  Palatinats  de 
tin  au**"  Gnefne,  deKalifch  et  deErzefc  en  Cujavie,  tout  ce  qui 
d*  n’eft  pas  compris  dans  une  ligne  tirée  de  Szubin  par 
Gnefne.  Zbin,  Gazawa,  Mogilno,«et  Willotowo,  lesquels  endroit* 
appartiendront  à S.  Aï.  Pruflieqne,  et  formeront  la  Fron- 
tière. La  dite  ligne  fera  prolongée  à travers  le  Lac 
Golpo,  et  palfant  entre  les  villages  Klein  - Rufz,  etGur- 
• kowo  aboutira  au  lieu  nommé  Piotrkowo,  lequel  aulli 
bien  que  Klein -Rufz,  et  Gurkowo  appartiendront  à la 
Pologne.  De  là  les  limites  feront  tirées  jusqu’à  Skot- 
nik,  et  puis  jusqu’à  la  Viftule,  conformément  à la 
ligne  tracée  fur  la  Carte  topographique  cotée  N.  III., 
la  quelle  fera  vérifiée  fur  les  lieux. 

A RT  » 


entre  le  Roi  de  Prufje  etc. 
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Art.  III. 


1776 

S.  M.  Pruffienne  reftitue  également  tout  ce  qu’Elle  et  fur  u 
avoit  occupé  fur  la  Rive  gauche  de  la  Drwenca  depuis  rive , 
fon  embouchure  dans  la  Viftule  jusqu’au  confluent  de  la  de”»  * 
Rivière  Pifia, ou  celle-ci  conjointement  avec  laRypnica  nrw«n* 
entrant  dans  la  Drwenca.  Cette  même  Rivière  de  Pifia  ca* 
fervira  enfuite  de  bornes  jusqu'aux  anciennes  frontiè- 
res du  l'alatinat  de  Culm , la  terre  de  Michelau,  et  la 
PrulTe  Orientale  d’une  part,  et  de  l’autre  la  terre  de 
Dobrzyn  et  le  Palatinat  de  Plocfc. 


A R t.  IV.  | 

Les  Ingénieurs  fixeront  et  détermineront  les  limi-  M»nU- 
tes,  conformément  aux  Articles  précédens,  en  com- **0J?*. 
mençant  du  terme  a qùo , c’eft  à dire,  des  frontières  à t« 
de  la  Nouvelle  Marche , et  finiront  par  la  Terre  de 
Dobrzyn:  Ils  commenceront  ce  travail  dans  quatre  fe- 
maines  à compter  de  la  date  de  cette  Convention;  ils 
drefferont  des  Cartes  topographiques  auffi  exactes  que 
faire  fe  pourra,  et  formeront  fur  les  lieux  la  Lifte  des 
endroits  rétrocédés  à la  Pologne  comme  auflï  de  ceux 
qui,  appartenant  à S.  M.  Pruffienne,  fervent  à détermi- 
ner les  limites. 

' Art.  V. 

, ■ 1*  t 

Les  Revenus  feront  bonifiés  conformément  à ce  Revenu»  * 
qui  a été  conclu  avec'  la  Cour  de  Vienne, 


Art.  VI. 

On  réglera  à la  Diète  prochaine  ce  qui  concerne  Thom 
l’Article  XII.  du  traité  de  Ceffion  de  1773  relativement  p,”,-. 
aux  Villes  de  Thom  et  de  Danzig,  comme  auffi  ce  qui  ** 
eft  relatif  à l’Article  XII.  du  traité  de  commerce,  par 
rapport  au  pouvoir  que  Icb  PuiiTances  contractantes  fe 
font  réferve  de  détailler  le»  avantages  dont  la  jouis- 
fance  fera  permifè  aux  dites  villes. 

• • Art.  VII, 

Moyennant  cette  Convention  on  renonce  des  deux 
parts  à toute  prétention,  fans  aucune  réferve  de  droits 
quelconques  fur  les  Pays  cédés.  Cette  convention  fera 
ratifiée  par  la  Diète  prochaine  d’une  part  et  par  S,  M. 
Pruffienne  de  l’autre. 

Fait  à Varfovie  le  22.  Août  177 6. 

L S *3. 
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.1772  Déclarations  réciproques  des  Cours  de  Suède 
7'Nor'  et  de  Danemarc  touchant  le  maintien  de  la 
paix  et  de  T amitié  1772. 

(Mcrc.  hijt.  et  Fol.  1772.  T.  II.  p.  662.) 

* • » 
Déclaration  que  le  Baron  de  Sprengtportcnt 
Envoyé  extraordinaire  du  Roi  dç  Suède  à, 
Copenhague , a remis  ali  Minijlère  Danois 
le  7.  Novembre  177a. 

Depuis  l’avènement  du  Roi  au  Trône  il  a’eft  efforcé 
de  donner  à toute  l’Europe,  et  nommément  aux  puis- 
rances  fes  voifines , le»  afiurances  les  plus  pofitivea  de 
fon  ajnoùr  pour  la  Paix  et  du  défir  qu’il  avoit  de  vivre 
avec  elles  dans  une  étroite  amitié  et  une  union  par- 
faite. Le  Roi  a faili  toutes  les  occaliong  qui  pouvoient 
faire  éclater  fes  vues  pacifiques;  et  fi,  dans  une  crife 
qui  n’avoit  rapport  qu'à  l’intérieur  de  fon  proprePays, 
on  a vu  quelques  mouvemens,  ils  ont  ceüé  dans  l’in* 
ftam,  et  les  chofes  font  rentrées  dans  l’ordre  et  dans 
la  tranquillité  ordinaires.  Tout  le  monde  a été  témoin, 
et  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  ne  fauroit  l’ignorer, 

• . Depuis  ' cette  époque,  il  n’a  été  pris  aucune  mefure, 
pas  même  la  plus  légère,  qui  pût  donner  le  moindre 
ombrage  à S.  M.  Danoife  ou  à Se9  Sujets. 

Nonobftant  cette  condpite,  qui  a été  fcrupuleufe- 
ment  obfervée,  S.  M.  eft  informée;  par  des  avis  cer-. 
tains  et  réitérés,  que  les  Arméniens  en  tous  genres, 
qui  avoient  d’abord  commencé  dans  la  Norvège,  con- 
tinuent à le  faire  avec  une  progreffion  redoutable,  au 
point  même  que  S.  M.,  11e  tachant  contre  qui  on  les 
delline,  fe  trouve  dans  la  nécellité  de  fonger  à fa  pro- 
pre fureté  et  à la  défenfe  de  fes  frontières.  Elle  a 
pourtant  de  la  peine  à croire , que  S.  M.  Danoife 
',  veuille,  fans  aucune. caufe,  et  fans  la  moindre  raifon, 
attaquer  le»  Etats  du  Roi  et  commencer  une  Guerre, 

qui 
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qui.èntraineroit  des  fuites  funeftes  pour  le  Tepos  et  la  17*72 
tranquijlité  de  l’Europe.  Mais , -comme  il  eft  efTentiel,  ' ‘ 
de  s’en  affurer  par  des  explications  lincèrement  amiables 
entre  deux  Princes  voilins  et  pareils , S.  M.  ne  balance 
pas  de  déclarer  de  nouveau  , et  de  la  manière  la  plus 
folemnelle,  que  fou  intention  eft  et  fera  de  maintenir, 
autant  qu’il  eft  en  Elle  la  paix,  l’union,  et . l'amitié 
les  plus  parfaites  avec  S.  M.  Danoife  ; et  fi  le  Roi  de 
Danemarc  fe  trouve  animé  du  même  défir,  • if  fera 
fans  doute  également  dispofé  à donner  des  éclaircis* 
femens  fur  ce  fujet,  propres  à convaincre  le  Roi  de 
la  fincérité  de  fon  amitié,  en  éloignant  tous  les  foup- 
èons  et  toutes  les  méfiances,  que  S.  M.  cherche 
loigneufement  de  fon  côté  à écarter. 


C’eft  dans  des  vues  fi  falutaires , que  le  Sous* 
figné,  Envoyé  Extraordinaire  de  S.  M.  Suèdoife,  a 
ordre  de  remettre  la  préfente  Déclaration  à Son  Excel- 
lence le  Comte  d’Often  Miniftre  et  Secrétaire  d’Etat  de 
Sa  Maj.  Danoife,  dans  la  perfuafion  que  ce  Miniftre 
voudra  bien  s’employer  auprès  du  Roi,  fôn  Maître, 
afin  d’entretenir  des  dispofitions  fi  heureufes  et  fi  uti- 
les pour  les  deux  Cours.  > 


9. 

Déclaration  que  le  Comte  d'Often  Minijtre  9’k"Ti 
et  Secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  Danoife  a 
remife  au  Baron  de  Sprenglporten  en  réponfe 
à la  précédente  Déclaration.  Datée 
du  9.  Novembre  1772. 

T Je  Roi  a reçu,  avec  une  fatisfaction  extrême,  les 
aüurances  de  l’amitié  fincère  et  confiante  de  S.  M. 
Suèdoife,  contenues  dans  la  Déclaration  que  le  Baron 
de  Sprengtporten  , Envoyé  Extraordinaire  de  la  Cour 
de  Suède,  k donnée  par  écrit  au  foufligné  Miniftre 
d’Etat  de  S.  M,  Danoife  le  7.  du  courant. 

Comme  S.  M.  n’a  rien  plus  à coeur  que  de  per- 
pétuer l’beureufe  union,  qui  à toujours  fublifté  entre 
Elle  et  le  Roi  de  Suède,  qu’Elle  fe  plaît  à conGdérer 

comme 
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1772  comme  Son  Parent  et  ami  particulier,  et  d’écartet 
1 tout  ce  qui  pourroit  occafionner  le  moindre  doute  fur 
fes  fentirhens  et  altérer  .l’intimité , qu’Elle  délire  tou- 
jours voir  étroitement  et  fincèrement  établie  entre  le* 
deux  Cours , Elle  n’héfite  pas  un  infiaftt  à déclarer, 
de  la  manière  la  plus  folemnelle  et  la  plus  Gncère,  que 
tous  les  arrangemens  militaires  et  ceux  faits  en  Nor- 
vège, dont  U efir  fait  mention  dans  la  fus -dite  Dé- 
claration de  S,  M.  Suédoife,  n’ont  et  n’ont  jamais  eu 
d’autre  but  et  objet,  que  la  fureté  de  fes  propres  Etats, 
et  que  S.  M.  n’a  et  n’a’  jamais  eu  le  moindre  deflfein 
d’attaquer  ou  d’offenfer  ceux  de  S,  M.  Suédoife,  pi 
d’aùcune  manière  • troubler  le  repos  ou  interrompre 
la  Paix  et  la  bonne  harmonie,  qui  fubfiftent  fi  heu- 
retifement  entre  les  deux  Cours,  et  dont  Elle  délire 
fincèrement  la  perpétuité.  S,  M.  très -réfolue  de  prou- 
ver, en  toute  rencontre,  la  vérité  de  ces  fentimens, 
qu’en  fon  nom  et  par  fon  commandement  exprès  le 
foufligné  vient  d’exprimer,  fe  flatte,  que  S.  M.  Suédoife 
y répondra  avec  la  même  fincérité,  et  qu’ainfi  il  ne 
fera  plus  quefiion  entre  Elles  de  doutes  ni  de  méfian- 
ces ; mau  qu’Elles  vivront  dorénavant,  comme  par  le 
pafle,  dans  la  parfaite  union  et  la  bonne  intelligence, 
qui  doivent  régner  entre  deux  Monarques  voifins, 
unis  par  les  liens  du  rang,  de  l’intérêt,  et  d’une  ami, 
tié  fincère, 

Le  foufFigné  a l’honneur  de  remettre  la  préfentq 
Déclaration  de  Baron  de  Sprenptporten , Envoyé’ Ex- 
traordinaire de  S.  M.  Suédoife,  le  priant  de  la  faire 
parvenir  promptement  à la  connoiflance  du  Roi  Son 
Maître,  afin  que  l’heureufe  confiance  entre  les  deux 
Coure  puifTe  être  parfaitement  rétablie.  • ‘ - 

A Copenhague,  le  9,  Novembre  177a, 


Signé  ; 


A.  S,  Ostbw, 


»3. 
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Traité  définitif  et  autres  actes  relatifs  à 1773 
l'échange  du  Holfiein  et  des  comtés  d'Olden-^—- 
bourg  et  de  Delmenhorfl  entre  le  Roi  de  Da~ 
nemarc  et-  le  Grand  - Duc  de  Rujfie  comme 
Ducs  de  Holfiein , et  à la  ceffion  des  dits 
comtés  à la  branche  puisnée  de  cette  maifon; 
comme  aujfi  à l'érection  du  comté  de  Olden- 

• bourg  en  Duché  1773 — 1778*  ‘ 

' ; ' 

1. 

Copia  des  zwifchen  Ihro  Kônigl.  Majeftàt  zu 
Dünnemarh , Norwegen  etc.  etc.  Chriftian 
den  VII.  und  Sr.  Kàyferl.  Hoheit , demKron - 
pr inzen,  Throtifolger  nnd  Grofsfürften  aller 
Reufsen,  Herrn  Paul , als  regierendèn  Her- , 

zog  zu  Holfiein  den  »773*  zu  Zarsko- 

Selo  gejchlojfenen , und  den  a.  July  1773. 
zu  Friedensburg  ratijicirten  Définitive 
Tractats. 

* 1 ' . 

. ( Urkiinden  und  Materialien  etc.  p.  244.) 

lui  Nahmen  der  Ileiligen  und  Hochgelobten 
Dreieinigkeit . 

K\ 

und  und  zu  wiffen  fey  hieraît  allen  denenjenîgen  Einl«i  . 
fo  daran  gelegen:  Demnach  Sr.  Kônigl.  Maj.  der  Aller-  tun*- 
durchlauchtigfte,  Groferaachtigfte  Fürft  und  Herr,  Herr 
Chriftian  der  Siebende.  Kônig  zu  Dânnemark,  Nor- 
wegen etc:  etc.  etc.  und  Sr.  Kayferl.  Hoheit,  der  Aller» 
durchlauchiigfte  Fürft  und  Herr,  Herr  Paul,  Kron- 
prinz,  Thronfolger  und  Grolafürft  aller  Reufsen  etc.  etc.  , 

. . *** 
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Tl'l d !”  re*^*c^e  E^wagung  gezogen,.  dafs  nümlnebro  die 
‘ * ^ Zeit  herannahe,  um  dasjenige  Arrangement  provifionel, 
welche6  Ihro  Kayferliche  Majeftât,  die  Allerdurchlanch- 
tigfte,  Grofsmâchtigfte  Fürftin  und  Grofse  Frau , Fraa 
Catharina  die  Zweyte,  Kayferin  nnd  Selbfthalterin 
aller  Reufsen  etc.  etc.  etc.  bereita  in  anno  1767  *)  mit 
Hdchftgedachter  Sr.  Konigl.  Maj,  zur  Beforderung  der 
Gluck  feligkeit  der  Ihnen  von  Gott  anvertraueten  Reiche 
und  Lânder,  nicht  weniger  um  ein  beftândiges  gutes 
Einverftândnifs  unter  fich  zu  erhalten,  nnd  überhaupt 
dén  Ruheftand  in  Norden  zu  befcftigen,  zugleich 
auch  um  ailes  dasjenige  zu  entfernen,  was  zu  einigen 
Irrungen  oder  Mifshelligkeitèn  zwifchen  den  beyder- 
leitigen  Beherrfchern  des  Ruflïrchen  Reicha  und  de» 
Konigreichs  Dannemark  Gelegenheit  geben  kônnte, 
unter  fich  verabredet,  gefcliloflen  und  errichtet,  nun- 
mebro  zu  beendigen  und  durch  einen  Definitif- Tractat 
dergeftalt  ganzlich  zu  applaniren,  dafs  aile  vormali- 
gen  Difterenzien , es  mtigen  folche  das*  Herzogthum 
Schicfswig  oder  das  Herzogthum  Holftein  angehen, 
ganzlich  aus  dem  Wege  gerâtimet  werden , zumahl 
zugleich  lhro  Kayferliche  Majeftât  Dero  Hochfte  Ver- 
mittelung  und  expromitlirte  bona  officia  bey  Hôchfl 
, Dero  vielgeliebten  Herrn  Sohns  und  Thronfolgers 
Kayferl.  Hoheit  zu  Verwenden,  den  gnadigflen  Bedacht 
gcnommen  haben.  . /: 

• Als  find  dem  zufolge  von  Sr.  Konigl.  Maj.  zu 

Dannemark  und  Norvvegen  etc.  etc.  etc.  der  bey  Ihro 
Kayferl.  Maj,  und  bey  Sr.  Kayferl.  Hoheit  dem  Grof6- 
fürften  aller  Renfsen  etc.  etc.  accreditirte  Envoyé 
extraordinaire  und  Minière  plénipotentiaire,  der  Cam- 
merherr  Chriflian  Friederich  von  Nunlfen,  und  von 
Sr.  Kayferl.  Hoheit  der  bey  Hôchftdenenfelben  ange- 
ftellte,  Ober-  Hofmeifter,  würkliche  Geheime  Sénateur, 
würkliche  Cammerherr  und  Ritter  derer  Orden  des 
heil.  Andréas,  des  heil.  Alexander- Nefsky  und  der 
heil.  Anna,  Graf  Nikita  Panin,  und  der  würkliche 
Geheimft  Rath  und  Ritter  derer  Orden  desElephanten, 
des  weifsen  Adlers  und  der  heil.  Anna , Caspar  von 
Saldern,  ernannt  und  bevollmâchtiget,  um  nach  Maafe* 
gebung  des  in  Anno  1767  errichteten  Arrangement 
provilionel,  nunmehro  an  ein  Arrangement  definitif  die 
letzte  Hand  zu  legen,  einen  fornilicben  Tractat  des- 
. • halb 

Voyés  plus  haut  T.  I.  p.  496. 


Digitized  by  Google 


et  le  Grand'- Duc  de  Rujfie.  - 175 


halb  zu  errichten  und  zu  fcldiefsen,  und  dergefialt 
diefea  ganze  Gefchafte  zum  erwünfchtèn  Ende  zu 
bringen  ; welche  • Minifter  denn  nach  vorhergefche- 
hener  Answechfelung  ihrer  am  Ende  diefes  Tractata 
beygefiigten  fchriftlichen  Vollmachten,  zufammen  ge- 
treten,  den  proviforifchen  Tractat  definitive  regulirt, 
über  aile  dahin  gehorige  Puncte  die  Final  - Refolutio- 
nea  verfafTet;  und  fich  bia  zur  erfolgten  Ratification 
beyderfeita  Hoher  Contrahenten  über  die  nàchfthin 
folgenden  Articuloa  ganzlich  véreiniget  haben  ; znmabl 
beyderfeita  Aller  - und  Hôchften  Contrahenten  ni,chts 
eifriger  am  Herzen  lieget,  aie  zu  aller  und  jeder  Zeit 
die  Ruhe  in  Norden  auf  einen  dauerhaften  Fnfa  zu 
établiren,  und  zu  unterhalten.  Zu  weleherq  Ende  be- 
fonders  Sr.  Kayferl.  Hoheit,  ala  Kronprinz  und  Thron- 
folger  des  Rntfifchen  Kayfer- Thrones.  um  einen  früh- 
zeitigen  Beweifs  der  auf  fo  feftgefetzte  Grundfatze 
etablirteri  unzertrennlichen  Vereinigung  der  Reiche 
Rufaland  und  Dannemark  ôffentlich  an  den  Tag  zu 
legen , Sicb  aus  Hochtleigener  Ueberzengung  die  End- 
fchaft  dieler  Sache  angelegen  feyn  laiïen , um  nach 
dem  grofeen  Reyfpiele  Ibro  Ru Hifch  - Kayferl.  Maj., 
Seiner  Gnâdigften  Hijchttgeliebteften  Frau  Mùtter,  aus 
allen  Krâften  den  Ruheftand  der  gefammten  Nordi- 
fcben  Reiche,  unter  ganzlicher  Entfernuug  und  Til- 
gung  aller  dagegen  verdeckt  anzufpinnenden  oder 
ülïenbar  wtirkenden  fremdcn  influences,  zu  befetligen 
und  zu  befürdern. 


Zu  Erreichung  diefea  hcilfamen  Endzwecks  haben 
Sr.  Kayferl.  Hoheit  fogleich  jetzo  die  dem  provifori- 
fchen  Tractat  fub  Lit.  L.  angelegte  Agnitiona- Acte 
in  Hinficht  deflelben  ratihabiret,  eigenhandîg  unter- 
fclirieben  und  mit  Dero  Grofsfürtllichen  Inüegel  be- 
drücken  lalTeit,  welche  Acte  nunmehro  fub  No.  I.  ab- 
fchriftlich  hiebey  anlieget,  und  diefem  nachft  mit  allen 
übrigen  Urkunden  in  Originali  zur  Zeit  der  Tradition 
von  dem  in  fine  diefes  Tractata  zu  ernenneuden  und 
liiezn  fpecialiter  bevollmâchtigten  Grofafiirftl.  Com- 
miflario  an  den  gleichfalls  zu  ernennenden  und  fpecia- 
liter zu  committirenden  Kiinigl.  Danifchen  Commilla- 
rium  extradiret  und  übergeben  werden  foll. 

Um  non  aile  Articuloa  des  proviforifchen  Tractata, 
welcher  Bâtis  et  Fundamenium  diefea  Definitif  - Tractat* 

ift 
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ift  und  bleibet,  genau  zu:prüfen,  und  aus  einandei 
''  J zu  fetzen:  fo  ûnd  felbige  nachfolgender  Geftalt  défi. 
> t nitive  regulirt , genau  beftimmet  und  feftgefetzet 
worden/ 

A R T.  I. 


Jiatiha-  Se.  Kayferl.  Hoheit  genehmigen  und  verfprecben 
dèrftè.  gnâdigft,  diejenige  Renonciations  - Acte  ,•  welche  fub 
nuncia.  Lit.  A.  dem  proviforifchen  Tractat  angelegt  worden, 
Acu  zu  unterfchreiben  und  zu  folemniiircn;  fo  wie  folcbe 
fub  No.  II.  hiefelbft  angeieget,  und  diefemnâchft  zu 
feinér  Zeit  mit  den  übrigen  Oçiginal-Urkunden  e.xtra- 
diret  werden  foll.  Gleichwie  demi  Hüchftdiefelben 
dafür  forgen  werden,  dafs  aile  iibrige  Expromiffa  in 
Anfehung  der  jiingern  Holftein  - Goitorpifchen  manu* 
lichen  Linie,  und  der  von  derfelben  zu  befchalïenden 
Renunciation,  nach  dem  übrigen  Inhalt  diefes  T ractats 
befchaffet  werden. 

1 ' Art.  II. 

Se.  Kbnigl.  Maj.  zu  Danemark  und  Norwegen 
Confir-  wiflderholen  hiedurcb  aile  diejenigen  Verbindlichkei- 
dMli°ro  ten’  we^ie  Allerhüchft- Diefelben  nach  Maafsgabe  de» 
vifori-0"  II.  Articula  des  proviforifchen  Tractats  übernommen, 
fclttii  und  verfprechen  nochmabls,  nach  Maafsgabe  de»  ab- 
Tractau  geiajpenen  Proclamatis , aile  fich  dafeibft  angegebene 
Schulden,  zu  lilgen  und  zu  bezahlen,  nm  fo  mehr, 
- . da  ailes  iibrige,  was  in  den  Articnlis  111.  IV.  et  V. 
eben  deffelben  Tractats  bereita  durch  eine  gemein- 
fchaftliche  Commilfion,  grofstentheiis  vollig  reguliret 
und  abgehandelt  worden,  feine  vôllige  Kraft  und  Gül- 
tigkeit  behalt,  dergeftalt,  dafs  Se.  Konigl.  Maj.  fich 
hiedurch  verbindlich  ruachen  und  verpflichten , die 
von  den  gemeinfchafilichen  CommiiTariis  en  faveur 
Sr.  Konigl.  Maj.  auf  die  fo  mafsige  Summe  von 
200000  Rthlr.  abgehandelte  Schulden  nunmehro,  anftatt 
in  2oJahren,  anjetzo  vom  iten  Januar  1774  ail  ge- 
rechnet,  in  einer  Zeit  von  îolahren  abzutragen  und 
zu  tilgen,  auch  aile  Urkumlen  und  Verfchreibu'ngen 
nach  dem  buchftablichen  Inhalt  des  proviforifchen 
Tractats  zu  extradiren.  Jedoch  bleibt  Sr.  Konigl.  Maj. 
nach  dem  Art.  V.  deflelbcn  unbenommen  und  refervi- 
• ret,  zur  Tilgung  diefer  Schulden  annoch  aile  übrige 
gereçhte  Mittel  anzuwenden,  und  nur  mit  einer  blofsen 
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Anzeige  dié  Verfchreibungen  der  Ilochfiirftlichen  Vor-  i?7? 
fahren  originahter  zu  oxtradiren. 

- ■ - A R T..  III.  . ' ‘ 

Was  die  Forderungen  der  jüngern  Linie  des  lier- 
zo’gliclien  Holftein-  Gottorpifchen  Ilaufes  anbelanget,  jmigcr» 
welche  in  dem  Art.  VI.  und  Art.  XXXI.*  des  provifo 
rifehen  Tractats  umfiiindlieh  angefiihrt  find;  fo.  ver-  Liuic. 
fprechen  Se.  Konigl.  Maj.  folche  in  allen  Puncten  und 
Claufpln  genau  zu  erfüllcn,  dergeftalt,  dafs  die  Som- 
ma von  jocooo Rthlr.  in  Gr.  Cour,  in  5.  nach  cinan- 
der  folgenden  Jahren,  alljahrlich  mit  60000  Rthlr.  im 
Kieler  Umfchlag  eines  jeden  Jahres,  oder  in  Ham- 
burg,  an  des  Iicrrn  Bifchofs  Durclilaucht  fur  fich  nnd 
in  Vollmacht  der  jiiugem  Prinzen,  baàr  und  in  hliu- 
gender  Münze  ausgezahlet  wetden  foll,  als  womit 
zum  erftenmahl  in  dem  erften  daranf  folgenden  Uni-  . 

fclilag  nach  erfolgter  Tradition  des  Herzogtbums  Hol- 
ftein  der  Anfang  gcmacht,  und  damit  bis  zuin  volligen 
Abtvag  continuiret  werden  foll.  Jedocli  verftehet  es 
fich  von  felbften , dafs  keiner  der  Prinzen  diefer  jiin- 
gern  Linie  von  diefer  abgebandelten  Sumfne  nach 
dem  buchfiablichen  lnhaltd.es  proviforifehen  Tractats 
percipiren  kann  und  foll,  welcher  nicht  vorgangig 
die  gehôrigen  Renonciations-  Acten  ausgefteîlet  baben 
wird.  Was  iibrigens  den  Art.  VII.  des  proviforifehen  An  vu 
Tractats  anbelanget,  fo  fiillt  derfelbe  gauzlich  weg,^!^ 
nachdem  Se.  Durchlaucht  der  Bifchof  als’  erfler  lle- 
prefentant  der  jüngern  Linie,  für  fich  und  im  Nahinen 
der  minderjâhrigen  Prinzen,  diefe  eben  gedachte  Ab- 
handlung  der  Fordernng  des  jüngern  Hanfes  vollig 
genehmiget,  auch  bereits  nach  Maafsgabe  des  fub 
lit.  K.  dem  proviforifehen  Tractat  angelegten  Entwurfs  ' 
einer  fôrmlichen  Acte  der  Renunciation  auf  die  feyer- 
lichfte  Art  für  fich  nnd  im  Nahmen  ihres  Herrn  Soh- 
nes  befehaffet , welche  auch  bereits  Sr.  Konigl.  Maj. 
eingeliefert  worden,  mithin  dafs  kein  weiterer  Zwei- 
fel  obwalten  wird  noch  kann,  dafs  Dero  Herr  Sohn, 
der  Prinz  Peter  Friedrich  FVilhelm , zugleich  die  ihm 
nunmehro  nach  erlangten  Miindigkeits  - Jahren  auszu- 
llellen  beykommende  Renonciations  - Acte  gleichfalls 
fôrmlich  ausftellen  werden.  Wie  denn  Se.  Kayferl. 
Hoheit  über  fich  nebmen,  folche  nach  gefehehener 
Ratification  dictes  Definitif  -Tractats  zu  befehaffen. 

Tom.il.  M Art. 
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A r r.  IV. 

Se.  Konigl.  Maj.  verpflichten  .und  verbinden  fich, 
ailes  dasjenige,  w as  in  dem  Art.  VIII.  des  provifori- 
fchen  Tractats  in  Anfehung  der  zu  befchalfenden  Coad- 
jutorie  des  Bifchoftbums  Lubeck  en  faveur  des  Bi- 
fcboflichen  Prinzen  Peter  Friederich  fVilhelm  feftge- 
feizet  und  befchlo/Ten  worden,  in  allen  Puncten  nnd 
Claufuln  zu  erfüllen.  Damit  aber  die  Rcfignation  Sr. 
Konigl.  Hoheit  des  Prinzen  Friederich  zu  der  zu  er- 
Jangenden  Coadjoutorie  des  obbemeldeten  Bifchof- 
thums  keinen  weitern  Zweifel  untervvorfen  feyn  moge: 
fo  verfprechen  Se.  Konigl.  Maj.  die  Renunciation  hoch- 
befagten  Prinzens  fogleich  und  ungefiiumt  bewerkftel- 
ligen  zu  laflen , auch  Hochdenfelben  dabin  zu  ver- 
roôgen,  zum  Beften  des  Bifchoflichen  Prinzen,  und 
zur  Befqrderung  delTèn  Electiou  diefe  Coadjoutorie  in 
Manus  Capituli  zu  religniren,  aucb  ungelaumt  aile 
môgliche  Mittel  anznwenden,  den  Ausfall  der  neueu 
"Wahl  auf  oberwâhnten  Prinzen  Peter  Friederich  J'Vil- 
helm  zu  bewürken.  Wobey  es  jedoch  fich  von  fclbft 
verftehet,  dafs  des  gegemvartigen  Herm  Bifchofs  Dnrch- 
laucht  aile  in  Hânden  habende  Mittel  gleichfalls  zu 
diefem  Endzweck  zu  verwenden  verpflichtet  feyn 
follen.  Geftalt  denn  diefe  neue  Coadjutor  - Wahl  noch 
ante  traditionem  des  Herzogthums  Holftein  vüllig  be- 
würket  und  zu  Stande  gebracht  werden  folle.  Uebri- 
gens  verfprechen  Se.  Konigl.  Maj.  fiir  Sich  und  Aller- 
hochftderofelben  Nachfolger  an  der  Krone  auf  das 
allerheiliglle,  jetzt  und  dermahleinfi  aile  gerechte  Mittel 
anzuwenden,  ura  den  Befitz  des  Bifchofthums  Lübeck 
der  jüngern  Linie  des  Holftein  - Gottorpifchen  Haufea 
auf  die  Zukunft  beftândig  zu  verfichern;  Gleich  denn 
folches  ailes  in  dem  Art.  IX.  des  proviforifeben  Tractats 
zugefaget  und  verfprochen  worden. 

A r r.  V. 

Se.  Kayferl.  Hoheit  verpflichten  und  verbinden 
fich  ailes  vvas  in  den  Articulis  X.  et  XI.  des  provifori- 
fehen  Tractats,  in  Anfehung  der  fo  gliicklich  obwal- 
tenden  Verbindung  und  Einigkeit  zwifehen  den  Be- 
herrfehern  von  Rufsland  und  Dannemark,  wegen  Auf- 
hebung  aller  fernern  Holfteinifchen  Difïerenzien , fo 
viel  nach  aller  menfchlichen  Voriicht  moglich,  in  dem 
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Allerdurchlauchtigften  Oldenburgifchen  Haufe  feftge- 
fetzet  wordèn,  zu  erfüllen,  und  in  den  Austaufch  des 
Grofsfiirftl.  Anthcils  an  das  Herzogthum  Holftein  gegen 
die  Graffcbaften  Oldeuburg  nnd  Üelmenhoilt,  als  das 
einzige  vvahre  Mittel  zur  beftândigen  Erbaituug  diefes 
guten  Vernehmens  zu  confentiren  und  zu  willigen, 
und  fetzen  folchcmnach  hiedurch  vefte,  dafs  diefer 
Austaufch  noch  in  dera  Lauf  diefes  177311e»  Jàhres, 
und  wofern  es  nur  thunlich  feyn  mag,  vier  M ouate 
nach  der  hiefelbft  erfolgten  Ratification  durch  eineit 
fpecialiter  bevolhnachtigien  Connnillariuin  vor- 
g*nommen,  und  der  Grofsfiirftliclie  einfeitige,  fo  wie 
de^gemeînfchaftiiche  Antheil  an  da6  Herzogthum  Hol- 
ftein gegen  Tradirung  der  beyden  Graffchaften  Olden- 
burg  und  Delmenhorft  würklich  ausgetaufcbet  nnd 
tibertragen  werden  folle.  Jedoch  wird  hiedurch  aus- 
drücklich  von  beyden  Seiten  ftipuliret,  dafs  die  Re- 
venuen  diefes  Jahres,  fowohl  in  dem  Herzogihum 
Holftein , als  auch  in  beyden  Graffchaften , nacli  der 
regulirten  Verfailung  eines  jeden  Staates,  auf  das  ge- 
genwartige  Jabr  durch  die  dazu  beftimmte  Perfonen 
verwendet  und  emploiret -werden  follen. 

Uebrigen6  machen  Se.  Kayferl.  Hoheit  fich  anhei- 
fchig,  den  dem  proviforifchen  Tractat  fub  lit.  E.  bey- 
gelegten  Entwurf  einer  folenneiï  Cédions  - Acte  auszu- 
ltellen.  und  nebft  den  übrigen  bereits  erwahnten  Ori- 
ginal-Urkunden,  nach  Maafsgabe  der  copeylichen  An- 
lage  fub  No.'  III.  zur  Zeit  der  Tradition  aushandigen 
zu.  laffen.  Gleichwie  denn  auch  Se.  Konigl."  MajY 
nach  dem  buchftâblichen  Inhalt  des  Entwurfs  fub 
lit.  F.  des  provifionellen  Tractats  ebenfalls  cine  folenne 
CefRons  - Acte  in  Anfehung  der  beyden  Graffchaften 
auszuftellen  verpflichtet  feyn  follen.  Geftalt  denn  diefe 
"beyde  Original  - Documenta,  fo  wie  die  fub  lit.  G et  H. 
des  provifionellen  Tractats  erwâhnte  Geheifs- Briefe 
durch  die  Konigl.  und  Grofsfiirftl.  Commiifarieu  zur 
Zeit  der  Tradition  mit  einander  ausgewcchfelt  wer- 
den  follen. 

- . 4.3.’ 

Art.  VI. 

Se.  Konigl.  Maj.  verfprechen  und  geloben,  nach 
Makfsgabe  der  Art.  XII.  XIII.  XIV.  et  XV.  des  provi- 
forifchen Tractats,  aile  auf  das  Herzogthum  Holftein 
nunmehro  noch  übiigo  liquide  fowohl'  aïs  illiquide 
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Schulden,  welche  auf  diefes  Fürftenthum  zur  Zcit 
der  Tradition  laut  Landesfiirftlicber  Verfchreibungen, 
Abhandlungs  - Acten  und  fonltige  autorifirté  Docu- 
mente, annoch  haften  werden,  in  der  in  dera  provi- 
forifchen  Tractat  feligefetzten  Zeit,  eutweder  mit 
Kônigl.  Allerhôchften  Verfchreibungen  umzutaufchen, 
oder  auch  die  Bezahlung  innerhalb  10  Jahren  zu  be, 
fchaffen,  gleicb  demi  folches  ailes  in  dem  provifori- 
fchen  Tractat  buchftâblich  bellimmét  worden.  Se. 
Kônigl.  Maj.  mit  defto  mehrerer  Zufriedenheit  über- 
nehmen,  da  Hôchftdenenfelben  nicht  unbekannt  gg- 
blieben,  dafs  fowohl  Ihro  Kayferl.  Majeltàt,  wâhrend. 
Allerhôchft  Dero  fo  rühmlich  gefnhrten  Vormundlclreft, 
als  auch  feine  Kayferl.  Hoheit,  feit  Antritt  Hôchftdero 
eigenen  Landes -Regierung,  das  auf  einen  ordentlichen 
Fufs  eingerichtete  und  regulirte  Holfteinifcbe  Finanz- 
Wefen  nicht  nur  merklich  verbelfejrt,  fondern  auch 
eine  anfehnliche  Menge  Schulden  * nach  Aueweifung 
des  dem  Kônigl.  Danifchen  Minifierio  communicirten 
Protocolli  Profellionis , tilgen  und  bezahlen  lalfen  ; 
Gleich  denn  auch  folches  in  dem  Art.  XXI.  des  provi- 
forifchen  Tractats  von  Ihro  Kayfçrl.  Maj.  zugefaget 
und  verfprochen  worden. 

Art.  VII. 

Se.  Kônigl.  Maj.  zu  Dânnemark  und  Norwegen 
verfprechen  nochmahlen  auf  das  heiligfte,  gleich  als 
wenn  folches  ailes  wôrtlichen  Inhalts  hiefelbft  wieder- 
holt  worden  ware,  dafs  ailes  was  ip  den  Art.  XVI. 
XVII.  et  XV11I.  - des  proviforifchen  Tractats  in  Aute- 
hung  der  aufrecht  zu  haltenden  Privilegien,  Vorziigen 
und  Freyheiten  des  Herzogthums  Holftein,  und  befon- 
ders  in  Betracbt  der  erricliteten  VVitwen-  und  Waifen- 
Calfe,  Armen-Stiftungen,  item  derer  den  fâmmtlichen 
Grofsfürftlichen  Bedienten  auf  ihre  Lebens-Zeit  zu 
bewilligenden  Befoldungen  oder  Penfionen , bereits 
feftgefetzet  und  zugefagt  worden,  nach  dem  Inhalt 
des  zugleich  communicirten  Holfteinifchen  Etats  un- 
verbrüchlich  beobachtet,  und  getreulich  erfüllet  wer- 
den folle.  Gleich  dann  auch  Se.  Kayferl.  Hoheit  ailes 
dasjenige,  was  in  den  Art.  XXIII.  XXIV.  et  XXV.  en 
faveur  der  Graffchaften  Oldenburg  und  Delmenho'rft, 
deren  Privilegien  und  Bedienten  ftipuliret  und  von 
Kônigl.  Majçftat  deierminiret  und  fcftgeTetzet  worden, 
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gleichfalls  felbft  z u erfüllen,  oder  erfüllen  zu  lafïen,  1772 
lich  hiedurch  anheifchig  maclien,  gleich  als.  wâren  5 
diefe  Verbindiichkeiten  in  diefcm  Definitif  - Tractat 
buchflablicb  wiederholet  worden. 

• „ Art.  VIII. 


Nach  Maafsgabe  des  Art.  XIX.  des  proviforifchen  APP>n** 
Tractats  hôret  das  bis  hiezu  von  Sr.  Konigl.  Maj.  zu 
Dannemark  und  Norwegen  denèn  gefamnaten  Prinzen 
der  jiingern  Linie  bewilligte  jâhrliche  Appanagium  von 
12000  Rthl.  alsdann  auf,  fobald  die  Permutation  des 
Herzogthnms  HoJflein  gegen  die.  Graffchaften  Olden- 
burg  und  Delmenlioift  befchaffet  feyn  wird,  gleichwie 
folches  in  obbemeldetem  Art.  bereitj  beftimmet  worden. 

Art.  IX.  , 

Se.  Konigl.  Maj.  verfprechen,  nicht  mir  das  znm  ridei. 
Vortheil  der  jiingern  Linie  des  Herzogdich  Holfiein-  comml  * 
Gottorpifchen  Haufes  vor  langen  Jahren  errichtete 
alte  Fidei-Commifs,  welches  aus  den  Giitern  Heu- 
dorf , Leufahn , und  Monchen  Neversdorf  ctim  Perti- 
nentiis  beftehet,  ohne  cinigè  Abgaben  der  jabrlichen 
Landes  - Contributionen , aufrecbt  zn  erhalten  und 
anzuerkennen , fondern  Allerhüchftdiefelben  wollen 
auch  , dafs  das  neue  zum  Beflen  eben  diefer  jiingern 
Gottorpifchen  Linie  errichtete  Fidei  - CommiW  , wovon  ' 
•der  Art.  feparâtus  et  fecretus  IV.  des  proviforifchen  , 
Tractats  die  vorgangige  Erwahniing  gethan,  indeffen 
wahrend  der  Zwifchenzeit  wirhiich  felfgefetzet , und 
durch  Tradirung  der  oiiter  Cofelau,  Lubberftorf, 

Kubhof,  Sebent  ; Kremftorf,  Bollbrugge  und  Siever6- 
hagen  beftimmet  worden,  ohne  aile  Landes  - Comri- 
butionen  , Abgaben  und  Befch-.verden  in  fciner  volli-  % 

gen  Kraft  und  Gültigkgit,  zu  ewigen.  Tagen  erhalten 
werden  folle. 


A R t.  X. 

• Wann  auch  Se.  Konigl.  Majedat  in  dem  Art.  XXII.  frocU- 
des  ofterwâhnten  proviforifchen  Tractats  ausdriickJich  ™*nWQ* 
verfprochen  und  angelobet  haben  , dafs  die  beitlen  uud.  D. 
Graffchaften  Oldenburg  und  Dclmcnhortt  von  AIW- 
hôchft  Denenfelben  . ohne  die  mindefte  darauf  haf- 
tende  Schulden  Lad,  und  von  allen  anderwêiiigen 
Praetenfionen  quit  und  frey-  Sr.  Kayferl.  Iioheit  dora 
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1772  Grofsfiirften  aller  llenfsen  < übertragen  werden  follen; 
Als  verpflicbten  Sich  Se.  Kônigl.  Maj. , fogleich  jetzo 


und  ohne  allen  Zeitverluft,  ein  zu  Recht  beftândiges 
im  Romifcben  Reiche,  gewbhnliches  Proclama  über 
benannte  beidç  Graffchaften  nunmehro  abzulaffen,  und 


dafiir  zu  forgcn,  dafs  aile  ctWa  fich  darauf  anzuge- 
bende  Schnlden  , Praetenllonee  oder  Forderungen  in- 
nerbalb  vier  Monaten , oder  noch  ehender , und  ante 
Traditionein  der  Graffchaften  Oldenbnrg  und  Delmen- 
horft  berichtiget  und  getilget  werden;  Geftalt  eben- 
mafsig  der  Art.  XXVI.  in  Hinficht  der  etwa  verkauf- 
ten  oder  verfetzten  Güter  , oder  andern  liegenden 
Guindé  von  beiden  Aller-  und  Hôchften  Contraben- 


ten  fo  angefehen  werden  foll , aie  ware  derfelbe  in 
diefem  Definitif- Tractat  wortlich  wiederholet  wordeù. 


Art.  XI. 

Con^ns  Gleichwie  Se.  Eonigl.  Maj.  fich  verbinden,  den 
F ri,. 'de*  ausdrücklictaen  Confens  Allerhochfi  Dero  Herrn  Bru- 
Tich.  ders,  dea  Prinzeii  Friederich  Konigl.  Hobeit,  fo- 
wobl  in  Anfehung  leiner  ganzen  Négocia  '.ion , aie  ins- 
befondere  in  den  verabredeten  Austauch  der  beyden. 

, Graffchaften  zu  verfehaft’en  ; fo  verfprechen  auch  Se.  . 
Kayferl.  Hoheit  ebenergcftalt  die  Renonciations-  Ces- 
fions-  und  Confens  - Acten  der  drey  jiingern  Prinzen 
des  Holfiein  - Gottorpifchen  Hanfes,  zur  Zeit  der  Rati- 
fication und  lângftens  innerhalb  drey  Monathen  eben-  . 
miifsig  zu  bewirken  und  zu  verfchafFen. 

Art.  «XII. 

Micces-  Wann  aucb  in  dem  Art.  XXVIII.  des  provifori- 
ind-  feheu  Tractats  declariret  und  beftimmet  worden,  dafs, 
"""S  "•  nach  vollzogenem  Austaucb  des  Herzogthums  Hol- 
oèflUWi  dein  gegen  die  mebrbenannten  beiden  Graffchaften, 
von  o.  eben  diejenige  Succefiions- Ordnung  der  Lehens-Er- 
ben  fiait  finden  foll,  welclxe  bishero  in  Anfehung 
des  Herzogthums  Holfiein  in  der  Gottorpifchen  Linie 
den  Lehne  - Rechten  und  l’actis  FaOiiliae  gemafs, 
beobachtet  worden;  fo  wiederholen  beiderfeits  Hochfte 
Contrahenten  abermahls  hiedurefi  diefe  wabre  und 
doutliclie^  Abficht,  dafs  niimlich  die  Graffchaften  Ol- 
dgnburg  und  Delmenhorft  durch  die  fefigefetzte  Per- 
mutation ganzlich  in  die  Stelle  des  Grofsfiirftlichen 
AntheiU  an  das  Herzogthum  Holfiein  treten  follen. 

/ ' ' > ' * Und 
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Und  fo  wie  gléichergeftalt  in  dem  Art.  XXVII.  j *7*72 
mehrerwïhnten  Tractais  Se.  Kônigl.  Majefiât  fur  Sich  ' 
nnd  Allerhôchft  Dero  SucçefTores  an  der  Regierung, 
fich  anheifchig  gemacht,  nicht  nur  zu  jeder  Zeit  tfnd 
Stunde  darin  zu  confentiren,  wenn  Se.  Kayferl.  Ho- 
heit  die  Graffchaften  Oldenburg  und  Delmenhorft  ent- 
weder.  fogleich  ipfo  mo'mento  Tradition»,  oder  auqh 
nach  Hôchft-Dero  Gutbefinden  in  derFolge,  an  lhren  ' 
nachflen  Agnaten  zu  cediren  und  zu  übertragen  ge- 
fonnen  feyli  môchten  , fondern  auch  eine  folcïie  Ce*- 
lion  durch  aile  gerechte  Mittel  zugleich  mit  und  nebft 
Ihro  Kayferl.  Majeflat  aller  Reufeen  , und  Sr.  Kayferl. 

Hoheit  dem  Grolsfiirften  , aue  allen  môglichen  Kraften 
zu  unterfiützen , zu  fouteniren  und  aufreeht  zu  erhal- 
teu  ; Als  declariren  nunmehro  Se.  Kayferl.  Hoheit  dafs 
Hôchfldiefelben  gefonnen  find  und  bleiben,  die  mehr- 
benannte  beide  Graffchaften  zum  Ktablilïement  der 
jüngern  Holflein- Gottorpifchen  Linie  in  derFolge  zu 
beflimmeny  und  diefemnaclifi  derfelben  übertragen 
zu  laffen.  . ' . 

Art.  XIII. 


Gleichwié  nun  Se.  Kayferl.  Hoheit  diefer  Ueber-  Garantie 
tragung  und  Cedirung  wegen  noch  fernerweit  mit  Se. 

Kônigl.  Majeflat  Vertrauliche  Communication  pflegen 
werden;  AU  geloben  und  verfprcchen  beide  Hohe 
Contrahenten , fo  wie  den  gefammten  Austaufch  , alfo 
auch  insbefondere  diefe  Tradition  der  beiden  Graf- 
fchaften an- die  jüngere  Linie.  anf  das  folemnefle  zu 
aller  Zeit  zu  garantiren.  Gefialt  daim  beide  Hohe  Con- 
trahenten Sich  dahin  vereinigen  , Ihro  Kayferl.  Maj. 
aller  Reufsen  dahin  zu  vermôgcn  , eine  gleichmSfsige 
Garantie  diefes  Umlaulches  und  diefer  Tradition  zu 
übernehmen. 

Art.  XIV. 

Zu  Refôrderung  diefer  auf  das  wabre  allgemeine  t>hn«- 
Wohl,  und  befonders  aftf  den  Flor  des  Holflein- Got-  c<Mlf*u*x 
torpifeben  Haufes  abzielende  Abficbt , wollen  Se. 

Kayferl.  Hoheit  als  perpetuiriieher  Chef  dellelben,  jetzt 
nnd  in  Zuhunft  mit  Sr.  Kônigl.  Majeflat  über  aile 
dahin  abzielende  Maafsregeln  Sich  mit  gemeinfainer 
und  getreulicher  Harmonie  einverftehen  : Gleich  dann 
Se.  Kônigl.  Majeflat  immerliin  Hôchfldiefelben  in  fol- 
cher  Qualité  betrathten , und  ailezeit  in  diefer  Hin-  . 
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■^773  geneigt  fcyn  werden  der  jüngern  Gottorpifchen 
Linîe,  und  befomlers  denen  Befitzern  der  Graffchaften 
Oîdenburg  und  ■Delmenhorft  Dero  Konigl.  Protection 
und  Unterftinznng  zu  aller  Zeit  angedeihen  zu  .lafïen. 
Zu  Beforderung  des  vorerwahnten  Endzwecks  verbin- 
den  fich  Se.  Konigl.  Majeftat  und  Se.  Kayferl.  Hoheit 
hierdurch  ausdrücklich , dert  Ober- Lehnsherrlichen 
Confens  wegen  Austaufch  des  Herzogthums  Holftein 
gegen  die  Grafrdiaften  Oîdenburg  und  Delmenhorft, 

, bey  Ihro  Romifch -Kayferl.  Majeliât  auf  *die  gebüh- 
• rende  Weife  gemeinfchaftlich  zu  fuchen,  und  die  Be- 
ftaiigung  diefes  Austaufchcs  zu  bewürkeu.  Gleicher- 
geftaU  verbinden  fich'  beyde  Hohe  Contrabenten , bey 
dem  Romifch -Kayferlichen  Hofe  die  Tradirung.  und 
Cedirnng  der  Graffchaften  Oîdenburg  und  Delmenhorft 
an  diefe  jiingere  Holftein  - Gottorpifche  Linie  durch" 
gemeinfchaftliche  Benuihungen  zu  unterftützen  und 
■zu  fouteniren. 

Ebenmafsig  wol'en  beyde  Contrabenten  bey  dem 
Chnr-  und  Hochfiirftl.  Haufe  Braunfchweig  und  Lüne- 
burg wegen  des  Siadt-  und  Butjadingrr-  Landes,  wel- 
ches  bekanntlich  einen  Theil  der  Graffchaften  ans- 
inaehec,  den  erforderlichen  Lehns- Confens  gemein- 
fchaftiich  fuchcn , aucli  iiberhaupt  nacli  Maafsgebung 
des  Art.  XXIX.  des  proviforifchen  Tractata,  die  heil- 
famften  Maafsregeln  ergreifen,  uni  zu  dem  vsrgefetzten 
Endzweck  in  aile  Wege  zu  geîangen. 

Art.  XV. 

FiirAcn-  Zu  .eben  diefem  Ende  verbinden  fich  Se.  Konigl. 
vn'd  vo-  Maj.  und  Se.  Kavferl.  Hoheit  nunmohro  hiedurch  auf 
mm  fiir  das  aIlerfDyer!ichfte , aile  nur  crdenkiiche  Bemühun- 
o.  u.  d.  gen  t v^Je  [’olchcs  in  dem  Art.  XXX-.  des  proviforifchen 
Tractats  erwahnt  worden  , fovvohl  bey  dem  Rômifch- 
lïayferîichen  flofe,  als  aucli  bey  der  lieichs- Verfamm- 
lung  zu  Regensburg,  und  überliaupt  aller  Orten,  wo 
es  erforderlich  ift,  anzuwenden,  dafs  die  Graffchaften 
Oîdenburg  und  Delmenhorft,  in  ein  Hérzogthum  er- 
hobeu  , und  denenfelben  ein  Furftliches  Votrlm  aùf 
dem  Reichs-Tage  beygeiegt  wcrdci  l.m  Fall  aber  die 
Beylegnng  eines  feparaten  Fürftlichen  Voti  allzu  vielen 
Schwierigkeiten  und  Weitlauftigkeiten  untervvorfen 
feyn  folhe;  So  woüeij  und  confentiren  Se.  Konigl. 
Maj.  au&drücklich  dariun,  dafs  dae  Uisherige  Holftein- 
* ' Gottor- 
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et  le  Grand  ~Duc  de  RuJJie.  ' 

Gottorpifche  Votnrh  bey  dem  Reichs-Tage  fogleich  \*]"] 2 
auf  die  Graffchaften  Oldenburg  und  Delmenhorft  und  t ID 
deren  Befitzere  transportiret  und  dencnfclbeu  beyge- 
legt  werde.  4 

' A h t.  XVI« 

In  Hinficht  diefer  in  beyden  vorhergehenden  Ar-  F®??* 
ticnlis  ftipulirten  Verbindlichkciten,  Tetzen  beyde  Con- 
trahenten-  hiedurch  vefte,  dafs  fogleich  nlfh  erfolgter 
Ratification  diefes  Definitif- Tractats  die  erfovderliohe 
Negociationes  bey  dem  Romifch  - Eayferlichen  und 
allen  übrigen  Cbur-  und  Fürftl.  Hôfen,  mit  Eifer  und 
Ernft  angtfangen , und  fortgefetzt  werden,  um  die 
Erhebung  der  Graffchaften  in  ein  Herzogthum,  fo  wie 
die  Transportirung  und  Beylegung  eines  Fürftl.  Voti 
durchzufetzen,  und  zu  Stande  zu  bringen. 

Art.  XVII. 

Was  ubrigens  in  dem  Art.  XXXII.  des  provifori-  Legt- 
fchen  Tractats  in  Hinficht  eines  den  Eulinifchen  Pre-  u,m• 
.digern,  Scliul -Bedienten  und  Armen  expromittirten 
• Capitale  von  10000  lxthlr.  feftgefetzet , und  in’diefer 
Zwifchenzeit  bereits  vollig  reguliret  wbrden , wird 
nur  hiedurch  nude  wiederholet,  und  nochnials  zu 
evvigen  Tagen  gegriindet  und  beftâtiget.  , 


Art.  XVIII.  ’ . 

Beyderfeits  'Hohe  Contrahenten  verbinden  fich,  Ex-tradi- 
die  Archiven  und  Urkunden,  welche  refp.  das  Her-  ™r”Üive 
zogthum  Holftein  und  die  Graffchaften  Oldenbnrg'und 
Delmenhorft,  und  überbaupt  die  Landesherrliche  Ho- 
heit,  die  Adminiftration  der  Juftice,  das  Finanz:We- 
fen,  Cameralia  , und  aile  iibrige  Landes  - Angelegen-  , 

heiten  anbetreffen , getrenlich  und  bona  lide  bey  Tra- 
dition des  Herzogthums  und  der  Graffchaften  zu 
extradiren,  atich  zu  folchem  Ende  die  dahin  abziclende 
Verfügungcn  an  die  Reborde  ergehen  zu  lalfen.  ledoch 
verfiehet  es  fich  von  felbft,  dafs  ailes  was  perfônliche 
Correfpondences,  vormalige  Negociationes,  und  mit- 
hin  geheime  Nachrichten , welche  peTfonam  Principis 
angehen,  davon  auagenommen  werdcii  follen  und 
müi(r#n. 

M s Art. 
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18^  Tr.  déf.  entre  le  R.  d.  Dan.  et  le  Gr.  D.  de  R. 

t 

Ànx.  XIX. 

Exfeu-  . So  bald  nun  diefer  Definitif- Tractat  von  beyden 
Tràcut»  Hohen  pacÎ6cirenden  Theilen  ratificiret,  und  die  Ra- 
tificationes  in  Zcit  von  2 Monathen , oder  wenn  en 
thunlich  noch  ehender  zu  St.  Peteraburg  auEgewcch- 
' felt  werrden  find;  So  vvollen  Se.  Kayferl.  Hoheit  fo- 
gleich  und  ungefaumt  den  wiirklichen  Geheimen  Ilath 
von  Saldety,  ala  ihren  Commiftarium , mit  hinlarig. 
licher  Vollmacht  verfehen,  uni  aile  Artieulo*  diefea 
Tractata,  und  inebefondere  die  Permutation  und  Tra- 
dition des  Herzogthum8  Holftein,  Ingieichen  die  Ent- 
gegen  - Nehmung  der  Graffcbaften  Oldenburg  und  Del- 
menhorft,  fammt  waa  dem  allem  anhàngig,  tefpeclive 
in  Holftein  und  in  den  Graffcbaften  zu  befehaffen, 
und  in  die  Wirhlichkeit  zu  fetzen.  Gleich  dann  au  ch 
Se.  Konigl.  Majeftiit  Dero  Ober- Cammer- Herrn  und 
Geheimen  Conferenzrath  Grafen  von  lleventlow,  zu 
Ihrem  CommilTario  mit  hinlângliger  Voümacht  verfe- 
hen, ernennen  werden,  ini  Nabmen  Hocbftbefagter 
Sr.  Majeftiit  gleichfalls  die  gefammte  Articuloa  diefea 
^Définitif- Tractata,  und  insbefondere  die  Permutation 
und  Tradition  der  Graffchaften  Oldenburg  und  Del- 
* xnenhorft,  imgleichcn  die  Entgegeu  - Nehmung  dea 
Herzogthums  Holftein , fammt  waa  dem  anhangig,  re- 
fpective  in  Holftein  und  in  den  Graffchaften-  zo  be- 
fchaHen  uncl  in  die  Wirklichkeit  su  bringen. 


'Art.  XX. 

Ans-  Zu  Urkund  ailes  âeffen,  find  von'diefem  Definidf- 

lu^'d  Tractat  zwey  gleichlautende  Exemplaria  verfertiget, 
liatif.  und  ein  jedes  derfelben  von  beyderfeita  Hofaer  l'a- 
eifeirenden  dazu  bevollmüchtigten  Miniftris  befonders 
unterfehrieben , beiicgelt,  und  gegen  eiuander  aus- 
gewechfelt  worden.  So  gefehehen  Zarako  - Selo  den 

m.  UT,.. 


C.  F.  Numssew. 
(L.  S.) 


Graf  N.  Panin 
(L.  S.) 

C.  v.  Saedern. 

(L.  S.) 

s. 
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s. 

Lettres  patentes  de  S.  A.  1.  de  Rujjie  au  1^7? 
fujet  du  traité  d'échange  de  1767.  entre  la  M»y 
IiuJJie  et  le  Dan.  données  a Czarsho  - Zelo 
. ' le  May  1773. 

(ClAüses  recueil  p.  101.  Moser  Verfuch  T.  V.  p.  426. 
et  fe  trouve  dans  Merc.  h.  et  p.  1774.  T.  I.  p.  108.)  . 

jNous  Paul  par  la  grâce  de  Dieu  Prince  Impérial, 
SuccefTeur  et  Grand-Duc  de  toutes  les  Ruflies,  Héri- 
tier de  Norvège,  Duc  de  Schleswig.  Holftein,  Stor- 
inarn  et  Ditmarfen , Comte  d’Oldenbourg  et  Delmen-  # 
horft,  çtc.  etc.  A.  nos  amés  ' pt  féaux  les  Prélats, 
Nobles,  Officiers  Civils  et  Militaires,  Ecclétiaftiques 
et  Séculiers , et  en  général  à tous  les  fujets  des  villes, 
bourgs  et  du  plat -pays  de  la  portion,  qui  nous  a ap- 
partenu jusqu’ici  dans  le  Duché  de  Holftein  avec  fes 

• dépendances  Salut.  * 

Sqavoir  faifons  pour  nous,  nos  Defcendans,  Hé- 
ritiers et  toute  notre  poftérité.,  que  pour  avancer  le 
‘.bonheur  de  tout  le  Nord,  et  pour  atteindre  le  but 
que  nous  nous  fomnre6  propofé  tant  à cet  égard  que 
pour  le  bien  général,  nous  avons  jugé  à propos,  étant 
à préfent  parvenus  à l’âge  de  majorité,  et  après  avoir 
mûrement  pefé  toutes  les  circonftances  et  les  motifs 
d’approuver  formellement,  de  ratifier,  et  de  mettre  à 

* exécution  le  Traité  provifionel,  qui  a été  conclu  en  . ' 
1767.  pendant  notre  minorité  entre  S.M.  l’Impératrice 

de  Rullie,  Catharine  ll. ,.  notre  très  - honorée  Dame 
Mère,  et  S.M.  le  Roi  de  Danemarc  et  de.  Noryège, 

' et  refpectivement  ratifié  fous  les  dates  de  Mofcou  le 

17^7- » *et  Copenhague  le  —Novembre, 

fous  ftipulation  de  différentes  conditions  particulière- 
ment de  celle  de  l’échange  de  la  part,  que  nous  avons 
polTédée  jusqu’ici  au  Duché  de  HoIQein , contre  les 
deux  Comtés  d’Oldenbourg  et  de  Delmenhorft. 

Vu  donc  qu’en  conféquence  de  ce  Traité  et  pat 
l’Acte  de  Ceffion , expédié  fous  la  date  d’aujourd’hui, 
nous  avons  déjà  cédé  et  transporté  en  pleine  propriété 

. nôtre 
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177?  notTe  dite  Part  au  Duché  de  Holftein  avec  fes  dépen- 
dances à S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  et  de  Norvège 
• et  à fes  Defcendans  mâles,  ainli  qu’à  toute  la  maifon 
Royale  de  Danemarc  dans  la  fuccellion  mafculine; 
que  la  poITeiïien  de6  ces  Pays  fera  inceiTamment  remife 
à Sa  dite  Majefté;  et  que  nous  nous  croyons  obligés, 
aiin  de  faire  fortir  à tontes  les  ftipulatiçne  , arrêtés 
entre  les  deux  Parties  contractantes,  leur  plein  et 
entier  efl'et,  de  faire  connoitre  nos  intentions  et  notre 
volonté  à ce  fujet  par  les  préfentes  Lettres -Patentes : 

• A ces  c-aufes  nous  vous  mandons  et  ordonnons  à tous 
et  chacun,  voulons  et  nous  plait.  que  dès  - à - préfent 
vous  reconnoifiez  Sa  dite  Majefté  le  Roi  de  Danemarc 
et  de  NorwègUe  et  fes  Defcendans  mâles  âinfi  que 
toute  la  Maifon  Royale  de  Danemarc  en  ligne  mafeu- 
. line,  pour  vos  feuls  gracieux. et  légitimes  Seigneurs, 

- que  vous  leur  prêtiez-  le  ferment  ordinaire  d’hommage 
et  de  fidélité,  et  que  vous  leur  rendiez  la  même 
obëifTance  et  les  memes  devoirs  qu’en  conféquence  de 
votre  obligation,  comme  nos  fujete,  vous  nous  deviez 
ci -devant  ainli  qu’à  nos  Héritiers  et  Defcendans  en. 
ligne  mafculine,  vous  déliant  et  vous  dégageant  à cet 
citer,  parles  préfentes,  entièrement  de  toute  obéiiTance 
et  de  tous  devoirs  auxquels  vous  étiez  obligés  envers 
nous  et  envers  nos  Héritiers  et  Defcendans  en  ligne' 
mafculine. 

En  ce  faifant  vous  vous  acquitterez  de  votre  de- 
voir et  vous  répondrez  à nos  intentions  férieufes  et 
à notre  gracieufe  volonté.  En  revanche  nous  vous 
conferverons , de  notre  côté,  notre  grâce  et  noue  af-  * 
fection.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  les  Préfentes 
de  notre  main,  et  nous  y avons  fait  appofer  notre 
Sceau  Grand  Ducal. 

Donné  à Czarfco  - Zelo , le  Mai  177  3,  et  publié 
à Kiel,  le  ^.Novembre  1773. 


CL.  S.) 
(M.  b.) 
C.  N.  Panin. 


Signé:  PAUL 

Et  plus  bas 

C.  V.  SAf.DERN, 
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Cejfions  - yîcte  Sr.  Kayjerl.  Ilahêit  des  Grqfs- 
filrjlens  aller  Reufsen , oder  Hôchjtdero  yib- 
tretungs  - Drklürung  der  beeden  Grafjchaf- 
ten  Oldenburg  und  Delmenhorjt t,  an  des 
Bifchafs  zu  Lübeck , Herzogs  zu  Schlesivig- 

Holftein  Hochjürftliche  Durchlaucht. 

( G . D.  IIoFFM.isx  de  novo  ducato  Oldenburgico 

1779.  4to*  P- 570 

on  Gottes  Gna’den  Wir  Paul,.  Kayferl.  Kronprinz, 
Thronfolger  und  Grofsfiirft  aller  Reufsen,  Erbe  zu 
Norwegen , Herzog  zu  Schlefswig  Holftein,  Stormarn 
und  der  Diethmarfen , Graf  zu  Oldenburg  und  Del- 
menhorft  etc.  etc. 

Urkunden  und  bekennen  hierdurch  fur  Ung, 
Unfere  Defcendenten , Erben  und  fammtliche  Nach- 
kommen  etc.  etc. 

Demnach  Wir  in  reifliche  Erwegung  gezogen, 
dafs  er  der  alhveifen  Vorficht  Gottes  gefallen,  dafs 
Fürftl.  Haus  Holftein,  fo  wie  folchcs  von  dem  uralten 
Oldenburgifchen  Stamra  entfproffen,  zu  demjenigen 
Flor  und  Glanz,  in  welchem  ganz  Europa  folches  be- 
trachtet,  zu  erheben,  fo  dafs  bereits  diefes  Oldenbur- 
gifche  Haus  drey  mâchtige  Reiche  in  Norden  mit  Be- 
herrfchern  und  Regenten  verfehen  bat,  dergeftalt,  dafs 
-Wir  von  der  gottlichen  Vorficht  noch  weiterhin  holFen 
und  gewârtigen  kônnen,  dafs  die  Reiche  Rufsland, 
Dannemark  und  Schweden  bis  zu  ewigen  Tagen  unter 
dem  Scepter  diefes  Stammes  fernerhin  ihre  Glückfeliç- 
keit  und  Erhaltung  finden  werden,  Als  haben  Wir 
bey  diefer  vorgegangenen  Betrachtung  zu  der  Zeit, 
da  Wir  in  Anfehen  aller  zwifchen  dem  Konigl.  Dani- 
fcben,  und  dem  regierenden  Fürftl.  Gottorpifchen 
Haufe  bisher  obgewalteten  Differenzien  einen  Definitiv- 
Tractat  fub  dato  Peterhof,  den  1 3 ten  Julii  diefes  Jahrs 
gefchloffen,  uud  den  Austaufch  Unfers  Antheils  an  das 
Herzogthum  Holftein  gegen  die  Graffchafteii  Olden- 
burg und  Delmenhorft  und  auderer  mehrerer  Artikeln 

* ftipu- 


14.  Juin 
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1772  ftipuliret  haben,  den  feften  und  unveTanderlichrn  Ent- 
‘ ^ fchlufs  gefafst , als  Chef  des  Holftein  - Gottorpifchen 
• Hautes,  nunméliro  auch  den  jiingem  Herren  Gottor- 
pifchon  unveiforgten  Prinzcn  zu  einem  anftaijdigen 
Etabliffement  zu  verhelfen , und  diefc  durch  das  liiut 
fo  nahe  mit  Un»  verkniipfte  Agnaten  auf  eine  dauer- 
hafte  Art  zù  ewigen  Tagen  zu  verforgeii.  Zu  welchem 
Ende  Wif  dicfen  Unfern  fo’  wohl  erwogenen  Vorfatz 
u»id  zartliche  Zuneigung  zu  Erhaltnng  der  jiingem 
Linie  Unfers  Stammhaufes  zur  Wirklichkeit  zu  brin- 
ge n gefonnen  Gnd,  dergeftalt,  dafa  die  Graffchaften 
Oldenburg  und  Delmenhorft,  welche.bey  dicfem  Aus- 
taufch  an  die  Stelie  des  Herzogthums  llolftein  eintre- 
ten , und  Wir  dahero  aïs  Unfer  wahres  Eigc-mhum 
'•  anfthen  und  betrachten,  in  der  Maafse,  wie  Wir 
folches  diefemnachft  in  diefer  gegenwartigen  Celïions- 
Acte  nmftandlich  verordnen  vverden , an  die  jringere 
Holfte’in  - Gottorpifche  Branche  cediret  und  übertragcn 
werden  folicn. . 


Gleichwie  nun  Ihro  Rufïifch  - Kayferl.  Majeftat, 
Unfere  gniidigfte  und  herzgeliebtrfte  Fran  Muttet,  die- 
fem  Unfern  reiflich  iiberlegten  Vorfatz  Dero  gnâdigfte 
Protection  und  Garantie  zu  günnen , entfchloffen  fmd, 
auch  Seine  Konigliche  Majrliat  zu  Diinneinark  und 
Norwegen  beTeîts  die  Konigliche  Verfichtrung  dahin 
ettheilet , diefer  von  Uns  vorzunebmenden  Ceffion 
Dt  ro  Kunigliche  Garantie  und  Unterftiitzung  zu  aller 
Zeit  angrdeihen  zu  lailen;  alfo  fetzen  Wir  durch  ge« 
genwârtiges  auf  das  aîlgemeine  Wohl  njid  befonders 
auf  den  Flor  des  Holftein  - Gottorpifchen  Haufes  ab- 
zielendes  Inftrumentum  Ceflionis  hicrdurch  fiir  Uns, 
Unfere  Erben  und  D.efcendentcn  folenniter  und  zu  ewi- 
gen Tagen  fefte,  verfiigen  und  verordnen  folclieranach  : 


i.  * •• 

Dafs  die  Graffchaften  Oldenburg  und  Delmenhorft 
fogleich  als  Wir  felbige  von  Sr.  Konigl.  Majeltat  von 
Cannemark  und  Norwegen  tradirt  erhalten  werden, 

. ' hinwiederum  an  des  Herrn  Bifchofs  Durchlaucht  und 
Liebden  den  hunmehrigen  erften  Prafentanten  diefer 
jüngern  Holftein  - Gottorpifchen  Branche , als  primo 
acquirenti,  von  Uns  cediret  und  übertragen  werden 
follen.  Gleichwie.  nnnmehro  folche  Cedirung  und 
Uebertragung  mehrbenaunter  Graffchaften  hicrdurch 
* von 

* T * 1 . ' ‘ N » 
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von  Uns  wirklich  gefchiebet,  und  ’ befchaffet  wird, 
dergeftall,  dafs  .derfelbe,  und  feine  Defcendenten  aile  3 
Rechte , welche  init  einera  teutfchen  Reichs  - Lehen 
verkniipft  find , fur  Gch  und  feine  Defcendenten  exer- 


ciren  konne  und  raoge. 


2. 


Dafs  eben  diefelbe  Sncceflion  und  Primogenitur, 
welche  in  dern  Herzogthum  Holltein  bisher  eingeführt 
und  recipirt  gewefeu,  auch  vor  jetzt  und  zu  ewigen 
Tagen  in  diefen  Graffchaften  aufrecht  erhaiten  wer- 
den folie. 

î- 


. Wenn  auch  die  Graffchaften  Oldenburg  und  Del- 
xnenhorft  ohne  die  mindelte  darauf  haftêndeSchulden- 
laft,  nach  Maafsgebung  des  Definitiv- Tractats  an  Uns 
ïibertragen,  und  3uf  gteicheWeife  auch  hinwiederum 
an  des  Herrn  Bifchofs  Durehlancht  und  Liebden  ce- 
dirt  werden,  fo  fetzcn  Wir  gleichfalls  hierdurch  feft, 
dafs  das  Appanagium  von  6000  Rthlr.  fiir  einen  jeden 
appanagirten  Prinzen  in  linea  collateralî , wenn  deren 
vorhanden  find,  gleichfalls  auch  zu  ewigen  Tagen 
beybehalten  und  cominuiret  werden  folle.  ' 


4* 

So  wie  nun  diefe  Richtfchnur  in  der  Folge  be- 
ftandig  béobachtet  werden  folle,  fo  wollen  Wir  jedan- 
noch , dàfs  die  gegenwiirtig  am  Leben  fich  befinden- 
dcn  beyden  Holfteinifchen  Prinzen , Wilhelm  Auguft,  • 
und  Péter  Friedrich  Ludwig,  als  leibliche  Brüder- 
■Sühne  des  Herrn  Bifchofs  Durchlaucht  und  Liehden 
ein  jeder  anjetzo  aus  den  Graffchaften  Oldenburg  und 

Delmenborft  ein  Appanaginm  von  ~ Rthlr.  geniefsen 

follen.  Jedoch  verfteht  es  Gch  hierbey  von  felbft,  dafs 
diefes  jiihrliche  Appanagium  nur  in  Anfehung  der 
Summe  Gch  auf  deren  beyderfeitigee  Leben,  und  nicht 
weiter  erftreckcn  folle. 

* i 

5- 

Was  die  Prinzeflinnen  diefer  jüngeren  Branche 
in  linea  collaterali  anbelangt,  fo  bleibt  es  in  aile 
Wege  bey  dem,  was  im  Holftein  - Gottorp  dieferwegen 
In  den  letztern  Zeiten  gebrâuchlich  gewefen;  nur 
V foll 
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1^73  foll  Gch  ftjiéïflals  tlas-denen  verheuratbeten  Prirtzeflin- 
nen  competirende  Appanagiüm  ans  denen  Graffchaf-, 
ten  Oldenburg  und  Delmenhorft'  über  1000  Rthlr. 
jahrlich,  uiul  bey  deren  Vermiihlung  der  Brautfchatz 
fich  niemals  iibcr  12000  Rthlr.  erftreckeu  dürfen , da- 
mit  das  Lehen  auf  aile  beftmoglicLftt:  Art  coiiferviret' 
-werden  mogo.  Fin  gleichcs  gilt  auch  von  Witwen 
des  regierenden  Ilerrn,  als  deren  jahrliches  Wittum 
niemals  die  Somme  von  4000  Rthlr.  aus  gleichein 
Grund  überlchreiten  folle.  . 

t 

• / * . • " , 

6.  ' 

So  wie  nun  ans  allem  diefem  fattfam  erhellet, 
dàfg  Wir  nur  .auf  aile  erfmnliclie  Art  und  Weife  das 
Wobl  und  den  Flor  des  jüngern  Holltein-Gottorpi- 
fehen  Haufes  zum  Augenmerk  haben,  fo  follen  we- 
der  Se.  Durchlauclit  der  Bifchof,  als  primus  acqui- 
rens,  noch  auch  delTen  Defcendenten , und  aile  künf- 
tige  Succefibres  jenials  befùgt  feyn  , oHne  Unfern 
oder  Unferer  Defcendenten  ausdriicklichen  Confetis, 
fo  wie  auch  ohne  Miteinftimmung  aller  iibrigen  Gol- 
lateral- Agnaten  oberwahnte  Graflcbaften  zu  verpfan- 
deii  oder  mit  hypothecarifchen  Schulden  zu  bebiir- 
den  , oder  auf  irgend  einige  Art  und  Weife  zu  zerglie- 
dern,  oder  zu  fchnialern;  als  auf  welchen  Fall  Wir 
jeden  dieferwegen  entgegen  handelnden  Schritt  als 
eine  oifenbare  Nullitàt  zu  betrachten,  genothiget 
feyn  werden. 

7* 

Gleichwie  Wir  Uns  angelegen  feyn  laffen  werden, 
mit  und  benebft  Sr.  Kônigl.  Maj.  in  Dânnemark  die 
Erhebung  der  beydenGraffchaften  in  ein  Herzogthum 
zu  befordern , fo  follen  und  müflen  auch  des  Herm 
Bifchofs  Durchlaucht  fogleich  nach  erlangtem  .Belitz 
derfelben  fich  ebenmâfsig  auf  die  gebührende  Weife 
dieTerwegen  verwenden.  Wie  dann  Diefelben  um 
den  ObeilehneherrlichenConfens  bey  demKayferlicben 
Hofe  und  um  den  Lehnsconfens  bey  dem  Çhur*  und 
Fürftlichen  Haufe  Braunfchweig  und  Lüneburg  wegen 
der-  Stadt  und  Budjadinger  Landes  angewendet  und 
beililTen  fçyn  müflen.  ' , ■ . 
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Uebrigens  verfprechen  Wir  fiir  Uns  und  Unfere 
Defcendenten  fowohl  dein  primo  acquirent!,  als  auch 
allen  nachfolgenden  Belitzern  diefer  Graffchaften  Un- 
fere  gnâdige  protection  beyErfüllung  obiger  gefamm- 
ten  Puncten  angedeien  zu  laffen.  - 

J9’ 

Ailes  dasjenige,  was  in  gegenwürligem  Inffru- 
mento  cellionis,  welches  Wir  als  eine  pragnmifche 
Vorfcbrift,  und  zugleich  als  eine  unverbrüchliche 
Familien  - Sanction  betrachtet  vviffen  wolien,  verfaffet 
worden , foll  wie  von  Uns,  alfo  auch  von  Unfern 
Nachfolgern  als  perpetuirlichen  Chefs  des  Holftein-Got- 
torpifehen  Haufes  gleichfalls  unverbriichlich  und  un- 
veranderlich  aufrecht  eihalten-  und  befolget  werden, 
gleich  denn  Uns,  fo  wie  Ihnen,  die  Obforge  hierdurh 
vorbehalten  wird , dafs  allen  diefen  l'uncten  von  den 
jedesma'igen  Bcfitzern  der  Graffchaften  Oldenfcurg 
und  D'elmenhorft  getreuüch  und  unverânderlich  nach- 
gelebt  werde. 

Zu  Urkund  und  BekrSftigung  ailes  delTen , haben 
Wir  diefe  Cellione  - Acte  eigenhandig  unterfehrieben, 
und  mit  Unferm.  Grofsfürftiichen  Innfiegel'  bedrucken 
laffen. 

. So  gefeheten,  Petershof,  den  14.  Julii  1773. *) 

(L,  S.)  PAUL. 

N.  Pan  in. 

» • * J .4 

, C.  von  Saldern. 


v *)  Dans  la  differtation  alléguée  on  a daté  ce  docament  de 
l’année  1773  mais  c’eil  tans  dpute  par  une  erreur  typo- 
graphique. 

. - • 

Tom.  II.  N ‘ 4- 
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4-  * 

1773  Lettres  patentes  au  fujet  de  la  cefjion  du 
||juiu.  Comté  d' Oldenbourg  et  Delmenhorjt  par  la 
liujjie  au  Duc  de  Holjteiri. 

\ (Clauses  recueil  p.  no.  3Ioser  Verfuch  T.  V.  p.  4J7* 
et  fe  trouve  en  Allemand.) 

Nous  Paul,  par  la  grâce  de  Dieu,  Prince  Impérial, 
Succeffeur  et  Grand  - Duc  de  toutes  les  Rullies  etc. 
etc.  etc.  à la  Nobleffe,  aux  Officiers,  refpectifs  ecclé- 
Gaftiques  et  féculiers,  civils  et  militaires,  et  à tous 
les  fujets  des  villes,  bourgs,  et  du  plat- pays  des  deux 
Comtés  d’Oldenbourg  et  de  Delmenborft  avec  leurs 
dépendances , que  nous  avops  acquis  en  échange  de 
là  partie  du  Holftein,  poffédée  jusqu’ici  par  noue,  tant 
par  indivis  que  féparément.  Saint:  Sçavoir  faifons 
pour  nous,  nos  Defcendans,  Héritiers,  et  Succès» 
leurs  etc.  • 

Portés  par  des  confidérations  graves  et  particuliè» 
rement  par  le  deffein  de  procurer  à la  Ligne  cadette 
de  notre  Maifon  Ducale  de  Holftein  - Gottorp  un 
Etabliffement  fuffifant  et  convenable*  et  pour  allures 
à l’avenir  Ton  bonheur,  nous  avons  pris  la  gracieufo 
réfolution  de  ne  point  conferver  pour  nous  mêmes  et 
pour  nos  Defcendans  les  deux  Comtés  d’Oldenbourg 
et  delDelmenhorft , que  nous  venons  d’acquérir,  mais 
de  les  transporter  de  nouveau  et  de  les  céder  à la 
Branche  cadette  de  Holftein  - Gottorp,  et  par  conféquent 
d’abord  à notre  très -cher  Oncle,  le  Duc  Frédéric  Au- 
gufte.  Evêque  de  Lubek,  comme  premier  poffeffeur, 
et  à Tes  Defcendans  mâles. 

Vu  donc  qu’à  cet  effet  nous  avons  déjà  expédié 
nn  Acte  formel  de  Ceffion  desdits  deux  Comtés  d’Ol- 
denbourg et  de  Delmenborft,  avec  tous  leurs  droits 
et  dépendances,  à Son  Aiteffe  le  dit  Prince -Evêque, 
à fes  Defcendans  mâles , et  en  général  à toute  la 
Ligne  cadette  de  Holftein- Gottorp , qui  n’avoit  pas 
encore  été  appanagée;  qu’en  conféquence  la  poffelhon 
de  ces  Pays  lui  fera  inceffamment  remife;  et  que 
nous  n’avons  point  voulu  manquer,  de  vous  faire 

connoi- 
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connoitre  par  les  préfentes  Lettres  - Patentes,  notre  in- 
' tention  à cet  égard:  A ces  canfes  nous  vous  mandons  ’ 
et  ordonnons  à tous  et  à chacun  en  particulier,  que 
dès-à-préfent  vous  regardiez  le  dit  férénilïime  Duc, 

Frédéric  Augufte,  Evêque  de  Lubek,  et  fes  Defcen- 
dans  mâles,  comme  vos  fculs  Seigneurs  Souverains, 
qu’en  conféquence  vous  leur  prêtiez  le  ferment  de 
fidélité  et  d’hommage;  et  que  vous  leur  rendiez  tous 
les  devoirs,  auxquels  vous  étiez  obligés  envers  nous, 
en  vertu  de  l’obéiflance  et  de  la  Coumilïion  que  vous 
nous  avez  promife;  et  à cet  effet  nous  vous  affran- 
chiflons  et  délions  entièrement  tous  et  chacun  des 
devoirs  et  de  l’obéiffance  auxquels  vous  yous  étiez  ‘ 

engagés  envers  nous  et  nos  Defcendans  mâles.  En  ce 
faifant,  vous  ferez  ce  qui  voua  appartient,  et  vous 
remplirez  nos  férieufes  intentions,  pendant  que  nous 
vous  reftons  gracieufement  affectionnés.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  ligné  les  préfentes , et  y avons  fait 
appofer  notre  fceau. 

Donné  à Petershoff,  le  19.  (30.)  Juillet  1773  et 
publié  à Oldenbourg,  le  14.  Décembre  1773. 

(L.  S.  M.  D.)  Signé:  PAUL,  < . 

et  plus  bas 

: 1 • 

C.  N.  Pahin.  C.  v.  Saldekn.  t 

* . 1 

» • • \ 

5. 

Lettres  - Patentes  du  Roi  de  Danemarc  rela- 16.  nov. 
tives  a l'échange  de  là  part  que  la  RvJJie  a 
pojfédée  du  Duché  de  Holftein  contre  les  deux 
comtés  d'Oldenbourg  et  Delmenhorjt 
j.  .:  du  1 6.  Nov.  1773.  , | 

( Moseti  Verfuch  T.  V.  p.  428.) 

INous  Chrétien  VII.  par  la  grâce  de  Dieu  Rot  de 
Danemarc,  de  Norvège,  des  Vandales,  et  des  Goths, 

Duc  de  Schle8\vig,  de  Holftein,  de  Stormarn,  et  de 
Ditmarfen,  Comte  d’Oldenbourg  et  de  Delmenhorft, 
etc.  etc.  à tous  les  Habitans  de  la  partie,  que  le  Grand- 

N a Duc 
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I775  Duc  de  Ruflie  a ci-devant  poffédée  dans  le  Duché  de 
Holftcin,  foit  en  commun  avec  nous,  foit  fépare- 
ment;  Salut:  Savoir  fuifons. 

Il  a plu  à la  divine  Providence  de  bénir  d’un 
heureux  fuccèe  les  efforts,  que  nous  avons  faits  pour 
terminer  à l’amiable  tous  les  différends,  qui  fub- 
liffoient  depuis  longues  années  entre  les  Rois,  nos 
Prédéceffeurs , et  la  Sérénillime  Maifon  de  Schleswig- 
Holltein  • Gottorp , et  pour  affermir  et  affurer  la  tran- 
quillité générale  du  Nord;  de  façon  qu’avec  l’aide 
amicale  et  fous  la  médiation  de  la  Sérénillime  et  très- 
puiffante  Princeffe,  notre  très  - chère  et  très  - aimée  Da- 
me Soeur,  notre  Amie  et  Voifine,  Madame Catharine  II. 
Impératrice  et  Autocratrice  de  toutes  les  Ruffies,  non 
feulement  il  a été  heureufement  rétabli  une  bonne 
intelligence  durable  et  une  étroite  amitié  entre  nous 
et  le  Séréniffime  Prince  et  Seigneur  Paul  - Petrowitz, 
Prince  Impérial,  Succeffeur  Héréditaire  et  Grand-Duc 
de  toutes  les  Ruffies,  notre  très -cher  et  très -aîné 
Coufin  et  Frère,  mais  aniïi  que,  pour  éloigner  tout  ce 
qui  pourroit  à l’avenir  canfer  de  nouvelles  mésintelli- 
gences dans  la  Sérénillime  Maifon  d’Oldenbourg,  il 
a été  convenu  et  arrêté  d’échanger  nos  deux  Comtés 
d’Oldenbourg  et  de  Delmenhorft  contre  la  portion 
Grand -Ducale,  poffédée  tant  en  commun  que  féparé- 
xnent,  dans  le  Duché  de  .Holffein.  ; Vu  donc  qu’en 
conféquence  de  cette  union  toute  la  Portion , que 
S.  A.  Impériale  le  Grand-Duc  de  toutes  les  Ruffies 
avoit  poffédée  jusqu’ici^  tant  feul  qu’en  commun  avec 
nous,  au  Duché  de  Holftein  et  aux  Pays  qui  en  dé- 
pendent ou  qui  foilt  cenfés  y appartenir,  a dé/à  été 
formellement  cédée  de  fa  -part,  avec  le  Droit  de  Sou- 
veraineté et  tous  autres  Droits  de  propriété  et  de 
feigneurie,  prérogatives  et  privilèges,  qui  avoient  ap- 
partenus jurqu’ici  à S.  A.  Impériale,  et  a été  transpor- 
tée de  fa  part  tant  à nous  qu’à  nos  Defcendans  mâles 
et  à toute  notre  Maifon  Royale  en  ligne  mafculine; 
et  comité  tous  les  Prélats,  Vaffaux  et  habitans  poffes- 
fionnés,  de  même  que  tous  Officiers  eccléfiaftiques  et 
féculiers,  civils  ou  militaires,  et  en  général  tous  les 
Sujets  et  Habitans  des  Villes,  Bourgs,  et  du  Plat- 
Pays,  ont  reçu  ordre,  par  les  Lettres  - Patentes  de 
S.  A.  Impériale,  expédiées  expreïïément  à cet  effet,  etc 
nous  regarder  à l’avenir  comme  leur  uuique  Seigneur 

et 
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et  Souverain;  nous  nous  attendons  gracieufement  en 
conféquence  et  nous  nous  allurons,  que,  tous  eu  gé- 
néral et  chacun  en  particulier,  ils  nous  reconnoitront, 
en  conformité  de  leur  devoir  pour  leur  légitime  et 
feul  Seigneur  Héréditaire  et  Souverain,  et  nous  té- 
moigneront tome  l’obéilTance  due  et  une  fidélité  in 
riolable,  en  nous  prêtant,  à notre  requilition,  le  fer- 
ment ufité  de  foi  et  d’hommage;  en  un  mot  qu’ils 
fe  conduiront  envers  nous  à tous  égards,  comme  il 
appartient  à des  Sujets  loyaux  et  chrétiens  envers  le 
Seigneur  et  Souverain  que  Dieu  leur  a donné. 

En  revanche  nous  , de  notre  côté,  nous  leur 
promettons  et  les  allurons , par  les  préfentes  Lettres- 
Patentes,  pour  nous  et  pour  nos  SuccelTeurs  au  Trône, 
que  nous  accorderons  notre  bonté  et  grâce  fpeciale  à 
tous  les  Habitans  et  Diltricts,  pollédés  ci-devant  en 
commun  on  féparément  par  le  Grand- Duc,  et  qui  font 
entrés  à prêtent  fouft  notre  Souveraineté  exclulive,  à 
tous  les  Prélats,  à la  NoblelTe , aux  PofTelTeurs  des 
Biens  nobles  ou  de  Chancellerie,  ainG  qu’à  tous  les 
antres  communes  et  Sujets,  de  quelque  rang  ou  con- 
dition qu’ils  foient,  dans  les  Villes,  Bourgs,  et  au 
Plat -Pays;  que  nous  les  ferons  jouir  de  notre  pro- 
tection et  de  nos  foins  paternels;  que  nous  les  main- 
tiendrons tous  dans  leurs  droits  bien  acquis,  et  les 
libertés  légitimes,  qui  leur  ont  été  accordées  par 
leurs  anciens  Souverains;  que  nous  confirmerons  tous 
les  privilèges,  exemptions  et  grâces,  dont  ils  jotiis- 
fent;  enfin  que  nous  aurons  conftamment  pour  but 
d’avancer,  de  toute  manière,  leur  bien-être,  leurs 
avantages  et  leur  profpérité. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  Ggné  les  Préfentes  de 
notre  main,  et  y avons  fait  appol'er  notre  Sceau. 

Donné  en  notre  Réfidence  Royale  de  Chriftians- 
bourg  à Copenhague,  Je  16.  Novembre  1773. 

Signé:  * , 

(L.  S.  R.)  ’ ’ CHRISTJEN. 

Et  plus  ba«. 

> - 1 » T 

J.  H.  von  BtUNSTOKyr. 

N 3 6. 
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6. 

1775  Lettres  patentes  du  Roi  de  Danemark  por- 
ta. Déc.  iani  notification  de  la  cejfion  des  deux  Com- 
tés cl'  Oldenbourg  et  de  JDelmenhorft. 

(ilfe rc.  hijt.  et  jjnl.  1774.  T.  I.  p.  ioç;  en  Allemand 
d.  v.  Eggers  Denkwürdigk.  des  Gr.  v.  Eernflorff 
IIteAbtheilung  p.  32.) 

^îous  Christien  VII. , parla  grâce  de  Dieu,  Roi 
de  Danemarc,  de  Norvège,  etc.  etc.  etc.,  à tous 
ceux  de  la  Noblefle,  aux  Officiers,  tant  Civils  que 
Militaires , Eccléliaftiques  , ou  Séculiers . et  à tous  ce» 
Sujets  des  Villes,  Bourgs,  et  du  Plat -Pays  des  deux 
Comtés  d’Oldenbourg  et  de  Delmenhorft  et  leurs  dé- 
pendances, qui  nous  ont  appartenu  jusque»  à pre'fent. 
Salut : Sçavoir  faifons , pour  nous,  pour  nos  defeen- 
dans , et  notre  Poftérité. 

Comme  dans  la  vue  de  procuver  le  bonheur  des 
Habitans  de  tout  le  Nord,  et  pour  obtenir  ce  but  ainfi 
, que  l’avancement  du  bien  être  général , nous  avons 
jugé  à propos  de  conclure  dès  l’année  1767  avec  S.  M. 
Impériale  de  toutes  les  Ruflies  , et  pendant  la  Mino- 
rité du  Prince  Impérial,  Succeffeur  et  Grand  Duc  de 
toutes  les  Rudies,  S.  A.  Impériale,  Paui.  , notre  très- 
clier  Seigneur  Coufin  et  frère,  un  Traité,  ratifié  pro- 
•viüonellement  à Mofcoit  le  20.  Septembre  (10.  Octobre) 
1767  et  à Copénbague  le  16.  (30.)  Novembre  1767,  et 
de  le  conclure  enfin  définitivement  le  2 t.  Mai  (i.Juin) 
de  la  préfente  année,  les  Ratifications  ayant  été  fai- 
tes rcfpectiveinent  à Friedensbourg  et  à Czarfko  - Zelo 
Je  2.  et  le  13.  (24.)  Juillet  fuivant,  par  lequel  Traité 
il  a été  convenu,  fous  différentes  conditions,  de  chan- 
ger les  deux  Comtés  d’OIdenbonrg,  et  de  Delmenhorft 
contre  les  parties  , que  le  Sérénifïinie  Grand  Duc  avoit 
poifédées,  jusqu’ici  dans  le  Duché  de  Holftein.  Et 
comme  Son  A.  Impériale  le  Grand  Duc  après  avoir 
atteint  l’àge  de  Majorité,  a ratifié  le  dit  échange  et 
tout  le  T raité  provifionel  ; et  qu’en  conféquence  nous 
avons  déjà,  par  un  Acte  formel  deCellion,  expédié 
fous  la  date  d'aujourd’hui,  icédé  et  transporté  en  toute 

et 
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pleine  propriété  à Sa  dite  Alteffe  Impériale  et  k Seg 
Defcendans  Mâles,  les  deux  Comtés  d’Oldenbourg  et 
de  Delmenhorlt  avec  leur  dépendances,  afin  que  la 
pofleflion  lui  en  foit  incelTament  livrée;  et  vu  qu’en- 
•fin  nous  nous  croyons  obligés  de  remplir  tout  ce 
dont  il  a été  convenu  entre  les  deux  Parties  contra- 
ctantes ; nous  avons  voulu  Vous  faire  connoitre  par 
les  préfentes  lettres  Patentes  notre  intention,  et  vo- 
lonté à ce  fujet. 

A ces  caufes  nous  vous  mandons  et  ordonnons  k 
tous  en  général  et  k chacun  en  particulier,  et  nous 
voulons , que  dès  k préfent  vous  regardiés  Sa  dite  Al- 
teffe  Impériale,  le  Prince  Impérial,  SuccelTeur  et 
Grand  Duc  de  toutes  les  Rufïies , et  Ses  Defcendans 
Mâles,  comme  vos  Seuls  et  très  - gracieux  Souverains, 
et  que  vous  lui  prêtiez  le  ferment  accoutumé  d’hom- 
mage et  lui  témoigniez  en  tout  la  fidélité  et  l’obéis- 
fance  , que  vous  nous  avez  dû  jusques  k préfent  et  k 
nos  Héritiers  et  defcendans  mâles,  en  conféquence 
de  votre  obligation  et  de  vos  devoirs,  comme  Sujets- 
nés;  auquel  effet  nous  vous  délions  et  dégagéon6  en- 
tièrement tous  en  général,  et  chacun  en  particulier 
de  vos  devoirs  et  ae  Votre  obéifTauce  envers  nous  et 
nos  defcendans  et  Héritiers  Mâles  ; ce  que  faifant  Vous 
ferez  Votre  devoir,  et  vous  remplirez  nos  férieufes  et 
très  - gracieufes  intentions,  pendant  que  nous  Voua 
alfurons  de  la  Continuation  de  notre  faveur. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  les  préfentes  de 
notre  Main,  et  y avons  fait  appofer  notre  Sceail. 

Donné  â notre  Château  de  Friedenbourg , le  10* 
Décembre  1773. 

Signi: 

(L.  S.  R.)  CHRISTIEN  R. 

A.  P.  DE  Bernstorff. 


7. 
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7. 

1774  Afgnitions-sicte  Sr.  Hochfürjtl.  Durchlauckt 
«s.  No  y.  des  Herrn  Fürjt-Bijchofs  zu  Lübeck , Her- 
zogs  zu  Schhjswig-  Holjtein  u.J.  w.  in  Bezug 
auf  vorhergehende 

on  Gottes  Gnaden,  Wir  Friedrich  Augnft,  Bifchof 
zu  Lübeck,  Erbe  zu  Norwegen,  Herzog  zu  Schlefs- 
wig-Holftein,  Stormarn  und  derDiethmarfen,  Graf  zu 
Oldenburg  und  Delmenhorft  etc.  etc. 


Thun  kund  hiemit,  dafs  nach  dermalen  in  Kraft 
deren  bereits  im  Jahr  1767  zwifchen  Ihro  Kayferlichen 
Majeftat  aller  Reufsen  u.  f.  w.  u.  f.  w.  Allerhochft  fiir 
Sich  und  in  damais  obgehabter  hôchfter  Voimundfchaft 
Dero  Kronprinzen  und  Thronfolger  des  Grofsfürften 
* aller  Reufsen  ti.  f.  w.  an  einem , und  Ihro  Konigl.  Maj. 
zu  Diinuemark.  Norwegen,  am  andern  Theile  ge- 
fchlofienen  und  ratificirten,  auch  demnarhft  von  des 
Grolsfürften  Kavferl.  Hoheit  nach  erlangier  Dero  Grofs- 
jâhrigkeit  genehmiglen  und  beftatigten  Tractaten  das 
zu  Erhaltung  eines  beftàndigen  Friedena  und  immer- 
■ vahrrnderRuhe  inNordcn  grofamüthigft  abzvveckende 
Austaufchungs  - Gefchâft  des  IJorzogthum  Holftein 
Grofsfiirftlirhen  Antheils  gegen  die  beyden  Graffchaf- 
ten  Oldenburg  und  Delmenhorft  cum  pertinentiis  im 
Jahr  1772  znr  Erfüllang  gediehen , und  wirklich  voll- 
zogen  worden  ; Wir  zwar  allbereits  vorhin  im  gedach- 
ten  i767ften  Jahre  mittelft  einer  von  Uns  ausgeftellten 
refpective  Renonciations . und  Confens  - Acte  obange- 
zogenen  Vergleich  in  feinem  ganzcn  Umfang  agnofcirt, 
genebiniget . und  fo  viel  Uns  betrift'i,  acccptiret  ha- 
’ ben,  inzwifchen  gegenwartig  zu  deflen  mehrerer  Be- 
xjrkundung  Uns  nicht  entlegen  mogen,  diefe  damais 
von  Uns  ertbeilte  Vejrfichernng  hierdurrh  zu  wieder- 
holcn  und  zu  beftâtigen.  Thun  alfo  folches  in  Kraft 
diefes  fowohl  für  Uns  als  Unfers  Prinzeu,  des  Hoch- 
ftifts  Liibecks  Coadjutoris,  Peter  Friedrich  Wilhelm 
Liebden  ut^d  deffen  eheliche  Leibcs  - Erben  und  Nach- 
kommeu  mit  der  bündigften  und  wohlbedâchtlichen 
Erklaruug,  dafs  Wir  nicht  allein  das  bereits  vollzo- 
gene  Ami  nfchnngs- GefchaFt  vollig  ratihabiren,  fon- 
■ dern 
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dern  auch  den  daniber  gefchloffenen  Vergleich  in  i JJA 
allen  feinen  Puncten-,  Claufuln  nnd  Bedingnngen,  ‘ 
mit  Beziehung  auf  vorgedachte  von  Uns  ansgellellte 
Acte,  nochmats  in  biindigfter  Fqrm  agnofciren,  ge- 
nehmigen  nnd  acceptiren,  auch  zu  deren  Erfiiliung 
nnd  Aufrechtlialtung,  fo  viel  an  Uns  ilt,  Uns  feyer- 
lichft  vdrptlichten. 


Wenn  aber  auch  zu  gleicherZeit  die  grofsmüthige 
Abficht  Ihro  Ruflifçh  - Kayferl.  Maj.  und  des  Grofsfür- 
ften  Kayfeilichen  Hoheit,  der  jüngerii.Linie  des  Hau- 
tes Holliein  - Gottorp  durch  Abtretung  derer  dnrch  den 
gedachten  Taufch  acqnirirten  beyden  Graffchaften  01- 
denburg  nnd  Dehnenhorll  ein  anftar.diges  Etablifle-. . 
ment  zn  verfchalfen,  vollzugen,  und  zur  Wirklich- 
keit  gebracht , mithin  Wir  am  14.  December  1773 
durch  wirkliche  Uebertragung  fothaner  Graffchaften 
an  Uns,  in  deren  eigenthiimlichen  Belitz  perfonlich 
gefetzt  worden,  und  daim  diefe  Ihro  Iïayferl.  Maj. 
und  Kayferl.  Hoheit  weife  nnd  huldreiclte  Ftirforge 
die  Erklürung  Unferer  dankbarften  Annebmung  der- 
felben  erfordert,  als  declariren  Wir  liierdurch  u nd 
Kraft  diefes  boiter  Geftalt,  dafs  Wir  die  an  Uns  ge- 
fchehene  Uebertragung  der  beyden  Graffchaften  01- 
denburg  und  Dehnenhorll  mit  der  lebhaftelten  Rüh- 
rung  der  Daukbaikeit  anerkannt  und  acceptiret  ha- 
ben;  Acceptiren  auch  folche  nochmals  mit  der  grofsten 
Erkenntlichkeit , und  mit  der  wohlbedachtlichen  Ver- 
ficherung,  dafs  Wir  mit  allen  damit  verkniipften  Be- 
dingnngen zufrieden  find  ; und  Colche  Unferer  Seits 
jederzeit  getreulich  zu  erfüllen,  unablallig  beflilFen 
feyn  werden. 

•V.  • 

Z11  Urkund  deffen  haben  Wir  diefe  Acte  eigen- 
h'ândig  unterzeichnet  und  mit  Unferm  Fürftl.  Innfiegel 
bedrucken  lalfen. 


Sa  gefchehen , Eutin,  den  2f.  Novbr.  1774. 


(L.  S.)  FRIEDRICH  AUGUST.  ! 

J.  C.  Freyherr  von  Saldern. 

. • • • • . i 1 • • b»  j i iL 
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Von  vorfrehenden  beyden ■ Abfchriften  ijl  dis 
erjlere  uoch  dem  in  der  Kayferlichen  Rcichs  - Regi- 
jirafur  nerwahrten  Authentico , letzterc  hingegent 
lia  ch  fcinem  wahven  Original  collationirt , und  von 
/Tort  z .u  TV  art  gleichlauteud  befundcn  worden,  ur~ 
liii/idiich  diefer  meiucr  Fertigung. 

JVien , den  24.  Februar  1778.  * 


M.  N.  Molitor  , 

Kayferl.  geheimttr  Ixeichs  - Kanzlcy- 
. liegijirator. 


8- 

3778  -dictes  de  la  diète  d'Empire  an  fujet  du  fuf- 
f rage  pour  le  Duché  d'Oldenbourg  1778. 

(Dictatura  Regensburg  den  10.  Marz  1778  per  Mogun- 
tinum  beyden  holiern  Reichskollegicn.) 

Knyferlich  Aller gnàdi  g fies  Commifjions  - Decret 
an  beyde  hohtre  Reichskollegien  zu  Regensburg 
de  dato  3.  Februarii  1778*  die  Uebertragung  der 
Fürftl.  Holftein-  Gottorpifchen  Stinime  auf  das 
Herzogthum  Oldenburg  betrejfend. 

> der  Romifch  • Kayferl.  Majeftât  Jofephi  des  An- 

dem,  Unfers  Allorgnadigflen  Kayfer6  und  Herrn  wegen, 
geben  der  hbchftanfehnljche  Kayferl.  Herr  Principal- 
Commillarius , Herr  Karl  Anfelm , des  beil.  Romifchen 
Reicha  Fürft  von  l'hurn  und  Taxis,  Graf  zu  ValfaGna, 
î'reyherr  von  Imbden,  Herr  der  freyen  Reichsherr- 
fehaft  Eglingen  und  Ofterhofen;  auch  deren  Herr~ 
fehaften  Demmingen,  Mark  Tifchingen , Taugenha- 
fen,  Ralmershofen , Duttenftein,  Wolferthem,  Ros- 
fum  und  Meufegbem  u.  f.  w.  der  fouverainen  Provins 
Hennegau  Erbmarfcball,  Ritter  des  goldenen  Vliefses, 
bey  der  Romifch  - Kayferl.  auch  Kayferl.  Kônigl.  Apo- 
ftol.  IWaj.  wirklicher  geheimer  Rath,  wie  auch  Erbge- 
neral  und  Obriftpoftmcifter  im  Heil.  Romifchen  Reich, 
Burgund  und  den  Niederlanden  u.  f.  w.  denen  bey 
".ci  7 gegen- 
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gegemvârtig  - allgemeiner  Reichaverfammlung  anwe- 
fendcn  des  Heil.  Rom.  Reichs  Churfürften , Fürlien 
und  Stânden,  vortreillichen  Râthen  , Botbfchaftem 
und  Gefandten  hiemit  zu  vernehmen  : 

Nachdem  durch  die  von  Sr.  Kônigl.  Maj.  in  Diin- 
nemark , und  Sr.  Kariferl.  Iioheit  des  GrofsfüiTten  von 
Rcufsen  imJahr  1775  über  deren Austaufch  des  Fürftl. 
Holftein- Gottorpifchen  Landesantheil  gegen  die  Graf- 
fchaften  Oldenburg  und  Delmenhorft  refp.  d.  d.  Schlofs 
Friedensburg  den  27-  Auguft  und  Zarfko-Selo  den 
May  17.73  wechfelweis  ausgeftellte , und  von  dem 
Herrn  Fiirft  - Bil’chofen  zu  Lübeck  unterm  25.  Nov, 
1774  feyerlich  acceptirte,  nachbero  aber  von  Sr.  Rom. 
Kayferl.  Maj.  als  allerhôchrtem  Reicbsoberhaupte  und 
oberfien  Lehensherrii  unterm  27.  Dec.  1774  bewilligte 
und  coniirmirte  Ceffions- Urkunden , und  darin.ent- 
baltenen  Vuncte,  unter  andern  von  obbemeldtenTbei- 
len,  als  Hcrzogen  von  Holftein,  die  freundfchaftliche 
Abrede  genomraen.  und  die  gütliche  Uebereinkunft 
getrolfen  worden  ift,  dafs  die  Fürftl.  Holftein- Got- 
torpifche  Siiz  und  Stimuie  im  Reichsfürftenrathe  auf 
die  jiingere  Fürftl.  Holftein  - Gottorpifche  Linie,  welcbe 
die  von  Allerhüchftgedacht  Sr.  llôm.  Kayferl.  Majeftât 
zu  einem  Herzogtbum  erbobene,  vormalige  Grafliche 
Oldenburg-  und  Delmenboiftifche  Lande,  obgedach- 
termafsen,  erlangt  bat,  übertragen  vverde. 

Als  wollen  Se.  Rom.  Kayferl.  Majeftat,  naebdem 
Allerbocbftoiefelbe  das  Herzogtbum  Oldenburg  zu 
eine’m  Rcichsthronlehen  erhoben,  damit  auch  deffen 
jetzigei  Befitzer  dem  Herrn  Fürft-Bifchofen  zn  Lübeck, 
als  llerzogen  von  Holftein  , und  nunmehrigen  Her- 
zogen  von  Oldenburg  bereits  unterm  22.  Miirz  v.  J. 
coram  Thrnno  Caefareo  die  gebotene  Belehnung  feyer- 
lich ertheilt  haben,  ail  diefes  Churfürften,  Fürften 
und  Stânden  hiermit  fowohl  nacbrichtlicb  mittheilen, 
als  aucb , fo  viel  es  hieriiber  die  Uebertragung  vorge- 
dachter  Fürftl.  Holftein  - Gottorpifchen  Sitz  und  Stimnie 
im  Reichsfürftenrathe  auf  die  das  gedachte  Herzog- 
thum  t)ldenburg  befttzende  jüngere  Fürftl.  Holftein- 
Gottorpifche  Linie  fürohin  als  Holftein  - Oldenburg 
nach  der  jenen  zuftehenden  Ordnung  betrifft,  folches 
zur  gefetzlichen  Einvernebmung  ftellen,  nm  darauf 
das  weiters  Erforderlicbe  berkominlicbermafsen  zu 
- verfügen.  , - » -,  ...  : 
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UJQ  Es  verbleiben  iibrigens  des  hochftanfehnlichen  ! 
' u Kayferl.  Herrn  Principal  - Commiflani  Hochfiirfiliche 
Gnaden  denen  boy  dur  gegenwiirtigen  aîlgemeinen 
Reichs  verfammlnng  amvefenden  des  Heil.  Rom.  Reichs 
Churfürften  , Fiirften  und  Slanden  vortrefflichen 
Raihen , Bothfchaftern  und  Gefandten  mit  freundlich 
und  geneigtem  VVillen  wohl  zugethan. 

Signatum  Regensburg  den  3.  Febr.  1778. 

(L.  S.)  KARL, 

Fürjt  von  Tkurit  und  Taxis,  mppr.  - 

Infcriptio: 

Dem  hochlôblich  - Chur  ■ Alaynzifcheii  . , 

Reichs  - Directorio  anzuhandigeu. 

\ 

b. 

•s  May  An  Ihro  Rurnifch  - Kayferliche  Maj.  alleruntèr- 
thànigjtes  Gutachten , von  beyden  hôheren  lïeichs- 
collegien , de  dato  Regensburg , den  1 5.  May 
177b,  die  Uebertragung  der  Fürjtlich-  Iiolfiein- 
Gottorpifclien  Sti/nme  auf  die  jüngere  Linie  die * 
fes  Haufes  und  das  Herzogthum  Oldenburg 
betrejfend. 

(Faubr  JV..JE.  Staatscanzley.  T.  ç t.  p.  52.  Hoffmann 
de  novo  Duc  Oldeub.  p.  J2.  n.  6.) 

Ihro  Rômifch - Kayferlichen  Maj.  Unfers  allergnadig- 
ften  Ilerrn,  zu  gegenwSrtiger  Reichs-  Verfammlnng 
bevollmiichtigten  hocbftanfebnlichen  Principal  - Com- 
milTarii,  Herrn  Cari  Anfelm,  Fiirften  von  Tburn  und 
Taxis  etc.  etc.  Hochfürftlichen  Guaden,  bleibef  hier- 
mit  im  Nam  en  beyder  büheren  Reichs  - Collégien  ge- 

buhrend  unverhalten;  . . . 

• 

Als  man  in  beyden  hôheren  Reichs -Collégien  daa 
die  Uebertragung  der  Fiirftlicli  - Holftein  - Gottorpi- 
fehen  Stimme  auf  dfe  jüngere  Linie  diefee  Haufes, 

* * ' und 
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und  das  detfelben  überlaffene  Herzogthum  Oldenburg 
betrefttnde  den  io.  Miirz  d.  J.  dictirte  hpchftzuvereh- 
rende  Kayferliche  Commillions-  Decret,  ncbft  Sent  in 
der  nemlichtn  Angclegenhcit  ebenmafsig  an  die  ho- 
heren  Reichs  - Collegia  ergangenen  Fürftl.  Liibeckifch- 
und  Herzoglich  - Oidenburgib  ben  Schreibeu  in  ordent- 
lichen  Vortrag  und  Berathfchlagnng  geftellt,  fo  ift 
hieranf  dafür  gehalten.  und  befchloflen  worden  : - 

Es  wiiren  lliro  Kayferliche  Maj.  allergehorfamft 
zu  erfurhen,  dais  Allerhochft  diefelbc  gcruhen  môch- 
ten , die  Uebertragung  der  Ftnftlich  Holftein  • Gottor- 
pifchen  Stinime  im  lieicbs- Fürften- Rathe,  auf  die 
das  Herzogthum  Oldenburg  befitzende  jiingere  Fiirft- 
lich  Holftein  - Gotlorpifche  Linie,  uût'er  der  vBeneS-  .s'iat*  » 
nung:  Holftein  - Oldenburg,  nacb  der  jener  znfieften- 
den  Ordnung,  auch  mit  allen  ihren  Vorzügen  und 
Gerechtfamen,  allergniidigft  zu  genebtnigen;  dergeftaf* 
tcn  jedoch,  dafs  erwâhulea  Herzogthum  Holftein  - 01- 
dcnburg,  inskünftige  zur  Reicbs- Matrikel  pro  fimplo 
508  Fl.  oder  11  zu  Rofs,  und  44  zu  Fnfe,  dann  an 
Cammerzielern  mit  Einfchlufs  des  neuerhoheten  Zicls 
zn  einem  Ziel  22 ç Rthlr.  fohiu  jahrlich  4$oRthlr.  in 
20  Fl.  Fufs,  bis  zu  erfolgender  Matricular- Rectifica- 
tion bezahlen,  auch  die  St’mme  und  Sitz  bey  gedachi 
tem  Haute  Holftein  immeihin  feyn  und  verbleiben, 
anbey  diefer  Uebertragung  des  Stimmrechts  ungeachtet, 
der  Holftein  - Gotlorpifche  Anfchlag  zu  denen  Reichs- 
und  Cammergerichtlichen  Fraeftandis  nicht  nur  in  dem 
nemliehen  Maafse  und  Betrag,  wie  folcher  zeilhero 
- fich  befunden,  frirohin  beftehen  folle,  fondent  auch 
zugleich  feftzuftellen  fey,  dafs,  wenn  hiernâchft  es  fich 
ereignen  wiîrde,  dafs  mehrgedachtes  dem  Fiirftl.  Hol- 
fteinifchen  Haute  urfpriinglich  znftehende  und  dem- 
felben  allezeit  verbleibende  Stimmrecht  im  Reichs- 
Fürftenrathe  mit  Kayferl.  Maj.  und  beyder  hôheren 
Collegiorum  Bewilligung  wieder  auf  ein  anderes  FürB 
ftenthum  verfetzet,  und  délié! ben  Benennong  ange- 
nomrnen  werden  wollte , das  Herzogthum  Oldenburg 
gleichwohl  und  uneracbtet,  dafs  fodann  keine  Fürftl.' 
Stimme  mehr  darauf  bernhen  wird,  nacb  wie  vor* 

■V  den  jetzo  iibernommenen  Matricular-Beyirag,  fowohl 
in  Anfehung  der  ihm  obliegenden  Reichs-  als  Cam« 
mergerichtliohen  Zahlungen  beyznbehalten  und  zn 
«ntrichtèn  habe.  Welches  alfo  Ihro  Kayf.  Maj.  d»rch 
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Gulachten  beyder  hohern  Collegiorum  (wichi 
‘ ‘ gefchiehet)  allerunterthânigft  zn  hinterbringen 


errnit 

ware. 


Woniit  des  Kayferl.  Herrn  Principal  - Commiflarii 
Hochriirftl.  Gnaden,  der  Churfürlien,  Fiirften  und 
Stande  des  Reichs  anwefende  Riilhe,  Bolhfckafter  und 
Gefandte  fich  beften  Fleifses  und  geziemend  empfeklen 
Signatum  Regensburg,  den  iy.  May  1778. 

t * 

(L.  S.)  Churfürfll.  Mainzifche  Canzley. 


c. 

«o.juin.  Kayferlich  Aller gnâdigfles  Commijfions  - Ratifi- 
cations -Decret , an  die  beyden  hôheren  Reichs - 1 

Collégien  zu  Regensburg  de  dalo  10.  Junii  1778  | 

die  Uebertragung  der  Fiirftlich  Ilolftein  - Got - 
tprpifchen  Stimule  auf  die  jüngcre  Linie  diefes 
Haufes  und  das  Herzugthum  Oldenburg 
, betrejfend. 


V on  der  Romifch-Kayferlichen  Majeftat  Jofephi  des 
Andern,  unfers  allergnâdigften  Kayfers  und  Herrrt 
Herrn  wegen,  geben  der  HochftanfehnlichcKayferliche 
Herr  Principal- Coramiffarius , Herr  Garl  Anfelm  , des 
' heiligen  Roraifchcn  Reichs  Fürft  von  Thhrn  und 
Taxis,  Graf  zu  Valfaiina,  Freyherr  zu  Imbden,  Ilerr 
der  freyen  Reicbsherrfchaft  Eglingen,  und  Ofterhofen, 
auch  deren  Ilerrfchaften  Demmingen , Mark  Tifchin» 
gen,  Trugenhofen , Balmershofen , Duttenftein,  Wol- 
fertheim , Roffum  und  Meufeghem  etc.  der  fouverai- 
nen  Provinz  Hennegau , Erb  - Marfchall , Ritter  dei 
goldenen  Vliefses,  bey  der  Romifck  Kayferl.  auch 
Kayferl.  Konigl.  Apoftolifchen  Majeftat  Majeftat  wirkli- 
cher  gebeimer  Rath,  >vie  auch  Erb-  General  - und 
Obrift -Poftmeifter  im  HeilRom.  Reich,  Burgund  und 
den  Niederlanden  etc.  denen  bey  gegenw.ïrtig  allge- 
xneiner  Reichsverfammlnng  anwefenden  des  Heil.  . 

/ Rômifchen  Reichs -Churfürften,  Fiirften  und  Standen 
vortreillichen  Rathen,  Bothfchaftern  und  Gefandten 
hiemit  zn  vernehmen.  ; 

. Es 
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Es  hâtten  Ihro  Kayferliche  Majeftat  ans  dem  ârif 
das  die  Uebertragung  der  Fürrtlich  Hoiftein- Gottor- 
pifchen  Stimme  anf  die  jiingere  Linie  diefes  Haufes 
«nd  das  derfelben  überlafiene  Herzogthnm  Oldenburg 
betrelfende,  den  to.  Marz  diefes  Jabrs  dictirte  KayfÊtr* 
licbe  Clommilfions- Decret  von  denen  beyden  hoheren 
Reichs -Collegiis  unterm  15.  May  erliatteten  Gntachten 
das  Erfuchen  entnommen,  das  Allerhôchft  diefelbe 
geruher*  môchten , die  Uebertragung  der  Fiirftl.  Holl- 
ftein  - Gottorpifchen  Stimme  im  Reichs  - Fürftrn - Rathe 
auf  die  das  Herzoglhuru  Oldenburg  befitzende  jiingere 
Linie  unter  Benetinung  Hoiftein- Oldenburg  nach  det 
jener  zuftchenden  Ordnung,  aucli  mit  allen  ihren  Voi> 
zügen  und  Gerecbtfamen  allergnadigft,  jedoch  alfo  und 
dergeftalten  zu  genehnjigen,  dafs  erwatjmes  Herzog-, 
thum  Hoiftein  - Oldenburg  zur  Reichs  - Matrikel  pro 
finiplo  308  Gulden  oder  11  zu  Rofs,  und  J44  zu  Fufs, 
dann  an  Cammerzielern  mit  Einfcblufs  der  neuen  Er- 
hohung  zu  einem  Zîel  zz<;  Rthlr. , fobin  jâhrüch 
450  Rthlr.  im  20  Gulden  Fufs  bis  zu  erfolgender  Ma- 
tricular.  Rectification  bezahlen,  aucb  die  Stimme  bey 
gedachtem  Haufe  Hoiftein  immerhin  feyn  und  ver- 
bleiben,  anbey  diefer  Uebertragung  der ‘Stimme  obn- 
geachtet,  der  Hollftein  - Gottorpifche  Anfchiag  zu  denen 
Reichs  - und  Cammcrgerichtlichen  Praeftandis  nicbt  nur 
in  dem  nenilichen  Maafs  und  Betrag,  wie  folcher  feit- 
hero  fich  befunden , fiirohin  beftehen.  folle,  fondern  ... 
aucb  zugleich  feftzuftellen  feyn,  dafs,  wenn  hiernachft  • 
es  fich  ereignen  würde,  dafs  mehrgedachtes  dem  Fürfth 
Holfteinifchen  Haufe  urfpriingliçh  zuftehende  und 
demfelben  allzeit  verbleibende  Stimmrecht  im  Reichs- 
fürftenrathe  mit  Kayferl,  Maj.  .nnd  beyder  hoheren 
Collegiorum  Bewilligung  wieder  auf  ein  anderes  Für- 
ftenthum  verfetzet,  und  deflelben  Benennung  ange- 
nommen  werden  wolltc,  das  Herzpgthum  Oldenburg 
gleichwnhl  und  ohneTacbtet,  dafs  fo  dann  keine  Fürft- 
licbe  Stimme  mehr  darauf  beruhen  wird , nach  wie 
vor  den  jetzo  übernommeneri  Matricular-Beytrag  fo 
wohl  in  Anfehung  der  Ihm  obliegenden  Reichs-  àls 
Cammergerichtlichen  Zablungen  beyzubehalten  und 
£u  entrichten  habe.  " ; 

Nachdem  nun , fo  viel  die  vorgeftieldete  Ueber-  , 
tragung  der  Stimme  felbft  betriftt , diefer  Punct  mit 
denen  vorhergegangenen  Eayferlifchen  Verfüg  - uni 

Aller- 
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17?8  AUerhôchften  Getinnungen  olinehin  günzlich  überein- 
ftimmet , die  weitere  Zufiitze  aber  denen  Satznngeo, 
und  der  Verfafliing  des  Reicbs  gemafs.  auch  fonften 
biilig  und  vertriig-lich  anzufehen  find,  aïs  benehniigen 
■ Âlleihôchftdiefelbe  vorgedaclites  Gutachten  Peines  gan- 
aen  Inhalts  nacU  mit  Kayferlicher  gnadigll  und  berei- 
<efter  Willfahrigkeit. 

Es  verbleiben  iibrigens  des  liochftanfehnlichen 
Kayferlichen  Herrn  Principal- Commillarii  HochfürftK 
Gnaden  denen  bey  der  gegenwârtigcn  allgemeinen 
Reichsverfanunlung  anwefenden  des  Ileil.  Rom  Reichs 
Churfnrften,.  Fiirften  und  Slanden  vortrefllichen  Ra- 
then.  Bothfchafiern  und  Gefaudten  mit  freundlich  und 
genejgtem  VVillen  wohl  zugetbân.. 

Signatum  Regensburg  den  10.  Jtinii  1778. 

• • (L.  S.)  KARL, 

Fiirft  von  Thurn  und  Taxis  mppr. 

ïnfcriptio: 

■ Dem  Hochloblich  Chur  - Mayiizifchen  , 

Jieichs  - Dirçctorio  anzuhandigen. 


90.  juin.  Déclarations  du  Roi  de  Suède  au  Sujet  dû 
traité  d'échange  entre  la  RuJJie  et  le  Dane- 
marc , et  Décrets  Jalvatoires  de  l'Em- 
pereur , 1774  — 1786* 


rr. 


a.  ' * 

Pro  Memoria» 

Da  in  der  jüngfthin  in  beyden  hohern  Reicbs -Col. 
legiis  proponirteu  Sache  wegen  Transferirung  des  Her. 
xogl.  Holftein-Gottorpifchen  Voti  auf  das  Herzogthum 
Oldenburg  und  Delmenhorft  bereits  das  Protocoll  ge- 
fchloffen , feithero  aber  an  Endesunterzeichneten  der 
Befehl  eingegaiigen,  die  bey  dem  Austaufcbe  der  Hpl- 
ûein-  Go ttorpifcben. Lande  gegen  Oldenburg  und  Del- 

menhorft 
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rnenhorft  eintretende  hohe  Jura  und  Reiohsgefetz.'  § 
roafsige  Zufiandnifle  Sr.  Konigl.  Maj.  in  Schweden  und 
Hdchftderofelben  Herren  Gebriidern  Kon.  Hoheiten, 
ale  abftammenden  Pr>nzen  aus  dem  Hochfürftl.  Haute 
Holftein -Gotlorp.  jüngerer  Linie,  na'ch  Maafsgabe  des 
bereits  im  Jahre  1774,  defsfalls  erhaltenen  und  in  Ab- 
fchtift  hiebeygefiigten  Decreti  falvatorii  auf  £leiche 
Weife  bey  der  allhiefigen  anfehnlichen  Reichsverfamm- 
lung  auf  das  feyerlichfte  zu  verwaliren;  als  bat  in 
pflicktfchuldigfter  untenhiinlgRer  Befoîgung  diefea 
obemannten  Befehls  und  in  Rticklicht  des  notuine 
Schweden  Vnrpommern  bey  dem  Reichsfürftenratha  ’ 
Protocoll  vom  11.  May  a.  c.  ausdrücklich  bedungenen 
Vorbehalts,  Endesunterzeichnçter  E.  Hochlobl.  Chur- 
mainzifehen  Reichs  - Directorium  hiemit  geziemend 
und  angelegenllichft  erfuchen  follen,  niebt  nnr  diefe 
ebenmâfsige  Verwahrung  ad  -acta  imperii  7. u legen, 
fondern  auch  der  gefehehenen  Uebergabe  halber,  einen 
Eanzleyfchein  oder  » Recipiffe  gefâlligft  mittheilen 
zu  laflen. 

Regensburg  den  20.  Junii  1778. 

Johann  August  Greifenheim. 


D< 


b. 

Decretum  falvatorium. 


1774 


*er  Romifch-Kayferlichen  Majeftat  Jofepho  dem  An- 
dern  , unferm  allergnâdigften  Herrn  ift  mit  mehrerm 
gehorfamft  vorgetragen  worden,  was  Maafsen  Ihre 
Konigl,  MajeRat  in  Schweden , als  Herzrrg  von  Hol- 
ftein, durch  Ihren  bevollmâchtiglen  Miniftre  und  aufser- 
ordentlichen  Gefandten  GraFen  Bark  anzeigen  laflen, 
dafs,  obwohl  Se.  Kayferl.  Majeftât  ale  Oberhaupt  des 
deutfehen  Reichs  Sr.  des  Kônigs  in  Schweden  MajeRat 
éventuelle  Gerechtfame  über  das  Herzogthum  Holftein 
oder  deflen  Surrogatum , die  beyden  Graffcbaften  01- 
denburg  und  Delmenhorft,  in  Anfehung  welcher,  dem 
Verlaut  nycb  eiuige  Di9pofitiones  getroften  worden 
feyn  follen.  ohne  dem  bekannt  feyn,  nicbts  detlo  we- 
liiger  er  Miniftre  von  Sr.  KOnigs  MajeRat  den  Auftrag 
erhalten  habe,  bey  diefer  annoch  unbekannten  Dispo- 
fition  Hôchftihro  über  befagtes  Herzogthum  Holftein 
oder  deflen  Surrogùtum  fowohl  ihrer  Geburt  als  der 
Tout.  IL  .0  T in 
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1774  in  denen  Reichsgefetzen  gegründeten  eventuellen  Suc* 
.celïidnsordnung  narh,  zulïehende  G.érechtfame  beftens 
zu  referriren,  auch  hieriiber  eine  beglaubte  Urkuiide 
anzufnclien. 

Wie  min  oh  mehr  Allerhocbft  gedacht  Ihro  Kayf. 
Majeftat  allcrgnüdigfl  entfchloffen  haben,  lhro  des  Kô- 
nigs  in  Schweden  MajeftSt  ein  Decretuih  falvatorium 
dahin  zu  ertheilen,  dafs  zwifcheu  des  Iiünigs  in  Dün- 
nemark  und  Grofsfürften  von  Rufsland  Kayferl.  Hoheit, 
beyden  als  HerzOgon  von  Holftein  iiber  den  Holfteiu 
GottorpiTcben  Landesantheil  und  GrafTchaften  Olden- 
bnrg  und  Delmenhorft  verglichenen  Austaufch  und 
darauf  gerichteten  CelTionen,  denert  von  der  zweitge- 
bohrnen  Herzogl.  Holftein  - GoUorpiTchen  Linie  bey 
der  Sache  eintreten  rnügenden  Gererhtfamen  tinfchâd- 
lich  nnd  nnnachtheifig  feyn  folle;  als  wird  diefey' 
KayTerl.  Allerhochften  Entrchliefsung  und  Befehl  zu 
allergehorfaniften  Folge  hiemit  lhro  des  Ronigs  in 
Schweden  Majeftat,  als  Herzogen  vèn  Holftein,  fothane 
VerwabTung  uud  Verficherung  ertheilet. 

Signatum  zu  Wien  tinter  Allerhocbft  lhro  Kay- 
ferlichen  Majeftat  aufgedrncktem  Kayferl.  Secret  Infie- 
gel  den  27.  December  Anno  Siebenzehenhundert  vier 
und  fiebcnzig. 

Reichsfürfi  COLLOREDO. 

(L.  S.)  Franz  Georo  von  Leïkam# 


c. 

Dafs  die  vortrefllteh  Schweden  Vorpommerifche  Ge- 
fandfchaft  wegen  der  ohnlangft  diirch  einen  Rcicbs- 
fchlufs  beftattîgten  Umtaufchung  des  Herzogthums  Ol- 
denburg,  gegen  die  an  die  Kvone  Diinnemark  libert 
1 laffene  Gottorpifche  Lande  Naroens  des  Ronigs  in 
Schweden  Majeftat  als  Herzogen  von  jdolftein,  zu  Ver- 
wahrungibrereventuellenSuccefTionerechte  den  22.  Jun. 
a.c.  bey  dem  hochloblichen  Cbur-  Mainzifchen  Reichs- 
Directorio  ein  Pro  memoria  übergebcn  lalfen , wird 
tinter  dem  dermalen  gebrauchlichen  Reicha-  Directorial 
Infiegel  hiemit  beurkundet. 

Regensburg  den  ô.Julii  1778. 

(L.  S.)  . Churfûrjtl.  Mainzifche  Canzley. 
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Pro  memoria  an  Se.  Hochfürftl.  Gnadcn  den  1 
Herrn  Reichsvicecanzler  Fürjïen  von  Colloredo, 
von  dem  Kônigl.  Schwcdifchen  Chargé  d'af- 
faires am  Kayferlichen  Hofe  Herrn  von 
Engftrôm. 


( ScHLÔznR  Staatsanzeigen  B.  XVI.  H.  6 r.  S.  ioj.)* 

Elia  haben  Ihro  Kayferl.  Majeftat  geruhet  auf  Anfu-  , 
chen  des  vormaligen  Kpnigl.  Schwedifchen  bevoll- 
mâchtigtenMinifters  und  aufserordentlichen  Gefandten 
Grafen  von  Bark,  bey  Gelegenheit  der  ohne  Vorwis- 
fen  und  Einwilligung  Ihro  Kônigl.  Maj.  in  Schvveden 
• übcr  eïnen  Theil  des  Herzogthums  Holftein  getrofte- 
nen  Dispôlitionen  Allcrhôchft  denenfelben  unter  dem 
27.  Dec.  1774  ein  deeretum  falvatorium  dahin  zu  er- 
theiten , dafs  der  zwifchen  des  Konigs  in  Dânnemark 
Majeftat  und  des  Grofsfürften  von  Bufsland  Kayferl. 
Hoheit,  beyden  als  Herzogen  zu  Holftein  über  den 
Herzogl.  Holftein  Goltorpifchen  Landesanthell  und  die 
Graffcnaften  Oldenburg  und  Delmenhorft  verglichene 
Austaufch  und  darauf  gericluete  Ceffionen  den  von 
der  zweitgebornen  Herzogl.  Holftein  Gottorpifchen 
Linie  bey  der  Sache  eintreten  môgehden  Gerechtfa- 
men  unfchâdlich  und  unnachtheilig  feyn  folle. 

Diefe  der  Gereehtigkeit  des  ruhmwürdigften 
Oberhaupts  des  teutfchen  Keichs  zu  verdankende 
feyerlicbe  Erklârung  fichert  zwar  die  Gerecbtfaine 
Ihro  Kônigl.  Maj.  und  Ihres  hôchften  H&ufds  im  ajl- 
genieinen  vor  den  Confequenzen,  die  etwa , und  in  •’ 
der  Folge  dpr  Zeit,  aus  den  vorbemeldeten  Dispoli- 
tionen , der  darüber  ertheilten  Kayferl.  Bèftâtigung, 
und  dem,  was  nachher  mit  dem  ausgétanfchten  Lan- 
desantheil,  und  deffen  Surrogat  vorgenommen  wnr- 
den  jft,  zum  Nachtbeil  der  nnleugbaren  Gerechtfa- 
inen  der  zweitgebornen  Herzogl.  Holftein  Grittorpi- 
fchen  Linie,  gezogen  werden  môchten.  Allein  da 
eines  Theils  eben  diefe  Allgemeinheit  der  verehtlich-  ^ 
ften  Erklârung,  die  lie  ch  le  des  Konigs  und  feines  Gau- 
les in  den  vqrkonimenden  befondern  Fâllpn  nicht  be- 
. .0  2 ilininit 
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ftinimt  genug  vorbehâlt  oder  ansdrückt,  um  den  bey 
fulchen  und  in  der  Folge  eniftelien  konnenden  Str^i- 
tigkeiten  zum  voraus  vorzubeugen;  andern  Theils 
feit  den  obenangeführten  Dispolitionen  nnd  ganz 
neuerlich  noch  von  den  Belnzem  des  Surropati  des 
Herzogl.  Holftein  Gottorpifchen  Landesantheils  Vor* 
fchritte  gemacht  und  Veranftaltungen  getroft’ert  wor- 
den  find,  welche  deutlich  zeigen,  dafs  lie  folchen  für 
ein , durch  ein  immerwiihredes  Erbreçht  ihrer  Linie, 
gelichertea  Eigentbiïm  balten,  und  endlich  da  Ihro 
Konigl.  Majeftat  in  Schwedçn  rait  dein  Allerhochft- 
dero  Gedeiràungsart  angemeffenen  Entfchluffe,  nie 
etwaa  zu  verlangen,  was  niclit  das  ftrengfte  Rechr 
Ibnen  und  IhremHaufe  zubilliget  oder  zubilligen  wird,  * 
den  fehnlichften  Wunfch  verbinden,  vor  allen  künfti-v 
gen  IVrungen  und  verdriefslichen  Kechtsftreiten  eben 
fo  beftimmt  und  unumvrunden  verfichert  zu  werden, 
ala  Sie  lhreGefinnungen  und  Erkl&rungen  Ihro  Kayferl. 
JVlaj.  als  Oberhaupt  des  deutfchen  Reichs  darlegen  ; 
So  hat  Unterzeichneter  von  fei liera  allergnadigften 
Kônige  und  Herrn  den  Auftrag  erhalten,  allés  vor- 
ftehende  dea  Herrn  Reipbsvifcécanzlers  Fiirftl.  Gnaden 
gezieraend  vorzutragen  und  uni  ein  anderweites  de- 
cretum  falvatorium  zur  Erlauterung  des  am  27.  Dec. 
1774  ertheilten,  imgleichen  zur  nâheren  Beftiramung 
feiner  Refervaiionen  geborfamft  dabin  zu  bitten,  dais 
der  zwifchen  des  Kônigs  in  Dannemark  Majeftat  und 
des  Grofsfiirften  von  Rufeland  Kayferl.  Hoheit,  bey  den 
als  Herzogen  zu  Holftein  iiber  den  Herzogl.  Holftein 
Gottorpifchen  Landesaulheil  und  die  Graffchaften 
Oldenburg  und  Delmenhorft  verglichene  Austaufch  und 
darauf  gerichtete  Ceflionen,  imgleichen  die  dariiber 
ertheilte  Kayferl.  Beftâtigung,  und  nachfolgende 
Kayferl.  Belebnung  des  Herrn  Fürftbifchofs  zu  Lübeck 
und  deffen  Nachfolger  demnach  und  rait  Abgang  der 
erftgebornen  Herzogl.  Holftein  Gottorpifchen  .Linie 
dieles  Herzogl.  Haufes  in  dem  Landesantheil  quuejl. 
oder  deffen  Surrogat  unfcbadlich  und  unnachtheilig 
feyn  folle.  Die  Gerechtfame  Ibro  Konigl.  Maj.  in 
Schweden  und  Ihres  hôchften  Haufes  auf  gedacbten 
Fall  und  im  Vorzug  vor  der  drittgeborenen  Linie  des 
Herzogl.  Holftein  Gottorpifchen  Haufes  ift  fo  oft’en- 
bar  und  unbezweifelt,  als  das  Recht  der  letzteren, 
wenn  die  zweitgeborne  Linie  vor  der  dritt-  oder  erft- 
gebornen 
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gebornen  erlofchen  Colite.  Sie  verlangen  nichta,  was 
mit  dem  Nachtheil  eines  dritten  verbunden  ware, 
und  Allerbôchftihre  Abficht  bey  der  Bitte,  die  Sie 
durch  Unterzeichneten  thun  lalTen , ift  fo  offen  und 
Tein,  dafs  Sie  ailes  von  der  Gerechtigkeit  des  Reichs- 
oberhaupts  hoffendürfen,  delfen  gluckliche  Regierung 
fich  durch  genan  beftimmte  Handhabung  der  Gefetze 
und  eine  gerade  durchgehende  Juftiz- Verwaltung  aus- 
zeichnet.  Unterzeichneter  weis  demnach  dem  gegen» 
wSrtigen  Vdllzug  des  ihm  zugekomntenen  Auftrags 
nicbts  binzu  zu  fetzen , als  dafs  ér  folchen  des  Herrn 
Reicbsvicecanzlers  Fürftlichen  Gnaden  zor  geneigten 
Erwagung,  fich  aber  felbft  Hochdero  beharrlicbcn 
Gnade  empfxehlt. 

Wien  den  2ten  Mârz.  1786. 

• 

' Decreturn  ulterius  falvatorium. 

(ibid.) 

Der  Romifch  Kayferl.  Maj.  Joseph  II.  unferm  aller» 
gnadigften  Herrn  ift  mit  mehreren  allergehorfamft 
vorgetragen  wOTden,  was  maafsen  Ihro  Konigl.  Maj. 
in  Schweden  als  Herzog  von  Holftein  durch  lhren  be- 
vollmâchtigten  Gefchaftsirager  Herr  von  Engftrom 
miter  dem  2ten  diefes  allerdevoteft  anzeigen  lafien, 
dafs  obwohl  Ihrer  Konigl.  Maj.  in  Schweden  als  Her» 
Zogen  zu  Holftein  und  lhren libchften  Haufes  Gerecht- 
fame  als  Chef  der  zweitgebornen  Herzogl.  Holftein 
Guttorpifchen  Linie  durch  die  dem  ruhnnvürdigften 
Oberhaupte  des  deutfchen  lieichs  zu  verdankende 
feyerliche  Urkunde  vom  27.  Dec.  1774.  in  Betreff  des 
zwifchen  des  Konigs  in  Diinnemark  Majeftat  und  des 
Grofsfürften  von  Rufsland  Kayferl.  Hoheit  beyrfen  als 
HerzOgen  zu  Holftein  iiber  den  Herzogl.  Holftein  Got- 
torpifcben  Landesantheil  und  die  Graffchaften  Olden- 
burg  und  Delmenhorft  vergüchenen  Austanfches  und 
der  darauf  gerichteten  Ceflionen,  im  allgemeinen  vor 
nachtbeiligen  Confequenzen , die  etwa,  und  in  der 
Folge  der  Zeit  aus  obigen  Dispofitioncn  der  erftgébor- 
nen  Herzogl.  Holftein  Gottorpifchen  Linie  zu  lhrem 
Nachtheile  gezogen  werden  môchten,  gelichert  feyen; 
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dicte  Allgemeinheit  jedoch  Ihro  Konigl.  Majeftât  be- 
, fondere  üereclitfame  eines  Theils  in  vorkommenden 
Fâllen  nicht  ‘béftimmt  geuug  vorbebalte.  uni  in  der 
Zukunft  den  enlftehen  konnenden  Streitigkeiten  vor- 
znbeugen;  andern  Theils  aber  feit  den  ôbigen  Dispo- 
fitionen  nenerlich  von  den  lkfitzern  des  Jurrogati  des 
Herzogl.  Holftein  Gottorpifchen  Landesamheile  quacft. 
VorfchriUe  gemacht  und  Veranftahnngen  getroft'en 
worden  feyen,  welche  zeigten , dafs  lie  folchen  fur 
eiu  durch  ein  immerwâhrendea  Erbrecht  ihrer  Linie 
gejichertes  Eigenthum  hiclien,  lhro  Konigl.  Maj.,  in 
Schweden  aber  vor  allen  zukünftigcn  Irrungen  auf 
immer  gefichert  feyn  mochten  ; Als  habe  er  Gefchâfts- 
trager  von  Seines  Konigs  Maj.  den  Auftrag  erbalten, 
bey  diefen  neuen  Dispofitionen  urn  ein  andervveites 
decj&tum  falvatorinm  zur  Erlâuterung  27.  Dec,  1774 
ertlreilten , yimgleichen  zur  nâheren  Beftimmung  fei- 
11er  Refervationen  dabin  zu  bitten,  dafs  der  zvvifehen 
des  Konigs  in  Dânnemark  Maj.  und  des  Grofsfiirfteu 
von  Rufsiand  Kayferl.  Hoheit,  beyden  aïs  Herzogen 
au  Holftein,  liber  den  Holftein  Gottorpifcben  Landes- 
• antheil  ûnd  die  Graffchaften  Oldenburg  und  Delmen- 
horft  verglichene  Austaufch  und  darauf  gcrichteleCes- 
, Conçu,  imgleichen  die  dariiber  erthcilte  Kayferl.  Be- 
ftjitigung  und  nacbgefnlgteBelehnung  des  Ilerrn  Fiirft- 
Bifchofs  zu  Lübeck  und  deflen  Nachfolger  demnach, 
und  mit  Abgang  der  erftgebornen  Herzogl.  Holftein 
Gottorpifchen  Linie , déni  Succeffionsrechte  der  zwcit- 
gebornen  Linie  diefes  Herzogl.  Hautes  in  dem  Lan- 
desantheil  (fuaefi.  oder  deflen  Suvrogatum  unfchâd- 
îich  und  unnacntheiïig  feyn  folle. 

Wie  nun  aber  Àllerhôchftgedaclit  Ihro  Kayferl. 
Maj.  nie  etwas  geftarten  weçden,  was  den  GeTechtfa- 
xnen  lhro  Konigl.  -Maj.  in  Schweden  als  Chef  der 
zweitgebormn  Herzogl.  Holftein  Gottorpifchen  Linie 
zuwider  feyn  kônme,  jederzeit  auch  der  zwifehen  des^ 
Konigs  in  Danemark  Maj.  und  Grofsfürften  von  Rufs- 
laud  Kayferl.  Hoheit,  beyden  als  Herzogen  zu  Hol- 
ftein iiber  den  Herzogl.  Holftein  Gottorpifchen  Lan- 
desantheil  und  die  Graffchaften  Oldenhurg  ‘und  Del- 
menhorft  verglichene  Austaufch,  darauf  gerichtete 
Ceflionen  und  ertheilte  Kayferl  Bcftatigung  und  Be- 
lehnung,  den  Gerechlfamen  der  zweitgebornen  Her- 
■ zogl.  Holftein  Gottorpifchen  Linie  unfchâdlich  und 
„.  unnach- 
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- nnnachtheilig  feyn  folle,  endlich  auch  der  Fall  dafs  i’gô' 
«1er  zweitgebornen  Liait;  diefes  Herzogl.  Ilaufes  uach  / 
Abgang  der  Erftgebornen  der  Vorzug,  und  das  Erb- 
folgerecht  vor  Drittgebornen  allerdings  vorbehalten 
wird,  folglich  die  eriheilte  Allerbôchft  Kayferl.  Ur- 
knnde  vota  2,7-  Dec.  1774  die  Rechte  Ihro  Kônigl. 

Maj.  in  Schweden  hinlânglich  verwahrt,  und  es  Xei- , 
lies  weitern  ilecreti  Jalvatorii  bedarf;  Aïs  wird  diefe 
AlWhôchfte  Entfchliefsung  undliefehl,  Ihro  desKonigs 
in  Schweden  Maj.  als  Herzogen  zu  Holfteia  hiermit 
bekaniit  geaiacht. 

VViea,  den  21.  Mârz  1786. 

(L,  S.)  Reichsfürjt  COLLOREDO. 

Franz  Georg  von  Leykam. 


\ 


f- 

Darji  - Proiremoria  des  Kônigl.  Schwedifchen- 
Chargé  d'affaires  Ilerrn  von  Engfirôm  an  den 
Herrn  Reichsvicecander  Fürften  von  Colloredo. 

Die  von  des  Herrrt  Reichsvicecanzlers  Fürften  von. 
Colloredo  FürftI.  Gnaden  Uaterzcichneten  ara  at.Mîir» 
eroftiiete  allgrliôrhfte  Entfchlicfsong  Ihro  Kayferl,  Maj.. 
anf  das  ara  2.  Mârz  unterthânigft  iiberreichte  Fronie- 
jnoria  hat  letzterer  alfogleich  an  Seines  allergnâdigfteiL 
Konigs  Maj.  devoteft  eiybefoidert,  und  Aüertiochft 
dit'felben  baben  in  der  neuerlich  von  Ihro  Kayferl.  Maj.. 
fo  allgemein,  als  iusbefoadere  wiederholten  Znlichejrung- 
einer  jeder  Zeit  unpariheyifch  anzugcdeihenden  Ge* 
techtigkeits- Verwaltung  und  Handhabung  der  Kônigl. 
Schwedifchen  Gerechtfame  mit  Vergaiigen  eine  aber- 
raahlige  Probe  der  Ihro  Kayferl.  Maj  eigenen  Gerech* 
tigkeitsliebe  erfehen,  und  mit  nicht  miader  lebhafter 
freundbrüderlicher  DankbarHeit  die  freundfchaftlichen. 
Gefmnungen  entnommen,  mit  denen  Ihro  Kayferl.  Maj. 
die  Seinigen  erwiedern,  welche  der  Konig  fiir  daa 
Oberhaupt  des  deutfehen  Reichs  und  fein  Allerdurch' 
lauclitigftes  Erzbaus  in  fo  vollern  Maafse  heget.  Gleich- 
wie  nun  die  von  Ihro  Kayferl.  Maj.  frenndfcbafilich 
gegebene  Verficherung  in  dep  Gerechlfainiu  des  Konigs  > 

O 4 jeder- 
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I7O6  jederzeit  den  Lanf  der  unpartheyifcben  Gerechtigkeit 
angedeihni  zn  lalTen , eine  Folge  der  Nahmens  lbro 
Maj.  in  Betref  des  FalU,  wenn  die  erftgeborne  Herzogl. 
Holfîein  - Gottorpifche  Linie  vor  der  zweitgebôrnen 
diefes  Herzogl.  Iiaufes  ausliiirbe,  und  dann  das  unbe- 
zweifelte  Erbfolgerecht  der  letzteren  in  den  Landes- 
antheil  der  erfigebornen  Linie,  oder  deffen  Surrogatum 
die  Graffchaften  Oldenbnrg  und  Delmenhorfl,  und 
vorzugsweife  vor  der  drittgebornen  Linie  eintr&te,  ge- 
< thanen  Vorfteilung,  und  mit  dem  diefsfalls  wiederhol- 
ten  Bezug  auf  die  Allerhôchft  Kayferl.  Erklârnng  vôm 
27.  Dec.  1774  verbunden  war,  folglich  deutlich  an-, 
zeigt,  welche  Gerechtigkeitehülfe  der  Kônig  vonSchwe- 
dcn  als  Herzog  zu  Holfîein  und  fein  hochfles  Stamm- 
haus  fich  in  einem  folchen  Falle  von  dem  Oberhaupte 
des  deutfchen  Reichs  zu  verfprecben  hatlen,  und  dafs 
unter  den  in  dem  Decret  vom  27.  Dec.  1774  enthalte- 
nen  Refervationen  apch  diefer  befondere  Fall  ausdriick- 
^ Jich  mit  begrill'en  ^ und  darauf  zu  verftehen  fey;  fo 
haben  lbro  Konigî.  Maj.  in  Hinficht  auf  diefe  Dt^iung 
um  fo  nn-hr  fiir  gut  gefunden,  fich  bey  fotbanen  Kayferl. 
Décrété  allerdings  zu  beruhigen , als  nichi  nur  Aller- 
> hochfldiefelben  lich  in  der  ad  acta  hnpevialia  am 
20.  Juny  1778  durch  Ihren  Gefandten  am  Reichstage 
abgegebenen  feyerlichen  Verwahrung  lediglicb  in  die- 
fem  auf  das  Kayferl.  decretum  J'alvtitoriutn  haben  be- 
rufen  IafTen , fondern  auch  der  in  dem  alleruntertbâ- 
nigften  Reichsgutachten  vom  iç.May  1778  entbalténe, 
von  lbro  Kayferl.  Majeftât  in  den  allerhôchften  Ratifi- 
cations  - Decret  vom  10.  Juny  1778  genehmigte,  den 
’ Fall,  wenn  das  dem  Herzogl.  Haufe  Holftein  unwider- 
fjirechüch  zuftehende  und  demfelben  ailezeit  verblei- 
bende  Stimmrecht  im  Reichsfiiiftenrathe  wieder  auf 
ein  anderes  Fürftenthnm  verfetzt  werden  follte,  be- 
, treftende  Vorbchalt  zeigt,  dafa  roan  felbfl  von  Seiten 
des  gefammten  Reichs  Biickficbt  auf  den  Fall  der  ein- 
tretenden  Konigl.  Schvvedifchen  Gerechtfame  genom- 
men,  'und  Vorfehung  defshalb  getrolïen  babe,  De6 
von  Seines  Kônigs  Maj.  Unterzeiébnetem  zugekomme- 
nen  Auftragsentledigt  lich  derfelbemittelft  vorftehenden, 
ünd  empfiehlt  fich  Sr.  Hochf.  Gnaden  Huld  etc. 


Wien  den  4.  May  17&6. 


TW*. 
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- Convention  entre  le  Roi  de  Dçinemarc  et  du  1772  / 
vers  états  d’ Allemagne  fur  P abolition  du  droit 3-  0cî* 
de  détraction  1772  — 1776. 

1 1 «• 

Convention  entre  Sa  Mojefté  le  Roi  de  Dqnemarc , < 

/ 

de  Norvège  etc.  et  S.  A.  le  Duc  de  Mccklenburg 
Schwerin  concernant  l'abolition  du  droit  de  dé- 
traction j en  date  du  30.  Oct.  1772. 

(Cette  €onveution  et  toutes  celles  qui  fuivent  fous 
N.  14.  fe  donnent  d’après  les  imprimes  qui  en  ont 
paru  féparément  à Copenhague.  4to.) 

N^^ir  Chriftian  der  Siebende,  von  Gottes  Gnaden, 

Konig  zu  Dannemark,  Norwegen,  der  Wenden  und 
Gothen , Herzog  zn  Schleswig,  Holftein,  Stormarn  ' 

\ und  der  Ditbmarfchen , Graf  zu  Oldenburg  und  Del- 
menborft  etc.  Urkunden  und  bekennen  hiermit  fiir 
Uns  und  Unfere  Nachfolger  an  der  Kôniglichen  Erb- 
regierung,  dafs  Wir  in  landesvâterlich -mildeftem  Be-  , 

tracht  derer  Befchwernilfe,  welche  mit  dcm  bis  anhero 
iiblichen,  von  tien  um  - und  wegzichenden  Landes- 
Eingefelfenen,  auch  in  Erbfchafts-  und  andern  Fallen 
geforderten  Abfchofs-  oder  Abzngs  - Gelde  verkniipfet 
find , Uns  jcnit  des  Herrn  Herzogs  Friedcrichs  zu 
Mecklenburg  - Schwerin  und  Giiftrow  Lbden.  dahin 
vereinbaiet  haben,  fothanes  Abfchofs-  oder  Abzugs- 
Recht,  in  fo  weit  felbiges  bÎ6  hiezu  in  Unfere  Kônig- 
liche  Kalfe  eingefloilen  ift,  zwifchen  Unfern  Konig- 
Teichen  und  gefammten  Landen  eines-  wie  auch  Ihro 
Liebden  fammtlichen  Landen  überhaupt,  andern  Theils, 

; hinführo  reciproce  ganzlich  abzuftellen  und  aufzuhe- 
ben.  Thun  und  verrichten  folches  auch  hiemit  der- 
geftalt  und  alfo,  dafs  Wir  von  nun  an  von  Unfern 
Landes  - Eingefeflenen , welche  in  die  Herzoglich- 
Mecklenburgifche  Lande,  nemlich  in  das  Herzogthum 
Schwerin  und  Güftrow  und  in  das  Fürûenthum  Schwe- 
’ ' Os  • rin. 
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rin,  vorhin  daa  Stift  Bützow  genannt,  aus  Unfem 
Kônigreichen,  Herzogthümcrn,  Graffchaften  und  übri- 
gen  Teutfcben  Landen  mit  wefentlicher  Wohnung  und 
mit  ihrcn  Giitcrn  fich  begeben,  aucb  vOn  denen  Her- 
zoglich-  Mecklenbnrg-  Scbwerin-  und  Giiftrovvifchen 
Landes -Eingefeïïenen,  vvelche  in  Unfern  Kônigreichen 
nnd  Teutfchen  Landen  Erbfchaften  zu  erheben  haben, 
und  fcdche  in  vorerwâbnte  Herzoglich- Mecklenbur- 
gifche  Lande  bringen  und  transportiren»  keine  in  Uu- 
fere  Caffe  bis  liieher  getlolïene  Abfchofs  - Zeheud*  oder 
Abzug*  Gelder,  wie  die  Namen  baben,  fordern  noch 
beytreibert  laffen  wollen.  Was  aber  insbefondere  die- 
jenigen  Mittel  nnd  Gelder  betrifft,  welche  ans  deij  in 
Holflein  unter  Unferer  und  Grofsfurftlich  RufTiTcher 
gemeinfchaftlicber  Landeshoheit  belegenen  Diftricten 
in  Ziiknnft  nach  Mecklenburg  gehen  werden^  fo  be- 
freyen  VVir  diefe  letztere  vqn  der  Halt’te  des  Abichofsea 
fiir  den  Uns  daran  zukommendunKoniglichen  Antheil; 
Wogegen  alfo  auch  reciproce  des  Herru  Herzogs  zu 
Mecklenbnrg  Lbdeu,  die  aus  Der®  Landen  küuftig 
in  ebenbcfagte  Diftricte  zu  fübrenden  Mittel  und  Gel- 
der gleicbfalls  nur  von  der  Halfte  des  Jhnen  daran  zu- 
ftehenden  Abzngs  eximiren.  Wir  verlichern  danebeu, 
cfafs  diefe  réciproque  Anfhcbung  mehrgeregter  Ab- 
fchofs - Zehend-  und  Abzugs- Gelder  fich  vorbefchsie- 
nermaafsen  nicht  nur  ausdrücklich  auf  die  Emigra- 
tions- nnd  fowohl  kiinftigen , aie  die  bercits  von 
beyden  Seiten  anhangigen,  hierunter  namentlich  mit 
. einbcgriftenen  Erbfcbafts-  fondera  aucb  auf  aile  fon- 
liige  Falle  erftrecken  folle,  in  welchen  etwa  hiebevor, 
dem  Herkommen  nach  , oder  per  modum  retorjïonis, 
die  Erlegung  dergîeichen  Gelder,  unter  weichem  Na- 
mçn  es  gefchehen  feyn  mag,  gebrauchlich  gewefen. 

Urkundlich  unter  Unferni  Koniglicben  Handzei- 
chen  und  vorgedruckten  Inûegel.  Gegeben  auf  Unfe- 
rer Konigl.  Refidenz  Chriftiansburg  zu  Coçenhagen, 

den  30-  October  1772. 

■ ' • 

(L.  S.  R.)  CHRISTIAN  R. 

■ 

i 

OSTEN. 


l b. 


» / * 
Digitfeed  by  Google 


et  divers  états  fur  le  droit  de  détraction,  ai  g 

i b.  ' ’ , , ■ 

Déclaration  und  Erlauterungs  - Acte  der , zwi-  1775 
fchen  Seiner  Majeftat  dem  Kônige  zu  Dannemark , 7- Avr* 
Norwegen,  etc.  und  Seiner  Durchlaucht  dem 
llerzoge  zu  Mcchlcnbur g - Schwerin , ivegen  loech- 
felfeitiger  Aufhebung  des  Abfchofsrechts , unterm 
50. Octobcr  1772  getroffenen  Convention  f.  d. 

Chriftiansburg , den  7.  A prit  1775.  * 

"W^ir  Cfiriftian  der  Siebende,  etc.  Urkunden  und 
bckennen  hiemit  : Da  feit  Errichtung  der  zwifchen 

Uns  und  des  Herrn  Herzogs  Friedrich  zu  Mecklcnbnrg- 
Schwenn  und  Giiftrow  Liebden  wegen  wecbfelfeiliger 
Atifhcbung  des  Abfchofsreclus  unterm  ?o.  Octobcr 
1772  getroffenen  Convention,  Ccb  in  Anfchung  Un-  1 
fcrcr  darinnen  riberhaupt  benannten  Kcinigl.  Lande, 
durcb  dio  gegen  Ende  des  1775  labres  zu  Stanüe  ge-  ' 
kommene  und  vollzogcne  refpective  Abtrctung  und 
Umtaufchung  des  vormals  Grofsfürftl.  einTeitig-  und 
gemeinfchafllichen  Amheils  am  Herzoglhum  Ilolftein 
gegen  diè  vorbin  Unferer  Bothmiifsigkeit  unterworfen 
gewefencn  Graffchancn  Oldenburg  und  Deimenhorft, 
eine  wefemliche  Veranderung  ereignet  bat,  wovon 
dre  natiirlicbe  Folge  diefe  ift,  dafs  hinfüliro  nnr  ge- 
dachte  beyde  Graffchaften , aïs  nunmehro  nicht  uiehr 
zu  Unfern  Konigl.  Landen  gehorig,  in  Anfangs  be- 
nanftler  Convention  nicht  weiter  cinbegriffen  werden 
künnen,  dagegen  aber  der  von  Uns  acquirirte  ebe- 
male  Grofsfürftl.  fowohl  einfeitig-  als  gemeinfchaftliche 
Antheil  an  dem  Herzogthnm  Holftein,  in  die  Stelle 
mehrbefagter  Graffchaften  Oldenburg  und  Deimenhorft 
trete;  So  haben  Wir  m.it  hochgedachten  Herrn  Her-  , 
zogs  Friedrich  von  Mecklenburg  - Schwerin  und  Giiftrow 
Liebden  uns  dariiber  einverftauden , zur  Hebung  aller 
defsfalls  etwa  entftehen  kônnenden  Zweifel,  und  zur 
Gründung  einer  volligen  Gewifsheit,  folches  mittelft 
einer  von  Dns  und  Hochdenenfelben  auszuftellenden 
authentifchen  Déclaration  zu  beftinimen  und  feftzu» 
fetzen:  Thun  folches  auch  hierriit  dergeftalt  und  alfo, 
dafs  Wir  Unfere  ausdrückliche  Wiilensmeinung  dahin 

erklâ- 
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XJJc  crklaren  und  erlautern,  dafs  die  in  mehrerwâhnter 
Convention  votn  jo.  October  1772  wegen  wechfel- 
feitiger  Anfhebung  des  Abfchofs  - Recbts  beliebte  Ver- 
fiigung  (ich  anf  d*e  nnter  Unfere  fammtliche  Konigh 
Reicbe  und  Lande  mit  benânnte  und  begrili'en  ge- 
wefene  Graffchaften  Oldenburg  und  Delmenhorft, 
nach'dem  fie  unter  einer  anderweitigcn , nâmlicb  der 
Fürft-  Bifchoflich-  Eutinifchen  H^lrrfchaft  der  jüngern 
Linie  des  Herzog],  Haufes  Holftein  gekommen  find, 
nicht  weiter  erftrecken,  fondern  mehrerwâhnter  ehe- 
malig  Grofsfiirftlirher  einfeitig-  und  gemeinfchaftlicher 
Antheil  an  dem  Herzogthum  Holftein,  welchen  VVir 
‘ gegen  die  Uns  hiebevor  gehorige  Graffchaften  einge- 
taufchet  haben,  und  wodurch  das  ganze  Herzogthum 
Holftein  Unferer  alleinigen  privativen  Hobeit  und 
t Bothmafaigkeit  unterworfen  worden , von  der  Zeit 
diefer  Austaufchung  anzurechncn,  an  deren  Sicile 
treten , und  was  in  oftangefiihrter  Convention  wegen 
der  gemeinfchaftlichen  Diftricte  im  HeTzoglhum  Hol- 
ftein. und  dafs  in  deren  Anfehung  die  Hiilfte  des  Ab- 
. fcholTes,  als  fiir  den  Un6  daran  zukommenden  Ko- 
niglichen  Antheil,  nur  erlafTen  feyn  folle,  feftgefetzet 
worden,  als  vollig  anfgehoben,  und  nunmebro  in  dem 
gapzen  Herzogthum  Holftein.  fo  wie  voiraahls  in  Un- 
ferm'  privativen  Antheil  deffelben,  aller  Abfcbofs- 
Zehend-  oder  .Abzugfgelder , wèlche  von  den  daraus 
>n  «lie  Herzogl.  Mecklenburg- Schwerinfche  und  Gii- 
ftrowfcbe  Lande  zti  fübTenden  IVlitteln  und  Geldern, 
fonftèn  in  UnTere  Kônigliche  Cafie  gefloflcn  (nur  die- 
jenîge.n  Fâlle  ansgenommen , worinnen  vor  erwahjiter 
Austaufchung  der  Abfchofs  zahlbar  gewefen  ift)  ab- 
gefchaffet  feyn,  und  nicht  weiter  gefordett  werden 
follen.  Uebrigens  foll  diefe  von  Uns  und  des  Herrri 
Herzogs  von  Aïecklenburg  - Schwerin  und  Giiftrow 
Liebden  freimdvetterlich  beliebte  authentifche  Décla- 
ration eben  die  Kraft  hgben,  als  wâré  fie  der  zum 

, ôftern  erwahntën  Convention  vom  30.  October  1772 
wôrtlich  inferirét,  und  ift  Unfer  beyderfeitiger  Wille, 
dafs  diefer  letzteren  nicht  weiter,  als  in  Anfehung 
des  benaqnten  Paflhs  wegen  der  Graffchaften  dero- 
girt,  wegen  Holftein  aber  lelbige  auf  das  gegenwartig 
ganz  vereinigte  Herzogthum  diefes  Namens  obbefchrie- 
benermafsen  erweitert  und  auegedehnet  feyn  Toile. 

' ' . v Urkund- 


Èt  divers  états  fur  le  droit  de  détraction,  soi 

Urkrtndlich  unter  Unferm  Koniglichen  Hand- 
zeichen  und  vorgedruckten  Inüegel.  Gegeben  auF  Un-  * ' 

ferer  Koniglichen  Relidenz  Chriftianeburg  zu  Copen.  » 
hagcn,  den  7.  April  1775. 

CHRISTIAN  R.  * 


(V) 


A.  P.  v.  Bernstorff. 


s a. 

Convention  entre  Sa  Mnjefté  le  Roi  de  Da-  1^73 
nemarc,  de  Norvège  etc.  et  S.  A . le  Duc  de 
Mecklenbur g Strelitz  pour  l’abolition  du  droit  de 
détraction  en  date  du  3.  May  1773. 

\\  ir  Chriftian  der  Siebende  etc.  Urknnden  und 
bekennen  hiemit  fur  Uns  und  Unfere  Nachfolger  an 
,der  Koniglichen  Erb-  Regierung , dafs  Wir  in  landes- 
vâterlich-mildeftem  Betracht  derer  Befchwer'niiTe,  wel- 
che  mit  dem  bis.anhero  üblichen,  von  den  ura-  nnd 
wegziehenHen  £,andes  - Eingefeffenen , auch  in  Erh- 
fchafts-  und  andern  Füllen  geforderten  Abrchofs  - oder 
Abzugs  - Gelde  vcrkniipfet  find,  Uns  mit  des  Herrn 
Herzogs  Adolph  Friederichs  zu  Mecklenburg- Strelitz 
Lbden.  dahin  vereinbaret  haben,  fothanes  Abfchçffs- 
oder  Abzugs -Recht,  in  foweit  felbiges  bis  hiezu  in 
Unfere  Konigliche  Gaffe  eingefloffen  ift,  z\yifchen  Un- 
fern  Konigreichen  und  gefarnmte.n  Landen  eines  wie 
auch  Ihro  Liebden  (ammtlichen  Landen  überbaupt, 
andern  Tbeils , hinfüro  reciproce  gânzlich  abzuftellen 
und  aufzubeben.  Thun  und  ^crrichten  folches 
auch  hiemit  dergefyalt  und  alfo,  dafs  VVir  vonj  nnn 
an  von  Unfern  Landes  - Eingefeffenen,  welche  in 
die  Herzoglich  - Mecklenburg  - Strelitzifche  Lande, 
nâmlich  den  Mecklenburg- Stargardifchen  Kreifs  und 
das  Fürftenthum  Ratzeburg,  aus  Unfern  Konigreichen, 
Herzogthiimern , Graffchaften  und  iibrigen  Teutfchen 
Landen  mit  wefeiitlicher  Wohnung  und  mit  ihren 
Gütern  fich  begeben,  auch  von  denen  Herzoglich-  <•. 
Mecklenburg  - Strelitzifchen  Landes  - Eingefellenen, 

. . welche  „ , 
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75  welche  in  Unfern  Konigreichen  tmd  Tentfchen  Lan- 
J den  Erbfrhaften  zu  erheben  haben,  und  folche  in 
vorerwühnte  Herzoglich  - Mecklenburg  - Strelitzifche 
Lande  bringen  und  transportireu , keine  in  Unferê 
CalTe  bis  hieher  geüoffene  Âbfchofs-iZebend  - oder  Ab- 
zugs- Gelder,  wie  die  Namen  h.tbcn,  fordern  noch 
beytreiben  laden  wollen.  Was  aber  insbefoudcre  die- 
jenigen  Mittel  nnd  Gelder  betrifft,  welche  aue  den  in 
Holltein  nnter  Unferer  und  Grofsfiirltlich  - Ruflifcher 
gemeinfchafllicher  Landesboheit  belegeoen  Diftricten 
in  Znkunft  nach  den  Mecklenburg- Strditzifchen  Lan- 
den  gehen  werden,  fo  befreyen  Wir  diète  Ictztere  von 
der  Hàlfte  des  Abtcbofles'  fiir  den  Uns  daran  zukom- 
meuden  Koniglichen  Antheil;  Wngegen  alfo  auch  re- 
ciproce  des  Herm  Herzogs  zu  Mecktenburg-  Strelitz 
Lbden.  die  ans  Dero  Landen  künftig  in  ebenbefagte 
Diftricte  zu  fnhrenden  Mittel  und  Gelder  gléichfalls 
nur  von  der  Hàlfe  des  iknen  daran  zuflehenden  Ab- 
zugs  eximiren.  Wir  verlichern  daneben , dafs  diefe 
réciproque  Aufhebung  mchrbercgter  Abfchofs-Zehend- 
und  Abzbgs  - Gelder  lich  vorbefohriebenerinaafsen  nicht 
nur  ausdrücklich  auf  die  Emigrations-  und  fbwohl 
künftigen,  als  die  bereits  etw'a  von  beyden  Theilen 
anhangigen,  hierunter  namentlich  mit  einbegriffenen 
Erbfchafts-  fondent  auch  auf  aile  fonftige  Fâlle  er- 
ftrecken  folle,  in  wclchen  etwa  hiebevor,  dem  Her- 
kommen  nach,  oder  per  modum  retorlionis,  die  Er- 
legung  tlergleichen  Gelder,  nnter  welchen  Namen  es 
gefchehen  feyn  mag,  gebrauchlich  gewefen. 

Urkundlich  unter  Unferm  Küniglichen  Hand. 
zeichen  und  vorgedruckten  Intiegel.  Gfgeben  auf 
Unferer  Koniglichen  llefidcnz  Chriftiansburg  zu  Co* 
penhagen,  den  8.  May  1773. 

• CHRISTIAN  R. 

- . (V) 


A.  P.  v.  Bernstorff. 
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a a. 

Déclaration  und  Erlàuterungs  - Acte  der,  zwifehen  1^7$ 
Seiner  Majeflàt  dem  Kônigc  zu  Dànnemark , JS  or- 
t vegen^etc.  und  Seincr  Durchlaucht  dem  Ilerzpge 
zu  Meckleiiburg  - Strelitz , • wegen  wechfelfeitiger 
Aufliebutig  des  sibfchofs  - Redits t iintenn  a-  May 
1773  getrojfenen  Convention,  f d.  Chriftiansburg,  , 
den  17.  Mürz  1775. 


Wi 


ir  Chriftian  der  Siebende  etc.  J Urkunden  und 
bekennen  hiemit:  Da  fait  Errichtupg  der  zwifehen. 
Uns  und  des  Hcrrn  Herzoga  Adoîph  Friederich  zu 
Mrcklcnburg  - Strelitz  Liebdcn  wegen  wechfelfeitiger 
Aufhebung  des  Abfchofs-Recbts  unttrm  8.  May  1773. 
getroffenen  Convention,  lich  in  Anfehnng  Unferer 
darinnen  überhaupt  benannten  Kcinigl.  Lande , durch. 
die  gegen  Ende  des  177}  labres  zu  Stande  gekom- 
mene  und  vollzogene  refpective  Abtretung  und  Um- 
taufclumg  des  vormals  Grofsfürftl.  einfeitig-  und  ge- 
meinfchaftlichen  Antheils  am  Herzogthüm  Holftein 
gegen  die  vOrhin  Urtferer  Bothmafsigktit  unt.rworfen 
gewefenen  Graffcbaften  Oldenburg  und  Delmenhorft» 
«ine  wefentlicbe  Verândrrung  ejeignet  hat,(  wovon 
die  natürliche  Folge  diefe  ift,  dafs  hinfüro  uur  ge- 
dachte  beyde  Graffcbaften,  als  nunmebro  nicht  mehr 
au  Unfem  Kônigl.  Landen  gehorig,  in  Anfangs  be- 
mannter  Convention  nicht  weiter  tinbegrift'en  werden 
konnen , dagegen  aber  der  von  Uns  acquirirte  ehe- 
mahls  Grofsfürftl.  fowohl  einfeitig-  als  gemeinfehaft- 
liche  Antbeil  an  dem  Herzogthum  Holftein,  in  die 
Stelle  mebrbefagter  Graffchaften  Oldenburg  und  Del- 
naenhorft  trete;  fo  haben  Wir  mit  hochgedachten 
Herrn  Herzogs  Adolph  Friederich  von  Mecklenburgr 
Strelitz  Liebden  Uns  darüber  einvrrftandcn,  zur  He- 
bung  aller  defsfalls  etwa  entftfhen  konnendeii  Zweifcl, 
und  zur  Gründung  einer' volligen  Gewilsheit,  folchcs 
mittelft  einer  von  Uns  und  Hochdcnenfelben  ausztt- 
ftellenden  aiuhcntifchen  Déclaration  zu  beftimmen 
und  feftzufetzen  : Thun  auch  folchee  hu  mit  d»  rgtftalt 
und  alfo,  dafs  Wir  Unfere  ausdrückliche  Willensmei- 
hung  dahin  erklâren  und  erlâutcrn,  dafs  die  in  mehr- 
erwâhnter  Convention  vom  8.  May  1773  wegen  wech- 
(«Ifeitigcr  Aufhebung  des  Abfcbofs  - Reclus  belh-bte 

Vcrfii- 
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t^ç  Verfiigung  fich  auf  die  unter  Unfere  fâmmtliche  Konigl. 
* * * lleiche  und  Land*  mit  benannte  und  begriftVn  gevve- 
fene  Graffchaften  Oldenburg  und  Delmenhorft,  nach- 
dem  fie  unter  einer  anderweitigen,  nâmlich  der  Fiirft- 
Bifchôüich-  Eutinifchen  Herrfchaft  der  jüngern  Linie 
. des  Herzogl.  Hàufes  Holftein  gekommen  find,  nicht 

weiter  erftrecken,  fondorn  mehrerwahnter  ehemalig 
Grofsfürftlich  einfeitig-  und  gcmeinfchaftlicher  An- 
tbeil  an  dem  Herzogthum  Holftein,  welcheu  Wir  ge- 

Î;en  die  Uns  biebevor  gehôrige  Graffchaften  eingetau- 
chet  babrn , und  wodurch  das  ganze  Herzogthum 
Holftein  Unferer  aileinigen  privativen  Hoheit  und  Both- 
miifhigkeit  unterworfert  vvorden,  von  der  Zeit  diefer 
Auetaufchung  anzurechncn , an  dereu  Stelle  treten, 
und  was  in  oftangeführter  Convention  wegen  der  gé- 
meinfchaftlichen  Diltricte  im  Herzogthum  Holftein,  und 
dafs  in  dereii  Anfehung  die  Halfte  des  Abfchoffes , als 
für  den  Uns  daran  zukommenden  Kôniglichen  Antiieil, 
nur  erlaffen  feyn  folle,  feftgefetzet  Wordcn,  als  vollig 
aufgehoben,  und  nunmehro  in  dtm  ganzen  Herzog- 
tbum  Holftein,  fo  wie  vormals-  in  Unferm  privàtiven 
Antheil  deffelben,  aile  Abfchofs  - Zehend  - oder  Abzugs- 
geldtr,  welchy  von  den  daraus  in  die  Herzogl.  Mecklen- 
burg - Strelitzifche  Lande  zu  fiihrenden  Mitteln  und 
Geldern , fonften  in  Unfere  Konigl.  Gaffe  gefloffeu, 
abgefchalïet  feyn , und  nicht  weiter  gefordert  werden 
follen.  Uebrigens  foll  diefe  von  Uns  und  des  Herrn 
HerzOgs  von  Mecklenburg-  Strelitz  Liebden  freund- 
vetterlich  beliebtc  authentifehe  Déclaration  ében  die 
Kraft  haben,  als  ware  fie  der  zutn  ofterii  érwâhnten 
Convention  vom  S.  May  177?  wôrtliçh  inferiret,  und 
ift  Unfer  beyderfeitiger  Wille,  dafs  diefer  letztern 
nicht  weiter  als  in  Anfehung  des  benannten  Pafftis  we- 
een  der  Graffchaften  derogiret,  wegen  Holftein  aber 
felbige  auf  das  gegenwartig  ganz  vereinigte  Herzog- 
thum diefes  Namena  obbefehriebenermafsen  erweitert 
und  ausgedehnt  feyn  folle. 

Urkundlich  unter  Unferm  Kôniglichen  Hand- 
zeichen  und  vorgedruckten  Infiegel.  Gegeben  auf  Un- 
ferer Kôniglichen  Refidenz  Chriftiansburg  zu  Copen- 
' hagen,  den  17.  Martii  1775. 

- CHRISTIAN  R. 

(L.  S.  R.) 

A.  P.  r.  Eernstorff. 
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Déclaration  wegen  ivechfelfeitiger  Aufhebimg  1 “ 75 
des  Abzugs  - Hechts  zwifchen  Seiner  Majejtat 
des  Konigs  zu  Dannemark  etc.  deutfchen  JLan- 
den , und  dem  Hochjl  if  te  Osnabrück,  J.  d. 
Friedensburg , de  il  30.  Jurtii  1775. 

w ir  Chriftian  der  Siebende  etc.  Urkunden  und  ' 
beketirfen  biernit  für  Uns  und  Unfere  Nachfolger  an 
der  Koniglichen  Erb- Regierung,  dafs  Wir  in  landes- 
vaterlich-  mddeftem  Betracht  der  Befchwernifle,  welche 
mit  dem  bis  anhero  üblichen,  Von  den  um-  und 
wegziehenden  Landes  - EingefelTeften , atich  in  Erb- 
fchafts  - und  andern  Fallen  geforderten  Abfchofs  oder 
Abzttgs-Gelde  verknüpft  liiid,  Uns  mit  Unfers  frennd- 
lich  lieben  Bruders,  Vettern  und  Nachbarn,  des  Durch- 
lauchtigften , ürofsmachtigften  Fürften . Herrn  Georg 
des  Dritten,  Konigs  von  Grofsbritannien  Majeftât , ais 
Vater,  und  Namens  dcspoftulirten  Bifchofs  des  Hoch- 
ftifts  Osnabrück,  Prinzen  Friederichs  Hoheit  und 
-Lbden,  dabin  vereinbaret  haben,  fmhanes  Abfchofs- 
oder  Abztigs  - Recht,  in  foweit  feibiges  bis  liiezu 
in  Unfere  Konigliche  Calle  eingdiollen  ift,  zwi- 
fchen Unfern  deutfchen  Landeo  eines-  wie  auch  dem 
Hochftifte  Osnabrück  und  delîen  ganzen  Bezirk , an- 
-dern  Theils,  hinftiro  reciproce  gànzlich  abzuftellen 
und  aufzuheben.  Thun  und  verrichten  folches  auch 
hieruit  dergefialt  und  alfo,  dafs  Wir  von  nun  an,  von 
cUnfern  EitigefelTenen  befagter  deutfchen  Lande,  welche  . ' 
in  das  Hochftift  Osnabrüc^  mit  vvefentlicher  Woh- 
nung  und  mit  ihren  Gütern  fich  begeben , auch  von 
denen  Eingefeflenen  des  Hocbftüts  Osnabrück,  welche 
in  vorerwâhntcn  Unfern  deutfchen  Landen  Erbfchaf- 
ten  zu  erheb^n  haben ..  ,und.  folche  in  voTerwâhntes  * 
Hoqhftift,  Osnabrück  bringen  und  transportiren.  keine 
in  Umere  Galle  bis  hieher  gefloflene  Abfchofs  - Zehend- 
• oder  Abzugs  - Gelder , wie  die  Namen  haben,  foVdern 
noch  beytreiben  laden  wollen.  Wir  verlicbern  dane- 
ben . dafs  diefe  réciproque  Aufbebung  mehrberegter 
Abfchofs-  Zehend-  und  Abzngs- Gelder , lich  vorbe- 
fehriebenermaafseu  nicht  nur  ausdrücklich  anf  die 
loin.  II;  V - Ere  i- 
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Emigrations-  und  fowohl  kiinftigen,  aïs  die  bereits 
etwa  von  beyden  Theilen  anhângigen,  hierunier  na- 
menllich  mit  cinbegriffenen  Eibfchafts-  fondem  auch 
auf  aile  fonftige  Fâlle  erllrecken  folle,  in  welchen  etwa 
hiebevor,  déni  Herkommen  nach,  oder  per  modum 
retorfionis,  die  Erlegung  dergleicben  Gelder,  unter 
welchem  Namen  es  gefchehen  feyn  mag,  in  mehrer- 
vvahnten  Landen  gebrâuchlich  • gf  wefen. 

Urknndlich  nnter  Uiiferm  Koniglichen  Hand- 
zeicben  und  vorgedruckten  Infiegel.  Gegeben  auf 
Unferm  Schlolfe  Friedensburg,  den  30.  Jonii  1775. 


CHRISTIAN  R. 

(V) 

A.  P.  v.  Bernstohff. 


4- 

1776  Hereinbarung  wegen  wechjeljeitiger  sïufhe- 
bung  des  j4bzugs  - Hechts  zwifchen  den  ge- 
Jammten  Kôniglich  - Dcinijchen  und  Herzog - 
lîch  - OldenburgiJch.cn  Landen , J.  d.  Friedens- 
. burg , den  a.  sJugnft  1776. 

ir  Chriftian  der  Siebende  etc.  Urkunden  und  fce- 
kennen  h-icmit  für  Uns  und  Unfere  Nachfolger  an  der 
Koniglichen  Erb-Regierung,  dafs  Wir  in  landesvâter- 
lich-  mildeftem  Betracht  derer  BefcbwernilTe , welche 
mit  dem  bis  anhero  üblichen,  von  dennm-  und  weg- 
ziehenden  Landes- EingefeJIenen,  auch  in  Erbfchafts- 
und  andern  Fallen  geforderten  Abfchofs-  oder  Abzugs- 
Gelde  veTknüpfet  lind.  Uns  mit  des  Herrn  Herzogs 
Friederich  Auguft,  Ftirft- Bifchofen  zu  Lübeck,  régie- 
renden  Herzogs  zn  Holftein- Oldenburg  etc.  Aÿden. 
dahin  vereinbaret  haben,  fothanes  Abfchofs-  oder  Ab- 
’ x zugs-Recht.  in  fo  weit  felbiges  bis  hiezu  in  Unfere 
Kôniglicbe  Caffe  eingefloffen  ift,  zwifchen  Unfern 
Konigreichen  und  gefammten  Landen  eines  wie  auch 
Ihro  Liebden  fâmmtlichen  Herzoglich  - Oldenburg- 
und  Delmenhorftifchen  Landen  überbaupt,  andern 
' " - Theile. 
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Theils,  hinfüro  reciproce  ganzlich  abzuftcllcn  und  1^7^ 
aufzuheben.  Thnn  mid  vcrricliten  folches  auch  hie- 
mit  dergeftalt  und  alfo,  dafs  Wir  von  mm  an  von 
Unfevn  Landes-  Eingefeffenen . welche  in  Sr.  Liebden 
Hermglicb-  Oldenburg-  und  Delmenhorftifche  Lande 
aus  mifern  Kpnigreichen,  Herzogthümern  und  iibrigen 
Teutfcbeu  Landen  mit  wefentlicher  Wohnung  nnd 
mit  ihren  Gütern  fich  begeben,  aucb  von  denen  Her- 
'zo'dich-  Oldenburg-  und  Delmenhorllifchen  Landes- 
JEingcfeffenen,  welche  in  Unfern  Kônigreichen  uml 
Teutfcbeu  Landen  Erbfchâften  zu  érbeben  haben,  und 
folche  in  vorerwâhnte  Herzoglich-  Oldenburg-  und 
Delmenhorbifcbe  Lande  bringen  und  transportiren, 

Jieine  in  Unfere  Gaffe  bis  hieher  gefloffene  Abfchofs- 
Zebend-  oder  Abzugs  - Gelder,  wie  die  Namen  haben, 
fordern  noch  beytreiben  lalfen  wollen.  Wogegen  dann 
aucb  reciproce  des  Herrn  Bifchofs  zu  Lübeck,  Herzogs 
zu  HcJftein  - Oldenburg  Lbden. , die  aus  Dero.Her- 
zoglich-  Oldenburg-  und  Delmenhorftifchen  Landen 
kiinftig  in  Unfere  Konigreiche,  Herzogthümer  und 
Lande  zu  führenden  Mittel  und  Gelder,  gleichfalls 
von  dem  lhneJ|i  daran  zullehenden  Abzugs  -Gelde  exi- 
rniren  und  befreyen.  Wir  verfichern  daueben,  dafs  * 
diefe  réciproque  Aufhebung  mehrberegter  Abfchofs- 
Zehend-  und  Abzugs- Gelder  lich  vorbefehriebener- 
maafsen  niclit  nur  ausdrücklich  auf  die  Emigrationa- 
und  fowobl  künftigen,  als  die  von  beyden  Seiten  an- 
hangigen,  hierunter  namentlich  mit  einbegriffenen 
Erbfchafts-  fondern  auch  auf  allé  fonftige  Falle  er- 
ftrecken  folle,  in  welchen  etwa  hiebevor,  dem  Hcr- 
kommen  nacb,  oder  per  modum  retorfionis,  die  Er- 
legung  dergleichen  Gelder,  miter  welchem  Namen  es  * 
getchehen  leyn  mag,  gebranchlicb  gewefen. 

Urkundlich  unter  Unferm  Kôniglichen  Hand-  / 
zeichen  nnd  vorgedruckten  In  Regel.  Gegeben  auf  Un-, 
ferm  Schloffe  Friedensburg,  den  2.  Auguft  1776. 

'CHRISTIAN  R. 

• ; Ci,8  -)  V , : ; 

A.  P.  v.  Bernstobff. 
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177 2 ^Déclaration  uiodurch  das  Abzugs  - Recht , zwi- 
J'chen  den  fâmilitlichen  Kôniglich  - Danifchen  und 
Churfürftlich  - Sàchjifchen  Landen , jedoch^blofs 
, . in  Anfehung  der  EingefeJJenen  und  Unterthancn 
von  Adel  aufgehoben  ivorden  ijt , f.  d.-Coppen • 
hogen,  den  7.  Auguji  1772. 

ÏNachdem  Seine  Kônigliche  Majeftât  in  Dânnemark 
mit  Seiner  Churfiirltl.  Durchlaucht  zn  Sachfen  , in 
Betracht  derer  Befchwernifle,  welche  bey  dem  Wcg* 
zi  ch  eh  beyderfeïtiger  Laudes  -EingefelTenen  und  Un* 
terthanen  von  Adel  mit  ibrem  Vermogen  aufser  Lan- 
des, imgleichen  bey  Verabfolgung  deJl'elben  in  Erb- 
fchafts-  und  an.dern  Fâllen,  mit  dem  bishero  gewohn- 
' lichen  Abfchoffe  und  Abzngs- Rechte  verbunden  ge- 
wefen,  lich  dahin  vereinigt  baben:  dafs  fothaner  Ab- 
fchofs  oder  Abzugs-Geld  in  Erb-  und  andern  Fâllen 
adelicher  Landes- EingefelTenen  und  Unterthanen,  in 
foweit  fclbigei  bis  anbero  zu  Dero  Landesherrlichen 
CalTen  gefioflen  ift , fürohin  reciproce  ganzlich  aufge- 
hoben feyn  foil,  hinfolglicb  Seine  Kônigliche  Majeftât 
in  Dânnemark  von  non  an,  fowohl  von  denjenigen 
von  Adel , fo  ans  Dero  Konigreichen , Herzogthümern, 

, Graffrhaften  und  übrigen  gefammten  Landen,  fich 
mit  ihrem  Vermogen  in  die  Churfurfllirh-SaChlifchen 
Lande  wenden  wollen,  als  aucli  von  denen  Churfürft- 
lich - Sâchiifr.hen  adelichen  Landes  - EingefelTenen  und 
\ Unterthanen,  welche  in  Dero  Konigreichen,  Herzog- 

thümern  , Graffchaften  und  iibrigen  Landen  Erbfchaf- 
ten  zu  erheben  haben , und  felbige  in  oberwâhnte, 
Churfâchüfche  Lande  bringen  und  transportiren,  keine 
, Abzngs-  Abfchofs-  Zehend-  oder  Nachfteuer-Gelder, 
in  foferne  felbige  bi6  jetzo  in  Dero  Kônigliche  CalTen 
geflollen  find,  wie  die  Namen  haben,  oder  fonft  per 
modum  retorfionis  eingebracht  worden,  fordern,  noch 
\ beytreiben  lafl'en  wollen,  folche Abzugs - undAbfchofs- 

Freyheit  fich  auch  auf  diejenfgen  von  Adel,.  fo  fich 
aus  DeroKoniglichen  und  übrigen  Landen  nach  Herrn- 
hut  wenden , immafsen  die  von  weyland  Kônigs 
Chriftian  des  VIlen  Majeftât,  wegen  gânzlich  unter- 

fagter 
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fagter  Vcrabfolgung  derer  Erbfchaften  an  die  Mahri-  IJfZ 
fehen  Brader  unterrn  20.  Novbr.  1744,  und  29.  Januar 
1745  ergangeuen  Verordnungen,  himviederum  aufge- 
boben  worden,  ausdrücklich  erftrecken  foll;  Aïs 
witd , auf  allerhüchftgedachter  Seiner  Koniglichen 
Majeftât  ausdràclilichen  allergnadigften  Befehl,  diefe 
Déclaration  unter  vorgedrucktem  Koniglichen  Inliegel 
darüber  auegeftellet. 

So  gefehehen  zu  Coppenhagen  den  7.  Auguft  1772., 


(L.  S.  R.)  Osten. 


Ehlers 


5 

Déclaration  wodurch  die,  zwifehen  den  fàthmb-  1776 
lichen  Kôniglich  - Dànifchen  und  Churfiirfilich- 
Sachfifchen  Landen,  f.  d.  Coppenhagen  den  7.  Au- 
guft  1772,  blofs  in  Aufehung  der  Eingefeffenen 
und  ZJnterthanen  von  Adel  gefclïehene  Aufhebung 
des  Abzugs  - Rechts , auf  Jammtliche  Landes - 
■Eingefcffeue  und  Unterthanen  beyder  Theile,  ohtie 
fjntcrfchied  des  Standes  oder  der  Tfürde , erm 
Weitert  worden  ift , f,  d.  Coppenhagen  , 
den  9.  Auguft  1776..  , 

^iachdem  Ihro  Konigliche  Majefiat  in  Dânnemark 
mit  Ihro  Cburfùrftliche  Durchlaucbt  zu  Sachlem  in 
Betracht  der  BefchwernilTe , welche  bey  dem.  Wegzie- 
hen  beyderfeitiger  Landes  -Einge  Telle  rien  und  Unter- 
thaneli  mit  ilirem  Vermogeri  aufser  Landes,  imgleichen 
bey  Yerabfolgung  deffelben  in  Erbfchafts  - und  andern 
Fallen,  mit  dem  Imber  gewühnliehen  Abfchoffe  und 
Abzugs -Rechte  verbunden  gewefen,  fich  bereits  unter 
dem  7.  Auguft  177s  dahin  vereinigt  haben:  dafs.fo-  \ 

thaner  Abfchofs  oder  Abzugs- Geld  in  Erh-  und  an- 
dern Fallen  Adelicher  Lamies  - Eingefeffenen  und  Un- 
terthanen, in  foweit  felbiges  bis  anbero  -zu  Dero  Lan- 
desherrlichen  Caffen  gefloffetr  ift,  fiirohin  reciproce 
günzlich  aufgehoben  feyn  foll;  fo  haben  Allerbüchft 

I’  3 befagle 
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ajo  Conv.  entre  le  Dahemarc  et  divers  états  etç. 

befagte  Ihro  Konigl.  Majeftiit  Gch  anjetzt  ferner  mit 
Ihro  LhnrfürPdiehen  Dnrchlancht  zu  Sachfen  dahin 
vcreihbaif'et  : dàfa  fehon  befagte  Aufhebung  deeAbzugs- 
Rcchts  von  iiun  an.  nicht  nur  auf  beyderfeits  adeliche 
Untcrthancn  eefîchtet , fondern  auch  auf  fâmmtliche 
Landes • Einpefeflene  und  Unterthaoen  beyder  Theile, 
ôline  Unrerfchied  des  StanHps  oder  Würde,  erllrecket 
feyn  folle,  dergeftalt,  nnfs  Ihro  Konigl.  Majellât  von' 
Dâmiemark  von  ntm  an.  l’nwohl  von  denjenigenLTn-- 
terthanen,  fo  ans  Dew>  Konigreicben , Herzngthümern 
und  îifcrigen  gefammten  Landcn  , wie  Ihro  Konigliche 
IWajeftiit  folche,  nach  der  ira  Jahre  1773  erfolgten 
refpectiven  Umtaufchnng  -und  Abtretung,  derraalen 
belitzen.  fich  mit  ihrenï  Vermbgen  in  die  Chnrfürft- 
lich - Sachfifcben  Lande  wendeh  wollen,  als  auch  von 
denert  Chnrfürftliçh - Sachlilchen  Landes-  EingefelTenen 
und  Untcrthanen , wèlrhe  in  DerO\  Konigreiehen, 
Hdrz"gihiijnt'rn  mnd.nbrigen  Landen  Erbfchaften  zu 
eVheben  baben  , und  felbige  in  oberwahnte  Chmfach- 
fifcheLande  hringen  mid  transportireu , keine  Abzugs- 
Abfchofs-  Zehend-  oder  Nacbfteuer • Gelder,  in  fofern 
felbige  bis  jetzo  in  Dero  I'iônigl.  C a lien  gcilollen  find, 
wie  die  Namen  haben , oder  fonft  per  tnodum  retor- 
fionis  eingebracbt  worden,  fordern  nocli  beytreibç^ 
la.'Ten  wollen,  folcbe  Abfcbofs-  nnd  Abzugs-  Freyheju 
litii  aucli  vorbefehriebenermaafsen , nicht  nur  au«i 
drückÜrh  auf  die  Emigrations-  und  fowohl  kiinfti-' 
geti , als  die  von  beyden  Seiten  anhângigen , hier  tin- 
ter namentlich  mit  einbegriftenen  Erblchafts-  Faite, 
fondern  auch  auf  diejenigen  EingefelTenen  und  Unter- 
tbanen , fo  fich  aus  Dero  Kôniglicben  und  iibrigen 
Landen  nach  Herrnhnt  wenden,  immafsen  die  von 
Weyland  des  Konigs  Chriftian  des  VI**n  Majeftat,  wegen 
ganzlich  unterf.igter  Verabfolgung  derer  Erbfchaften 
an  die  Mâhrifchen  Biüder  unter  deih  20.  November 
1744  und  29.  Januar  1743  ergangenen  Verordnungen, 
hinwiederum  aufgehoben  worfien , ausdrticklich  er- 
ftrecken  foll  ; Als  wird  , auf  aHerhôchftgedachter  lliro 
Konigl.  Maj.  ausdriicklichen  allcrgnadiglten  Befehl, 
diefe  Déclaration  unter  vorgedrucktcm  Konigl.  Inficgel 
darüber  ausgeftellet.  1 

So  gefebehen  za  Coppenhagen  den  (?.  Auguft  17 76. 

(L.  S.  R.)  A.  P.  Grafvon  Beknstorff. 


Bulles  du  Pape  Clement  XIV.  portant  fitp- 1773 
prejjhn  de  Perdre  des  Je  fuites^  en  date  du 31  Jlu"‘ 
21  .Juin  1775. 

£ Sammltmg  der  merkivürdigjien  Schriften  die  Aufhe- 
iung  des  J ejuiterordens  betreffend  ( par  M.  le  Bru  t) 
i.Stück.  p.  i.  et  fuiv.  où  fe  trouve  aufli  une  traduction 
allemande  de  ces  bulles.  Une  traduction  françoife 
eft  inférée  dans  le  Merc.  hifi.  et  pol.  1773. 

T.  II.  p.  364.] 

• ' ■ t 

Clemens  PP.  XIV.  ad  perpétuant  Rei  memoriam. 

D,'  ’ ' 

ominus,  ac  Rcdemptor  nofter  Jeftis  Chriftus  Prin- 
céps  pacis  a Propheta  praenuntiatus,  quod  hune  in 
mundum  veniens  per  Angelos  primuna  paftoribus  figni- 
ficavit,  ac  demum  per  fe  ipfum  antequam  in  caelos 
afeenderet,  femel  et  iterum  fuis  reliquit  difeipulis; 
ubi  omnia  Deo  Patri  reconciliaviffet,  pacificans  per  * , 

langui  nem  crueis  fuae,  five  quae  in  terris,  five  quae 
in  caelis  funt,  Apoftolis  etiam  reconciliationis  tradi- 
dit  ininifterium , pofnitque  in  eîs  verbum  reconcilia- 
tionis,  ut  legatiohe  fungentes  pro  Chrifto,  qui  110a 
eft  difl'enfionis  Deus , fed  pacis,  et  dilectionis,  urti- 
verfo  Orbi  pacem  annuntiarent,  et  ad  id  potifTimum 
fua  ftudia  conferrent  ac  labores,  ut  omnes  in  Chrifto 
geniti  folüciti  elfent  fervare  unitatem  fpiritus  in  vin- 
culo  pacis,  unnm  corpus,  et  anus  fpiritus,  ficut  vo- 
cati  funt  in  una  fpe  vocationis , ad  quam  neqnaquatn 
pertingitur,  ut  inquit  S.  Gregorius  JVlagnus,  fi  non  ad 
eam  unita  cum  proximis  mente  curratur. 

Hoc  ipfum  potiori  quadam  ratione  nobis  divini- 
tés traditum  reconciliationis  verbum  , et  minifterium, 
ubi  primum,  meritis  prorfus  imparibus,  evecti  fui- 
mus  ad  hanc  Pétri  Sedem,  in  memoriam  revocavi-  1 
mus,  die,  noctuque  prae  oculis  babuitnus,  cordique 
altilïime  inferiptum  gerentes,  ei  pro  vinbus  fatisfacere 
contendimus , divinam  ad  id  opem  affuluc  imploran- 
; ' r 4 * - - tes. 
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[77^  tes,  ut  cogUa, Jones,  et  confilia  pacis  noliis,  et  uni-* 
verfo  dominico  grfgi  Dcus  infunrlere  dignaretur,  ad 
eamque  cnnfeqtiendam  tutilïinmra  un  bis,  Jirmillimum- 

, " que  aditum  refervare.  Quia  imn  probe  fcientes,  di- 
v'mo  nos  confilio  conftitutos  fuiffe  Riper  genies,  et 
fnper  régna,  ut  in  excolenda  vinea  Sabnoth , confer- 
yandnqne  Clndtianae  Keligioni/  aedificio,  cujus  Chri- 
ftas  eft  augularis  lapis,  evellamus,  et  deftruanuts , et 
dirperdamue , et  dillipennis , et  aediticemus,  et  plan- 
terons, eo  femper  fuimns  animo , conftautique  vo- 
ltiroate,  ut  quémadmodum  pro  Ghriftianae  Reipubli- 
cae  ciuiete,  et  tranquillitate  nihil  a uobis  praetermit- 
tendum  efle.  cenfuimus,  quod  plantamlo,  aediiicando- 
< que  effet  qnovis  modo  accommôdatum  ; ita , eodem. 
mutuae  charitatis  vincalo  ex  pédalante,  ad  evellendum, 
deffruendumque . quidquid  jucundillinmm  etiam  uobis 
efli't,  atque  gTatiflimnm  , et  qtio  caVere  minime  poffe- 
mns  line  maxima  animi  moleftia,  et  dolore,  prompli 
aeque  effemus,  atque  parati. 

Non  eft  fane  anibigendtim , ra  inter,  quae  ad 
Catholicae  Reipublicpe  bonnni,  felicitatenique  compa- 
randam  plurirnum  conferunt,  principem  fe,re  locum 
tribui  ndnm  elle  regularibus  Ordtnibus,  ex  quibus  am- 
plillimnm  in  univerfam  Chtifii  Ecclefiam  quavis  aetate 
dimanavit  ornamentum  , praelidium,  et  militas.  Hos 
» idcirco  Apoftolica  haec  Sedes  approbavit  non  modo, 

ftiisqne  fuleita  eft  aufpiciis,  verum  etiam  pluribus 
auxit  beneficiis,  exemptionibus,  privilegiis,  et  facul- 
tatibus,  ut  ex  bis  ad  pietatem  excotendam,  et  religio- 
nem,  ad  populornm  mores  verbo  et  exemplo  rite  in- 
fo’mandos,  ad  fulci  unitatem  int,er  lideles  fervandam, 
conlirmandamqite,  magis  magisquc  excitarentur,  atque 
inHammarentnr.  Aft  ubi  eo  res  devenit,  ut  ex  aliquo 
rcgulari,  Ordine,  vel  non  amplins  nberrimi  ii  fructus, 
atque  optatiiïima  emolmnenta  a Chriftiano  populo 
perciperentur , ad  quae  aft’erenda  fuerant  primitus  in- 
ftituti,  vel  detrimento  polius  effe  vifi  fuerint,  ac  per- 
turbandae  magis  populorum  tranquillitati,  quam  eidem 
procurandae  accommodati;  haec  eadem  Apoftolica  Se- 
• dos,  quae  cisdem  plantandis  opérant  impenderat  fuam, 
fuamque  interpofuerat  auctoritatem , eos  vel  novis 
communire  legibus,  vel  ad  priftinam  vivendi  feveri- 
tatem  revncare,  vel  penitus  etiam  evellere,  ac  difti- 
pare  minime  dubitavit. 

Hac 
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Hac  fane  de,  caufa  Innocentons  Papa  III.  praede-  177^ 
ceflor  nofter  cnm  comperiiffet,  nimiam  regulariüm  Or- 
dinum  diverfitatem  gravem  in  Ecclefiam  Dei  confulio* 
nem  indncere,  in  Concüio  generali  Lateranenli  IV* 
firmiter  prohibuit,  ne  qui»  de  caetero  novam  Religio- 
nçm  inveniat  ; fed  quicumque  ad  religionem  converti 
voluerit,  nnam  de  approbatia  affumat;  decrevitque 
infuper,  ut  qui  voluerit  religiofam  domum  de  novo  , 
t'yndare , regulam,  et  inftitntionem  accipiat  de  approç- 
batis.  Unde.  obnfequens  fuit  » ut  non  iiceret  omnino 
novam  religionem  infiituere,  fine  fpeciali  Komani  Pon- 
tifias licemia,  et  merito  qtiidem  ; nam  cnm  novae  \ 
Congregationes  majoras  perfectionis  gratia  inftituantur, 
prins  ab  hac  fancta  Apoftolica  Sfede  ipfa  vitae  futnrae 
forma  examinant  et  perpendi  débet  diligenter,  ne  « 
fub  fpecie  tnajoria  boni,  et  fanetioris  vitae,  plurima 
in  Ecclefia  Dei  incommoda , et  fortalfe  etiam  njala 
exoriamur.  ' • 

Quamvia  vero  proyidentifïime  |»aec  fnerint  ab  In- 
nocentio  ,ltï.  Praedeceflbre  conftifuta  , tatneu  poftmo- 
dum  non  foitin»  ab  Apoftolica  Sede  importuna  peten- 
tinm  inhiatio  aliqiiorum  Ordinurn  Kegularium  appro- 
bationem  extorlit , veruîn  etiam  nonnnllorum  prae- 
fumptnofa  temeritas  diverforurt»  Ordinnm,  praecipue 
mendicantinm  uoudum  approbatornni,  eifrenatam  quafi 
multitndinem  adinvenit.  Qnibus  plene  cognitia , ut  \ 
malo  ftatim  occurreret,  Gregorius  Papa  X.  pariter  Prae* 
decelTor  nofter  in  generali  Concilio  Lugdunenfi , reno- 
vata  Conftitminne  iplius  Innocentii  III.  Praedecefforis, 
diftrictius  inhibuit,  11e  aliquis  de  ca<  tero  novnm  Ordi- 
rtem , ant  religionem  adinveniat,  vel  habitum  novae 
religionis  aflinnat.  Cunctas  vero  generaliter  religio- 
nes,  et  Ordines  mendicantee  poft  Concilium  Latera- 
nenfplV.  adinventos,  qui  nullam  confirmationem  Sedis 
Apoftolicae  meruerunt  , perpetuo  prohibuit.  Confir- 
mâtes autem  ab  Apoftolica  Sede  modo  decrevit  fub- 
lift'ere  infraferipto  : vt  videlicet  profefforibus  eorura- 
dem  Ordintim  ita  licerét  in  illis  remanere,  fi  volue- 
rint,  quotl  nullnm  deinceps  ad  eorum  profefïionejn 
admitterent;  ncc  de  novo  domum,  vel  aliquem  lccum 
arquirerent,  nec  domos,  feu  loca , quae  habebant, 
alienare  valerent , fine  ejusdem  fanctae  Sedia  licentia 
fpeciali.  Ea  enim  omnia  difpnfitioni  Sedis  Apoftoli- 
cae  refervavit  in  Terrae  fanctae  fubfidium,  vel  paupe- 
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rum , vel  alios  pios  nfus  per  locorum  Ordinarios,  vel 
eoa,  qnibns  Sériés  ipfa  cormniferit,  convertenda.  Per- 
fonie  qu  que  iprorum  Ordimim  onmino  interdixit 
quoad  extraneos  praedicationis , et  aurliendi  confellio- 
n.cs  officiant,  antetiam  feimlturam.  Declaravit  tainen 
in  hac  Conftitiitione  minime  comprehenfos  efle  Prae- 
dicatormn  et  Minorum  Ordines,  qnos  evidens  ex  eis 
aatilitas  Eccb’fiae  Univétçfali  proveniens  perhibeb.-u  ap- 
probatns.  Voluitque  infuper  Eremitartim  S.  Auguftini, 
.et  Carmelitarum  Ordines  in  foîido  ftatn  permanere, 
ex  en  quod  iftorum  inftitiitin  prardictnm  generale  Con- 
cilium  Lateranenfe  praecellerat.  Demntn  lingnlaribus 
perfoivis  OrcHnum.  ad  quos  haec  Conftitutio  extende- 
natur,  lrans»undi  ad  reliques  Ordrnea  approbaios  li- 
centiflm  concellit  generalem;  ita  tauien,  ut-nnlluc  ordo 
ad  alinm,  vel  Conventus  ad  Convçntum  fe,  ac  loca 
fua  totaliter  transfert*!,  non  oblenta  prius  fpeciaii  Se- 
dis  Apoftolicae  liccntia. 

■ Hifecmet  veffig'iis  fecundum  tentporum  circurn- 
ft.mtias  fnhaeferunçaliî  Romani  Pontilicés  Praedeces- 
foies  noftri , quorum  omnium  décréta  longnnr  ellet 
referre.  . Inter  cetero9  vero  Cferocns  Papa  V,  pariter 
Praedeceflor  nofter,  per  fnas  fub  plurribo  6.  noua» 
JV- aiï  anno  Incarnation»  Dominicae  1312  expeditaa 
] itérai , Ordinem  Mililarem  Teniplaviorum  nnncnpa- 
torum . quamvis  légitimé  confit  matum , et  aiias  de 
Chriftiana  Republica  adeo  praecTare  méritant.  ut  a 
Sede  Apoftolica  inlignibns  bcneliciis,  privilegiis,  fa- 
cultatibus.  ex-emptiombus , lieentiis  cumulatus  fuerit, 
ob  univerfalem  dift’ainationem  fuppreflit,  et  totaliter 
extinxit,  etiamfi  Concilium  generale  Viennenfe,  cui 
negotium  examinandum  commiferat,  a formait,  et 
dehnitiva  ferenda  fementia  cenfuerit  fe  abftinere. 

Sanctus  Pius  V.  firoiliter  Praedeceflor  nofter,  cnius 
infignem  fanctitatem  pie  colit,  et  veneratur  Ecclefia 
Catholica,  Ordinem  Regnlareni  Fratrum  Humiliatorum 
Concilie  Lateranpnft  anteriorem,  approbatumque  a 
felicis  recordationis  Innocentio  1 1 f . , Honorio  III. , Gre- 
goriolX. , et  Niodao  V.  Romanis  Prtntiiicibus  Praede- 
céfloribus  ilidetn  noftris,  ob  inobedientiam  decretis 
Apoftolicis,  difeordias  domefticas,  et  externes  extortas, 
nullmn  onmino  futurae  virtntis  fpecimen  oftendentem, 
et  ex  eo  quia  aliqui  ejusdem  Ordinis  in  neceni  S. 

Caroli 
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Caroli  S.  R.  E.  Cardinalis  Borromei  Protectoris,  ac  Vi-  1773 
fitatoris  Apoftolici  die»  Ordinis  fcelerate  confpirave- 
rint,  extinxit,  ac  penitus  abolevit. 

Recolendae  memoriae  Urbagus  Papa  VIII.  etiam 
Praedeceflor  nofter,  per  tuas  in  limili  forma  Brevis 
die  6.  Februarii  1626  expeditas  litteras,  Congregatio- 
iiem  Fratrum  Conventualium  Rcformatorum  a felicis 
memoriae  Sixto  Papa  V.  itidcm  Praedeccfl’ore  noftrô 
foîemniter  approbata'm,  et  pluribus  bencliciis,  ac  fa- 
voribus  auctam , ex  eo  quia  ex  praedictis  Fratribns  ii 
in  Ecclefia  Dei  fpiritualeç  fructns  non  prodieviut,  imo 
quamplures  differentiae  inter  eosdem  Fratres  Conven- 
tualca  Reformatos,  ac  Fratres  Convenjuales*  non  refor- 
matos ortae  fuerint,  perpetuo  fuppreuit,  a C extinxit: 
Domus,  Conventus-,  loca,  fiipellectilem , bona.  ree, 
actiones,  et  jura  ad  praedictam  Congregatinicm  fpectan- 
tia  Ordiui  Fratrum  Minorum  S.  Francifci  Conventua- 
lium  concellit,  et  afïignavit , excèptis  tantunl  domo 
Isèapolitano , et  domo  Sancti  Antonii  de  Padua  nun- 
cupata  de  Urbe,  quarn  poftremam  Camerae  Apoftoücae 
applicavit,  et  incorporavit,  fuaeque,  fuorumque  ftic- 
ccfforum  dispofttioni  réfervavit:  Fratribus  denique 

praedictae  ruppreü'ae  Congregai  ionjs  ad  Fratres  S.  Fran- 
cifci  Cappuccinos,  feu  de  Ohtfervsmia  nuncupatos  < 
traniitum  pcrtnifit. 

Idem  Urbanus  Papa  VIII. , per  alias  fuaé  in  pari 
forma  Brevis  die  2.  Decembris  1645  expeditas  litteras, 
Ordinem  Regularem  Sanctorum  Ambrolii,  et  Barnabae  ' 
ad  ncmuB  perpetuo  fuppreflit,  extinxit,  et  abolevit, 
fnbjecitqnè  Piegulares  praedicti  fupprelli  Ordinis  jurie- 
dlctioni,  et  correctioni  Ordinariorum  locorum.  prae- 
dictisqùé  llegularibue  Iicentiam  concellit  fe  transferendi 
ad  alios  Ordines  regnlares  ab  Apoftolica  Sede  approba- 
tos.  Quam  fuppreflionem  rec.  memoriae  lunocentius 
Papa  X.  Praedeceflor  quoque  nofter  foîemniter,  per 
fuae  fub  plumbo  Kal.  Aprilis  anno  incarnationis  Do- 
minicae  1645  expeditas  litteras.  conlivmavit,  et  infu- 
per  Bénéficia,  Domus,  et  Moaafteria  praedicti  Ordinis, 
quae  antea  regularia  crant,  ad  faécnlaritatem  redu&it, 
ac  in  pofterum  faecularia  fore , et  elfe  declaravit. 

Idcmque  Innocentiue  X.  Praedeceffor , per  fuas  in 
fimili  forma  Brevis  die  16.  Martii  1 64  ç expeditas  Lite* 
ras,  ob  graves  perturbation»  excitatas  inter Regulares 

Ordinis 
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j ^*72  Ordinis  Pauperum  Matria  Del  Scholarum  Piarum,  etG 
‘ 3 Ordo  ille  praevio  matnro  examine, a Gregorio  Papa XV. 
Praedeceflbfe  noftro  folemniter  approÜatus  fuerit,  prae- 
fatum  regularem  Ordinem  in  fimplicem  Congregatio- 
nem , abaque  ullorum  votormn  emillione,  ad  inftàr  in- 
ïtituti  Congregationis  Presbyteroruib  faecuiariirin  Ora- 
torii  in  Ecclefia  S.  Mariae  in  Vallicella  de  Urbe  S. 
Philippi  Neri  nuncupatae,  rCdnxit:  Regularibus  prae- 
dicti  Ortïinis  lie  reducti  tranlitum  ad  quamcumqne 
jreligionem  apprnbatam  çoncéfïit:  admifliooem  Novi- 
tiormn , et  admifforum  profeffionetn  interdixit:  fupe- 
rioritatem  denique,  et  juriedlctionem,  quae  penes  Mi- 
niftrum  generalèm,  Vilitatoree,  aüosque  Soperiores  re- 
Jldebat,  in  Ordinarios  Locorum  totaliter  transtulit: 
quae  omnia  per  aliquot  annos  cpnfecnta  funt  effectum, 
douée  tandem  Sedes  haec  Aftoftolica,  cognita  praedicti 
inltituti  utilitate,  ilium  ad  priftinam  vùtorum  lolemnium 
formam  revocavit,  ac  in  perfection  regulaTem  Ordi- 
nem  redegit.  ' 

Per  limiles  fuas  in  pari  forma  Brevis  die  29.  Octo- 
bres i6ço  expeditas  litteras,  idem  Innocenling  X.  Prae- 
^ -deccllor,  ob  difeordias  qpoqye  et  diiîenliones  exortas, 
fuppreffit  totaliter  Oïdinem  S.  Baülii  de  Armetiis:  re- 
gulares  praedicti  , f-Mtyprcffi.  Ordinis  omnimode  juris- 
diction»,  et  obedieijtiae  Ordinariorum  Locorum  fub- 
jecit  in  habitil  Clericorum  faecularium,  allignata  iis- 
dem  congrua  fiibftentatione  ex  reditibus  Conventnum 
fupprelTorum  : illisque  etiam  facultatem  transenndi*  ad 
quameumque  religionem  approbatam  concelïit. 

Pariter  ipfe  Innocentius  X.  Praedeceffor,  per  alias 
fuas  in  dicta  forma  Brevis  die  22.Junii  t6{t  expeditaa 
litteras,  attendens,  nullos  fpirituales  fructus  ex  regu- 
lari  Congregatione  Presby  terorum  Boni  iefus  in  Bc- 
clefia  fperari  poffe,  praefatam  Coiigregationem  perpetuo 
extinxit:  Hegulares  praedictos  jurisdictioni  Oridinario- 
rum  Locorum  fubjecit,  allignata  eisdem  congrua  fub- 
ftentatione  ex  reditibus  fuppreffae  Congrégation^ , et 
cum  facnltate  transeundi  ad  quemlibet  Ordinem  regu- 
larem  approbatuin  a Sede  Apoftolica:  fuoque  arbitrio 
refervavit  applicationem  bonorum  praedictae  Congre- 
gationis  in  alios  pios  ufus. 

Denique  felicis  recordationis  Clemens  Papa  IX. 
Praedeceffor  itidem  noffer  cum  animadverteret,  très 
, regu- 
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regulares  Ordines,  OanonicoTum  videlicet  regularium  1^72 
Sancti  Georgii  in  Alga  nnncupatorum,  Hieronymiano-  ‘ ‘ ^ 
rum  de  F e fo lis,  ac  tandem  Jefuatornm  a Sancto  Jo- 
hanne Columbano  inüifutorum , parturi,  vel  nihil  uti- 
litatis,  et  commodi  Chriftiano  populo  afferre,  aut 
fperare  polie,  eos  elle  aliquando  allaturos,  de  iis  fup- 
primendis,  extinguendisque  conlilium  ccpit,  idque 
perfecit  fuis  lilteris  in  fimili  forma  Brevis'  die  6.  De- 
cenibris  1668  expeditié;  eorumque  bona,  et  reditus 
fatis  confpicuos,  Venetorum  Republica  poftulante,  in 
eos  fumptue  impendi  voluit , qui  ad  Cretenfe  bellum 
adverfus  Turcas  fuftinendum  crant  necellario  fubeundi, 


In  his  vero  omnibus  decernendis,  perficiendisque 
fatius  femper  duxerunt  Praedeceflores  noftri,  ea  uti 
conlultillima  agendi  ratione,  quam  ad  intercludendum 
penitus  aditum  animorum  contentionibus,  et  ad  qnac- 
libet  amovenda  chflidia,  vel  partium  lludia,  magis 
conferre  exiftimarunt.  Hinc  molefta  ilia,  ac  plena 
negotii  praetermilla  méthode,  quae  in  forenfibus  infti- 
tuendis  judiciifl  adbiberi  confuevit,  prudentiae  legibus 
unice  inhaerentes,  ea  poteftatis  plenitudine,  qua  tam- 
quam  Chrifti  in  terris  Vicarii,  ac  fupremi  Chriftianae 
Reipublicae  moderatores  ampliflime  donati  funt,  rem 
omnem  abfolvendam  curarunt,  quin  regularibüs  Ordi- 
nibus  fuppreflioni  deftinatis,  veniam  facerent,  et  fa- 
cultatem , fua  ëxperiqndi  jura,  et  gravilTimas  illas  vel 
propulfandi  criminationes , vel  caufas  amoliendi,  ob 
quas  ad  iilud  conlilii  genus  fufcipiendum  adducebantur. 


His  igitur,  aliisque  maximi  apud  omnes  ponderis, 
et  auctoritatis  exemplis , nobis  ante  oculoe  propofitis, 
vehementique  fimul  flagrantes  cupiditate,  ut  in  ea, 
quam  infra  aperiemus,  deliberatione , fidenti  animo, 
tutoque  pede,  incedamus,  nihil  diligentiae  omiùmus, 
■tt  inquifitionis,  ut  quidquid  ad  regularis  Ordinis,  qui 
Societatis  Jefu  vulgo  dicitur,  originem  pertinet,  pro- 
greffum,  hodiernumque  ftatum  perfcrutaremur  : et 
compertum  inde  habuimus,  eum  ad  animarum  falutem, 
ad  haereticorum,  et  maxime  infidelium  converfionem, 
,ad  majus  denique  pietatis,  et  religionis  incrementum 
a Sancto  fuo  Conditore  fuilTe  iaftitutum  ; atque  ad 
bptatiffimum  hujusmodi  finem  faciliûs,  feliciusque 
confequendum,  arctiffimo  Evangelicae  paupertatis  voto 
tara  injjommuni,  quam  in  particulari  fuifle  Deo  con- 
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fecratum,  excepiis  tanturamodo  ftndionim,  feu litera- 
■ rum  Collegiis,  quibus  polïidendi  reditus  ita  facta  eft 

vis,  et  poteftas,  ut  nihil  tamen  ex  iis  reditibus  in 
ipiius  Societatis  commodum,  utilitateni,  ac  ulum  im- 
pendi  unquam  poflit , atque  converti. 


' , His,  aliisque  Sanctiffimis  legibus  probata  primum 

fuit  eadem  Societatis  Jefu  a rec.  roemoriae  Paulo 
Papa  III.  Praedeceffore  noftro,  per  fuas  fub  plumbo 
ç.  Kal.  Octobris  knno  Incarnationis  Dominicae  1*40 
expeditas  Jitreras,  ab  eodemqne  conceffa  ei  fuit  facul- 
tas  condendi  jura  , atque  ftatuta,  quibus  Societatis 
praeli'dio,  incolumitati , atque  regimini  firmiflime  con, 
fuleretnr.  Et  quamvis  idem  Paiilus  Praedeceffor  So* 
cieratem  ipfam  anguftiffimis  fexaginta  dumtaxat  alum- 
norum  iimitibus  ab  initjo  circurofcripfiiret;  per  alias 
tamen  Tuas  itidem  fub  plumbo  pridieKal.  Mariii  anno 
Incarnaiionis  Dominicae  1545  expeditas  literas . locmn 
dédit  eadem  in  Societate  iis  omnibus,  quos  in  eam 
excipere  illins  moderatoribus  vifum  fuiffet  opportu- 
num,  aut  necefTarium.  Anno  deindc  1^49  fuis  in 
limili  forma  Brevis  die  iç.Noveinbris  expcditis  lit- 
teris  idem  Paulus  Praedeceffor  pluribus,  atque  am- 
pliffimis  privilegiis  eamdem  Societatem  donavit , ac 
in  bis  indultum , alias  per  etuudem  Praepofitis  gene- 
ralibus  dictae  Societatis  conceffum,  admittendi  vi- 
gimi  Presbyteros  Coadjutores  fpirituales,  eisque  îin- 
pertiendi  easdem  facilitâtes,  gratiam  , et  auctorjtateni, 
quibus  Socü  ipfi  profelli  donantur,  ad  alias  quoscum- 
que,  quos  idoneos  fore  iidem  Praepofiti  generales  ceu- 
fuerint,  ullo  absque  limite,  et  numéro  extendendum 
voluit,  atquepnandauit;  ac  praeterea  Societatem  ipfam, 
et  univerfos  illius  Socios , et  perfonas , illorumque 
bona  quaecumque  ab  omni  fuperioritate,  iurisdictione, 
correctione  quoriimcumque  Ordinariorum  exemit , et 
vindicavit , !ac  fub  fua,  et  Apofiolicae  Sedis  pro- 
tectione  fufcepit. , . • 

Haud  minnr  fuit  reliquorum  Praedecefforum  no- 
llrorum  eamdem  erga  Societatem  liberalitas , ac  mu- 
niiicentia.  Confiât  enim  a rec.  ,memoriae  Julio  lit. 
Paulo  IV.  Pio  IV  et  V.  Gregorio  XIII.  Sixt  o V.  Grego- 
rio  XIV.  Clemente  VIII.  Paulo  V.  Leone  XI.  Grego- 
rio XV.  UrbanoVIII. , aliisque  Romanis  Pontificibus, 
privilégia  eidem  Societati , jam  antea  tributa vel 
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coufirmata  fuifle  , vel  novis  aucta  accelTionibus,  vel 
apertilfime  declarata.  Ex  ipfo  tainen  Apoftolicarnm  ‘ * ' 
Confiitutionnm  tenore,  et  verbis  palam  colligitur, 
eadem  in  Societatè  Tuo  fere  ab  initio  varia  dillidio- 
rum,  ac  aemulationum  feiuina  pullulafle,  ipfoa  non 
modo  interSocios,  vernm  etiam  cum  aliis  legularîbu* 
Ordinibus,  Clero  faeculari,  Academiis,  Univerfitati- 
bus  , publicis  literarum  gymnafiis,  et  cum  ipfis  etiam 
Prinr.ipibus , Nqnornm  in  ditionibus  Societas  fuerat  ex- 
cepta; easdemque  contentiones,  et  dilïidia  excitata 
modo  fuifle  de  votorum  indole,  et  natura,  de  tem- 
pore  adnûttendorum  Sociornrn  ad  vota , de  facidtate 
Socios  expellendi , de  iisdem  Sociis  ad  facros  ordincs 
promovendia  fine  congraa,  ac  fine  votis  folemnibus 
contra  Concilii  Trideritmi,  ac  fanctae  memoiiae  Pii 
PapaeV.  Praedecefloris  noftri  décréta;  modo  de  ab- 
foluta  poteftate,  quarn  Praepoiitus  generalis  eiusdem 
Societaii6  fibi  vindicabat  j ac  de  aliis  rebus  iplius  So- 
cietatia  regimen  fpectahtibus;  modo  de  variis  doctri- 
nae  capitibus,  de  fcholis,  de  exemptionibus , et  privi- 
légia, quae  Locorum  Ordinarii,  aliaeqtie  perfonae  in 
Ecclefiaftica,  vel  faeculari  dignitate  conftitutae,  fuae 
noxia  elle  jurisdictioni , ac  juribus  contendebant;  ac 
demum  minime  defuernnt  graviflimae  accufationes 
eiedem  Sociis  objectae,  quae  Chriftianae  Reipublicae 
pacem,  ac  tranquillitatem  non  parum  perturbarunt.  - 

Multae  hinc  ortae  adverfus  Societatem  querimo- 
niae  , quae  nonnullorum  etiam  Principum  auctoritate 
muuitae , ac  relationibus  ad  rec.  memoriae  Paulum  IV. 

Pium  V.'  et  Sixtum  V.  Praedeceflores  nofiros  delatae 
fuerunt.  In  his  fuit  clarae  memoriae  Philippus  IL 
Hifpaniarum  Kex  Catbolicus,  qui  tum  gravillimas,  ' 

- quibus  ille  vebementer  impellebatur,  rationes , turrr  * 
etiam  eos,  quos  ab  Hifpaniarum  Inquifitoribus , ad- 
verfus immoderata  Societatis  privilégia,  ac  regiminis 
formam'acceperat  clamores,  et  contentionum  capita, 
a nonnullis  ejusdem  etiam  Societatis  yiris  domina, 
et  pietate  fpectaüllimis  confirmataj  eidem  Sixto  V. 
Praedeceflqri  exponenda  curavit,  apud  euaulenique 
egit,  ut  Apoftolicam  Societatis  vifitationem  decemé- 
,.ret,  atqne  committeret. 

, Ipfius  Philippi  Regis  petitionibus , et  fiudiis,  quae 
fumma  inniti  aequitate  animadverterat,  annuit  idem 

Sixtus 
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Sixtns  Praedeccflor,  delegitque  ad  Apofiolici  Vüitato 
ris  munus  Epifcopum  prudentia,  virlule,  et'  dcctriiia 
omnibus  comnicndatiiTunum  ; ac  praeterea  congregd- 
tionem  defignavit  nonnullorum  R.  E..  Cardinaiiuix), 
qui  ei  perficiendae  fedu'am  navarent  operam.  Verum 
dicta  Sixtu  V.  PraedCceflore  iminatura  morte  prae- 
repto,  falnberriimun  ab  eo  fufceptum  couiilinm  e^a* 
Hit,  mimique  caruit  effectu.  Ad  fupremum  autem 
Apoftolatus  apicem  affumptus  felicis  recordationis 
Gregorius  PP.  XIV.  per  fuas  litteras  fub  plomba  4.  liai. 
Julii  anno  Dominicae  Incarnationis  1^91  expeditas, 
Sacietatir  inliitutum  arrçpliffime  iterum  approlxavit  ; 
rataque  haberi  julïit,  ac  Hrma  privilégia  quaecumque 
eideni  Societati  a fuisPraedecefloribus  collata;  et  iJlud 
prae  ceteris,  qtio  cautum  tuera  t,  ut  a Societate  ex- 
pellv.  dimittique  poilent  Socii,  forma  iudiciaria  mi- 
xiime  adhibita , nulla  fcilicet  praemilTa  inquititioue, 
nullis  coufectis  actis , nullo  ordine  jodiciario  fervato,  * 
nullisque  terminis,  etiam  fubftantialibus  fervatis,  foia 
facti  veritate  infpecta,  qulpat-,  vel  ratiynabilis  caufae 
tantum  ratione  habita,  ac  perfonarum,  aliarunique 
ctrcumftatniarnm.  Altilïimum  infuper  lilentiuqi  im- 
pofnit;  vetuitque  fub  poena  potiilfmurh  excomniuni- 
cationis  latae  fententiae,  pe  quia  dictae  Societatis  I11- 
ftitutum  , conftilutionea,  aut  décréta  directe-,  vel  in- 
directe impngnare  auderet,  vel  aliqnid  de  Us  quovis 
modo  immutari  curaret.  Jus  taraen  cuilibet  reliquit, 
ut  quidqtûd  addendum,  minueudum,  aut  immnian-. 
dum  cenferet,  fibi  tantumniodo,  et  Romanis  folum 
Pontiiicibus  pro  tempore  exiftentibus  vel  immédiate, 
vel  per  Apoftolicae  Sedis  Legatos,  feu  Nunciàs  ligni- 
ficare  pollet,  atque  proponere. 

Tantum  vero  abeft,  ut  haec  omnia  fatis  fuerint 
compefcendis  adverfua  Societatem  clamoribus,  et  que- 
relis,  quin  potius  magis , magisque  univerfnm  fcre 
Orbem  pervaferunt  moleltilïimae  contentiones  de  So- 
cietatis  doctrina,  quam  fidei  veluti  Ortbodoxae,  bo* 
nisque  moribus  repugnantem  plurimi  traduxerunt; 
domefticae  etiam,  externaeque  cilerbuerunt  diflenfio- 
tiee,  et  freqnentiores  factae  funt  in  eam,  de  nimia 
potilTimum  terrenorum  bonorum  cupiditate  accufatio- 
nes;  ex  quibus  omnibus  fnam  hauferunt  originem 
tum  perturbationes  illae  omnibus  fatis  cognitae,  quae 
Sedem  Apoftolicam  ingemi  moerore  altecerunt,  ac  mo- 
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Ieftia;  tum  capta  a Principibus  nonnullia  in  Societa- 
tem  confilia.  Quo  factum  eft,  ut  eadem  Societas  no- 
vam  inftitnti  fui,  ac  privilegiorum  confirmationem  a'/ 
felicis  recordationis  Paulo  l’a^wt  V.  Praedecdlore  no* 
ftro  impetratura,  coacta  fuerit  ab  co  petere,  ut  rata 
habere  vellet,  fuaque  confirmare  auctoritate  décréta 
quaedam,  in  quinta  generali  Congregatione  édita, 
atque  ad  verbura  exfcripta  in  fuis  fub  plumbo,  pri- 
die  Non.  Septembris  anno  Incarnationis  Dominicae 
1606  defuper  expeditis  litteria;  quibus  in  decretis 
difcretiflime  tegitur,  tam  internas  Sociorum  fimultates, 
ac  turbaa,  quant  exterornnt  in  Societatcm  quereiaa, 
ac  poftulationes , Socioa  in  cotnitiis  congregatos  itn- 
puliil'e  a«J  fequens  condendum  ftatutum  : Çuojiiam 

Societas  nojïra,  quae  ad  fdei  propagatinnem , et 
animarum  lucra  a Domino  excitata  efl , Jïcut  per 
propria  Inftituti  minijîeria , quae  fpiritualia  arma 
fiait,  curn  Ecclcfiae  utilitate , ac  proximbruni  aeiiifi- 
catione  fub  crucis  vexillo  finem  féliciter  confequi 
pote/l  , quem  iutcndit ; ita  et  haec  bona  impedirct, 
et  Je  maximis  periculis  ëxponeret , Ji  ea  tractaret, 
quae  faecularia  funt , et  ad  res  politicas,  atque  ad 
Jfîatus  gubernationem  pertinent  ; idcirco  fapientiffime 
a no/iris  majoribus  ftatutum'  ejt , ut  militantes  Deo 
aliis  , quae  a nojlra  prof ef unie  abhorrent , non  im- 
plicemur.  Curn  autem  Lis  praefertirn  temporibus 
valde  periculofis , pluribus  locis , et  apud  varios 
JPrincipes  ( quorum  tarnen  amorem  , et  charitatem  fan- 
ctae  memoriae  Pater  Ignatius  confervandam  ad  di- 
•vinurn  obfcquium  pertiuere  pvtavit)  aliquorum  forta ffe 
culpa,  et  vcl  ambitione , vel  indifcreto  zelo  religio 
noftra  male  audiat;  et  alioquin  bonus  *ChriJli  odor 
neceffarius  fit  ad  fructifcandum ; ceufuit  Congrega- 
tio , ab  ornni  fpetie  niali  abflinendum  cjfe,  et  quere- 
lis , quoad  fieri  poterit , , etiam  ex  f al  fis  fufpicionibus 
provenientibus , occurrendum.  (fuare  praefenti  de- 
creto  graviter , et  fevere  no  fris  omnibus  inter  dicit , 
lie  in  hujusmodi  publicis  negotiis , etiam  invitati,  aut 
allecti , ulla  ratione  Je  immifeeant , nec  ullis  preci- 
bus , aut  fuafionibus  ab  infituto  dejlcctant.  Et 
praeterea  quibus  efjicacioribus  remediis  omtiino  huic 
morbo,  ficubi  optis  fit,  medicina  adhibeatur , patri- 
bus  Defnitoribus  accurate  deccrnendum,  et  dejinien- 
dum  commendavit.  t 
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Maximo  fane  animi  nofiii  dnlore  obfervavimn  8 
tam  praedicta , quam  alia  complura  deinceps  adhibita 
remédia  nihil  ferme  virtutis  prae  fe  tulille,  et  auctori- 
talis,  ad  tôt,  ac  tantas  etfeliendaa,  diffipandasque  tur- 
bas  , accufationes , et  querimonias  in  faepedictam  So- 
cietatem,  fruftraque  ad  id  laboralTe  ceteros  PraeÜe- 
ceifores  noftros  Urbanum  VIII.,  Clementem  IX.  X. 
XI  et  XII.,  Alexandrum  VII  et  Vil I. , Innocentium  X. 
XI.  XII  et  XIII.  et  Benedictum  XIV.  qui  optatillimam 
conatî  fnnt  Eccleliae  reftituere  tranquillitatem , pluri- 
mis  falnberrimis  editis  Conditutionibue,  tam  circa 
faecularia  négocia,  five  extra  facras  Mifliones  , five 
earum  occafione  minime  exercenda,  quam  circa  dis- 
fidia  gravilfima,  ac  jurgia  adverfus  Locorum  Ordina- 
rios,  regulares  Ordines,  Ioca  pia,  atque  Communita- 
tes  cuiusvis  generis  in  Europa , Afia  et  America  non 
line  ingenti  animarum  ruina,  ac  populorum  admira- 
tione  a Societate  arriter  excitata  ; tum  etiam  fuper 
interpretatione,  et  praxi  Ethnicorum  quorumdam  ri- 
tuum  aliquibus  in  locis  pallim  adhibita,  omillis  iis, 
qui  ab  Univerfali  Ecclefia  faut  rite  probati;  vel  fuper 
earum  fententiarum  ufu  , et  interpretatione,  quas  Apo- 
ftolica  Sedes  tamqtiam  fcandalofas,  optfmaeque  mo- 
rum  difciplinae  manifefte  noxias  merito  profcriplit  ; 
vel  aliis  demum  fuper  rebus  maxitoi  equidem  mo- 
ment!, et  ad  Chriftianorum  dogmatum  puritatem  far- 
tam  tectam  fervandam  apprime  necelTariis,  et  ex  qui- 
tus noftra  hac  non  minus,  quam  fuperiori  aetate  plu- 
rima  dimanarunt  detrimenta,  et  incommoda;  pertur- 
bationes  nimirum,  ac  tumultus  in  nonnullis  Catboli- 
cis  regionibus;  Eccleliae  .perfecutiones  in  quibusdam 
AGae  et  Europae  provincii»;  ingens  denique  allatuà  eit 
inoeror  Praedecelforibus  noftris,  et  in  bis  piae  rnemo- 
riae  Innocentio  PapaeXI. , qui  neceflitate  compulfus 
eo  devenit,  ut  Societati  interdixerit  novitios  ad  habi- 
tum  admittere;  tum  Innocentio  PapaeXIII. , qui  eam- 
dem  poenam  coactus  fuit  eidem  comminari;  ac  tan- 
dem rec.  memoriae  Benedicto  PapaeXIV.,  qui  viûta- 
tionem  Domorum , Collegiorumque  in  ditione  charis- 
fimi  in  Cbrifto  filii  noltri  LuGtauiae,  et  Algarbiornm 
Regis  Fideliflimi  exiftentium  cenfuit  dçcernendam; 
quin  ullum  fubinde  vel  Sedi  Apoftolicae  folamen,  vel 
Socieuti  auxilium , vel  Chriftianae  Beipublicae  bonum 
açceUerit,-  ex  novüKnûa  Apoftolicis  * litteris  a felicis 
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recordationia  Clemente  Papa  XIII.  immediato  Praede-  1*^72 
ceffore  noftro  extortis  potins,  ut  verbo  <utamur  a Prae-  * 
deceilore  noftro  Grégorio  X.  in  fupracitato  Lugdunenft  v 
Oecumenico  Concilio  adhibilo.  quam  impetratis,  qui- 
bua  Societatis  Jefu  ipftitutum  maguopere  commenda- 
tur,  ac  rurfus  approbatur. 

Pofttot,  tantasque  procellas,  ac  tempeftates  acer- 
biflimas,  futurum  optimus  quisque  fperabat,  ut  opta- 
tifilma  ilia  tandem  aliquando  illucefceret  diea,  quae 
tranquillitatem , et  pacem  effet  cuemlatilfime  allatura. 

A t Pétri  Cathedram  gubernante  eodem  Clemente  Xlll. 
Praedeceffore,  longe  difficiliora , ac  turbulentiora  ac- 
cefferunt  tenipora.  Auctis  enim  quotidie  magis  in 
praedictam  Societatem  clamoribus , et  querelia , qui- 
nimo  periculofiflimis  aücubi  exortia  feditionibua , tu- 
multibus  , dilïîdiis,  et  fcandalis,  quae  Chriftianae  cha- 
ritatis  vinculo  labefactato,  ac  penitus  difrupto,  fide- 
lium  animos  ad  partium  ftudia.  odia , et  inimicitias 
vehementer  inflammarnnt , eo’ diferiminis , ac  periculi 
res  perducta  vifa  eff  , ut  ii  ipfi,  quorum  avita  pietas, 
ac  in  Societatem  liberalitas  haereditario  quodam  veluti 
jure  a majoribna  accepta  omnium  fere  linguis  fummo-  - 
pere  commeudatur,  çhariffimi  nempe  in  Chrifto  Filii 
noftri  Reges  Francorum,  Hifpaniarum,  Lufitaniaé,  ac 
utriusque  Siciliae,  fui*  ex  Regnis,  ditionibus,  atque 
provinciis  focios  dimittere  coacti  omnino  fuerint  , et 
expellere;  hoc  unum  putantes  extremum  tôt  -raalis 
fupereffe  remediura,  et  penitus  neceffarium  ad  impe- 
diendum , quominus  Chriftiani  populi  in  ipfo  fanctae 
Matris  Eccleliae  finu  fefe  invicem  laceffcrent , provo- 
carent , lacerarent. 

Ratum  vero  babentes  praedicticharifTimi  in  Chrifto 
Filii  noftri,  remedium  hoc  firmum  elle  non  poffe.'ac  n 
Univerfo  Chriftiano  Gtbi  reconciliando  accommoda- 
tum,  nifi Societasjipfa  prorfus  extingneretur,  ac  ex  in- 
tegro  fupprimeretur , Tua  idcirco  apud  praefatum  Cle- 
xnentem  PP.  XIII.  Praedecellorem  expofuerunt  ftudia, 
ac  voluntatem , et  qua  valebant  auctoritate , et  preci* 
bus,  conjunctis  fimul  votis  expoftnlarunt,  ut  efhca- 
cifllma  ea  ratione  perpetuae  fuorutti  fubditortim  recu- 
ritati,  univerfaeque  Chrifti  Ecclefiae  bono  providen- 
tiftime  confulerét.  Qui  tamen  praeter  omnium  expe- 
ctationem  contigit,  ejusdem  Pontificis  obitus  rei  cur- 
ium, exitumque  prorfus  impedivit.  Hinc  nobjs  in 
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e adem  P.etri  Cathedra,'  divina  difponente  elementia, 

‘ ‘ 5 conftitutia , eaedem  ftatim  oblatae  funt  precea,  peti- 
tionesi  et  vota,  quibna  fga  quqque  addiderunt  ftudia, 
anirnique  fententiam  Epifcopi  complurea,  aliique  viri 
dignitate,  doctrina,  religione  plurimum  conrpicui. 

Utautem  in  re  tain  gravi,  tantiqne  momenti 
tutiflimum  caperemns  confilium,  diuturno  Nobis  tem- 
poria  fpatio  opus  eire  judicavimua;  non  modo  ut  di- 
ligenter inquirere,  maturia  expendere,  et  confultis- 
fune  deliberare  poITemua , vcrum  etiam  ut  multis  ge- 
mitibua  * et  cominuis  prc.cibus  fingùlare  a Pâtre  lumi- 
' num  expofceremus  auxilium , et  praefidinm  ; qua 
etiam  in  re  Fidelium  omnium  precibua,  pietatisque 
operibu8  non  Taepius  apud  Dcum  iuvari  curavimus. 
Perfcrutari  inter  cetera  voluimus,  quo  innitatur  fun- 
damento  pervagata  ilia  apud  plurimoa  opinio , religio- 
nem  fcilicet  Clericorum  Societatis  Jefn  fuiffe  a Con- 
cilio  Tridentino  folemni  quadam  ratione  approbatam, 
et  confirmatam  ; nihilque  aliud  de  ea  actum  fuiffe 
comperimus  in  citato  Conciiio,  quam  ut  a général! 
illo  exciperetur  decreto,  quo  de  reliquia  regnlaribua 
Ordinibua  cautum  fuit,  ut  finito  tempote  novitiatua, 
novitii,  qui  idonei  inventi  fuerint,  ad  protitendum 
admittantur,  aut  a Monafterio  ejicianlur.  Quamobrem. 
eadem  fancta  Synodua  (SeiT.  2Ç.  c.  16.  de  Regular;)  de- 
claravit,  fe  nolle  aliquid  innovare,  aut  prohibere, 
quin  praedicta  religio  Clericorum  Societatis  Jefu,  iuxta 
pium  eorum  Inftitutum  a Sancta  Sede  Apofiolica  ap- 
probatum;  Domino  , et  ejus  Ecclefiae  infervire  polTit. 

Tôt  itaque,  ac  tam  neceflariis  adhibitia  mediis, 
Divini  Spiritus,  ut  confidimua,  adjuti  praefentia,  et 
afllatu , nec  non  muneris  noftri  compulfi  neceflitate,  v 
quo  et  ad  Chriftianae  Reipublicae  quietem , et  tran- 
quillitatem  conciliandam,  fovendam,  roborandam,  et 
, ad  ilia  omnia  penitua  de  medio  tollenda,  quae  eidern 
detrimento  vel  minimo  elTe  polTunt,  quantum  vires 
finunt,  arctillime  adigimur;  cumque  praeterea  animad- 
verterimua,  praedictam  Societatem  Jefu  uberrimos  illos, 
ampliflimosque  fructua,  et  utilitatea  afterre  ampliu» 
non  poffe,  ad  quoa  iuftituta  fuit,  a tôt  Praedecefforibua 
noftria  approbata,  ac  plurimia  ornata  privilegiia,  imo 
Reri,  aut  vix,  aut  nullo  modo  polfe,  ut  ea  incolume 
manente,  vera  pax,  ac  diuturna  Ecclefiae  reftituatur; 
bis  propterea  graviffimi»  adducti  caulie , aliiaque  pre/Ii 
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rationibu8,  quas  et  prudentiae  leges,  et  optimum  Uni- 
verfalis  Ecclefiae  regimen  nogis  fuppeditant,  altaque 
mente  repofitas  fervainus,  veftigiis  inhaerentes  eorum- 
dem  Praedeceflbrum  noftrornm , et  praefertim  mémo- 
xati-  Gregorii  X.  Praedecefforis  in  generali  Conciiio 
Lugdunenfi;  cum  et  nunc  de  Societate  agatur,  tum 
Inftituti  fui,  tum  privilegiorum  etiam  fuorum  ratione» 
Mendicantium  Ordinutn  numéro  adfcripta;  maturo 
confilio , ex  certa  fcientia , et  plenitudine  poteftatis 
Apoftolifcae,  faepedictam  Societatem  extinguimus,  et 
fupprireimus:  tollimua,  et  abrogamus,  orania,  et  fin- 
gu!a  ejua  officia , minifteria,  et  adminiftrationes , Do* 
mus , Scholas,  Collegia,  HoTpitia,  Granciae,  et  loca 
quaecunique  quavis  in  Provincia , Regno , et  ditione 
exiftentia,  et  modo  quolibet  ad  eam  pertinentia;  ejus 
ftatuta,  mores,  Confuetudines,  Décréta,  Conftitutiones, 
etiam  juramento,  confirmatione  Apoffolica,  aut  alias 
roboratas;  omnia  item,  et  fmgula  privilégia,  et  indulta 
generalia,  vel  fpecialia , quorum  tenores  praefentibus, 
ac  fi  de  verbo  ad  verbnm  eflent  inferta  „ ac  etiamfi 
quibusvis  formulis,  claufulis  irritantibüs , et  quibus- 
cumque  vinculis,  et  decretis  fint  coivcepta,  pro  plene, 
et  fufficienter  expreflis  haberi  volumus.  Ideoque  de- 
claramus , caffatam  perpetno  manere,  ac  penitus  ex- 
tinetam  omncrn , ,et  quamcumque  auctoritateni  Prae- 
pofiti  Generalia,  Provincialium , Vifitatornm,  aliorum- 
que  quorumlibet  dictae  Societatis  Superiorum,  tam  in 
fpiritualibus,  quant  in  temporalibns  î eamdemque  ju* 
cisdictionem , et  auctpritatem  in  Locorum  Ordinarios 
totaliter,  et  omnimode  transferimus , juxta  modum». 
cafus,  et  perfonas,  et  iis  fub  condîtiouibus,  quas  infra 
explicabimue ; prohibentes,  quemadmodum  per  prae- 
fentes  prohibent us,  ne  ullns  amplius  in  dictam  Soeie- 
tatem  excipiatur,  et  ad  habitum,  ac  novitîatnm  ad- 
mittatur;  qui  vero  hactenus  fuerunt  excepti,  ad  pro- 
felfionem  votorum  fimplicium,  vel  folemnium , fub 
poena  nullitalis  admillionis,  et  profefiiouie,  aliisque 
arbitrio  noftro,  nullo  modo  admilti  poflint,  et  valeant. 
Quinimo  volumus,  praecipimus,  et  inandamus,  ut  qui 
nunc  tyrocinio  actn  vacant,  ftatim,  illico,  immédiate, 
et  cum  effectu  dimittantur;  ac  fimiliter  vetamus,  11e 
qui  votorum  fimplicium  profeflîonem  emiferunt,  millo- 
que  facro  Ordine  funt  nsque  adjnic  iniiiati,,  poflint 
ad  majores  ipfos  Ordines  promoveri  praetextu , a rt 
'<  , • titulo  • 
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^ titulo  vel  jam  emiflae  in  Societate  profeflionii,  vel 
privilegiorum  contra  Couc.  Trident,  décréta  eidem 
Societati  collatoruro. 

Quoniam  vero  eo  noftra  teiidunt  ftudia,  ut  quera- 
admodnm  Ecclefiae  utilitatibus , ac  populorum  tran- 
qnillitati  eonfnlere  eu  pi  mus  ; ita  fingulia  ejuadem  reli- 
gionia  individuis,  feu  focijt* , quorum  fingularea  per- 
fonas  paterne  in  Domino  diligimus,  folamen  aliquod, 
et  auxilium  afferre  ftudenmne,  ut  ab  omnibus,  quibus 
hacienus  vexati  fueruiit  contentionibus , diiïidiis,  et 
angoiibus  liberi,  fructuolius  vineam  Domini  pofTmt 
exco'ere.  et  animarnm  faluti  uberius  prodelTe;  ideo 
deccrnimns,  et  conftituimus , ut  focii  profefïl  votorum 
dunuaxat  finiplicium , et  facris  Ordiuibns  nondnm 
initia t i . intra  fpatium  temporia  a Locorum  Ordiuariia 
defimendum,  fatia"  congruum  ad  munua  aliquod,  vel 
oflicium , vel  benevolum  rcceptorem  inveniendum, 
«on  tamen  uno  an  no  longius,  a data  praefentium 
noftrarum  litterarnm  ineboandum,  Dumibus,  et  Col- 
legiis  ejnsdem  Societatis  omni  votorum  fimplicium 
vinctild  folnti  egredi  omnino  debeant,  eam  vivendi 
Tationem  fnfeepturi,  qnam  Gngulorum  vocationi,  viri- 
bus , et  confcientiae  magis  aptam  in  Dctmino  judica- 
verint;  cum  et  juxta  Societatis  privilégia,  diraitti  ab 
ea  hi  polerant  non  alia  de  canfa,  praeter  eam,  quam 
S*nperif)re8  prudent iae,  et  circumftamiia  magie  confor- 
ment pntarent , nulla  praemiffa  citatione,  nullia  con- 
fectia  actis,  nnlloque  judiciario  ordine  fervato. 

Omnibus  autein  Sociis  ad  facros  Ordinea  probao- 
tis  veniam  facimus,  ac  poteftaterrç,  eaadem  domoa, 
aut  Collegia  Societatis  deferendi , vel  ut  aliquem  ex 
regularibus  Ordinibua  a Sede  Apoftolica  approbatis  fe 
conférant,  ubi  probationU  tempos  a Concilio  Triden- 
tino  praelcriptnm  debebnnt  explerc,  fi  votorutu  firn- 
plirium  profelTionem  in  Societate  emiferint;  fi  vero 
folcmnium  etiani  votorum,  per  fex  tantum  integroa 
menfes  in  probatione  ftabunt,  fuper  quo  benigne  cum 
eis  difpenfainùs  : vel  ut  in  faeculo  maneant  tamquam 
Preabyteri,  et  Clerici  Saecnlares  fnb  omnimoda,  ac 
totali  obedientia,  et  fùbjectione  Ordinariorum,  in  quo- 
rum dioecefi  domicilium  ligant;  decerneiitea  infnper, 
nt  his,  qui  bac  ratione  in  faeculo  manebtint,  con- 
gruum aliquod,  dobec  proviü  aiiunde  non  fnerint, 
aflignetur  fiipcndiqm  ex  reditibua  dormis , feu  Colle- 
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gii,  ubi  morabantür,  habito  tamen  refpectu  tum  re-  1772 
dituum , tum  onerum  eidem  annexoruni. 

Prôfeilî  vero.in  facris  Ordinibus  jam  conftituti, 
qui  vel  timoré  ducti  non  fatÎ6  honeftae  fuftentationis 
ex  defectu  vel  inopia  congruae,  t el  quia  loco  carent 
ubi  domicilium  fibi  comparent»  vel  ob,  provectam 
aetatem,  infirmam  valetudinem,  aliamque  juftam,  gra- 
vemque  caufam,  domus  Societatis,  feu  Collegia  dere- 
linquere  opportnnum , minime  exiftimaverint,  ibidem 
rnanere  poterunt;  ea  tamen  lege,  ut  nullam  praedictae 
domus,  feu  Collegii  adminiftrationem  habeant,  Cleri- 
cornra  Saecularium  veûe  tantummodo  utantur,  vivant* 
que  Ordinario  ejusdem  loci  pleniflime  fubjeetî.  Pro- 
hibemus  autem  omnino  quomiuus  in  eorum,  qui  dé- 
ficient locum , alios  fûfficiant;  Domum  de  novo  juxta- 
Concilii  Lugdunenfis  décréta,  feu  aliquem  locum  ac- 
quirant;  Domus  infuper,  res,  et  loca,  quae  nunc  ha- 
bent,  alienare  valeant;  quin  imo  in  unam  tantum 
Domum,  Teu  plures,  habita  ratione  Sociorum,  qui 
remanebunt,  poterunt  congrçgari,  ita,  ut  Domus» 
quae  vacuae  relinquentur  » polfint  in  pios  ufus  con- 
verti, juxta  id  quod  facris  canonibus,  voluntati  fun- 
datorum,  divini  cultus  incremento ,'  animarum  faluti,  ‘ , . . 
ac  publicae  utilitati  videbitur  fuis  loco,  et  tempore 
recte,  riteque  accommodatum.  Intérim  vero  vir  ali- 
quis  ex  Clero  Saeculari  prudentia,  probisque  moribus 
praeditus  defignabitur,  qui  djetarum  Domorum  praefit 
regimini,  dcleto  penitus,  et  fuppreffo  nom!  ne  Societatis.. 

Dcclaramus,  individu  os  etiam  praedictae  Socie- 
tatis ex  omnibus  Provinciis , a quibns  jam  reperiun- 
tur  expulG,  coniprehenfos  elle  in  hac  generali  Socie- 
tatis fuppreflîone  ; ac  proinde  volumus,  quod  fupra- 
dicti  expulfi  , etiamfi  ad  majores  Ordines  fint,  et  exi- 
ftant  promoti,  nifi  ad  alium  regularem  Ordinem  tran- 
Gerint,  ad  ftatum  Clericorum,  et  Presbyterorum  Sae- 
cularium  ipfo  facto  redigantnr,  et  Locorum  Ordina- 
riis  totaliter  fubjiciantur.  '• 

Locorum  Ordinarii,  fi  eam»  qua  opus  eft,  depre- 
henderint  virtmem , doctrinam,  morumque  integrita- 
tem  in  iis,  qui  e Regulari  Societatis  Jefu  Inftituto  ad 
Presbyterorum  Saecularium  ftatum  in  vim  praefentium 
noftrarum  literarum  tranlierint,  poterunt  eis  pro  fuo 
arbitrio  facultatem  largiri,  aut  denegare  cxcipiendi 
facramentale8  confefliones  Chrifti  - Fidciium , aut 
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177?  P1JbHca8  ad  populum  habendi  facras  concionea,  fine 
qua  licentia  in  fcriptis  nemo  illorum  iis  fungi  mune- 
ribus  andebit.  Hauc  tame»  faculiatem  iidem  Epifcopi, 
vpl  Locorum  Ordinarii  nunquani  qnoad  extraneos  iis 
concèdent,  qui  in  Collègue,  ant  domibus  antea  ad 
Societalem  pertinentibus  vitara  .ducent,  quibus  pro- 
inde  perpetuo  interdicimu9,  Sacramentum  poeniten- 
tiae  extraneis  adminiftrare,  vel  praedicare,  quemad- 
modum  ipfe  etiani  Greçorius  X.  PraedecelTor  in  citato 
generali  Concilio  fimili  modo  prohibuit.  Qua  de  re 
ipforum  Epifcoporum  oneramus  confcientiam , qnos 
memorea  copiions  feverilïimae  illius  raiionis,  quam  de 
ovibus  eormn  curae  commiflia  Deo  font  reddituri,  et 
duriüimi  etiani  illius  iudicii,  quod  iis,  qui  praefunt, 
fupremus  vivorum , et  mortuorum  Judex  minatur. 

Vnlunius  praeterea . quod  li  quis  eorum , qui  So- 
cietatis hiftitutum  prrtfitebantur,  nuinue  exerceat  eru- 
diendi  in  literis  inventaient,  aut  Magiftrum  agat  in 
aliquo  Collegio , aut  fchola,  Vemotis  penitus  omnibus 
a regimine,  adminiftratione,  et  gubernio,  iis  tantum 
1 in  docendi  ronncre  locus  bat  pcrfeverandi,  et  poteftas, 
qui  ad  bene  de  fuis  laboribus  fperandum  fignum  ali- 
quod  prae  fe  ferant,  et  dummodo  ab  illis  alienos  fe 
praebeant  disputationibus,  et  doctrinae  capitibus,  quae 
ïua  vel  laxitate,  vel  inanitate  gravilTimas  contentiones, 
et  incommoda  parère  folent,  et  procreare  ; nec  ullo 
nnquam  tempore  ad  hujusraodi  docendi  mutins  ii  ad- 
mittanLur , vel  in  co , fi  nunc  actn  verfantur,  fnam 
li+iamur  praeftare  operam , qui  fcholarum  quietem, 
ac  publicam  tranquillitatem  non  funt  pro  viribus 
confervaturi. 

Quod  vero  ad  facras  attinet  miffionés , quarum 
etiam  ratione  intelligenda  volumus  qtiaecumque  de 
Societatis  fupprcllione  dispofuimus,  nobis  refervaniusr 
ea  media  conftituere,  quibus  et  Infidelium  converfio, 
et  diflidiorum  fedatio  facilius,  et  iirmius  obtineri  pos- 
iit , et  comparari, 

Caflatis  autem,  et  penitus  abrogatis , ut  fupra, 
privilegiis  quibuscumque,  et  ftatutis  faepedictae  So- 
cietatis, declaramus , cjnsSocios,  ubi  a Domibus,  et 
Collegiis  Societatis  egrelli , et  ad  ftatum  ClericoTum 
Saecularium  redacti  fuerint,  habiles  elfe,  et  idoneos 
ad  obtinenba  juxta  facrornm  canonum,  et  conftitu- 
tionum  Apeftolicarum  décréta,  Bénéficia  quaecumque, , 
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tain  fine  cura,  quam  cum  cura.  Officia,  Dignitates,  \JJ2 
Perfonatus,  et  id  genus  alia,  ad  quae  omnia  eis  in 
Societate  manentibus  aditus  fuerat  penitua  interclufua 
a felicia  recordationie  Gregorio  PP.  XIII.  per  Tuas  in 
fitnili  forma  BrevU  die  10.  Septembris  1584  expeditaa 
liueras,  quarum  initium  eft:  Satis , Juperque.  Item 
nsdem  permittimus,  quod  pariter  vetitum  eis  erat,  ut 
eleemofynam  pro  miîfae  celebratione  valeant  perci- 
'pere;  poffintque  iis  omnibus  frui  gratiîs , et  favori- 
bus,  quibus  tamquam  Clerici  Ptegulares  Sociefatis 
Jefn  perpetuo  carniirent.  tierogamus  pariter  omnibus, 
et  lingnlis  facultatibus , quibus  a Praepofit»  generali, 
aliisque  Superioribus,  vi  Privilegiomm  a Summis 
Pontificibus  obtentorum,  donati  fuerint,  legendi  vi- 
delicet  haereticornm  libros,  et  alios  ab  Apoftolica 
Sede  profcriptos,  et  damnatos;  non  fervandi  jejunio- 
rnm  diee,  aut  efnrjalibue  cibia  in  iis  non  uteruli;  au- 
tcponendi , poftponendique  horarum  canonicarnm  re- 
citationem,  aliisqne  id  genus,  quibus  in  poderum 
eos  uli  polie  feverillime  prohibemus;  cum  mens  no- 
bis,  animusqne  lit,  ut  iidem  tamquam  vSacculares 
v Presbyteri,  ad  juiis  communie  tramites,  fuam  accom- 
modent vivendi  rationem. 

Vetamns,  ne  poftquam  praeTentes  noftrae  litterae 
promulgatac  fuerint,  ac  notae  redditae , ullus  audcat 
earum  executionem  fufpendere,  etiam  colore,  titolo, 
praetextu  cujusvis  petitionis,  appellationis , recurfus, 
declarationis,  aut  confnltationls  dubiorum.  quae  forte 
oriri  pcfient,  alioque  quovis  praetextu  praevifo,  vel 
non  praevifo.  Volumus  enim  ex  mine,  et  immédiate 
fupprefïionem , et  caiTationem  univerfae  praedictae-. 
Societatis,  et  omnium  ejtis  officiorum  fuum  elfectum 
fortiri , forma,  et  modo  a nobis  fupra  expréffis,  fub 
poena  majoris  excommunicationis  ipfo  facto  incur- 
rendae,  Nobis,  noftrisque  fuccefforibus  Romanis  Pon- 
tilicibus  pro  tempore  reTervatae,  adverfus  quemcum- 
que,  qui  noftris  hifce  litteris  adimplendia  impedimen- 
tum,  obicepi,  aut  moram  apponere  praefumpferit. 

Mandamus  infuper,  ac  in  virtute  fanctae  obedien- 
tiae  praecipimus  omnibus,  et  fingulis  perfonie  Eccle-  ' - 
fiafticis,  regularibus  r faecularibus  cnjnscumque  gra- 
dua, dignitatis,  qualitatis,  et  conditionis  , et  iis 
fignanter,  qui  usque  adhuc  Societati  fuerunt  adfcripti, 
et  inter  Socio9  babiti,  ne  defendere  audeant,  im- 
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pugnare,  fcribere,  vei  etiam  loqui  de  hujusmodi  fup- 
7 preflione . deque  ejus  caufis,  et  motivis,  quemadmo* 
dutn  nec  de  Societatis  iuftituto  , regulis , Conftitutio- 
nibus,  regiminis  forma,  aliave  de  re,  qnae  ad  hujus- 
modi  per t inet  argumentum,  absque  expreffa  Romani 
Pontiftcis  licentia;  ac  iirnili  modo  fub  poena  excom- 
municationis  nobis,  ac  noftris  pro  tempore  fucceilb- 
ribua  fervatae  prohiberons  omnibus,  et  (ingulis,  ne 
hujus  ftipprefllonis  occalione  ullum  audeant,  multo- 
que  minus  eos,  qui  Socii  fuerunt,  injuriis,  jurgiis, 
contunieliis , aliove  contemptus  genere,  voce,  aut 
feripto,  clam,  aut  palam  afficere,  ac  laceil'ere. 

Hortamnr  omnes  Chriftianos  Principes,  ut  ea, 
qua  pollent,  vi,  auctoritate,  et  potentia,  quant  pro 
fanctae  Romanae  Eccléliae  defenfione,  et  patrocinio  a 
Deo  acceperuiit , tum  etiam  eo , quo  in  hanc  Apofto- 
licam  Sedem  ducuntur  obfèquio.  et  ctrltu , fiiam 
praeftent  operam,  ac  (india,  ut  hae  noftrae  litterae 
Xuum  pleniflime  confequantur  effectum,  quiuimo  lin- 
gulis  in  iisde'm  Litleris  contentis  inbaerentes  limilia 
conftituant,  et  promurent  décréta  * per  qnae  omnino 
caveant,  ne,  dum  haec  noftra  volunta»  executioni 
tradetur,  ulla  inter  Fideles  excitentur  jurgia,  conten- 
« tiones  , et  diftidia. 

i Hortamur  deniqne  ’ Chriftianos  omnea,  ac  per 
Domini  noftri  Jefu  Chrifti  vifeera  obfecrarnns , ut  me- 
mores  fint,  omnes  eumdem  habere  magiftrum,  qui 
in  coelis  eft;  eumdem  omnes  Reparatorenr , a quo 
empti  funnis  pretio  magno;  eodem  omnes  Javacro 
aquae  in  verbo  vitae  regeneratos  efle,  et  filios  Dei, 
cohaeredes  autem  Chrifti  conititntos;  eodem  Catho- 
licae  doctrinae,  verbique  divini  pabulo  nutritoe  ; om- 
nes démuni  unum  corpus  ofle  in  Cbrifto,  iinguloa 
autem  alterum  alteriu»  inembra;  atque  idcirco  necelTe 
omnino  elfe,  ut  omnes  coinmuni  charitatis  vinculo 
iimui  colligati  cum  omnibus  liominibns  pacem  ha- 
heant,  ac  nemini  debeant  quidquam , nift  ut  invicern 
diligant,  nam  qui  diligit  proximum,  legem  implevit; 
fummo  profequentes  ouio  oii'enliones,  ü inulta tes.  jur- 
gia, intidias,  aliaque  hujusmodi  ab  antiquo  humani 
-generis  hofte  excogitata,  inventa,  et  excitata  ad 
Ëcclefiam  Dei  perturbandam , impediendamque  aeter- 
nam  Fidelium  felicitatem  fub  fallaciflimo  fcholarum, 
opinionum,  vel  etiam  Chnitianae  perfectionis  titnlo. 
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ac  praetextu.  Omncs  tamlem  totis  viribns  conten- 
dant,  veram,  germanamque  fibi  fapientiam  compa- 
rare,  de  qua  feriptum  eft  perSanctum  Jacobnm  (cap.  3. 

Epift.  Canon.  vetT.  1 3.)  Çhris  fapiens , et  dijciplinatus 
inter  vos?  O [tende  t ex  bona  couver Jntione  opéra - 
tinnem  fuam  in  manfuetudine  fapientiae-  . Ouod  Ji 
zclum  amarum  hnLstis , et  contentionex  Jint  in  cor  ai- 
bus  vejiris , nolite  gloriari,  et  mendaces  cjje  adver-  , 

jus  veritatein.  Non  eft  enim  ijla  fopientia  defurfum 
dejeendens  ; Jed  terrena  , ammalis  , diubolica.  Cbi 
enim  zelus , et  cunteuti-p , ibi  incon ftantia  . et  ornne 
opus  pravum.  Ç)uae  antem  dejùrjum  eft  fapientia, 
primnm  quidevi  pudica  eft,  d.eiude  pacijica.  modejia, 
fnadibilis,  bonis  confcntiens , pleua  niifcricordia, 
et  fructibus  bonis , non  judicans  , fine  aemvlalione. 

Fructus  antem  jujiitiàc  in  pace  feminatnr  facienti- 
bus  pacem. 

Praefenles  quoqne  litteras  etiam  ex  eo  qtrod  Su- 
perioree , et  aiii  religioli  faepedictae  Sorietatis,  et 
eeteri  qtjicumque  in  pracmiffis  interefle  habentes,  feu 
habere  quomodolibet  praetendentes  illis  non  éonfenfe- 
riut,  necat^ea  vocati,  et  auditi  fuerint;  nullo  tinquam 
trrnpore  de  fubreptionis,  ob'reptionis , nuiliiatie,  aut 
invaliditatis  vitro,  feu  intentionig  noftrae , aut  alio 
quovis  defeetu , etiam  quantnmvis  magno,  inexcogi- 
tato.  et  fubflaïuiali , live  etiam  ex  eo  quod  in  prae- 
iniffis,  feu  eorum  aliquo  folemnitates , et  quaevis  aiia 
fervanda , et  adimplenda  fervata  non  fuerint;  aut  ex 
quocumqne  alio  capite  a jure,  vel  confuetuditie  aliqua 
refultame.  etiam  in  corpore  juris  clanfo,  feu  etiam 
enorinis;  enorniiilinnae,  et  totalis  laefionis,  et  quae- 
vis  alio  praetextu,  occafione,  vel  caufa  , etiam  quan- 
tumvis  jufta  , raiionabili , et  privilegiata  , etiam  tali, 
qnac  ad  eftectum  validitatis  praemifforum  neceffario 
exprimenda  foret,  notari , impngnari,  invalidari,  re- 
tractari,  in  jus,  vel  comroverliam  ' revocari,  aut  ad 
terminos  juris  rcduci , vel  adverfus  illas  reftitutionia 
in  integrum,  aperitionis  ori9,  reductionis  ad  viam, 
et  terminos  juris,  aut  aliud  quodeumque  juris,  facti, 
gratiae,  vel  juftitiae  remedium  impetrari,  feu  quo- 
inodolibet  concefio,  aut  impetrato  quempiam  uti,  feu 
fe  juvari  in  judicio,  vel  extra  illud  poffe;  fed  eaedem 
praefentes  femper , perpetuoque  validas,  fumas,  et 
efficaces  exifteie,  et  fore,  fuosque  plenarios,  et  in-, 

- tegros 


■ Digitized  by  Google 


253 


Bulle  du  Pape  portant 


1773  tePro®  effectua  fortiri , et  obtinere , ac' per  omnes , et 
‘ * fmguloa,  ad  'quos  fpectat.,  et  qnomodolibet  fpectabit 
in  futnrurn  inviolabiliter  obfervari. 

Sicque,  et  non  aliter  in  praemiffia  omnibus,  et 
fingulis  per  quoscumgue  Indices  Ordinarios , et  X)ele« 
gatos,  etiam  caufarurn  Palatii  Apoftolici  Auditorea,  ac 
S.  R.  E.  Cardinales,  etiam  de  Late^  Legatos , et  Se- 
dis  Âpoftolicae  Nuncioa  , et  alioa  quavis -auctorilate, 
et  poteftate  .fungentes,  et  functuros,  in  qnavis  raufa 
, et  inftantia,  fublata  eis,  et  eornm  cuilibet  qnavis 
aliter  judlcandi,  feu  interpretandi  facultate,  et  au- 
ctoritate , judicari,  ac  definiri  debere,  âc  irritum  , et 
inane.  fi  fecns  fuper  his  a quoquam  quavia  auctori— 
tare,  fcienter vel  ignordnter  çontigerit  attentari , de- 
cernimus. 

Non  obftantibus  Conftitutionibus , et  ordinationi- 
bus  Apoftolic.is , etiam  in  Conciliis  generaltbus  editis, 

1 et  quateuus  opus  fit  régula  nollra  de  non  tollendo  jure 
quaelito  , necnon"  faepcdictae  §ocietatia , illiusque  Do- 
mortim,  Collcgiorum,  ac  Ecclefiarnm,  etiam  jura- 
, ttiento.  confirniatione  Apoftolica , vel  quavis  firmitate 
alia  roboratis  ftatutis , et  confuetndinibus,  privilegiia' 
quoqne,  induit!» , et  Literis  ApolloJicis  eicîem  Socie-* 
tati,  illiusque  Superioribns , lleligiofis,  et  perfonis 
quibuslibet,  ftib  quibusvis  tenoribus,  et  formis,  ac 
cuin  quibusvis  etiam  derogatoriarum  derogatoriis, 
aliisque  decretis  etiam  inritautibus , etiam  motu  fimili, 
etiam  confiftorialiterx  ac  alias  quomodolibet  cpncefifis, 
contirmatis  , et  innovatis'.  Quibus  omnibus,  et  fin- 
gulis,  etiamli  pro  illorum  fullicienti  derogatione  de 
illis,  eorumque  totis  tenoribus  fpecialis,  exprefla,  et 
individus,  ac  de  verbo  ad  verbum  , non  autem  per 
claufulas  generales  idem  importantes,  mentio,  feu 
quaevis  alia  expreffio  habeuda  , aut  aliqua  alia  exqtri- 
fita  forma  ad  hoc  fervanda  foret,  illorum  omnium,  et 
fingnloruin  tenores,  ac  fi  de  verbo  ad  verbum  nihil 
penitus  omilfo,  et  forma  in  illis  tradita  obfervata 
exprimerentur,  et  infererentur,  praefentibus  pro  plene, 

? et  fufficienter  exprellis , et  infertis  habentes,  illis  alias 
in  fuo  robore  permanfuris,  ad  praemilTorum  effectum 
fperialiter,  et  exprefle  derogamus,  caeterisque  con- 
trariis  quibuscumque. 

Volumus  autem,  ut  praefentium  lilterarum  tran- 
fumptis,  etiam  imprellis,  manu  alicuju6  Notarii  pu- 
blier 
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blici  fufcriptis,  et  figillo  alicujus  perfonae  in  digni- 
tate  Eccleliaftica  conftitntae  mnnitis  , eadem  prorl'us 
fides  in  jndicio,  et  extra  adhibeatur,  quae  praefentibus 
ipfis  adhiberetur,  fi  forent  adhibitae,  vel  oftenfae. 


1773 


Datum  Romae  apud  S.  Mariant  Majorent  fub  an- 
nulo  Pifcatoris  die  xi.  Julii  MDCCLXX1II.  Pontifi- 
catus  noftri  anno  quinto. 

. A.  Card.  Nigrônus. 


Bulle  de  publication  pour  la  congrégation  des  *3.a«s. 
Cardinaux  établie  pour  l'exécution  de  la  précé- 
dente bulles  en  date  du  1 3.  Août  1773. 

(Ibid.  p.  sj.) 

Clemens  PP.  ~X.IV,  ad  futuram  Rei  memoriain. 

(jraviflimis  ex  caufis  nnper  Nos  per  alias  noftras  in 
fimili  forma  Brevis  die  xxt.  fuperioris  Menlis  Julii 
expeditas  litteras , Societatem  Jelu  extinctam , atque 
fuppreiTam  decrevimus,  et  deciaravimus , ac  aliis, 
prout  in  eisdem  noftris  litteris,  quarum  tenores  prae- 
fentibus  pro  plene , et  fufficienter  exprelïis  haberi 
volumus,  uberius,  continetur.  Accitis  poftntodum  die 
vi.  currentis  Menlis  Atigufli  dilectis  Filiis  noftris 
S.  R.  E.  Presbyteris  Cardinalibus  Andrea  S.  Matthaei 
in  Merulana  (Jorfino , Mario  S.  Auguftini  Marefufco, 
Francifco'  S.  Clementis  Carafa,  et  Francifco  Xaverio 
SS.  Siiveftri,  et  Martini  ad  Montes  deZeladâ  refpective  " 
nuncupatis , ac  dilecto  quoque  fil io  noftro  Antonio  S. 

Georgii  ad  Vélum  Aurettm  ejusdem  S.  R.  E.  Diacono 
Cardinali  Cafali  pariter  nuncapato,  necnon  dilectis 
etiam  filiis  Magiftris  VincemioMacedonio,  etOnuphrio 
Alfano,  Nos  eisdem  omnibus  caufas  ipfas,  totamque 
rei  geftae  feriem , ejusque  fingulares  etiam  circum-  . * 
ftantias  aperuimus,  ac  uberrime  patefecimus;  per- 
lectisque  noftris  litteris  praedictis,  ipli  omnia  per  Nos 
gefta , et  in  eis  contenta  quammaxime , ac  unanimiter 
çommendantes,  omnem  promereii  laudem  agnoverunt, . 

7 , , putarunt. 
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j^putarunt,  ac  crediderunt.  Modo  amena  volentes,  ut 
quae  in  praedictis  Iitteris  difpoiiia,  conltituta,  et  prae- 
fcripta  fnnt,  debitae  executioni,  ac  juxta  aniiui  no- 
ftri  fententiam  committantur  ; hinc  eft,  quod  motu 
proprio,  atque  ex  certa  fcientia , et  matura  delibera- 
done  nofhis,  unam  erigimue,  atque  inftituimns  Con- 
gregationem  ex  fupradictis  quinque  Cardinalibus , ac 
duobus  Romanae  Curiae  Praelatis;  nec  non  ex  duobtis 
quoque  Regularibus  in  Sacra  Theologia  praeclaris, 
tamqnam  Confultoribus  a Nobis  nominandis,  quibus 
haec  praecipue  cura  incnqibere  debeat , ut  ea  omnia, 
quae  in  dictis  noftris  Iitteris  couftiiuta  fnnt;  atque 
mandata  fuum  alfequantur  effectum;  et  li  aliqua  in 
earnm  executione  circa  niodum,  perfonas,  et  res'olim 
ad  Societatem  ipfam  fpectantes  fuboriri  importeront 
unqtiam  valeat  dubitalio  , Nobis  prius  confultis,  tol- 
latur,  ac  declaretur.  Eidem  vero  lie  per  Nos  infti- 
tutae  Congregationi , omîtes  et  quascumque  pro  exe- 
cutione dictaruin  litterarum  necellarias , et  quomodo- 
libet  opportunas  facultates,  etiam  fummarie,  ac  fine 
ftrepitu,  et  figura  Judicii,  fola  facti  veritate  infpecta, 
ac  per  inquiütionem  quoque  procedcndi,  adverfus 
oranes,  et  qnascumque  Perfonas  cujusvis  ftatus,  gra- 
dua, qualitatis,  et  dignitatis  exiftant , acres,  bona, 
libros,  feripturas,  fupellectilia , abaque  ad  Societa- 
tem praedictam  jant  fpectantia  retinentes , occupantes, 
et  occultantes,  casque  tant  fub  Ecclefiafticis  cenfuris, 
quam  fub  aliis  arbitrio  ipfius  Congregâtionis  impo- 
nendis  poenis  ad  earnm  revelationem,  ac  reftitutionem 
cogendi,  et  compelleudi,  motu,  fcientia,  et  pari  kna- 
tura  deliberatione  tribnimns . et  impertimirr.  Ne 
autem,  ea,  quae  in  Congregatione  hnjusinodi  per- 
tractanda,  atque  difeutienda  erunt , revelentnr,  et  ad 
aKorum  an  res  perveniant;  omnibus,  et  ûngulis  ean- 
dem  Congregationem  conftituentibus,  fub  poeua  ex- 
communicationis  latne  fententiae  ipfo  facto  absque 
ulla  déclara tione  incurrendae,  a qua  nemo  abfolutiu- 
nis  beneficium,  praeterquam  a Nobis,  feu  Romano 
Pontifice  pro  tempore  exiftente,  nili  in  mortis  arti- 
culo  conftitutus , valeat  obtinere,  ptohibemus,  atque 
exprelTe  interdicimtis,  ne  ea,  quae  quocumque  modo 
in  dicta  Congregatione  propoiita,  difeuffa,  aut  defini  ta 
fuerint,  fub  quovis  praetextu  , caufa,  vel  quaefito  co- 
lore patefacere,  vel  directe,  aut  indirecte  revelare 
, , valeant. 
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valeant,  aut  praefumant.  Praeterea,  attenta  dictae 
Societatis  fupprelïione,  et  extinctione,  omnes , et  11  * 
quascnmque  facilitâtes,  jurisdicnonee,  privilégia,  et 
auctoritates  quorumcumque  Collcgioruin , Domorum, 
Ecclefiannn , et  Seminariorum , ac  Perfonarum  , ipfius 
fie  extinctae  Societatis  Protectoribus , aiiisque  etiam 
S.  R.  E.  Cardinalibus,  et  magno  qnoque  Poeniten- 
.tiario  fuper  eis  quomodolibet  conceifas,  indultas,  et 
attributas,  motn,  feientia,  et  deliberatione  limilibus 
fufpenfas  pro  mine  decernimus , et  declaramus  , atqae  ( 
omnimodam  jurisdictionem , anctoritatem  , et  potefta- 
teni  in  iis  omnibus,  quae  quoquomodo  Perfonas,  Ec- 
clebas,  Dotnns,  Collegia , rea  et  bona  dictae  iam  ex- 
tinctae Societatis  refpiciunt,  privative,  quoad  omnia 
alia  Tribunalia,  etiam  quarumeumque  Congregatio- 
num  eorumdem  S.  R.  E.  Cprdinalium  tam  Concilii 
Trident ini  interpretum,  quamConfultationibus  Epifco- 
pornm  et  Regularium , ac  negotiis  Propagandae  Fidei, 
ac  Difciplinae  Regulari  Praepolitorura,  fublata  eis 
quavis  aliter  judicandi,  et  interpretandi  facnltate, 
atqne  auctoritate , ad  eandem  Congregationem  per 
praefens  conftitutam  fpectare,  et  pertinere  fiatuimus, 
et  jnbemus.  Volentes  infuper,  ut  ad  dictam  tantum-  , 
modo  Congregationem  a Nobis,  ut  praefertur,  erectam, 
privative  pariter  quoad  alios  quosenmque,  et  quae- 
cuinque  alia  Tribunalia  fpectet  quoque,  et  pertineat, 
non  folum  providere,  five  quae  Poenitentiarios  Bafi- 
licae  Principis  ApoRolorum  de  Urbe,  üve  quae  alios 
Poenisentiarios  Almae  jDomus  Lauretanae  refpiciunt, 
fed  etiam  Viros  doctrina,  ac  pietate  praejclitos,  in 
Superioree,  Lectores,  feu  Magiftros  Domorum,  Col- 
legiorum,  et  Seminariorum  hujusmodi  eligere,  ac  de- 
putare.  Decernentes  easdem  praefentes  litteras  firmas, 
validas , et  efficaces  exiftere , et  fore  , fuosque  plena- 
rios,  et  integTos  eftectus  fortiri , et  obtinere,  ac  illis,, 
ad  quos  fpectat,  et  pro  tempore  quandoenmque  fpe- 
ctabit  in  omnibus,  et  per  omnia  pleniffime  fnffra- 
gari»  ac  ab  eis  refpective  inviolabiliter  obfervari; 

Ëcque  in  praemiffis  per  quosenmque  Indices  ordina- 
rio8 , et  delegatos  , etiam  Caufarum  Palatii  Apoftolici 
Auditores , ac  ejusdem  S.  R.  Eccleliae  Cardinales  judi- 
cari,  et  definiri  debere  : ac  irritum  , et  inane,  fi  fecus 
fuper  his  a quoquam  quavis  auctoritate  feienter,  vei 
iguorantçr  Contigerit  attentari;  non  obftantibus  Con- 

ftitutio- 
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ftitutionibus , et  Ordinationibus  Apoflolicis , necnon 
qnibusvis  etiani  juramento,  conlirmaiione  Apollolica, 
aut  quavis  firmitate  alia  roboratis  rtatutis,  et  confuetu- 
dinibus,  privilegiis  quoqué,  indultis,  et  litteris  Apo- 
ttolicis  in  contrarium  praemifforum  quomodolibet  con- 
ceflis , confirmais,  ac  innotatis;  quitus  omnibus, 
et  fingulis,  illomm  tencrres  praefenlibus  pro  plene,  et 
fnfficienter  exprefïis , ac  infertis  habentes,  ad  prae- 
uuflorum  elïectum  fpecialiter  et  expreffe  derogamus, 
ceterisque  contrariis  quibuscuraque. 

Datum  Romae  apud  Sanctam  Mariant  majorem 
fub  annulo  Pifcatoris  die  xiu.  Augufti  MPCCLXXIII. 
Pomificatus  noftri  anno  V. 

♦ A.  Çard.  NrGRONus. 

A la  fuite  de  la  précédente  Bulle  fur  la  fuppres - 
Jion  des  Jefuites  le  Roi  de  France  révoqua  le  Jé- 
queftre  d’Avignon  et  de  Venaifjïn  ordonné  par 
lettres  patentes  du  x.Juin  17 Cfl  mentionnées  plus 
haut  T.  I.  p.  496.  note  et  fit  publier  les  fuivantes. 

Lettres  patentes  du  Roi  de  France  pour  la  reftitu - 
tioti  d'Avignon  et  de  V enaiffin  au  Siège  de  Rome 
en  date  du  to.  Avril  1774. 

( Merc . hiji.  et  pol.  1774.  T.  I.  p.  620.) 

Ï-Jouis  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de 
Navarre  comte  de  Provence,  Forcalquier  et  Terres 
adjacentes  etc.  etc.  Les  attentats  de  la  cour  de  Rome 
fur  les  Etats  du  Séréniflime  Infant  d’Efpagne,  Duc  de 
Farine  et  de  Plaifance  notre  très -cher  petit-fils,  et 
l’inexécution  de  la  part  de  celte  même  cour  des  articles 
du  traité  conclu  à Pife  l’an  f 664  *)  qui  nous  concer- 
nent, nous  ayant  contraint  de  faire  valoir  nos  anciens 
droits  fur  la  ville  d’ Avignon  et  fur  le  comté  de  Ve- 
naiflin,  nous  ordonnâmes  en  1768  à notre  très -cher 
et  amé  le  Sieur  Marquis  de  Rochechouart  Lieutenant 
Général  de  nos  armées,  d’occuper  la  dite  ville  et  le 
dit.  comté  de  Venaillin,  et  par  nos  lettres  en  date  du 

1.  Juin 

f)  Dümoht  LD.  T. VL  P. III.  p, ». 
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l.  Juin  de  la  même  année,  nous  chargeâmes  les  Com- 
miflaires  de  notre  Parlement  de  Provence  de  fe  trans- 
porter fur  les  lieux,  pour  prendre  en  notre  nom  pos- 
fefflon  des  dites  Ville  et  Comté  et  recevoir  le  ferment 
de  fidélité  des  Confuls,  Syndics  et  Habitans. 

Mais  ayant  plu  à Dieu  de  donner  à fon  Eglife  par 
l’exaltation  de  Clemens  XIV.  un  pontife  qui  a toutes 
les  vertus  et  les  bonnes  intentions  nécellaires  pour 
gouverner  avec  fageffe  et  a la  fatisfaction  de  tous  ceux 
qui  font  fournis  à l’Eglife  Catholique  Apojiolique  Ro- 
maine ; et  ayant  d’ailleurs  été  informés,  qu’affligé  des 
troubles,  que  la  conduite  de  fon  Prédeceffeur  avait 
fait  naître,  il  n’avait  point  celle  de  donner  au  Séré- 
' niffime  Infant  tous  le6  témoignages  pollibles  de  fon 
affection  la«plu6  lincère  et  du  défir  qu’il  avait  de  régler 
à l’amiable  tout  ce  qui  pouvait  concerner  l’exécution 
des  anciens  traités;  nous  n’avons  pu  nous  refufer  aux 
inftances,  que  nous  a faites  notre  dit  très- cher  Petit- 
fils,  de  donner  aujourd’hui  de  notre  côté  au  Père  com- 
-mun  des  Fidèles  , des  marques  effectives  de  la  con- 
fiance que  nous  avons  dans  les  principes  qui  le  diri- 
gent, et  dans  l’affurance  qu’il  nous  a fait  donner  de 
la  fincérité  de  Tes  intentions. 

• 

A ces  caufes,  de  l’avis  de  notre  Confeil  et  de 
notre  certaine  fcience,  pleine  puijjance  et  Autorité 
Royale  en  révoquant  par  les  prêt  entes,  fignées  de 
notre  propre  main  les  Lettres  Patentes  du  1.  Juin 
1768  et  tout  ce  qui  s’en  efl  ensuivi,  nous  voulons  que 
S.  S.  et  le  St.  Siège  / ipojtolique  Joient  promptement 
rétablis  dans  la  poQeffion  de  la  ville  et  territoire 
d Avignon  et  du  Comté  de  P eriaiffin  avec  toutes  les 
dépendances  et  appartenances  etc . 

Données  à Verfailles  le  10.  Avril  1774  et  regiftrées 
*u  Parlement  de  Provence  le  22.  Avril  1774;  avec  pro- 
teftation  que  l’enregiftrement  ne  pourra  préjudicier 
aux  droits  du  Roi  comme  imprefcriptibles  et  in- 
aliénables. - 


Tom.II.  R ''  l€. 
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177?  Traité  touchant  le  droit  d'aubaine  entre  la 
g juin.  jrrance  et  la  République  des  Tays  - bas. 
Du  2%.  Juill.  177%. 

(Mosk h Verfuch  T.  VI.  p.  6g.  Merc.  hijî.  et  pol.  1774. 
T.  I.  p.  Ç47  et  (V.  K luit  index  chronologiâus ] N. 
Nederland.  Jaarboeken  1774  p.  526.  Maandl.  Neder- 
land.  Ulercur.  1774.  P-  I-  P-  195.) 

Ije  Roi  Très  Chrétien  de  France  et  de  Navarre  et 
les  Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinces  - Unies  des 
Pays -bas,  également  difpofés  à entretenir  la  bonne 
intelligence  qui  fubfifte  entre  S.  M.  et  L.  H.  Puiffan- 
ces,  et  à faciliter  entre  les  fujets  des  deux  Souverains 
une  correfpondance  fondée  fur  des  avantages  mutuels, 
fe  font  déterminés  à adopter  les  moyens  les  plus  pro- 
pres à remplir  à cet  égard  leurs  vues  refpectives , en 
ftipulant  en  conféquence  des  obligations  parfaitement 
réciproques,  et  dont  l’effet  réponde  aux  intentions  des 
hantes  Parties  Contractantes.  Dans  cette  vue,  le  Roi 
a choifi  pour  fon  Miniftre  Plénipotentiaire,  le  très- 
illuffre  et  très  - excellent  Seigneur  Emauuel  - Armand 
du Pleflis- Richelieu,  Duc  d’ Aiguillon,  Pair  de  France, 
Noble  Génois  , Chevalier  des  Ordres  du  Roi , Lieu- 
tenant Général  de  fes  Armées,  Lieutenant  de  la  Com- 
pagnie de  deux  cens  Chevaux  Légers  de  la  Garde  or- 
dinaire de  S.  M. , Gouverneur  Général  de  la  Haute-  et 
Baffe- Alface,  Gouverneur  particulier  des  Ville,  Cita- 
delle, Parc  et  Château  de  la  Fere,  Lieutenant  Général 
de  la  Province  de  Ërétagne  au  Département  du  Comté 
Nantois,  Miniftre  et  Sécretairè  d’Etat  ayant  le  Dépar- 
tement des  Affaires  étrangères.  Les  Etats  Généraux 
des  Provinces  - Unies , le  Sr.  Leftevenon  van  Berken- 
roode,  leur  Ambaffadeur  auprès  de  S.  M.  Très -Chré- 
tienne, lesquels,  après  s'être  communiqués  leurs  Pleine- 

Îtouvoirs  en  bonne  forme,  font  convenus  des  Articles 
uivane. 


Art. 
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Art.  I.  1 77}  » 

Les  fujets  des  Etats’  Généraux  des  Provinces-  Es™. 
Unies  des  Pays -bas  ne  feront  point  afTujettia  au  droit 
d’anbaine  dans  les  Etats  de  S.  M T.  C. , et  récipro-  daub»î- 
quement  les  fùjets  de  S.  M.  T.  C.  feront  exempts  dans  ne* 
les  Etats  de  Leurs  Hautes  Puiffances  du  même  droit 
d’aubaine,  s’il  y exifte,  ou  de  tout  autre  droit  équi- 
valent, fous  quelque  dénomination  que  *ce  puiffe  être. 

A II  t.  II. 

Il  fera  permis  en  conféquence  à tous  les  fujets  tibTc 
desdits  Seigneurs  Etats  Généraux,  tant  à ceux  .qui 
feront  leur  rélidence  et  auront  établi  leur  domicile  biens, 
dans  quslque  lieu  que  ce  foit  des  Provinces  de  France, 

Ou  qui  s’y  feront  arrêtés  pour  quelque  tems,  et  vien- 
droient  à y décéder,  ou  qui  décéderoient  hors  des 
dites  Provinces,  de  dispofer  par  teftamént,  donation 
ou  autrement,  do  tous  leurs  biens,  meubles  ou  im- 
meubles, qu’ils  pofféderont  dans  le  Royaume,  de  quel- 
que nature  qu’ils  foient  et  en  réciprocité  de  ce  qui 
eft  ftipulé  en  faveur  desdits  Sujets  de  Leurs  Hautes 
Puillances,  elles  s’engagent  de  leur  côté  de  la  manière 
la  plus  formelle  et  la  plus  obligatoire,  de  faire  jouir 
des  mêmes  droits,  privilèges  et  exemptions  dans  toute 
l’étendue  de  leurs  Etats,  et  fans  aucune  exception, 
tous  les  fujets  de  S.  M.  T.  C. , de  forte  que  tant  les 
François  que  les  fujets  delà  république  des  Provinces- 
Unies,  feront  traités  en  tout  et  par  tout  dans  les 
Etats  refpectifs  de  S.  M.  T.  C.  et  de  L.  H.  Puiffances, 
comme  les  fujets  naturels  dë  la  Puiffance  dans  le 
Pays  de  la  quelle  ils  rélideront. 

■ A R t.  III. 

En  exécution  des  Articles  précédens,  il  fera  libre 
aux  héritiers,  tant  des  François  que  des  fujets  desdits  nucftji. 
Seigneurs  Etats  Généraux  qui  auront  des  fuccellions 
à prétendre  dans  les  Etats  refpectifs  des  deux  Puiffan- 
ces,  de  les  recueillir  même  nb  intejiat , foit  par  eux-  , 
mêmes,'  foit  par  leurs  Mandataires,  et  de  les  trans- 
porter hors  des  Etats  où  elles  feront  fituées,  nonob- 
ftant  toutes  les  loix  et  nfages  à ce  contraires,  aux-  1 ; 
quels  S.  M.  déroge  expreffément  et  abfolnment  par  la 
préfente  Convention;  comme  L.  H.  Puillances  dé- 
rogent pareillement  à tous  les  Statuts,  Ordonnances,  ' , 

, Il  2 Placards 
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Placards  ou  Coutumes  quelconques  établis  dans  le 
Pays  de  Leur  domination,  et  qui  feroient  également 
contraires  aux  (lipulations  ci-delTus  énoncées. 

La  prérente  Convention  fera  ratifiée  dans  l’efpace 
de  deux  mois,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut.  En  foi  de 
quoi  nous  Miniftres  Plénipotentiaires  de  S.  M.  T.  C. 
et  des  Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinces -Unies 
des  Pays  -bas,  avons  ligné  la  prérente  Convention  et 
y avons  fait  appoTer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à Compiegne,  le  23.  Juillet  1773. 

t 

(L.  S.)  Le  Duc  d’Aiguillon. 

(L.  S.)  Lestevenon  van  Bekkenkoodk. 


* 17* 

99.  Oct.  Conventions  concernant  les  limites  entre  la 
France  et  l'Electeur  de  Trêves  1779 — 1780. 

' • ». 

Convention  préliminaire  de  limites  entre  la 
France  et  l'Electeur  de  Trêves , du 
a$.  Oct.  1773. 

( Koch  table  et  recueil  T.  II.  p.  32  t.)  » 

Ije  Roi  très -chrétien  et  l’Electeur  de  Trêves  ayant 
réfolu  de  terminer,  conformément  aux  traités  et  aux 
convenances  réciproques,  toutes  les  contehations  qui 
fubfiftent  entre  eux,  leurs  plénipotentiaires,  après 
s’être  communiqué  leurs  pleinspouvoirs,  font  conve- 
nus des  articles  fui  vans. 

A R t.  I. 

Revin,  L’Electeur  renonce  purement  et  fimplement,  pour 
»£*  lui  et  fes  fucceffeurs,  à toutes  prétentione  fur  la  fou- 
veraineté  des  feigneuries  et  terres  de  Revin,  Fumay 
et  Feppin  fur  Menfe,  dont  S.  M.  continuera  de  jouir, 
ainli  que  de  tous  les  droits  de  fouveraineté  en  dépen- 
dans;  bien  entendu  que  tous  les  droits  utiles  et  ho- 
norifiques, ainli  que  tops  les  cens,  rentes  et  revenus 

quel- 
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quelconques  desdites  terres,  dont  S.  A.  E.  eft  actuel-  1772 
lement  en  polïeffion,  lui  feront  confervés  pour  en 
jouir  fans  trouble  ni  empêchement. 

Art.  IL 

En  échange  de  la  celïion  et  renonciation  ci  - deffus»  crffion* 
le  Roi  cède  à l’Electeur  et  à fes  fucceffeurs  tous  les Holi 
droits  de  fouveraineté  et  autres,  et  renonce  à toutes 
les  prétentions  quelconques  fur  la  forêt  de  la  Vinter- 
bauch,  fur  les  villages  de  Mittelbollenbach , Nohbol- 
lenbacb,  lireugenborn  et  Mettenil,  airtli  que  ftir  la 
rivière  de  Nohe.  §•  M.  cède  et  abandonne  pareille- 
ment à l’Electeur  tous  les  droits  de  fauvegarde  et  de 
fanvement  qui  appartiennent  ou  peuvent  appartenir 
à la  France  dans  quelques  lieux  fous  la  domination  , 
Trèviroife. 

Quant  aux  droits  et  prétentions  des  héritiers  du 
feu  comte  de  Linange-  Heidesbeim , relativement  à 
ladite  forêt  de  Winterhauch,  le  Roi  et  l’Electeur  nom- 
me) ont  des  arbitres  pour  en  juger,  dans  un  délai  dont, 
on  conviendra. 

Art.  III. 

Le  Roi  et  l’Electeur  étant  d’accord  que  le  pays  Parta»* 
indivis  de  Mertzig  et  Sargau  foit  partagé  entre  eux, 
toute  la  partie  qui  eft  ütuée  fur  la  rive  gauche  de  la.  *" 
Satre  appartiendra  désormais  en  toute  fouveraineté 
à S.  M.  très- chrétienne,  et  toute  la  partie  fituée  fur 
la  rive  droite  appartiendra  en  toute  fouveraineté  à 
S.  A.E. ; de  manière  que  la  Sarre  fera  en  cette  partie 
la  limite  naturelle  entre  les  deux  Souverainetés,  de- 
puis le  point  où  elle  commence  à couler  entre  les 
états  refpectifs,  jusqu’à  l’extrémité  du  territoire  que 
la  France  poffèile  ou  poffédera  en  vertu  de  la  pré- 
fente convention  fur  la  gauche  de  cette  rivière.  II 
eft  néanmoins  expreffément  convenu,  par  forme  de 
dédommagement  eii  faveur  de  la  France,  que  tout  le 
cours  et  les  eaux  delà  Sarre  lui  appartiendront  dans 
l’étendue  qui  vient  d’être  délignée,  fauf  les  droits  de 
fupériorité  et  de  fouverainete  de  S.  A.  E.  de  Trêves 
et  de  l’empire  fur  la  rive  droite  de  ladite  rivière. 

• Art.  IV, 

En  conféquence  de  ce  partage,  le  Roi  cède  à ® 
l’Electeur  de  Trêves  et  à fes  fucceffeurs  en  toute  fou*  5®  Ce«-' 

R.  lions  de 
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1774  veraineté,  juridiction  et  juftice,  haute,  moyenne  et 
1 1 balle,  les  fiefs , ville  et  Villages  et  lieux  fuivans,  avec 

leurs  territoires,  appartenances  et  dépendances,  et 
avec  tous  droits,  revenus,  rentes  et  domaines,  même 
ceux  qui  font  engagés  au  comte  d’Oettingen,  que  S,  M. 
fe  charge  de  racheter,  pour  autant  que  le  tout  ell 
li tué  à Ja  rive  droite  de  la  Sarre;  favoir,  la  ville  de 
Mevtzig,  les  villages  et  hameaux  dellitzen.  Harting, 
Mennin,  Bauchem,  Beffering,  Ponten,  S'.  Gangolf, 
château  de  Montclair,  village  de  Méttloch,  avec  lab- 
. baye  du  même  nom;  bien  entendu  que,  conformé- 
ment à ce  qui  a déjà  été  ftipulé  en  1 66 r entre  la 
France  et  l’Electeur  de  Trêves,  le  fort  de  Montclaix 
ne  pourra  jamais  être  relevé. 

i . • 

Art.  V. 


c.effion»  En  échange,  l’Electeur  de  Trêves  cède  an  Roi  et 
dofEie- à fes  fuccelleurs  les  lieux  fuivans,  avec  leurs  appar- 
cuar.  tenances  f dépendances  et  territoires , en  tant  que 
tout  eft  litué  à la  rive  gauche  de  la  Sarre,  pour  en 
jouir  en  toute  fouveraineté , juridiction  et  juftice, 
haute  et  moyenne;  S.  A.  E.  ne  fe  refervant  que  les 
droits  utiles,  rentes  et  revenue  qu’elle  y poffèdc  en 
qualité  de  feigneur  foncier;  favoir,  les  villages  et  ha- 
meaux de  Keuching,  Hilbring,  Feucbten , Balleren, 
Rech,  Reppling,  Mondorff,  Silving,  Schwemling,  Bet- 
ting,  Vebing,  Buchsdorff,  Buding,  Velling  et  Weiler. 
Il  continuera  d’être  libre  à l’Electeur,  à fon  grand 
chapitre  et  à fes  fujets,  d’en  retirer  librement  leur 
bois  de  chauffage  et  transporter  chez  eux  les  récoltes 
fie  grains,  de  foin,  et  généralement  toutes  les  pro- 
ductions de  la  terre,  fans  payer  aucune  forte  de  droits; 
à la  charge  néanmoins  d’en  faire  la  déclaration,  et 
et  de  n’emporter  leurs  grains  qu’en  gerbes,  les  foins 
en  meule,  et  les  raiftns  en  grappes  ou  vendanges.  La 
même  règle  fera  aufli  obfervée  fur  la  rive  droite  de 
la  Sarre  à l’égard  des  fujets  de  Sa  Majefté. 


Art.  VI.  ‘ 

ivï.ctt*  Le  Roi  voulant  donner  à l’Electeur  une  marque 
i°ch.  particulière  de  fon  amitié,  et  entrer  dans  fes  vues 
relativement  à l’abbaye  de  Mettloch,  S.  M.  promet  et 
s’engage  de  prendre  toutes  les  mefurés  qui  dépendront 
d’elle,  pour  procurer  à S.  A.  E.  et  à fes  fucceffeurs  à 

l’électo- 


et  l'Electeur  de  Trêves.  263 

l’électorat  la  jouiffanee  perpétuelle  de  la  menfe  abba-  17*72 
tiale  dudit  Mettloch,  S.  M.  lai  liant  au  furplus  à S.  A.  F.,  ê 
Je  foin  de  lui  indiquer  les  moyens  de  coopérer  effi- 
cacement à l’exécution  de  ce  projet.  1 

; Art.  VII. 

Les  habitans  de  Thionville  et  des  autres  démem-  Habfc 
bremens  du  duché  de  Luxembourg  appartenans  au-  l^ion* 
jourd’hui  à la  France,  devant  jouir  * en  vertu  du  con-  ville, 
cordât  de  1548 /dans  tous  les  états  de  Trêves,  d’une 
liberté  plénière  quant  au  transport  de  leurs  denrées 
et  marchandifes,  et  les  fujets  de  S.  M.  dans  les  duchés 
de  Lorraine  et  de  Bar  ayant  obtenu  par  le  concordat 
de  iç8ç  une  exemption  pareille  de  tous  les  droits  et 
-autres  établiffemens  qui  peuvent  gêner,  troubler  ou 
empêcher  cette  liberté,  l’Electeur  promet  de  les  main- 
tenir à perpétuité  dans  la  jouifiance  de  ces- franchifes, 
et  de  les  étendre  aux  autres  fujets  de  la  France  qui 
.'exerceront  la  navigation  fur  la  Sarre  et -la  Mofelle, 

Et  Sj.  A.  E.  ne  fouftrira  pas  que,  fous  prétexte  du  droit 
d’étape  ufité  à Trêves,,  ou  de  quelque  autre  motif  que 
~ce  fort-,  ladite  liberté  de  transport  de  marchandifes, 

’de  .navigation  et  de  commerce , foit  aucunement  re-  > 
Areinte  ou  interrompue;  bien  entendu  néanmoins  que 
Jeedits  fujets  du  Roi  demeureront  d’ailleurs  alfujettis  % 

aux  péages,  douanes,  et  à tous  les  droits  légitimement 
.établis,  auxquels  il  n’aura  pas  été  dérogé  par  lesdits 
concordats , qui  continueront  à fervir  de  règle  à cet 
égard.  , 

, Aisy.  Vllf.  - . -r 

13  L’Electeur  s’engage,  pour  lui  et  fes  fuceelTeurs  à Seivas 
perpétuité,  à. maintenir  dans  tout  l’électorat  de  Trêves 
la  pleijne  et  entière  liberté  dn  commerce  des  fels  de 
Lorraine,  et  à ne  jamais  gêner  ou-reAreindre,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  l’importation,  vente  ou 
diftribution  de  cette  denrée,  foit  qu’elle  arrive  en  facs, 
foit  en  tonneaux  où  de  quelque  auti'e  manière^ 

1 1 . . 

A R T.  IX. 

Le  Roî  cède  à perpétuité  a l’Electeur' et  à fes  fuo  Mairie 
cefleurs , à charge  d’en  fournir  un  équivalent  dont  on 
conviendra,  la  mairie  de  Tholey,  epmpofée  du  village 
et  de  l'abbaye  de  ce  nom,  dn  chàteàù  dè  Sdtambonrg 

R 4 et 
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1*1*77  et  de  cçnfe  de  Schweighaufen , qui  ne  font  qu’une 
■ , feule  et  meme  communauté , ainfi  que  fa  portion 

dans  la  rouveraineté  de  Tholey  ou  Thelen  et  d’Imbach, 
avec  tous  les  droits  tant  honorifiques  qu’utiles  de  fou» 
veraineté,  propriété,  juridiction,  terres,  bois,  bâti» 
mens,  rentes  et  revenus  qui  y appartiennent  à S.  M., 
même  les  domaines  actuellement  engagés  dont  elle 
fera  le  rachat,  à condition  toutefois  que  les  pendons  ' 
afïignées  fur  cette  abbaye  ne  feront  éteintes  que  pajr 
la  mort  du  titulaire;  le  Roi  déclarant  au  furplus  que 
dans  aucun  cas  l’Electeur  ne  fera  tenu  à aucune  in» 
denmité  envers  le  nominataire  de  Sa  Majefté. 

Art.  X. 

péage,.  Les  deux  cours  promettent  de  fixer  par  un  ar* 
rangement  folide,  équitable  et  avantageux  au  com- 
merce, les  droits  à percevoir  à titre  de  péages  ou 
autrement  fur  la  Sarre  et  fur  la  Mofelle.  Elles  pren- 
dront pour  bafe  de  cet  arrangement  la  proportion 
des  avantages  dont  elles  jouiffent  actuellenjent  ou  ont 
droit  de  jouir.  S.  M.  facilitera  et  afliirera  l’établiffe- 
ment  de  ceux  qui  feront  d'urt  commun  accord  jugés 
devoir  appartenir  à l’Electeur  dans  la  portion  du  pays 
indivis  qui  formera  le  lot  de  l’églife  de  Trêves^  Les 
conventions  relatives  à cette  matière  feront  conftatées 
par  un  traité  formel  de  commerce,  auquel  on  travail- 
lera avec  toute  la  diligence  dont  elle  eft  fnfceptible. 

/ 1 « • 1 

Art.  XL 

Bat* 8-  Le  préfent  traité  fera  mÎ6  à exécution  immédia- 
cauou.  tement  après  qu’il  aura  été  ratifié  de  part  et  d’autre 
félon  l’ufage.  et  s’il  refte  encore  quelques  points  à 
. * arranger,  le  Roi  et  l’Electeur  s’engagent  réciproque- 

ment à y faire  travailler  fans  délai. 


Articles  J è p ar  i s. 

A R T.  I.  v 

St.ivTaxi»  S.  M.  très  - chrétienne  appuyera  de  toute  fd  pro- 
niin>  tection  le  projet  de  réunir  à la  menfe  archiépifcopale 
differentes  abbayes  qui  poffèdent  de6  biens  en  France, 
et  furtout  celle  de  S*.  Ma  xi  min. 

Art, 
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' ■ A R T.  II.  177? 

Le  Roi  Tecondera  également  les  bonnes  intentions  Election 
.que  le  chapitre  de  Liège  pourroit  avoir  pour  S.  A.  p-Liég# 
Electorale,  “ou  pour  le  prince  Antoine  de  Saxe  Ton 
neveu,  au  teins  d’une  future  élection. 

Art.  .HI. 

L’Electeur  établira  un  vicaire  général  en  France,  vicaire 
pour  l’exercice  des  droits  de  métropolitain  et  de  dio-  6eueial‘ 
cefain  qui  lui  compétent. 

Art.  IV. 

Le  projet  de  donner  à l’Electeur  un  régiment  Al-  Régi* 
leroand,  qui  deviendra  national  trèviroia , et  dont  ce 
prince  fera  colonel  propriétaire,  fera  mis  en  exécution, 
et  S.  M.  et  S.  A.  E.  aviferont  aux  moyens  de  relferrer 
leurs  liaifons  félon  les  circonftances,  en  donnant  une 
plus  grande  étendue  à cet  arrangement  et  par. d’autres 
moyens  analogues.  , 1 


S. 


Supplément  de  la  convention  précédente  entre  ap-oct. 
la  France  -et  l' Électeur  de  Trêves. 


A R 


I. 


JLie  Roi  et  l’Electeur  s’engagent  mutuellement  à n*viga* 
prendre  de  concert  toutes  les  inefures  convenables  ,i<m* 
pour  rétablir  et  faciliter  la  navigation  et  augmenter  le 
commerce  de  la  Sarre  et  de  la  Mofelle.  Pour  cet 
effet , et  afin  de  prévenir  en  même  tems  toute  efpèce 
de  querelle  et  de  conteftations  dans  la  partie  de  la 
Sarre  qui  coule  entre  les  terres  des  deux  dominations, 
il  eft  expreflément  convenu  que  la  navigation  y fera 
réciproquement  libre  dans  cette  étendue  de  rivière 
pour  les  bateliers  et  les  marchandifes  appartenantes 
aux  fujets  des  deux  parties  contractantes;  bien  enten- 
du néanmoins  que,  lorsque  les  bateliers  refpectifs 
aborderont  dans  les  lieux  de  l’une  ou  de  l’autre  do- 
mination, et  y débarqueront  leurs  effets,  denrées  et 
marchandifes,  ils  feront  affujettis  aux  lois  locales  et 
aux  droits  établis  par  les  fouverains  refpectifs. 

R S „ Art- 


Digitized  by  Google 


''N 


266  Conventions  de  limites  entre  la  France 


Art.  II. 

scham.  Les  deux  parties  contractantes  voulant  Teclproque- 
bui8v  ment  fe  procurer  tous  les  avantages  dont  cet  arrangé- 
ment  amical  eft  fufceptible,  et  ^Electeur  ayant  défiré 
obtenir  la  cefBon  de  la  partie  du  Schambourg  qui  in- 
tercepte la  communication  de,  fon  électorat  avec  fon 
bailliage  de  S*.  Wendel,  enclavé  entre  la  Lorraine  et 
r .le  duché  de  Deux -Ponts,  S.  M.  a bien  voulu  déférer 
à cette  confidération  ; elle  cède  en  conféquence  à 
l’Electeur  et  à l’églife  de  Trêves  les  Ueux,  villages, 
hameaux,  mairies  et  communautés  (Vivantes,  leurs 
' appartenançes  et  territoires,  en  toute  fouvoraineté, 
juridiction  et  jullice,  enfemble  les  cens,  Tentes  et  re- 
venus, domaines  libres  et  engagés,  dont  S.  M.  pro- 
met de  faire  le  rachat;  lavoir,  le  château  de  Scham- 
bourg, la  mairie,  village  et  abbaye  de  Tholey  et 
cenfe  de  Scbweighaufen , la  mairie  d’Alt6vveiler,  la 
'mairie  de  Biiéfen,  la  mairie  de  Guideweiller,  la  mai- 
rie d’Imbsweiler , la  mairie  de  Limbach , la  mairie 
de  Nanmborn,  la  mairie  de  Ncypel,  la  moitié  qui 
appartient  au  lloi  dans  la  mairie  de  Thelen  et  cenfe 
d’imbsbach,  et  la  mairie  de  YViuterbach. 

A R t.  III. 


Le  Roi  cède  pareillement  à l’Electeur  de  Trêves 
/ et  à fon  églife  les  villages  et,hameaux  fuivans,  encla- 
vés dans  le  bailliage  de  Saarbourg,  avec  tous  les 
droits  de  fouveraincté,  juridiction  et  juftice,  enfemble 
les  cens,  rentes  et  revenus  qui  y appartiennent  à 
S.  M.  ; favoir,  les  villages  et  hameaux  de  Kirif,  Beu- 
ren,  Altfrheuren  et  Oberlentkum,  leurs  appartenan- 
ces, dépendances  et  territoires.  •• 

Art.  IV. 

vrvtffer-  En  échange, *S.  A.  E.  s’oblige  de  fournir  l’équiv*- 
éiugctc.  Jgjjf  de  ces  acquifitions,  en  procurant  au  Roi  la  ces- 
lion  pure  et  fimplr  des  villages  et  territoires  fuivans; 
favoir,  Welfferding.  Wouflweiler,  Freymeng,  Hecken- 
ransbach , Schweigen  et  cenfe  de  Dietzweiler,  appar- 
tenaus  au  comte  de  la  Leyen,  et  ni  ou  vans  de  l’églife 
de  Trêves:  S.  A.  E.  fe  charge  de, pourvoir  à l’indemnité 
quelconque  qui  fera  encore  due  audit  comte  par- 
deffus  et  au  delà  les  celïions  que  la  France  lui  fait 
' L ? ' , ' des 
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des  villages  du  petit  Blittersdorff  et  Auermalrer,  et  de  17*72 
la  fouveraineté  fur  ceux  de  Mengen  et  de  Bolchen,  * ^ 
et  fur  l’abbaye  de  Grefental,  ainfi  qu’il  eft  porté  par 
le  tableau  coté  A ci -joint.  Bien  entendu  que  cea 
différentes  compenfations  feront  fixées  de  concert 
d’après  les  évaluations  qui  feront  faites  des  différens 
objets  d’échange  énoncés  dans  le  préfent  fupplément 
de  convention,  et  que  le  Roi  et  l’Electeur  fe  tiendront 
mutuellement  compte  de  l’excédent  qui  pourra  fé 
trouver  de  part  et  d’autre. 

A R t.  V. 

S.  A.  électorale  cède  en  outre  au  Roi  tout  ce  qui  No1' 
lui  appartient  dans  le  val  de  Nolbach,  ainfi  que  fa  Lebàch, 


lui  appartient 

portion  dans  la  mairie  de  Lebach. 

Art.  VI. 

Les  difterens  articles  convenus  entre  le  Roi  et  Secret; 
l’Electeur,  contenant  l’expreffion  de  la  volonté  et  des 
engagemens  directs  et  perfonnels  des  deux  fouverains, 

/ et  devant  fervir  de  bafe  à leur  union  intime  et  in- 
diffoluble,  ils  fubliftcront  par  leur  propre  force,  fans 
avoir  befoin  d’ètre  revêtus  d’aucune  formalite  exté-, 
rieure.  S.M.  et  S.  A.  E.  fe  promettent  réciproquement 
de  garder  le  fecret  de  la  totalité  de  leurs  engagemens, 
et  de  ne  les  manifefter  que  fuccelTivemciit  et  de  con- 
cert, à jnefure  que  les  circonftances  permettront  d’exé- 
cuter les  difterens  points  de  leurs  conventions.  Le 
Roi  et  l’Electeur  s’engagent  néanmoins  de  conclure, 
le  plus  promptement  qu’il  fera  poftiblc,  des  traitée 
ou  conventions  oftenlibles  fur  les  objets  qui  font 
fnfceptibles  de  cette  forme.  Les  autres  feront  exécutés 
de  bonne  foi  et  d'un  commun  accord  de  part  et  d’au- 
tre, tout  ce  qui  a été  ftipulé  et  convenu  par  fesdits 
articles  devant  être  regardé*  comme  définitif  et  im- 
muable, de  la  manière  néanmoins  que  tout  fe  trouve 
plus  particulièrement  énoncé;  Sa  Majefté  et  Son  Al- 
*■  teffe  électorale  fe  donnant  réciproquement  leur  parole 
de  Roi  et  de  prince  de  l’accomplir  mutuellement. 

le  29.  Octobre  1773.  ' ‘ ",  . : 

- • < /»'■•«•••  » •*  * •' 

■ f 1 , 1 

Signé;  Clement  - Wenceslas, 

Electeur. 
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1778  Convention  entre  le  Roi  de  France  et  l*Ele- 
t.  Juin.  cteiir  fa  Trêves , concernant  plvjieurs  échan- 
ges et  les  limites  de  leurs  Etats  rejpectifs , 
conclue  le  1 . Juill.  1778  avec  les  lettres  pat  en* 
tes  du  Roi  données  Ka  Ferf ailles  le  sa.  Mars 
1750.  Regiftrées  en  Parlement  le 
ai.yJvril  17  30. 

(Revss  teutfche  Staatscanzeley  T. XXV.  p.  257  et  fe 
trouve  clans:  .Mémoire  pour  S.  A.  S.  E.  de  Trêves  etc. 
fur  l’inviolal»ilité  des  Poffeffions  etc!  en  Lorraine  et 
fur  la  Meufe.  Pièces  juftif  n.  1.) 

Ijouis  par  la  grâce  de  Dieu  lloi  de  France  et  de 
Navarre  : A nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
Cour  de  Parlement  à Nancy , Salut.  Notre  très  cher 
et  bien  amé  le  Sieur  Gravier  de  Vergennes , Chevalier, 
Comte  de  Toulongeon,  notre  Confeiller.  en  tous  nos 
Confnils,  Commandeur  de  nos  ordres,  Miniftre  et  So- 
ciétaire d’Etat  et  de  nos  commandemens  et  finances," 
auroit , en  vertu  du  pleinpotivoir  que  Nous  lui  en 
avons  donné,  ligné  avec  le  Sieur  Metzen , chargé  des 
affaires  de  notre  Coufin  et  Oncle  l'Electeur  de  Trêves, 
pareillement  muni  de  Tes  pleinpouvoirs , une  conven- 
tion concernant  le  réglement  des  limites  des  Etats 
refpectifs , laquelle  nous  avons  ratifiée  par  nos  lettres 
du  dix- neuf  Sept,  dernier,  desquelles,  ainli  que  de 
ladite  convention,  la  teneur  fuit. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre:  A tous  ceux  qui  ces  prefente6  lettres  verront 
Salut,  Comme  notre  très  cher  et  bien  amé  le  Sieur 
Gravier  de  Vergenncs,  Chevalier,  Comte  de  Toulon* 
geon  , notre  Confeiller  en  tous  nos  confeils.  Com- 
mandeur de  nos  Ordres,  notre  Miniftre  et  Secrétaire 
d’Etat  et  de  nos  commandemens  et  finances,  auroit  en 
vertu  du  pleinpouvoir  que  nous  lui  avons  donné, 
ligné  avec  le  Sieur  Metzen,  chargé  des  affaires  de 
notre  Coufin  et  Oncle  l’Electeur  de  Trêves , pareille- 
ment 


et  l'Electeur  de  Trêves. 


s.  69 


ment  muni  de  fes  pleinpouvoirs , une  convention 
concernant  le  (réglement  des  limites  des  Etats  refpectifs, 
de  laquelle  convention  la  teneur  s’enfuit: 

Le  Roi  Très  - Chrétien  et  l’Electeur  de  Trêves 
ayant  réfolu  de  terminer,  conformément  aux  traités 
et  aux  convenances  réciproques , toutes  les  contefta- 
tions  qui  fu  b liftent  entre  eux,  ont  nommé,  favoir: 
Sa  Majefté  le  Roi  Tri  s- Chrétien,  de  Sieur  Gravier  do 
Vergennes,  Chevalier,  Comte  de  Toulongeon,  Con- 
feiller  d’Epée  au  Confeil  d’Etat  de  Sa  Majefté,  Con- 
reiller  en  tous  fts  Cdnfeils,  Commandeur  de  fes  ordres, 
fou  Miniftre  et  Secrétaire  d’Etat  et  de  fes  commande-, 
mens  et  finances;  et  Son  Attelle  Electorale,  l’Electeur 
de  Trêves,  le  Sieur  Metzen,  fon  Chargé  d’affaires 
près  Sa  Majefté;  lesquels  après  s’ètre  duement  com- 
muniqué leurs  pleinspouvoirs , font  convenus  des  Ar- 
ticles fuivans: 


A n r.  I. 

L’Electeur  de  Trêves  pour  lui  et  fes  fuccelTeurs’Revi't 
et  l’Eglife  de  Trêves  renonce  purement  et  Gmplement  £"^11. 
à perpétuité  à toutes  prétentions  qui  ont  été  formées 
de  leur  part  fur  la  fouveraineté  des  terres  et  feigneu- 
ries  de  Revin,  Fumay  et  Feppin  fur  Meufe,  dont  Sa 
Majefté  continuera  de  jouir  ainfi  que  de  tous  les  droits 
en  dépendans,  fans  exception:  bierç  entendu  que 

tous  les  droits  honorifiques  et  utiles,  tous  les  cens, 
rentes , revenus  et  prérogatives  quelconques  desdites 
terres,  dont  Son  Altefie  Electorale  eft  actuellement  en 

Ïioflelïion,  lui  feront  confervés,  pour  en  jouir,  elle  et 
es  fucceileur8,  à perpétuité,  librement,  fans  troubles 
et  empechemens,  fous  la  fouveraineté  du  Roi  et  de 
la  Couronne  de  France.  Promettant  Sa  Majefté  de  les 
confirmer  à la  demaude  qui  lui  en  fera  faite  par  l’Ele- 
cteur, et  de  revêtir  cette  confirmation  des  Lettres  - Pa- 
tentes, qui  pour  cela  feront  jugées  néceftaires. 

'■  '/  ; ■ * 

' Art.  II. 

En  confidératioo  de  la  renonciation  ci  - delfns,  ?oi 
le  Roi  cède  à l’Electeur  de  Trêves,  à fes  fuccelfeurs  et  cè'r' -*l" 
à l’Eglife  de  Trêves  tous  les  droits  de  fouveraineté  et  nonce, 
autres,  et  renonce  à toutes  fes  prétentions  quelcon- 
ques fur  la  foTet  de  Winterhaupt,  fur  les  villages  et 
bancs  de  Mittel  • Bollenbach , Noh-Rollenbach,  Brenn- 

, geuü-jrn 
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1778  genb°rn  et  Mettent! , ainfi  que  fur  la  rivière  de  Nob. 
Quant  aux  droits  et  prétentions  des  héritiers  du  feu 
Comte  de  Linange  - Heidezheim  , relativement  à ladite 
forêt  de  Wimerhaupt,  le  Roi  et  l’Electeur  nomme- 
ront des  arbitres  , tpour  en  juger  dans  le  délai  $’un 
an,  après  la  ratification  de  la  préfenfe  convention.  Et 
dans  le  cas  où  les  arbitres  ne  s’accorderoient  pas,  on 
nommera  d’un  commun  accord  un  fur -arbitre,  à la 
' décilion  duquel 'on  s’en  rapportera.  Cependant  Son 
Alteffe  Electorale  entrera,  lors  de  P exécutif  du  traité, 
en  poffefiion  pleine  et  abfolue  des  droits  de  fouve- 
raineté.et  de  Suzeraineté  fur  toute  la  forêt  de  Winter- 
haupt , fanf  par  elle  à faire  raifon  susdits  héritiers  de 
Linange  des  droits  qui  leur  feront  adjugés  par  les  ar- 
bitres; et  bien  entendu  que  tant  que. la  conteftation 
ne  fera  pas  aidli  terminée,  l’Electeur  de  Trêves  n’exer- 
cera pas  d’autres  ni  de  plus  grands  droits  que  ceux 
qui  competoient  a Sa  Majeflé  en  vertu  de  la  convention 
de  1751,  et  qu’elle  a effectivement  exercée  jusqu’ici. 

Art.  III. 


taSarre  Le  Roi  et  l’Electeur  étant  d’accord  que  les  pays 
a?Umfr»  indivis  deMertzick  et  de  Sargaw  foient  partegés  entre 
' eux  font  convenus  d’opérer  ce  partage  de  la  manière 
fuivante;  à favoir,  que  toute  la  partie  du  pays  indi- 
vis qui  elf  litué  fur  la  rive  gauche  delà  Sarre  appar- 
tiendra à l’avenir  en  toute  Souveraineté  a Sa  Majefté 
Très -Chrétienne  et  à la  Couronne  de  France,  et  toute 
la  partie  fituée  fur  la  rive  droite  appartiendra  pareille- 
ment en  toute  fouveraineté  à Son  Alteffe  Electorale  et 
à l’Eglife  de  Trêves , de  manière  que  la  Sarre  formera 
déformais  dans  ces  diftricts  une  limite  naturelle  entre 
les  deux  dominations,  depuis  le  point  où  elle  com- 
mence à couler  entre  les  Etats  refpectifs  jusqu’à  l’ex- 
trémité du  territoire  que  la  France  poffédera  en  Vertu, 
de  la  prèfente  convention  fur  la  rive  gauche.  Cett* 
rivière  reliera  indivife  entre  les  deux  Souverainetés. 
En  conféquence  il  demeurera  libre  à chacune  des  Par- 
ties Contractantes  de  pourfuivre  les  contrebandiers, 
déferteurs  et  autres  malfaiteurs,  feule,  fans  le  concours 
de  l’autre,  et  fans  réquiQtions  préalables,  fur  tout  le 
cours  de  ladite  rivière  dans  l’étendue  qui  vient  d’ètre 
defignée.  Sauf  au  refte  les  droits  de  fouveraineté  et 
de  lupériorilé  territoriale  des  deux  Souverains  et  de 
• • l’Empire 
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fur  les  rives  qui  borderont  leuTS  territoires 

' Art.  IV. 


En  vertu  de  ce  partage  le  Roi  cède  à l’Electeur  te  Roi 
de  Trêves,  à Tes  fuccelTeurs  et  à rKglife  de  Trêves  à 
perpétuité  en  toute  fouveraineté,  juridiction  et  jnftice  queuce. 
haute,  moyenne  et  baffe,  les  fiefs,  villes  et  villages  et 
lieux  fuivans , avec  leurs  territoires , appartenances  et 
dépendances,  enclavernens  et  annexes,  enfemble  tous 
les  droits,  revenus,  rentes  et  domaines,  même  ceux 
qui  feront  engagés  au  Comte  d’Octtingen  -Dagftonl,  que 
Sa  Majefté  fe  charge  de  racheter  pour  autant  que  le 
tout  eft  Gtué  à èla  rive  droite  de  la  Sarre;  favoir,  la 
ville  de  Mertzick,  les  villages  et  hameaux  de  Bitzen, 
Haarling,  Memmingen,  Bacchem  , Beffering,  Ponten 
et  St.  Gangolf,  village  de  Mettloch  avec  l’abbaye  du 
même  nom,  et  le  château  et  la  montagne  de  Mont- 
Clair;  bien  entendu,  que  conformément  à ce  qui  a 
déjà  été  ftipulé  en  1661,  entre  la  Frauce  et  l’électeur 
de  Trêves,  le  fort  et  le  château  de  Mont  Clair  ne 
pourra  jamais  être  relevé  ni  rétabli  en  quelque  ma- 
nière ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être; 
veut  bien  Sa  Majefté,  en  faveur  du  préfent  partage, 
renoncer  aux  prétentions  qu’elle  a , et  qui  ont  été  for- 
mées de  fa  part  conféquemment  au  Concordat  de  1620 
fur  les  fiefs  relevans  dudit  château  de  Mont  - Clair , fur 
le  féqueftre  et  fur  les  arrérages  qui  en  réfultent. 


Art.  V. 


En  échange  l’Electeur  et  l’Eglife  de  Trêves  cède 
au  Roi  à fes  fucceffeurs  et  à la  Couronne  de  France  £^“rru 
à perpétuité  les  lieux  fuivans,  avec  leurs  territoires,  Con(e 
appartenances,  dépendances,  enclavernens  et  annexes,  <tuem'*' 
pour  en  jouir  et  les  pofféder  en  toute  fouveraineté, 
jurUdiction , juftice'  haute  et  moyenne,  Son  Altelfe  ne 
. fè  réfervant  que  les  droits  utiles,  revenus,  baffe  ju- 
ftice et  autres  droits  qui  lui  appartiennent  en  qualité 
de  Seigneur  foncier:  favoir,  les  villages  et  hameaux 
de  Kenching,  Hilbring,  Feuchten , Balleren,  Rech, 
Keppling,  Mondorf,  Sylving,  Schwemling,  Betting, 
Vehing,  Bufchdorf,  Budingen , Weillér,  en  tant  que 
tout  eft  fitué  à la  Tive  gauche  de  la  Sarre,  ainfi  que 
les  dépendances  de  Beffering  et  des  autres  lieux  coin* 

• pii# 
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gauche  de  ladite  rivière. 

Art.  VI. 

teRoi  La  valeur  des  cjgux  lots  du  partage  arrêté  ci-des- 
cèà*  fus  n’étant  point  égale,  le  Roi,  pour  indemnifer  l’Ele- 
egait-  cteur  et  l’Eglife  de  Trêves,  de  l’infériorité  reconnue 
“tut'  du  fien,  cède  encore  à S.  A.  Electorale  et  à ladite 
Eglife  la  part  qui  appartient  à la  Couronne  de  France 
dans  la  fouveraineté  et  territoire  de  Theley,  y com- 
‘ pris  la  Cenfe  d’imbsbach  avec  toute  la  juridiction, 
et  avec  tous  le6  droits,  revenus,  rentes  et  domaines, 

, " appartenances  et  dépendances  fans  exception:  renon- 

çant à toutes  les  prétentions  faites  au  litre  dudit  vil- 
' , lage  et  territoire  de  Theley  fur  la  part  qu’y  pofledoit 
anciennement  l’Eglife  de  Trêves.  Quant  aux  préten- 
tions formées  de  la  part  de  la  France  fur  les  forêts 
contiguës  à ladite  Cenfe,  nommées  le  Hannecker- 
Wald,  le  Haut  - Wald,  le  Catbarinen  - Wald , l’Ax- 
Wald,  le  Creutz-Wald  et  la  forêt  de  Pétri,  elles  fe- 
ront difeutéés  a l’amiable  par  les  Coramiflaires  re- 
fpectifs,  pour  y être  ftatué  d’une  manière  conforme  à 
l’équité.  Le  Roi  cède  et  abandonne  pareillement  à 
l’Electeur  et  a l’Eglife  de  Trêves,  les  droits  de  Sauve- 
Garde,  et  les  rentes  et  revenus  que  Sa  Majefté  per- 
çoit annuellement  à titre  de  Sauvemens,  dans  plu- 
fieurs  villages  et  lieux  du  pays  de  Trêves,  favoir 
Walhen,  Michel -Bach,  Rumel-Bach,  Hiderdorif  et 
Pourbrich:  Lesquels  droits  et  revenus  feront  défor- 
' mais  exercés  et  perçus  par  Sadite  Alteffe  Electorale  et 
fes  fucceileurs,  ainli  et  de  la  même  manière  que  Sa 
Majefté  Très -Chrétienne  en  a joui  jusqu’ici. 

- ‘ Art.  VII. 

Evalua.  Le  procès -verbal  de  reconnoiffance  du  Pays  ln- 
tum  de  divis  figné  le  2.  Janvier  1777,  et  les  réfultats  des  dif- 
férentes pièces  qui  ont  fervi  de  bafe  à ladite  éyalua- 
tion  feront  annexés  à ce  préfent  traité , et  cenfés  en 
faire  partie.  L’Electeur  de  Trêves  continuera  de  jouir, 
fous  la  domination  du  Roi  de  tous  les  droits  utiles  et 
honorifiques,  rentes,  revenus,  cenfes,  juftices  et  au- 
tres prérogatives  attachées  à la  Seigneurie  foncière, 
que  Son  Alteffe  Electorale  s’eft  réfervés  dans  le  Sar- 
gaw  ; le  tout  conformément  aux  Etats  réciproquement 

- échan- 
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échangés  par  les  Commiflaires  fnementionnés , et  qui  I77S 
font  partie  des  réfultats  joints  aux  évaluations  : Pro- 
met Sa  Majefté  de  les  confirmer  à la  demande  de  l’Ele- 
cteur, par  des  lettres  - patentes. 

Art.  VIII. 

Le  grand  Chapitre  de  Trêves  fera  pareillement  Riens, 
maintenu  dans  la  jouiffance  de  fes  biens,  droits  « 
revenus;  et  l’Electeur,  le  grand  Chapitre  et  leurs  du  cha- 
Sujéts  ou  Ayant  caufe  conferveront  à perpétuité  l’exer-  Pute‘ 
cice  de  leurs  droits  et  prérogatives  de  patûrage  et 
d'affouage  dans  les  forêts  communales  et  autrës  qui 
par  l’effet  de  la  préfente  convention  feront  pallées  fous 
la  domination  du  Roi.  Ils  en  pourront  retirer  le  bois 
de  chauffage  pour  leur  propre  confommation,  et  trans- 
porter chez  eux  leurs  récoltes  de  grains . de  foins  et 
généralement  toutes  les  productions  de  la  terre.  Tans 
payer  aucune  forte  de  droits;  à la  charge  néanmoins 
de  faire  leurs  déclarations  dans  les  bureaux  les  plus 
voilins,  de  juffifier  aux  Commis  dn  Fermier  que  les- 
dits  objets  proviennent  réellement  des  forêts  et  terres, 
qui  pafleront  par  l’effet  du  traité  de  partage  fous  la 
domination  de  la  France,  et  de  n’emporter  leurs  grains 
qu’en  gerbes,  les  foins  qu’en  meules,  et  les  raiiins 
qu’en  vendanges.  Quant  aux  cens  et  rentes  en  grjins,  , 
que  l’Electeur  et  le  grand  Chapitre  ne  perçoivent  qu'a 
de  certains  termes,  il  fera  permis  de  les  exporter  en 
nature  et  en  exemtions  de  droits  auffi  longiems  que 
l’exportation  des  grains  ne  fera  point  défendue  fur 
toute  la  frontière  de  la  Lorraine  vers  l’Allemagne  ; 
mais  pour  prévenir  les  abus  qui  pourroient  fe  com- 
mettre à cet  égard  les  Commiflaires  des  prifes  de  pos- 
felfion  conftateront  le  montant  annuel  de  ces  rentes 
fur  les  baux  qui  en  ont  été  paflés,  et  ils  convien- 
dront de  la  forme  des  déclarations  qui  devront  être  v 
faites  au  bureau  de  fortie.  Bien  entendu  que  cette 
faculté  et  cette  franchife  ne  pourront  pas  être  éten-  • 
dues  à d’autres  lieux  et  terreirfs  qui  ne  font  pas  com- 
pris dans  la  préfente  convention , et  que  ies  fujets  du 
Roi  dans  le  Sargaw  jouiront  dans  les  lieux,  cédés  à 
l’Eglifé  de  Trêves  par  l’art.  IV.  ci-deffus  des  mêmes 
privilèges  qui  ont  été  réfervés  aux  habitans  de  Mertzick 
dans  les  lieux  cédés  à Sa  Majeffé. 

Tom.  Il . S Au  r. 
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Forêt*.  Le  Roi  confent  que  les  forets  appartenantes  à 
l’Electeur  où  à fon  grand  Chapitre  dans  les  lieux^  et 
territoires  compris  dans  notre  (cette)  convention  reftent 
libres  et  exemtes  de  la  jurisdiction  de  la  Gruerie  et 
des  Mai  tri  le  s. 

Art.  X. 

Broiti  Les  Parties  contractantes  déclarent  que  les  arran- 
ticuUerf  f5ernems  contenus  dans  le  préfent  traité  ne  préjudicie* 
ront  aucunement  aux  droits,  propriétés,  actions,  fer- 
vitudes  etc. , qui  peuvent  compéter  aux  Communautés 
ou  aux  Particuliers  de  l’une  ou  l’autre  domination  dans 
les  lieux  réciproquement  cédés  ou  échangés;  et  qu’il 
leur  Fera  loilible  d’cxcicer  leuradits  droits  et  actions, 
et  de  les  pourfuivre  pardevant  les  juges  compétens. 

A r r.  XI. 

ici.  L’Electeur  s’engage  pour  lui  et  fes  fuccelTeors  à 

perpétuité,  de  maintenir  en  conformité  du  Concor- 
dat de  1 5 8 ç dans  tout  l’Electorat  de  Trêves  la  pleine 
et  entière  liberté  de  commerce  des  Tels  de  Lorraine. 
On  ne  pourra  jamais  gêner  ni  reftreindre  fous  aucun 
prétexte  l’importation,  l’entrée  ou  la  diftribution  de 
cette  denrée , foit  qu’elle  arrive  en  tonneaux,  en  face, 
ou  de  quelqu’autre  manière  que  ce  puilfe  être.  Quant 
au  Mertzick  l’Electeur  s’engage  également,  non  feu- 
lement d’y  conferver  le  débit  du  fel  de  Lorraine, 
mais  aufli  d’empècher  l’introduction  et  l’entrepôt  de 
tout  fel  étranger. 

A r r.  XII. 

Kavîgx-  Les  Commilfaires  refpectifs  pour  les  prifes  de 
îà°s"rre  P°^e^on  arrêteront  de /concert  un  projet  de  conven- 
‘tion,  par  rapport  au  commerce  entre  les  deux  domi- 
nations , à la  navigation  de  la  Sarre  et  aux  franchîtes 
qui  devront  être  accordées  à cette  navigation;  des 
1 deux  Hautes  Parties  contractantes  s’engagent  d’y  ap- 
porter, chacune  de  fon  côté,  toutes  les  facilités  qu’on 
jugera  compatibles  avec  la  cpnftitution  de  leurs  Etats 
refpectifs.  Ces  mêmes  Commiifaires  feront  aufli  char- 
gés de  donner  les  ordres  nécefTaires  pour  la  recon- 
noiffance,  la  fixation  et  l’abornement  des  limites  de  la 
nouvelle  frontière  qui  fera  établie  en  vertu  du  pré- 
fent traité.  ' v 

Art. 
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Art.  XIIT.  1*778 

L3  franchife  réciproque  qui  a fubfifté  jusqu’ici  en  Fuu- 
vertu  d’ancieru  Concordats  entre  la  Province  de  Lor- 
raine  et  l’Electorat  de  Trêves,  par  rapport  à la  fubven-  Aiiou, 
tion  et  à d’autres  impolitions  territoriales,  cell'era  à la 
fin  de  la  préfente  année  1778,  et  les  fujets  de  chaque 
Etat  feront  tenus  de  les  payer  à l’avenir  pour  leurs 
biens  litués  fous  la  domination  de  l’autre,  an  Souve- 
rain du  Pays,  et  proportionnellement  à ce  qui  eft  d’ufage 
à l’égard  des  autre»  contribuables  de  la  même  qualité. 

Art.  XIV. 


Son  AltefTe  Electorale  prend  fur  elle  de  procurer  ConlVn- 
le  contentement  de  l’Empereur  et  de  l’Empire  fur  la 
préfente  convention. 

V . 

A r r.  XV., 

* < ’ . t 

Toutes  les  ftipnlation»  ci-deffus  feront  exécutées  Exécii- 
de  bonne  foi  dans  le  terme  de  trois  mois  après  ,io!‘  llu 
l’échange  des  ratifications , à l'effet  de  quoi  il  fera 
nommé  immédiatement  après  la  lignature  de»  deux 
Cour»  un  ou  plulieurs  Commiffaires  pour  convenir  en- 
femble  de  la  forme  des  prife»  de  pofleflion,  et  des 
arrangemeits  de  commerce  ou  autres  réfnltans  des  arti- 
cle» ci-detlus.  Les  procès  verbaux  de  leurs  opération» 
feront  ccnfés  faire  partie  de  la  préfente  convention. 

Art.  XVI. 

Les  préfens  articles  ferout  ratifiés  par  les  hautes  RatiB- 
Parties  contractantes,  et  l’échange  dès  ratifications  fe  cat,OK- 
fera  dans  l’efpace  de  fix  femainea,  à compter  du  jour 
de  la  lignature,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut.  En  foi  de 
quoi  nous  Miniftre  plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  Très- 
Chrétienne,  et  nous  Chargé  d’affaires  de  Son  A belle 
-Electorale,  en  vertu  de  no»  plein spouvorrs  refpectifs 
avons  ligné  la  préfente  convention  et  y avons  fait  ap-. 
pofer  le  cachet  de  nos  armes.  < 

Fait  à Verfaille»  le  r.  Juillet  1778.  '•  •*' 

Signé;  Gravier  de  Vergennes, 

et  Metzen. 

S 2'  Nous 


Digitized  by  Google 


ajô  Conventions  de  limites  entre  la  France 


1778  ]SÎ 


ous,  ayant  agréable  ladite  convention  en  tons- et 
chacun  les  points  et  articles  qui  y font  contenus  et 
énoncés,  avons  iceux,  tant  pour  Nous  que  pour  nos 
héritiers  et  fucceffeurs,  acceptés,  approuvés,  ratifiés 
et  confirmés  et  par  ces  préTentes  lignées  de  notre 
main  acceptons,  approuvons,  ratifions  et  confirmons; 
et  le  tout  promettons,  en  foi  et  parole  de  Roi,  garder 
et  obferver  inviolablement , fans  jamais  y contrevenir 
ni  permettre  qu’il  y foit  contrevenu  directement  ou 
indirectement,  en  quelque  forte  et  manière  que  ce 
foit.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  appofer 
notre  feel  à ces  prérentes.  Donné  à Verfailles  le  19.  jour 
du  mois  de  Septembre,  l’an  de  grâce  1778,  et  de  notre 
règne  le  cinquième. 


Signé:  LOUIS.  ..  ; 

< Et  plus  ‘bas 

Par  le  Roi, 

Signé:  Gravier  de  Vergennes* 


Eln  voulant  afiurer  de  plus  en  plus  l’exacte  obfervâ- 
tion  de  ladite  convention , et  remplir  à cet  égard  les 
engagemens  que  Nous  avons  pris;  A ces  caufes  et  à 
ce  Nous  mouvant  de  l’avis  de  notre  Confeil  et  de 
notre  certaine  fcience,  pleine  puiflancë  et  autorité 
Royale;  Nous  vous  mandons  et  ordonnons,  par  ces  - 
préfentes  fignées  de  notre  main,  voulons  et  Nous  plait 
que  cesdites  préfentes , enfemble  ladite  ^Convention  et 
lettres  de  Ratification  y énoncées,  vous  ayez  à faira 
lire,  publier  et  regiftrer,  et  le  contenu  en  icelles  gar- 
der, obferver  et  exécuter  félon  leur  forme  et  teneur, 
celfant  et  faifant  ceffer  tous  troubles  et  empêchemena 
contraires,  et  non-obftant  tons  Edits,  Ordonnances, 
Déclarations,  Arrête  etRéglemens,  Lettres,  Statuts, 
Coutumes  et  Ufages  à ce  contraires,  ausquels  Nous 
avons  expreffément  dérogé  et  dérogeons  par  cesdites 
préfentes,  pour  ce  regard  feulement  et  fans  tirer  à 

confe- 
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ronféquence:  Car  tel  eft  notre  plaifir»,  Donné  à Ver-  1778 
failles  le  22.  jour  de  Mars,  l’an  1780*  et  de  notre 
règne  le  Gxième. 

-,  Signé  i LOUIS» 

Et  plus  bas 
- PaV  le  Roi, 

Signé .*  Le  Prince  de  Montbare  y.. 

Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune» 

t K • ' f 

IL^ues,  publiées  et  regiftrées,  enfemble  la  conventions 
du  1.  Juillet  1778  et  la  ratification  du  19.  Sept,  fuivant, 
qui  et  ce  réquerant  le  Procureur- Général  du  Roi,  pour 
être  fuivies  et  exécutées  félon  leur  forme  et  teneur:: 
et  la  Cour,  fous  le  bon  plaifir  du  Roi,  conformément 
à ces  intentions  déjà  manifeftées  par  la  déclaration 
faite  en  fon  nom  et  par  fes  ordres,  lors  de  la  prife  de- 
pollelïîon,  ordonne  que  les  fujets  des  lieux  et  territoi- 
res reconnus’  par  la  convention  dont  il  s’agît,  devoir 
appartenir  à la  fouveraineté  exclnfivç  du  Roi,  au  lieu 
de  la  fouveraineté  ihdivife  dépendante  de-  fon.  Duché  , 
de  Lorraine,  feront  juridièiables  en  dernier  reflort  à 
la  Cour;  et  que  par  provifion»  et  jusqu’à  ce  que  par 
le  Roi  il  en  foit  autrement  ordonné»  les  mêmes  fujeta 
feront  judiciables  en  première  inftancé,  ou  par  appel 
des  premiers  juges,  au  Raillage  de  Bouaonville,  le  tout 
fuivant  l’arrêt  de  ce  jour.  Et  copies  duement  collation-  . ‘ 
nées  envoyées  dans  tous  les  Raillages  et  autres  fiègea. 
relfortifTans  nuement  à la  Cour,  pour  y être  pareille- 
ment lues,  publiées,  regiftrées,  fuivies  et  exécutées; 
enjoint  aux  fubftituts  fur  les  lieux  d’y  tenir  la  main* 
et  d’en  certifier  la  Cour  dans  le  mois.  Fait  à Nancy 
en  Parlement,  audience  publique  tenant,  le  27.  jour  * 
d'Avril  1780. 

Signée  Rrouet»  . 
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178 0 Lettres  -portant  confirmation  des  droits  de 
TFlecteur  de  Trêves  dans  les  terres  et  feigneu- 
ries  de  Fumay , Hevin  et  Feppin , données  à 
Verf ailles  au  mois  d'août  .et  enregitrées  au 
parlement  de  Flandres  le  17  .JVov.  1730. 

(Ibidem.) 

Inouïs  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de„ France  et  de 
Navarre  : A tous  prêtons  et  à venir  faim.  Notre  très 
cher  et  très  aimé  Coulai  et  Oncle  l'Electeur  de  Trêves 
Nous  a fait  expofer  qu’en  même  tems  que  par  l’arti- 
cle  premier  de  la  convention  conclue  entre  Nous  et 
lui  le  1.  Juillet  1778.  il  a renoncé  tant  en  fon  nom 
qu’en  celui  de  fes  luccefleurs  à toutes  prétentions  fur 
la  fouveraineté  des  terres  et  feigneuries  de  Fumay, 

* Revin  et  Feppin,  Nous  avons  de  notre  côté  promis 
de  le  maintenir  dans  la  propriété  et  '»  jouillance  de 
ceux  des  biens,  droits,  cens  et  revenus  dépendans  des 
terres  desquelles  il  eft  actuellement  eti  polleflion,  et 
qn’ainli  il  efpéroit , que  nous  nous  porterions  volon- 
tiers à lui  accorder  cette  grâce.;  A.  quoi  ayant  égard 
et  voulant  donner  à notre  dit,rGoulin,,une  nouvelle 
. marque  de  notre  affection,  à ces  caufes  et  autres  à ce 
Nous  mouvant  de  l’avis  de  notre  Confeil  et  de  nôtre 
grâce  Tpeciale  pleine  puiffance  et  autorité  royale  Nous 
avons  ordonné  et  par  ces  préfentes  fignées  de  notre 
. , main,  Nous  ordonnons  ce  qui  fuit. 

'.  An  t.  I. 

Notre  dit  Coufin  et  après  lui  fes  fuccefleurs 
jouiront  librement  et  à perpétuité;  fous  la  fouveraineté 
, de  la  Couronne  de  Francè,  de  tous  les  biens,  droits 
et  revenus  qu’il  poflède  actuellement  à Tnmay  et  à 
. Revin,  notamment  à ceux  ci -après  fpécifiés. 

Art.  II. 

La  moyenne  et  balle  juftice  à Revin  et  à Fumay 
continuera  d’ètre  commune  entre  Notre  dit  Coufin  et 
le  Comte  de  Bryas.  Elle  y fera  comme  par  le  paflé 
exercée  au  nom  des  deux  Co- Seigneurs. 

Art. 
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Art.  III. 

Conformément  à ce  qui  s’eft  pratiqué  jusqu’ici,. 
Notre  dit  Coufin  et  le  Comte  de  Bryasy  nommeront 
alternativement  le®  Echevius  qui  compofent  les  juris- 
dictions  appellées  la  Haute  Cour  et  la  Baffe  Cour 
quant  à la  nomination,  tant  du  Mayeur,  du  Greffier 
et  du  Sergent  de  la  Baffe  Cour  «à  Kevin  et  à Fumay, 
que  du  Bourguemaître  et  des  Elus  jurés  de  Fumay  i 
les  titres,  ou  à defaut  des  titres,  la  pofTeffion,  régle- 
ront à qui  cette  nomination  doit  appartenir. 


1780 


Art.  IV. 


' Notre  dit  Coufin  continuera  de  percevoir  deux 
dixièmes  du  produit  tant  de  la  coupe  de  lix  cents  cin- 
quante huit  bonniers  de  bois  taillis  qu’il  poffède  a 
Kevin  par  indivis  avec  le  Comte  de  BTyas  et  l’abbé 
de  la  Val  Dieu,  que  du  droit  de  terrage  fur  les  grains 
que  rapportent  les  farts  desdits -bois. 


Art.  V.  é > 

Le  droit  de  pèche  dans  la  panîc  de  la  Meufe,  ap- 
pellée  des  Eaux  de  la  Franche  forêt,  fera,  comme  il 
a été  jusqu’à  préfent,  commun  entre  Notre  dit  Coufin 
et  le  Comte  de  Bryas.  . < 

f . • 

Art.  VI. 

Notre  dit  Coufin  continuera  de  jouir  de  trois  ren-  , 
tes  annuelles  et  irrédimibles , desquelles  font  chargés 
envers  lui  l’ancien  moulin  de  Kevin , l’emplacement 
du  Four  Bannal  qui  exiftoit  autrefois  en  ce  lieu,  ewfm 
le  moulin  de  Fumay;  la  première  de6dites  rentes  mon- 
tant à foixante  florins  argent  du  pays  ou  foixante 
quinze  livres  monnoie  de  France;  la  fécondé  à dix 
neuf  livres  cinq  fols  trois  deniers,  et  la  troifieme  à 
cent  dix  florins  ou  cent  trente  fept  dix  fols. 


A r t.  VIL 

Les  deux  Vennes  ou  Pêcheries  qui  exiflent  à Ke- 
vin, feront,  confme  par  le  pafTé,  affermées  au  profit 
de  Notre  dit  Coulin,  mais  à la  charge  par  l’Adjudi- 
cataire de  délivrer  au  Comte  de  Bryas.  fuit  en  argent» 
fort  en  poiffon,  la  redevance  accoutumée.  , / 

‘'S  4 Art» 
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Art.  VIII. 

Maintenons  Notre  dit  Coufin  dans  la  poffeflion 
tant  de  neuf  Fauchées  de  Prairie  franches  de  dixines, 
(huées  fur  le  territoire  de  Revin  que  de  deux  autres 
Fauchées  comprifes  dans  celui  de  Fumay. 

Art.  IX. 

Le  droit  de  Terrage  continuera  d’être  perçu  à 
Revin  au  profit  de  Notre  dit  Coufin  fur  les  grains  que 
produifent  les  Aifances  de  la  Communauté,  et  les 
terres  labourables  fituées  ailleurs  que  dans  le  Canton 
appelle  le  haut  de  dell'ous. 

Art.  X. 

Les  bois  de  la  Communauté  de  Revin  feront, 
comme  par  le  paffé,  chargés  envers  Notre  dit  Coufin 
du  droit  de  Sevrage. 

Art.  XI. 

x 

Ladite  Communauté  continuera  de  lui  faire  dé- 
livrer, foit  en  bois,  foit  en  argent,  la  redevance- à 
laquelle  elle  «’efl  foumife  envers  les  Electeurs  de  Trê- 
ves pour  être  affranchie  de  l’obligation  de  fe  fervîr 
du  Four  Bannal  qu’ils  avoient  en  ce  lieu. 

Art.  XII. 

» ' ' \ . 

La  collation  des  Cures  de  Revin  et  de  Fumay 
continuera  appartenir  à Notre  dit  Coufin. 

* Art.  XIII. - - st 

Il  jouira,  comme  par  le  paffé,  de  la  moitié  du 
produit  tant  de  la  coupe  de  dix  huit  cents  quatorze 
bonniers,  quatre  vingt  quatre  verges  de9  bois  taillis 
fitués  à Fumay,  et  dqnt  la  propriété  eft  commune 
entre  lui  et  ledit  Comte  de  Bryas,  que  du  droit  de 
terrage  qui  fe  perçoit  fur  les  grains  recueillis  dans 
les  farts  desdits  bois.  t 

Art.  XIV. 

Le  droit  de  Thonlieu  et  Hutage  continuera  d’être 
perçu  au  profit  commun  de  Notre  dit  Coufin  et  dudit 
S.  Comte  de  Bryas  fur  chaque  chariot  de  marchandi- 
fes  traverfant  le  territoire  de  Fumay,  ou  déchargé  fur 
*•  ■ icelui: 
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îcelui:  Voulons  toutefois  que  les  objets  qui  jusqu’à  i'jQq 
préfent  n’ont  point  été  affujettis  à ce  droit,  couti-  * ® 
nuent  d’en  être  exemts. 


, Art.  XV. 

La  jouiffance  et  la  propriété  d’une  prairie  fituée 
dans  le  territoire  de  Furoay,  a(ppellée  le  Pré- l’Avocat,  > 
feroht,  comme  elles  l’ont  été  jusqu’ici,  communes 
entre  Notre  dit  Coulin  et  ledit  Sieur  Comte  de  Bryas. 

Art.  XVI. 

Maintenons  Notre  dit  Coufin  dans  la  poffeflion 
de  la  Venue  ou  Pêcherie  établie  fur  la  Meufe  au  deffus 
de  Fumay. 

Art.  XVII. 

Les  particuliers  à qui  il  a été  permis  d’exploiter 
l’Ardoifière  lituée  fur  le  territoire  de  Fumay  continue- 
ront de  payer  à Notre  dit  Coufin  la  redevance  dont  ' 
ils  font  pour  ce  tenus  envers  lui. 

Art.  XVIII. 

Il  lui  féra  payé  annuellement,  comme  par  le  pafTé, 
par  chaque  chef  de  famille  établie  à Fumay,  ailleurs 
que  dans  le  quartier  appellé  le  Sauley,  un  liard  et 
demi,  et  par  ceux  qui  demeurent  dans  ledit  quartier 
un  liard  feulement.  Il  continuera  de  percevoir  fur  les 
jardins  fitués  dans  le  Canton  appellé  les  Franchës 
Coulures:  le  même  cens  que  ci-devant. 

V A r t.  XIX. 

Lorsqu’on  exploitera  les  bois  du  Canton  de  la 
Folle  appartenant  à la  Communauté  de  Fumay,  Notre 
dit  Coufin  percevra  le  droit  de  terrage  fur  lesdits  bois, 
ainfi  que  fur  les  grains  que  produiront  les  Sans  d’iceux. 

Art.  XX. 

/ Voulons  également  que  Notre  dit  Coufin  et  après 
lui  fes  fncceffeurs  jouiffent  librement  à perpétuité  fous 
la  fouveraineté  de  la  Couronne  de  Frauce  de  la  terre 
et  feigneurie  de  Feppin  appartenante  aux  Electeurs 
de  Trêves,  ainfi  que  de  tous  les  droits,  biens,  cens 
et  redevances  généralement  quelconques  qui  peuvent 
en  dépendre  et  dont  ils  ont  joui  jusqu’à  préfent,  no- 
tamment des  droits  de  haute,  moyenne  et  baffe  juftice, 
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et  de  ceux  de  terrage,  de  hutage  et  terrage,  de  di- 


mette  et  de  petit  terrage. 

Art. 


XXI. 


Voulons  au  furplus  çjue  Notre  dit  Cotüfin  ne  puiffe 
exercer  en  vertu  des  prefentes  autres  ni  plus  grands 
droits  que  ceux  qui  appartiennent,  notre  intention 
n’étant  pas  que  la  grâce  portée  par  icelles,  préjudicie, 
foit  à nos  propres  droits,  foit.  à ceux  d’autrui. 

Art,  XXII. 

Encore  que  les  fucceileurs  de  Notre  dit  Coufin  ne 
foient  pas  rappelles  dans  toutes  les  dispofitions  des 
préfentes,  voulons  cependant  que  l’elFet  d’icelles 
s'étende  à iceux  tà  perpétuité. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  et  féaux 
les  gens  tenant  Notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres, 
que  ces  prefentes  ils  ayent  à faire  regiftrer,  et  du  con- 
tenu en  icelles  faire  jouir  et  ufer  Notre  di;  Coulin,  et 
après  lui  fes  fucceileurs  pleinement,  paifiblement  et 
perpétuellement,  ccifant  et  faifant  ccITcr  tous  troubles 
et  empècbernens  contraires.  Car  tel  eft  Notre  plaifir, 
et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  et  fiable  à toujours, 
Noua  avons  fait  mettre  Notre  feel  à ces  dites  prefentes. 
Donné  à Vertailles  au  mois  d’Août,  l’an  de  grâce  1780, 
et  de  Notre  règne  le  feptième. 

LOUIS. 

Vifa:  Hue  de  Miromexu., 

Par  le  Roi. 

Le  Prince  nt  Montbareï. 


ümregtftréea  au  Greffe  de  la  Cour  de  Parlement  de 
Flandres,  oui  et  ce  confentant  le  Procureur- Général 
du  Roi  pour  jouir  par  le  Suppliant  de  l’effet  et  conte- 
nus en  icelle,  félon  leur  forme  et  teneur  conformément 
à l’arrêt  de  ce  - jour  - d'hui  dix-fept  Novembre  mil  fept 
cent  quatre  vingt. 

Proost. 
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Renouvellement  des  traités  de  paix  entre  la  1774 
France  et  la  regençe  de  Tunis  lors  de  l’avc - s.  juin. 
nement  de  Louis  XV.  arrêté  au  palais  du 
Barde  le  3 Juin  1774.  „• 

( Koch  table  etc.  et  recueil  T.  II.  p.  332.) 

Aly  -Pacha-  Bet  feigneur  fouverain  de  la  ville 
de  Tunis,  la  bien  gardée  et  Ha^wd  -Pacha, 
notre  fils  ainé.  Ainji  J oit  - il. 

Xja  France  ayant  eu  le  malheur  de  perdre,  après  un 
long  et  glorieux  règne,  le  puiffant  et  bien  aimé  Em- 
pereur Louis  quinzième  du  nom,  qui  fera  à jamais 
regretté  et  d’heureufe  mémoire  pour  fes  amis  et  fidè- 
les fujets  ; partageant  en  cette  première  qualité  la 
douleur  de  fon  augufte  fuccefleur,  et  l’impreffement 
qu’il  nous  a montré  de  refferrer  et  maintenir  la  paix 
et  l’union  qui  régne  depuis  fi  Iongtoms  entre  fes 
états  et  les  nôtres  ; animé  du  même  défir  et  de  la 
plus  entière  confiance,  nous  agréons  la  confirmation 
des  traités  que  le  chevalier  de  Saizieu  a l'oulre  et  le 
pouvoir  de  l’Empereur,  fon  maître,  de  faire  avec  noue, 
et,  renouvellant  et  confirmant  tous  les  fusdits  traités 
pour  nous  et  nos  fucceffeurs  Beys  dans  ce  (royaume, 
de  la  manière  la  plus  authentique  et  la  plus  conforme  ,> 

aux  intentions  du  puiffant  et  glorieux  empereur  Louis 
feize,  dont  nous  avons  Reconnu  les  dispofitions  et  les 
pleinspouvoirs  expédiés  fous  le  fceau  impérial  de  Ver- 
failles  le  12.  Mai  1774,  en- faveur  et  au  nom  dudit  *\ 

Sr.  chevalier  de  Saizieu,  chargé  de  fes  affaires  auprès 
de  nous,  et  conful  de  France  en  notre  royaums;  à 
l’effet  de  quoi  nous  avons  avec  le  dit  conful  et  notre 
cher  fils,  fouscrit  et  ratifié,  ainfi  que  nous  confirmons 
et  renouvelions  tous  et  chacun  |de  nos  dits  traités, 
leur  adjoint  et  fupplément  avec  la  France,  eln  vertu 
de  la  préfente  déclaration  donnée  fous  le  fceau  de 
Dieu  en  notre  palais  du  Barde  le  24.  de  la  lune  de 
Rabia - Halul , l’an  de  l’Hégire  1188  (ce  qui  revient 
au  3.  du  mois  de  Juin  1774.)  > . 1 

' Pour  copie.  J 

y Saizieu. 

•'  '-.,••••  V'  ■’  >9- 
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1774  Vertrag  zwifchen  Churbaiern  und  Cburpfalz 
*9.  jmu  puncto  conftituti  tnutui  pojjèflbrii , zu 
München  den  19.  Jim.  1774. 


( Bacwhanw  Forlegutig  etc.  Urkundcn  p.  çç.  et  dan* 
Seittler  1.  c.  Faber  N.  £.  Staatscanz. 


Vc 


T.  çj.  p.  104.) 


on  Gottes  Gnaden  Wir  Maximilian  Jofeph , in 
Ober-  und  Nieder - Bayern , auch  der  Oberu  Pfalz, 
Herzog , Pfalzgraf  bey  Rhein  , des  Heil.  Rômifchen 
Reirhs  Ertztruchfefs  und  Churfürft,  Landgraf  zu 
Leuchtenberg  etc.  Und 

Von  Gottes  Gnaden  Wir  Cari  Theodor,  Pfalzgraf 
bey  Rhein,  des  Heil.  Rômifchen  Reichs  Ertzfchatz- 
ineifter  und  Churfürft,  in  Baiera,  zu  Jülich  , .Cleve 
und  Berg  Herzog,  Fürft  zu  Mors,  Marquis  zu  Bergen 
Opzoom , Graf  zu  Veldenz.  Sponheim,  der  Mark 
Ravensberg,  Herr  zu  Ravenftein  etc.  etc.  bekennen 
fur  Un?  nird  Unfere  E»  ben  , vvas  g*  tlalten  Wir  zu  defto 
mehterer  Felihaltung  Unferer  im  Jahr  Siebeuzehen- 
hnndert  Sechs  und  Sechzig,  und  Siebenzehenhtindert 
ein  nnd  Siebenzig  erneuerten  Hans  Union  und  Erh- 
verbrüderung,  wie  5»nch  des  wirklichen  Vollzugs  der- 
felben  und  damit  cafu  evenieute  ein  dritter  mit  an., 
mafslicher  Poffeflions  • Ergreifung  das  Praevenire  zu 
fpielen  defto  minder  im  Staude  feyn  mogte.  Uns 
weiter  mit  einander  dahin  unterredet  und  einverftan- 
den  haben,  dafs 

vrir.  1.  Das  conftitutum  polTelTorinm  auf  aile  und  jede 

a""(fon- ln  ^em  ^acto  mutuae  Sncceinonis  begriftene  beyder- 
ftimti  » feitige  Lande  und  Befitzthiimer  zuvôrderft  Uns  felb- 
ïotiu'  ^en*  unc*  hiernâchft  auch  allen  darin  eingefchloffe- 
nen  Haus  Agnaten  reciproce  und  eventnaliter  jedoch 
dergeftalten  liiermit'  eingeraumet  feyn  folle,  dafs  fol- 
ches  zwar  contra  quemcunque  tertium  die  voile  Wir- 
kung  einer  Compoffefïion  nach  Gch  ziehen , inter 
Corapacifcentes  abcr  fo  lang  der  im  Haus-Pacto  be- 
grillVne  beyderfeitige  Manns  - Siamme  dauert,  zu  gar 
keinen  Gebrauch  gegen  einander  dienen,  folgllch  keiq 
Theil  dem  andern  bey  feinem  oder  feiner  Mânnlichen 
■ . . < Defcen- 
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Defcendenz  Lebzeiten  , in  den  Regierungs-  oder  an-  j JJ  a 
dem  Gefchaften,  unter  déni  Vnrwand  des  Conftituti 
einen  Eiugrilï,  Hinternifs  nnd  Einhalt  erzeigen,  oder 
fich  im  mindeften  darin  xnifcben  ; fondern  nichts  defto 
weniger  ein  Jeder  Theil  ganz  frey  nnd  ungefperrte 
Hand  hierin  haben  und  bebalten  folle  ; -Und  weil  auch 

2.  Der  in  den  Gottes  Handen  Itehende  Succès-  Minci 
fiongfall  auf  Unfere  des  Churfiirften  von  Baiern  Seite 
dermal  nur  nocli  auf  ein  Paar  Augen  beruhet,  mit- küiifù 
bin  diefer  von  Goti  zu  verhütende  Fall  eine  mehrere  fa”. 
nnd  zeitlichero  Vorforge  erfordert . fo  ift  ferner  zwi-  fcheii 
fchen  Uns  abgeredt  und  befchlollen  .worden,  dafs 
jene  Expeditiones , welche  feiner  Zeit  zu  Erlangung 
der  natürlich-  und  Solitarifchen  PofTeffion  dienlich 
oder  nôthig  feyn  roogten,  gleich  jetzo  prâparirt  und 
hergeftellt , fofort  dahier  in  München  dem  Geheimen 
Raths  Kantzler,  Freyherrn  von  Kreitmayr,  oder  da  er 
den  Fall  nicbt  erlebt,  nach  [einem  Tod  alfo  gleich 
einem  andern  Vertrauten  und  beyderfeils  anftühd»gei\ 
Subftituto  zur  geheim  und  lleifsigeh  Verwahr  mit  dem 
Anhang  übergeben  worden,  dafs  derfelbe,  fo  bald  nur 
der  Fall  üch  ergiebt,  in  inftaftti  nicbt  nur  die  bis  dahin 
in  Biancoi  verbleibende  Data  famentlich  fchon  in  Be- 
reitfchaft  liegend , und  mit  der  Churfürftlicben  eigen* 
hândigen  Unterfchrift  bezeichneter  Expeditionen  zu 
erfetzen,  fondern  auch  folche  durcb  einen  hieligen 
geheimen  Secretarium  unterzeicbnen  und  unter  dem 
grofsern  geheimen  lnfiegel  an  die  gehorige  Ort  aus- 
fertigen  und  eilfertigft  dahin  tiberliefern  zu  laffen 
habe.  Damit  die  vorhin  fchon  erlangte.Poffeftio  mere 
civilis  durch  den  darauf  erfolgend  nanirlichen  Befitz 
nur  defto  mehr  Kraft  und  auf  diefe  Weife  auch  fein 
thâtig  und  vollkommenes  Wefen  erreichen  rnoge. 

Urkundt  deffen  ift  gegenwartigrs  Infiniment  in 
duplo  hierüber  errichtet,  und  einem  jeden  compacifci- 
renden  Tbeil  ein  Exemplar  unter  Unferer  beyderfeiti- 
gen  Hand  - Unterfchrift  und  Siegels- Vordmckung  zu- 
geftellet  worden.  München  den  19.  Juny  Ao.  1774. 


MAXIMILIAN  JOSEPH, 

Churfürjl. 

A.  W.  B.  von  Kreitmayr. 
Joe.  Euch.  Fr.  vonOber- 

MAYR. 


CARL  THEODOR,  * 

Churfiirji. 

Vt.  B D.  Zédtwiz. 
Joh.  Georg  Anton 
von  Stengel. 

s 20. 


Digitized  by  Google 


sg6  Traité  de  paix  et  d’amitié  entre  la  RuJJie 

20. 

1774  Articoli  délia  perpétua  Pace  tra  l'impero  di 
tutte  le  RuJJïe  e la,  Porta  - Ottomana , con- 
chiufa  nel  Campo  prejjo  la  Citta  ai  Chiufciuc 
Cainargi ¥) , dijlante  4 leghe  délia 

. ■ * • > 1 

citta  di  Silijlria.  v 

(Storia  deir  Anno  1774-  p.  248;  copie  tirce  immédia- 
tement de  l’Imprimé  Italien.) 

' . 1 * 

In  Nome  di  Dio  Onnipotente. 

D Ambe  le  belligexanti  parti  dell’  Impero  di  tutte  le 
llullie,  e délia  Porta  Ottomana,  i Sovrani,  ed  Auto- 
cratori,  avendo  la  vicendevol  brama,  ed  inclinazione 
per  la  terminatione  délia  prefente  tra  gli  vicendevoli 
Imporj  continuata  guerra,  e pel  rellabilimento  délia 
paee , col  mezzo  di  Pleuipotenziate  da  ambe  le  parti 
„ -confidenti  Perfone,  eftettivamente  hanno  comméflo  a’ 
Plenipoteiiziarj  di  fare  l'accordo,  ftabilimento,  conclu- 
lione,  e fottofcrizione  del  Trattato  di  pace  fra’  vicen- 
devoli Alteflimi  Imperj  per  S.  M.  la  Sovrana  di  tutte 
le  Ruflie  il  Co.  Pietro  Romanzow  Gen.  Feld-Marafc. 
Cnrnand.  dell’  Efcrc.  Govern.  Gen.  délia  picciola  Rullia, 
Prefulente  del  Collegio  di  detta  Provincia,  e degli 
Ordini  di  Saut’  Andrea,  di  San  Giorgio,  di  Aleffandro 
JNewski,  e di  Sain’ Anna  Cavalière;  e per  S.  Sultauea 
Maefta  il  Supremo  Vifir  délia  fulgida  Porta,  Mouilon 
Zade  Mehemet  BalTa. 

In 

» . • 1 

* ‘ • r 

*)  Comme  ce  traite  fat  conclu,  aind  que  le  fait  voir 
l’Article  XXVIII,  en  langue  Italienne,  Rude  et  Turque 
je  me  fuis  déterminé  à le  donter  ici  en  langue  oiigi- 
nsle  et  en  y joignant  1e  traduction  Françoifo  faite  par 
autorité  en  Ruflie.  Aa  refte  dans  aucun  autre  imprimé 
qui  foit  tombé  entre  mes  maint,  on  trouve  les  deux 
Articles  féparés  donc  parlo  l’Art.  I.  de  la  convention 
•xplieetoire  de  1779, 
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Traité  de  paix  perpétuelle  et  d’amitié,  1774 
entre  l’Empire  de  Rufiie  et  la  Porte  Otta-^JuU1* 
mane,  conclu  le  io:  Juillet  dans  la  tente 
du  Commandant  en  Chef  le  Feld- Ma- 
réchal Comte  de  RoumanZow,  prés  du 
village  de  Kutschouc  Kaynardgi  fur  la  rive 
droite  du  Danube  par  les  Plénipotentiai- 
res nommés  par  lui  et  par  le  Grand  Vezir, 
confirmé  par  les  deux  Chefs  le  iç.  du 
même  mois,  et  approuvé  et  ratifié  par 
Sa  Hautefle  à Conftantinople  le 
io.  Janv.  1775. 

(D'après  l'imprimé  qui  a été  publié  en  François  à 
\ Pétersbourg  1775.  Fol.) 

»* 

Au  nom  de  Dieu  Tout- PUiflant. 

I-jcs  Souverains  des  deux  Empires  belligérants , celui 
de  toutes  les  Ru  fies  et  la  Porte  Ottomane  fouhaitant 
et  déjirant  mutuellement  de  mettre  fin  à la  guerre  qui 
a duré  jusqu'à  prefent  entre  les  deux  Etats,  et  de 
parvenir  au  rètablijjement  de  la  paix  par  des  perfon - 
nés  de  confiance  respectivement  autorijèes  à cet  effet, 
ont  nommé  et  muni  de  leurs  plein  s pouvoirs  effectifs 
pour  négocier,  arrêter,  conclure  et  figner  le  Traité 
de  paix  entre  les  deux  hauts  Empires,  J avoir  S.  M. 

V Impératrice  de  toutes  les  Ruffies , le  Comte  Pierre 
de  Jioumanzow  Général-  Feld- Maréchal , Commun^ 
dant  de  fon  année;  Gouverneur  Général  de  la  Petite 
Ruffie,  Préfident  du  Collège  de  la  Petite  Ru  [fie,  et 
Chevalier  des  ordres  de  St.  André,  de  St.  George , 
de  St.  Alexandre  A ew  ski  et  de  St.  Anne,  et  Sa  Hau- 
te(fe , le  Grand  Vizir  de  la  Sublime  Porte  Moujfon 
Zadé  Mechmet  Bacha. 

En 
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17*74  Articoli  délia  perpétua  P ace  tra  l'impero  di 
âr'ui n.futte  le  RuJJie  e la,  Porta  - Ottomana , con~ 
chiitfa  nel  Campo  prejfo  la  Città  di  Chiufciuc 
Cainargi  *) , dijlante  4 le&he  délia 
città  di  Siliflria. 

(Storia  cLelV  Anno  1774.  p.  248;  copie  tirée  immédia, 
tement  de  l’Imprimé  Italien,) 

t * 

In  Nome  di  Dio  Onnipotente. 

D Ambe  le  belligérant!  parti  dell’  Impero  di  tulle  le 
lluflie.  e délia  Porta  Ottomana,  i Sovrani,  ed  Auto- 
cratori,  avendo  la  vicendevol  brama,  ed  inclinazione 
per  la  terminatione  délia  prefente  tra  gli  vicendevoli 
Imporj  continuata  guerra,  e pel  refiabilimento  délia 
pace,  col  mezzo  di  Pleuipotenziate  da  ambe  le  parti 
-confidenti  Perinne,  eftettivameme  hanno  comméü’o  a’ 
Plenipotenziarj  di  fare  l’accordo,  ftabilimento,  conclu- 
fione,  e fottofcrizione  del  Trattato  di  pace  fra’  vicen- 
devoli AltelTimi  Imperj  per  S.  M.  la  Sovrana  di  tutte 
lç  Ruflie  il  Co.  Pietro  Romauzovv  Gen.  Feld  - Marafc. 
Comand.  dell’  Eferc.  Govern.  Gen.  délia  picciola  Rallia, 
Prefulente  del  Collegio  di  detta  Prorincia,  e degli 
Ordini  di  Sant’  Andrea,  di  San  Giorgio,  di  Aleffandro 
Neweki,  e di  Sant’ Anna  Cavalière;  e per  S.  Sultanea 
Maella  il  Supremo  Vifir  délia  fulgida  Porta,  Mouilon 
Zade  Mehemet  Baffa. 

In 

1 . • 1 

*)  Comme  ce  traite  fut  conclu,  ainli  que  le  fait  voir 
l'Article  XXVIII,  en  langue  Italienne,  R11IT0  et  Turque 
je  me  fuis  déterminé  à le  donrer  ici  en  langue  origi- 
nale et  en  y joignant  la  traduction  Françoifo  faite  par 
autorité  en  Rullie.  An  relie  dans  aucun  autre  imprimé 
qui  foit  tombé  entre  mes  maint,  on  trouve  les  deux 
Articles  réparés  dont  parlo  l’Art.  I.  de  La  convention 
s explieatoire  de  *779’ 
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Traité  de  paix  perpétuelle  et  d’amitié,  1774 
entre  l’Empire  de  Rufiie  et  la  Porte  Otto-  , 
mane,  conclu  le  io:  Juillet  dans  la  tente 
du  Commandant  en  Chef  le  Feîd- Ma- 
réchal Comte  de  Ucumanzow,  prés  du 
village  de  Kutschouc  Kaynardgi  fur  la  rive 
droite  du  Danube  par  les  Plénipotentiai- 
res nommés  par  lui  et  par  le  Grand  Vezir, 
confirmé  par  les  deux  Chefs  le  iç.  du 
même  mois,  et  approuvé  et  ratifié  par 
Sa  Hauteffe  à Conftantinople  le 
io.  Janv.  1775. 

* \ 

( D'après  l' imprimé  qui  a été  publié  eu  François  à 

y Pètersbourg  1775.  Fol.) 

. »* 

Au  nom  de  Dieu  Tout- Phiflant. 

Ises  Souverains  des  deux  Empires  belligérants , celui 
de  toutes  les  Ruffles  et  la  Porte  Ottomane  fouhaitant 
et  déjirant  mutuellement  de  mettre  fin  à la  guerre  qui 
a duré  jusqu'à  prefent  entre  les  deux  Etats , et  de 
parvenir  au  rètabliffement  de  la  paix  par  des  person- 
nes de  confiance  rcjpectivement  autorijèes  à cet  effet, 
ont  nommé  et  muni  de  leurs  plein  s pouvoir  s effectifs 
pour  négocier,  arrêter,  conclure  et  figner  le  Traité 
de  paix  entre  les  deux  hauts  Empires , J avoir  S.  M. 
l'Impératrice  de  toutes  les  Ruffles,  le  Comte  Pierre 
de  Roumanzow  Général-  Feld  - Maréchal , Comman- 
dant de  fon  armée;  Gouverneur  Général  de  la  Petite 
Ruffie,  Préfident  du  Collège  de  la  Petite  Ru  [fie,  et 
Chevalier  des  ordres  de  St.  André,  de  St.  George , 
de  St.  Alexandre  Newskt  et  de  St.  Anne , et  Sa  Hau- 
teffe, le  Grand  Vizir  de  la  Sublime  Porte  Moujfon 
Zadé  lilechmct  Bacha.  ‘ 

En 
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y a In  confeguenza  di  che,  ambi  i Commandant!  Su-  - 
premi  degli  efercili,  il  Gen.  Feld.  Marefc.  Co:  Piet.o 
di.  Romanzow  hanno  impiegate  le  cure  loro,  e dal 
Supremo  Vifir  dalla  parte  délia  fulgida  Porta  fi  fono 
mandati  il  Resmi  Achmet-Elïendi,  e Ibraim  Miunib 
Bieis-Effendi , e cqII’  elettore,  o Plcnipotenziato  dal 
mentovato  Gen.  Feld -Marafc.  Niccolô  Princ.  Kepnin 
I..uogotenente  Gen.  Cavallero  degli  Ordini  di  San  Gior- 
gio dell^  féconda  claire,  di  Allefi'andro  Newaki,  di 
quelle  délia  Polonia  dell’  aquila  fiianca,  e di  qnello 
dell’  Oiftein  di  Sant’  Anna,  in  prefenza  del  medefimo 
Feld.  Marefc.  Co:  Romanzow,  fi  fono  accordati,  hanno 
ftabilito,  conchiufo,  fottofcritto,  e co’  Sigiili  loro  cop- 
fofidato  per  la  perpétua  Pace  tra  l’Impero  di  tutte  le 
Ruflie  e la  Porta  Ottomaua  i feguenti  Articoli. 


Art.  I. 

D’ora  in  poi , e per  fempre  interromponfi,  ed  an- 
nullanû  tutti  gli  atti  d’inimicizia,  e d*  odio  paffati  fra 
le  due  Potenze,  e pongonü  in  eterno  oblio  tutte  le 
oftilità,  e danni,  colle  armi,  o con  altro  fimile  da  una 
<i  dal l’  altra  parte  intraprefe,  fatte,  ed  efeguite,  et  in 
nefiitn  modo  non  fi  farà  mai  vendetta  di  quelle,  ma 
in  contrario  di  quefte  fi  manterrà  una  perpétua,  fia- 
bile,  ed  inalterahile  pace  in  terra,  ed  in  mare.  Pari- 
mente  fi  manterrà  una  fincera  concordia,  eterna,  ed 
i'nalterabile  amicizia,  ed  una  folIecitiflTima  efeeuzione, 

0 mantenimento  di  quefti  Articoli,  e dell’  unione  pofta 
l'ra  ambe  le  altifllme  Parti  contraenti,  S.  M.  la  Sovrana 
di  tutte  le  RulTie,  e Sua  Snltanea  M.  i loro  Succeffori, 
«;  Difcendenti,  anche  fra  gl’  lmperi,  Poffeffioni,  Paefi,- 
ludditi,  e abitanti  d’ambe  le  Parti,  talmentechè  in 
f uturo  vicendevolmente  nitina  contro  1 altra  non  intra- 
prenderà,  nè  in  fegreto  nè  in  palefe , qualunque  atto 
il’ofiilita  o di  danno,  ed  in  confequenza  délia  rinno- 
vata  tanto  fincera  amicizia  promettono  ambe  le  parti 
una  vicendevole  amniftia,  ed  univerfal  perdono  a tutti 
quei  fudditi , fenza  veruna  ecceziône,  in  ogni  modo, 

1 quali  aveiïero  fatto  contro  ail’  una,  o ail’  altra  parte 
qualunque  delitto,  liberando  quei  che  o nelle  Galere, 
O nelle  prigioni  fi  trovanno,  ipermqttendo  di  ritornare 
ugli  efiliati,  ed  ai  condannati  al  confino,  et  promet- 

, tendo  > 
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En  conséquence . ces  deux  Commandons  des  ar- 
mies  , le  'Feld- Maréchal  Comte  Pierre  Roùmanzow  et  1 ‘ * 
le  Grand  Fizir  Mouffon  Z.adé  Mechmet  Bacha,  pour 
Je  conformer  aux  vues  de  leurs  Cours , ont  d^nni 
tonte  leur  attention  à cette  affaire  , et  les  Plénipo- 
tentiaires , Nijrhandgi  Rcjmi  Achmet  Effendi  et 

lbraim  Munib  Pieis  Effendi  envoyés  le  ;.  de  Juillet 
1774  par  le  Grand-  ffizir  de  la  part  de  la  Sublime 
Porte , ont  conjointement  avec  le  Plénipotentiaire 
nommé  par  le  dit  Feld  Maréchal , le  Prince  Nicolas 
Pepnin , Lieutenant  Général,  Chevalier  de  l'ordre  de 
St:  Gepi  ge  de  la  Grande  croix , de  St.  Alexandre 
Neuwky , de  l'aigle  blanc  de  Pologne  et  de  Ste  Anne 
de  JJidJîein  , dreffè , arreté,  conclu , f gué  et  muni  du 
cachet  de  leurs  armes,  en  préfence  du  Général  Feld 
Maréchal  Comte  de  Roumanzoïv  dans  fa  tente . les 
articles  Jnivans  de  la  paix  perpétuelle  entre  'Empire 
de  toutes  les  Rufp.es  et  la  Porte  Ottomane. 

■ . Art.  I. 

Dès  à prejeut  et  pour  toujours  ceffcront  toutes  Paix  «t 
les  ho/iilités  et  l'inimitié  qui  ont  eu  lieu  jusqu’ ici , et 
toutes  les  actions  et  entreprifesx  ennemies  faites  de 
part  et  d'autre  par  les  armes  ou  d'aiitre  manière 
feront  eyfevclies  dans  un  eternel  oubli , fans  qu’il  en 
fait  tiré  vengeance  par  quelque  moyen  que  ce  puijje 
être;  mais  au  contraire  il  y aura  une  paix  perpé- 
tuelle confiante  et  inviolable  tant  par  mer  que  par 
terre.  Pareillement  il  Jera  cultivé  entre  les  deux 
hautes  Parties  contractantes , S.  M.  V Impératrice  de 
toutes  les  Rnfpes  et  Sa  Hauteffe,  Leurs  Succeffeurs 
et  Héritiers , ainfi  qu' Outre  les  deux  Empires,  leurs 
Etats  t terres , fujets  et  habit  ans  une  union  fincère 
et  une  amitié  perpétuelle  et  inviolable  avec  ufz 
foigiieux  accompliffement  et  maintien  de  ces  articles; 
de  façon  qu'aucune  des  deux  Parties  n'entreprendra  , 
à l'avenir  à l’égard  de  l'autre  aucune  action  ou  defjoin 
ennemi  que  ce  J oit , ni  en  fecret  ni  ouvertement.  Et 
en  confèquence  du  renouvellement  d'une  amitié  fi  fin- 
cère , les  deux  Parties  contractantes  accordent  re- 
fjiectivement  une  amniflie  et  pardon  général  à tous 
ceux  de  leurs  Jujets  fans  diflinction , qui  Je  fout 
rendus  coupables  de  quelque  crime  envers  l'une  ou 
tautre  des  deux  Parties;  délivrant  et  mettant  en 
-Pfom.  JI.  T liberté 
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J ypA  tendo  dopo  la  pace  concéder  loro  ogni  dignità  e i 
~beni,  de’  quali  per  il  paffato  hanno  goduto,  nonifa- 
cendo,  e non  permctténdo  agli  altri  il  far  loro  quaIGGa 
oltraggio,  danno,  o torto,  fotto  qualuuque  preteftd 
che  folle,  fenza  effere  puniti,  nia  che  ognnno  di  efll 
poffa  vivere  fotto  la  cuftodia , e protezione  delle  leggi 
e delle  ufanze  del  loro  paefe,  ed  al  pari  co’  loro 
' Concittadini. 


Art.  II. 


, Se  dopo  la  concluGone  di  queftoTrattato,  e dopo 
lo  fcarabio  délia  ratifiche,  alcuni  fudditi  di  quefti  Im- 
perij,  avendo  fatto  alcun  grave  delitto,  difubbidien* 
v za,  o tradiraento,  voleffero  nafconderli.  o ricorrere 
ad  una  di  quelle  due  Potenze,  coftoro,  fotto  qualun- 
que  fpecie  di  pretefto,  non  potranno  elfer  ricevuti/ 
e tanto  meno  protetti,  ma  immediatemente  tcG,  o* 
almeno  fcacciati  dalle  poffeffioni  délia  Potenza,  alla 
quale  ricorreranno , afinchè  da  Gmili  roalfattori  non 
poffa  derivare,  o nafcere  qualche  Freddezza  d’amicizia, 
o qualche  foverchio  contraffo  fra’  due  Imperj,  excet- 
tuàti  folamente  quei  che  nell’  Impero  lluffo  prende- 
rarno  la  Chriftiana  IleJigione,  e nelr  Impero  Ottomano- 
la  Maomettana.  Parimente  Te  alcuni  fra  fudditi  di 
quefii  due  Imperi,  tanto  Chriliiani,  quanto  Maomet- 
tan»,  avendo  fatto  alcun  delitto  per  qualunque  cagione 
che  Ga,  ricorreranno  dall*  uno  Impero  nell’  altro, 

Juefti,  quando  faranno  richiefti,  inimediatament* 
ovranno  effer  relu 

Art.  IlL  • • , 


* Tutti  i popoli  Tartari  di  Crimea,  di  Bugine,  di 
Cnban,  di  Yediffan,  di  Giamluiluc,  di  Sedicul,  fenza 
eccezione  veruna  debbono  effere  riconofciuti  vicende- 
volmente  da  ambedne  gl’  Imperi  liberi , immédiat!,  ed 
independenti  affolutamente  da  qualunque  ftraniera  Po*- 
tenza  ; ma  corne  effendo  Totto  l’immediata  potenza  de!" 
proprio  loro  Kan  délia  Stirpe  Ginghifchanea , fcelto, 
e liabilito  dall’  univerfale  aCcordo , e confenfo  de’  po- 
poli Tartari,  il  quale  li  governerà  fecondo  le  leggi,  , 
e gli  u fi  antichi  loro,  fenza  render  mai  Conto  in  alcun 
tempo  a qualüvOglia  llraniera  Potenza,  e perchiô  ne 
la  Porta  Oltomana  non  hanuo  ad  intrometterli  tanto' 

• nelT 
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liberté  veux  qui  fe  trouvent  aux  galcres  ou  en  prif on;  S'J'JA 
permettant  à tous  bannis,  ou  exilés  de  retouner  chez  ‘ ‘ “ 


eux  avec  promeffe  de  leur  rendre  après  la  paix  t us 
les  honneurs  et  biens  dont  ils  ont  joui  ci  devant , et 
de  ne  leur  faire,  ni  Joujfrir  que  d'autres  leur  fas- 
fent  impunément  quelque  mjulte,  dommage  ou  ojfenfe , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit;  ruais  que  chacun 
d'eux  puijfe  vivre  fous  la  garde  et  protection  des  loix 
et  coutumes  de  Jou  pays,  ainfi  que  Jes  compatriotes. 

A R TV  II. 


Si  après  la  cnnclufinu  du  Traité  et  l'échange  des  f.rfmU 
Ratifications  quelques  Jnjets  des  deux  Empires,  ayant  ncl4‘ 
commis  quelque  crime  capital,  ou  s'étant  rendus  cou- 


fables  de  dèjohèiffancé  ou  de  trahijon,  voulaient  fe 
cacher  ou  chercher  afyle  chez  l'une  des  deux  Pms- 


Jances , ils  n'y  devront  être  reçus  ni  gardés  fous 
aucun  prétexte,  mais  immédiatement  livré  son  du  moins 
ckajfcs  des  Etats  de  la  Puijfance  chez  la  quelle  ils  fe 
fer  oient  retirés  ; afin  que  pour  de  tels  Malfaiteurs  il 
ne  s’élève  aucun  refroidi ff entent  ou  contejiation  inutile 
entre  les  deux  Empires,  à l'exception  cependant 
de  ceux  qui  dans  l’ Empire  de  Rujpe  auront  embraffé 
la  Religion  Chrétienne  et  dans  l’Empire  Ottoman  la 
Religion  Mahoniétane.  Pareillement  au  cas  que 
quelques  fujets  des  deux  Empires,  foit  Chrétiens  ou 
Mahomitans , ayant  commis  quelque  forfait  ou  délit 
on  pour  quelque  caufe  que  ce  J oit , paffent  d'un  Em- 
pire dans  l'ahtre , ils  feront  immédiatement  livrés  dès 
que  la  réquifltion  en  fera  faite. 


Art.  III. 


Tous  les  Peuples  Tartares , ceux  de  la  Crimée,  Tndé- 
du  Rudgiac , du  Ruban,  les  Edijfans , G eambouiluks 
et  EditJ  chkuls , feront  reconnus  J ans  aucune  exception  Tanare» 
par  les  deux  • Empires  pour  nations  libres  et  entière - 
ment  indépendantes  de  toute  Puijfance  étrangère,  etc. 
gouvernés  par  leur  propre  Souverain  de  la  race  de 
Chingis-Ran , élu  .et  élevé  fur  le  Trône  par  tous  les 
peuples  Tartares  ; lequel  lès  gouvernera  d'après  leurs 
anciennes  loix  et  ufages , n'en  rendant  aucun  compte 
que  ce  foit  à aucune  Puijfance  étrangère  ; c'eft  pour 
quoi,  ni  la  Cour  de  Ruffie , ni  la  Porte  Ottomane 
»ie  devront  Je  mêler  fous  quelque  prétexte  que  ce 

T a ' foit. 


f 
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1774  nell’  elezione,  e ftabilimento  del  mentovato  Kan, 
1 quanto  ne’  domeffici , politici.  civili,  ed  interni  affari 
loro,  in  nelTum  modo,  ma  riconofcere,  e confiderare 
quelia  nazione  Tartara  nel  polit ico,  e civile  ftato  fuo, 
a norma  delle  altre  Potenze  che  fi  governano  da  fe 
ftefle,  e da  Dio  folo  dipendenti.  Quanto  aile  coftu- 
manze  di  lleligione,  effendo  délia  fteffa  co’  i Moful- 
mani,  e Sua  Sultanea  Maeftà  effendo  corne  Supremo 
Califfo  Maomeitano,  hanno  eff'i  a regolarfi  verfo  di 
lei,  corne  fi  è prefcritto  nelle  regole  délia  Religione 
loro,  fenza  perd  mettere  in  compromeffo  la  Habilita 
libertà  loro  poliiica , e civile.  L’Impero  Ruffo  refti- 
tuifce  a quelia  nazione  Tartara  (eccettuate  le  Fortezze 
di  Kertfch,  e Jcnicalè  co’  loro  Dïftretti  e Porti,  i quali 
l’impero  Ruffo  per  fe  ritiene)  tutto  le  altre  Città,  For- 
tezze, abitazioni.  Terre  e Porti  in  Crimea , ed  in  Cu- 
ban  dalle  armi  lluffe  conquiftate,  le  terre  tra’  fiumi 
/ Berda,  Confchiwode,  e il  Dnieper,  anche  tutto  il  ter- 
reno  Gno  al  conflue  di  Polonia  tra’  fiumi  Bog,  e Niefter, 
eccetcuata  la  Fortezza  d’Oczacow  col  fuo  antico  Di- 
ftretto,  la  quale  refterà,  corne  per  il  paffato,  alla  fui- 
gida  Porta;  e promette  dopo  la  conclufione  del  Trat- 
lato  di  pace,  e dopo  lo  fcambio  del  medefimo,  richia- 
mare  tutti  gli  eferciti  fuoi  dal  paefe  loro,  e la  fulgida 
Porti  fi  obbliga  anche  di  defillere  vicendevolmente 
da  ogni  diritto  qualunque,  che  puô  avéré  fopra  le  For- 
tezze, Città,  e abitazioni,  e fopra  ogni  altro  che  ci 
è in  Crimea,  in  Cuban,  e nelP  lfola  di  Tamin,  e mai 
in  quei  luoghi  mandare  guernigioni  o altra  gente  d’ar- 
me, reAituendo  cofi  quelle  terre,  corne  la  Corte  di 
Ruffia  reftituifce  ai  Tartari,  in  pieno,  e vero  poter  loro, 
c nell’  injmediato,  ed  independente  govemo  loro,  e 
potenza  cofi  anche  la  fulgida  Porta  fi  obbliga,  e pro- 
mette autenticamente,  anche  nel  tempo  fuccefïivo,  di 
non  introduire  mai  nelle  fopraccennate  Città,  Fortez*e, 
Terre,  ed  abitazioni  guarnigioni  fue,  o d’altri;  corne 
•pure  non  introdurre  in  cofa  veruna  fua  gente  d’arme, 
e non  œauteuervela,  e nemmeno  di  mandare  nell’ 
inttroo  di  qnrj  Paefi  dei  Seimani,  o Intendenti,  o 
altre  gente  di  guerra  di  qualunque  fpecie,  o nome 
foffero,  ma  lafciare , tutti  i Tartari  nell’  ifteffa  libertà 
e indipeodenza  corne  li  lafcia  l’Impero  Ruffo. 


Art. 
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et  la  Porte. 


foit , âc  V élection  du  "dit  Chem  non  plus  que  de  leurs 
affaires  dothejiiques , politiques , civiles  et  intérieu- 
res ; mais  au  contraire  avouer  et  coufiderer  la  dite 
nation  Tartare  dans  Jon  état  politique  .et  civil  fur 
le  meme  pied  que  les  autres  Puffances  qnife  gou- 
vernent par  elles  mêmes  et  ne  d.  pendent  que  de  Zlieu 
Jeul;  quant  aux  cérémonies  de  religion , comme  les 
Tartares  prof efj eut  le  même  culte  que  les  Mufulmans , 
Us  fe  régleront  à l'égard  de  Sa  -Hauteffe  comme 
Grand  Calife  du  Mahométisme , félon  les  préceptes 
que  leur  prefcrit  leur  loi',  fans  aucun  préjudice  nean- 
moins de  la  confirmation  de  leur  liberté  politique  et 
civile.  La  Buffle  lafffc  à cette  nation  Tartare  à 
(exception  des  fortcrejfes  de  Kertjch  et  Jenicale 
avec  leurs  dijiricts  et  ports,  que  la  Buffle  garde  pour 
elle,  toutes  les  villes , forterejfes,  habitions , terres 
et  ports  qu'elle  a conquis  en  Crimée  et  au  Kuban;  le, 
terrein  fitué  entre  les  rivières  Ber da , Konjkie,  P odi , 
et  le  Dnieper  , ainf  que  tout  celui  fitué  jusqu'à  la 
frontière  de  Pologne  entre  le  Boug  et  le  Dnefier  à 
l'exception  de  la  forts effe  d' Oczakow  avec  fou  ancien 
territoire  qui  appartiendront  comme  ci  - devant  à la 
fublime  Porte;  et  elle  promet  de  faire  fortir  fes  trou- 
pes de  leurs  poffeffion s d'abord  après  la  conclu fon 
et  l'échange  du  traité  de  paix.  La  fublime  Porte 
Ottomane  s’engage  pareillement  de  Juü  côté  à fe 
défifer  de  tout  droit  quelconque  quelle  pourrait  avoir 
Jur  les  fortreffes , villes,  habitations  etc.  en  Crimée, 
au  Kuban  et  dans  l'isleffe  l’aman,  de  ne  tenir  dans 
ces  endroits  aucune  garnifon  ni  autres  gens  armés, 
cédant  ces  états  aux  Tartares  de  la  même  manière 
que  la  cour  de  Buffle,  c efl  à dire  en  pleine  pro- 
priété et  fouveraineté  abfolue  et  indépendante.  Pa- 
reillement la  fublime  Porte  s'eugàge  de  la- manière 
la  plus  folemnelle  • et  promet  de  n'introduire  ni  en * 
tretenir  à l'avenir  aucune  garnifon  ou  gens  armés 
quelconques  dans  les  fusdites  villes,  f orterejfes , ter- 
mes et  habitations  ni  dans  l’intérieur  de  ces  états 
aucun  intendant  où  Employé  militaire  de  quelque 
dénomination  que  ce  foit,  mais  de  laiffer  tons  les 
Tartares  dans  la  même  parfaite  liberté  et  indépen- 
dance que  les  laiffe  l'Empire  de  Eujfie. 


t ■ ■ 
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J JJi | Art.  IV. 

E conforme  al  diritto  naturale  d’ogni  Potenza  di 
fare  nel  proprio  fuo  paefe  ogni  regolamento  cbe  a 
fuo  beneplacito  parra  convenante.  In  confequenza 
di  ciô  li  lafeia  vicendevolmente  a’dne  Imperj  una  in- 
tcra , e non  circonÜitta  libeita  di  fabbricare  ne’  paefi, 
e confini  loro  , ne’  luoghi  cbe  giudicheranno  convene- 
voli,  Fortezze,  Città,  Borghi,  fabricbe,  ed  abitazioni,, 
corne  anche  riparare,  et  rinovare  le  vecchie  Fortezze, 

' Città  luoghi,  ed  altro. 


Art.  V. 

Dopo  la  concluOone  di  quefta  felice  pace,  e dopo 
la  rinnovazione  delta  lincera  limitrofa  amicizia,  la 
Corte  Impériale  di  Kullia  avrà.  fempre  apreffo  la  ful- 
gida  Porta  un  Miniftro  del  fecomio  grado,  cioe  un  In* 
viato,  ovvero  un  Miniftro  Plenipotenziario , e la  ful- 
gida  Porta  avrà  al  di  lui  carattere  tutti  quei  riguardi, 
ed  attenzioui , cbe  ufa  verfo  i Miniftri  delle  dillin- 
tillime  Potenze,  ed  in  ogni  pubbJica  funzione  il  men- 
tovato  miniftro  fempre  feguiterà  inupediatamente 
quello  dell’  hpperatore  di  Germauia,  fe  egli  è del 
carattere  a lui  finale,  e quando  farà  d’un  altro  cioè 
piu  graude  o piu  piccolo  dovrà  andare  appreffo  im- 
mediatameute  ail’  Ambafciatore  d’Olanda , e in  mati- 
çanza  di  quefto,  dopo  quello  di  Venezia, 


Art.  VI. 

Se  alcuno  fra  quei,  che  foflero  effettivamente  nel 
fervizio  del  Miniftro  Ruffo,  mentre  cbe  egli  rifiede 
prelTo  la  Fulgida  Porta,  doppo  a ver  fatto  alcun  furto, 
gran  delitto,  o atto  fconvenevole  da  gaftigarli , e per 
evitar  la  pena  fi  voleffe  far  Turco,  quefto  non  potrà 
elTere  difcacciato.  ma  dopo  aver  ricevuto  il  caftigo, 
e reftituite  le  robe  dirubate  in  intiero,  conforme  alla 
dichiarazione  fatta  dal  Miniftro,  potrà  eller  ammelTo 
alla  Legge  Maomettana.  Quel  che  dirartno  volerli  far 
Mamnettani  nel  tempo  cbe  fone  ubriachi , non  po- 
trauno  effere  ricevuti  nell»  Keligione  Maomettana , fe 
non  dopo  paflata  la  loro  ubriachezza,  e quando  ia 
mente  di  coloro  farà  ritornata  nel  fuo  llato  naturale; 
ma  anche  allora  la  loro  dichiarazione  dovrà  eller  fatta 


m 
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Art.  IV.  , 1774 

Il  ejl  conforme  au  droit  naturel  de  chaque  Puis - t-ibené 
Jance,  de  faire  dans  fou  propre  pays  telles  dispo-  ^uicr°pu‘ 
filions  qu'elle  juge  à propos;  en  conjéqifence  il  ejt  du  fon»  _ 
respectivement  rrjervé  aux  deux  Empires.  Une  liberté  fff** 
parf  aite  et  illimitée  de  cotijîruire  eu  neuf  chacun 
dans  fes  Etats  et  en  dedans  de  fes  frontières en 
tels  endroits  qu'il  trouvera  convenables , toute  forte 
de  fort  ereff es , villes,  habitations  , édifees  et  demeu- 
res ,■  ’-ainfi  que  de  réparer  et  rebâtir  les  anciennes  for *■ 
t ereff  es,  Pilles  , habitations  etc. 

1 A r ’r.  V.  • ‘ j 

Après  la  conclifion  de  cette  heureufe  paix  et  le 
rmowùellement  de  l’amitié  fiucère  et  du  bon  vni/i-  à con- 
nage , la  cour  Impériale  de  Pnffie  dorénavant  aura 
toujours  auprès  de  la  fublime  Porte  un  miniflre  du 
fécond  rang,  c'efi  à dire  un  Envoyé  ou  un  Miniflre 
Plénipotentiaire  ; la  fublime  Porte  marquera  à J on 
caractère  toute  l' attention  et  les  égards  qui  s’obfer- 
vent  envers  les  Miniflres  des  Puiffances  les  plus  du 
ftinguées ; et  dans  toutes  les  f onctions  publiques  le 
fusdit  Miniflre  devra  fuivre  immédiatement  celui  de 
l’ Empereur  s'il  a le  meme  caractère  que  lui;  mais  • 
s’il  a un  autre  caractère , c'ef  't  à dire  ou  fupérieuir 
ou  inférieur,  alors  le  Miniflre  Puffe  Juivra  immé- 
diatement V Ami affadeur  d’ Hollande , et  en  fon  ab- 
feiicc , celui  de  Venife.  ‘ , 

" !;;  ; \ • 'Art.  VI. 

Si  quelqu'un  de  ceux  qui  fe  trouvent  au  fervice 
actuel  du  miniflre  Ruffe  pendant  fon  f jour  près  de  du  Ml- 
la  Sublime  Porte,  ayant  fait  quelque  vol,  ou  cqtti-  ui“rt* 
rnis  quelque  crime  ou  action  puniffnble , voulait  pour 
fe  foufiraire  ou  châtiment,  fe  faire  Turc;  quoiqu'il 
11e  puijfe . pas  être  refufé,  cependant  après  lui  avoir 
fait  fubir  la  peine  qit  il  mérite , tous  les  effets  volés 
devront  être  reflitués  en  entier,  conforta  meut  à- lit 
fpicif  cation  du  miniflre.  Mais  ceux  qui  voudront 
prendre  le  Turban,  étant  ivres,  ne  devront  être 
•reçus  qu' après  que  leur  ivreffe  fera  paffèe  et  leur 
raifort  revenue  dans  fon  état  naturel;  et  même  alors 
kurdernière  déolaration  ne  fc  fera  qu' en  pr  if  en  ce 
.•:  •;  T 4 d’un 
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IJJA  in  prefenza  d’nn  Mandato  dal  Miniftro  , e di  qnalché 
1 1 4 altro  imparziale  Mufulmano. 


Art.  VII. 

* ' ■ • > i 

La  fulgida  Porta  promette  una  ferma  protezion# 
alla  Religione  Chriftiana,  e aile  Cbiefe  di  quella;  per- 
mette ancora  à AI iniftri  deü’  Impérial  Corte  di  Ruffia 
di  fare  in  ogni  occorrenza  varie  rapprefentanze  alla 
Porta  a favore  délia  fotto  mentovata  eretta  Cbiefa  in 
Coftantinopoli,  accennata  nell’  Art.  XIV.  non  meuo 
che  di  qnei  cbe  la-fervono,  e promette  ricevere  quelle 
rimodranze  con  attenzione,  corne  fatte  da  perfona  con- 
fiderata  d’una  viciaa  e finceramente  arnica  Pofenza. 


Art.  VIII.  ^ ’ 

Si  permette™  liberamente  a’  Sudditi  dell’  Impero 
Ruffo,  tanto  EccleGaftici,  quanto  fecolari,  il  vilitare 
la  S.  Città  di  Gerufalemme,  ed  altri  luoghi  degni  di 
«ffer  vilitati,  e non  ii  dimanderà  mai  da  tali  vian- 
danti,  e viaggiatori,  nè  in  Gerufalemme,  ne  in  altri 
luoghi,  nè  anche  nelle  vie  da  chiccbefia,  neffun  Ca- 
raccio,  taglia  , o tribut  o,  o qnalche  allra  talTa.  Ma 
oltre  a cio  faranno  muniti  co’  convenienti  paffaporti, 
oFirmani,  i quali  fi  danno  ai  fudditi  delle  altre  Po- 
tenze.  E nel  tempo  ch’elli  faranno  nell’  Impero  Otto» 
manno,  non  li  fara  loro  nelfun  torto  , nè  alcun  oltrag- 
gio,  ma  faranno  difeG  con  tutto  il  rigore  delle  leggi. 

Art.  , IX. 

I Dragomani,  cite  feTVono  appreffo  i Miniftri 
Ru  Ht  che  fono  in  Conftantinopoli , di  qnalunque  na- 
zione  che  foJfero,  corne  che  fono  perfone  impiegate 
negli  affari  di  Stato , e confequentemente  fervono  ad 
ambidue  gl*  Imperj,  debbouo  effere  conOderati,  e 
trattati  con  ogni  bénignité  negli  aiïari  impofti  loro  da’ 
Snperiori  refpcttivi,  e non  debbono  effere  moleftati. 

Art.  X.  ' 

Se  nel  terminarc  fra  la  fottoferizione  di  quefti 
Articoli  di  pace , ed  il  ricevimento  de’  mandati  ordini 
fu  di  cio  da’  Supremi  Commandanti  de’  vicendevoli 
eferciti,  feguiffero  ovunque  delle  oftililà,  niuua  delle 
due  parti  debba  preuderle  per  na  torto  a lei  fatto. 
co  anche  gl’  iltefïi.  vantaggi,  ed  acquifti  in  quelle  R 
annullaqo,  e niuua  delle  due  parti  li  potrà  godere. 

k ' Art. 


H la  Porte* 
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d'un  interprète , envoyé  par  le -Minijlre ; et  de  quel- 
que  Mujulman  non-Jufpect  de  partialité.  , 

' . , - Art.  VII. 

Z, a fublime  Porte  promet  de  protéger  conflament  Rlli* 
la  religion  Chrétienne  et  fes  églifcs;  et  auj/i  elle  per-,  chri- 
met  aux  Miniflres  de  la  cour  Impériale  de  Puflie  de  »»ena t, 
faire  dans  toutes  les  occajions  des  rcpréfentalions,  ~ 
tant  en  faveur  de  la  nouvelle  églife  à Confiants + 
nople  dont  il  fera  mention  à l'Article  XIV.  que  pouf 
ceux  qui  la-dujjervent , promettant  de  les  prendre  en 
caujideratiou  , cotante  faites  par  'nue  perforine  de  cou > 
fiance  d'une  Puijfance  voifine  et  Jïncèrcment  amie. 

f\  ' Art.  ' VIII.  r ; ‘ _ 

Il  fera  libre  et  permis  aux  fujets  de  l'Empire  rélerîn* 
de  Bnf  fie,  tant  fècullers  qn'eccléjiafliqiies , de  vif  ter 
la  fa  in  te  ville  de  Jerujalem  et  autres  lieux  dignéi 
d'attention.  Il  ne  fera  exigé  de  ces  pèlerins  et 
voyageurs  par  qui  que  ce  puijfe  être  ni  à Jerufalem, 
ni  ailleurs , ni  fur  la  route  aucun  Charatfch , con- 
tribution, droit  ou  outre  impofition  ; mais  ils  ferbnt 
munis  de  paffeperts  et  firuians  ,■  tels  qu'on  en  donne 
aux  ’•  fujets  des  autres  Puijffanccs  amies.  Pendant 
leur  féjour  dans  l'Empire  Ottoman , il  ne  leur  fera 
fait  le  moindre  tort  ni  offenfe , mais  au  contraire  ils 
feront  foiis  la  protection  la  plus  rigide  des  loix. 

r , • 

• . • A R T.  IX.  ~..  . J . 1 ■ K 

Lçs  Interprètes  auprès  des  Miniflres  Briffes  rl-  inte»* 
fdant  à Con/iantinople , de  quelque  nation  qu'ils l'1****» 
foyent,  étant  employés  à des  affaires  d'état,  et  con- 
féquemment  Jervcnt  Les  deux  Empires,  doivent  être 
CGTifidérès  et  traités  avec  toute  forte  de  bienveillance; 
et  ils  n' auront  rien  à Jouffrir  à raifon  des  affairés 
dont  leurs  principaux  Les  auroient  chargés. 

■ -,  y Art.  X. 1 ■ 

Si  entre  là  fignature  de  ces  Articles  de  paix  et  HofUH- 
les  ordres  qui  fur- cela  feront  expédiés  par  les  com- 
mandons  des  deux  armées  respectives , il  furvenoit  taie. 
quelque  part  quelque  fait  d'armes , aucune  partie  ne 
s’en  tiendra  offenfe,  comme  aujfi.  le  J accès  en  fera 
nul , toute  acquifition  refiituée  et  aucun  avantage 
■n’en  raflera  à l'une  ni  à l’autre  partit* 1 

T j ÀBT. 
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Per  il  eommnne , e vicendevole  vantaggio  d’flmhi 
gl’  Imperj  farà  Habilita  nna  non  impedita,  e libéra 
navigazione  per  li  baftimenti,  e vafeelli  mercantili 
V v appartenenti  allé  due  Potenze  contraenti  fopra  tutti  £ 
■ • Atari , che  bagnano  i loro  Dominj,  e la  fulgida  Porta 
jpermetté  a qùéi  baftimenti,  e vafeelli  mercantilli  Rufli 
il  libro  paflb  ne’ fuoi  Porti,  ed  in  ogni  luogo , affo- 
Jutamente  nella  fteffa  maniera , che  godono  le  altre 
Potenze  ne!  k>ro  commercio , che  fanno  dal  Mar* 
Bianco  nel  Mar-Nero,  e di  approdare  in  tutte  le 
fpiagge,  e Porti  de’  lidi , e ne’ paffaggi,  ecanali,  che 
unifeono  qAefti  Atari.  Permette  ancore  la  fulgida 
Porta  nelle  fne  polIelKoni  a’  fndditti  déll’  Impero 
Ruffo  di  fare.il  commercio  di  terra,  corne  quello 
Jopra  le  acque,  navigando  anche  nel  fiume  Danubio, 
conforme  a quel  che  di  fopra  è fpiegato  in  quefto 
Articolo,,  con  tutte  le  flelTe  prérogative,  e vantaggl 
che  godono  nelle  polîelïiom  lue  le  Nazioni  ad  effa  più 
amiche  , e che  la  fulgida  Porta  favorifCe  il  più  nelle 
prérogative  dpi  commercio,  corne  la  Francefe,  e l’In- 
glefe;  e le  Capitolazioni  di  quefte  due  Nazioni  , e 
delle  altre,  cqme  fe  foffero  qui  inferite  parola  per  pa- 
rola , debbono  in  ogui  occorrenza  fendre  di  regola 
tanto  per  il  commercio,  quanto  per  i mercanti  Rufti, 
i quali  pagando  corne  quefti  le  (imili,  e fteffe  gabellej 
potranno  portare,  e riportate  ogni  fpecie  di  mercan- 
zia,  e approdare  ad  ..ogni  Porto,  e fpiaggia.  e nel 
■ Mat- Nero,  « negli  altri,  corne  anche  in  Couftan. 
■‘'‘u  tinopoli.  , * 

‘ Permettorio  èol  foj>radetto  modo  a’  refpettivi  po- 
jpoü  il  commercio,  e navigazione  in  ogni  acqua  fenza 
teccezione;  permettono  anche  ambidtie  gl’  Imperj  a’ 
mercanti  loro  fermarfi  ne’  Dominj  refpettivi  tantô 
quanto  gl’  Interèlïi,  e i negozi  loro  lo  richiederanno, 
e qui  promettono  effî , ancora  la  fteffa  licurtà,  e li- 
•ir  fcertà,  di  cui  glialtri  fudditi  délia  amiche Corti  godono. 

. r:r  E con  cio  Ga  cofa  che  il  mantenimento  dell’  or. 

' diAe  in  tutte  le  cofc  e neceflarillimo , la  fulgida  Porta 
permette  anche  lo  ftabilimento  de’ Confoli , e Vice- 
coofoli  in  tutti  i luoghi,  ove  l’impero  Ruffo  giudi- 
• cherà  effer  - necelfarj , i quali  faranno  conGderati,  ri- 
fpettati  al  pari  degli  altri  Confoli  delle  amiche  Po- 
.rr.A  < ■ • , tenze; 
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, Pour  la  commodité  et  l'avantage  des  deux  Em-  ■ J ~ 
pires'  il  y aura  une  navigation  Libre  et  Jans  objîacles  mcTCa. 
pour  les  Vaiffeaux  Marchands,  appartenons  aux fur 
deux  Puijjances,  contractantes  , dans  toutes  les  mers,  noitt. 
qui  baignent  leurs  terres  ; la  fublime  Porte  accorde 
aux  P aijjeaux  marchands  linjfes  nommément  tels 
que  ceux  qit’ employant  partout',  pour  le  commerce  et 
dans  les  ports  les- autres  puijjances , un' libre  pajfage 
de  la  mer  noire  dans  la  ruer  blanche  et  réciproque a 
ment  de  la  mer  blanche  dans  la  mer  noire;  comme 
aujfu  d'entrer  dans  tous  les  ports  et  havres  cxi flans 
ou  'fur-  les --côtes  de  la  mer  oïl' dàtts'  tes  pajfagcs  et 
caiiaùx  qui- joignent  ces  mers.  Pareillement,  la  fub • 
lime  Porte  p'ertnet  aux  fujetr  RuJJes  de  commercer 
danc  fes  états  par  terre  ainfi  que  par  eau  et  fur  le 
Danube  par  leurs  V aijjeaux,  conformément'  à-'  câ 
qui  a été  fpécifé  plus  haut  dans  cet  article , et  cela 
aux  memes  privilèges  et  avantages  dont  jouijfent 
dans  J es  Etats  les. nations  les  plus  amies  et  que  la 
fubliiue  Porte,  fuvorif e le  plus  dans  le  commerce t 
tels  quelles  François  et  les  Anglais  ; et  les  capitula-, 
fions  de  ces  deux  potions  et  autres,  de  même  que  j\ 
elles  ét oient  inférées,  ici  mot  pour  .mot , devront  fer* 
vir  de  règle,, au  tout  et  partout  pour,  ce  qui  regarda 
tant  le  commence  que  les  commerçons  Rvjjfçs , lesquel# 
en  payant  les  mèmès  douanes,  peuvent  importer  et' 
exporter  toutes  fortes  de  marchandées,  et  aborder 
à tous  les  ports  et  . havres  tant  fur  la  mer  noire 
que  fur  les  autres  mers,  Conjïantinpplo  y étant  nom- 
mément compris.  \ 

Eu  accordant  de  la  inauièrc  ci-deffus  aux  fujets 
r effectif  s , la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation 

/.J  \ J'  - i,  .m  i.  p ' . - » _ 1 • 

ur  toutes.  Les  eaux  laits  exception,  les  deux  Empires 
permettent  en  même  tems  aux  marchands  de  s'arrê- 
ter dans  leurs  Etats;  autant  de  tems,  que  leurs  in- 
térêts l'exigeront , et  leur  promettent  la  mime  fureté 
et  liberté  dont  jouijfent  les  Jujets  des  autres  Coûts 
amies.  , 

Et  afin  d'obferver  l'ordre  en  tout , la  fublime 
Porte  permet  également  qu'il  réfidê  des  Confuls  et 
Vice  - Confuls  dans  tous  les  lieux  où  la  Coùr  de 
Rufie  jiïgeta  h"  propos  d'en,  établir,  et  ils  feront 
traités  et  confidérés  en.  parfaite  'Cgalïti'  àvoc  les 
; t.  J ' ' , Confuls 
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1774  tenze»  permette  ad  efïi  Confoli  , e Viceconfoli  d’aver 
n con  loro  deiDragOmani  cbiarnati  Ba'ràtîi,  cioè  che 
hanno  Patcnti,  munendoli  délié  Patenti  ImperiSli,  e 
i quali  debbono  godere  delle  ftelfe  prérogative,  délié 
quali  godono  i loro  fimili  nel  fervizio  deli*  Inghilterra, 
Francia  e delle  altre  Nazioni. 

L’Impero  RoJTo  permette  anche  a’  fudditi  délia 
fulgida  Pprta  fare  il  commercio  nei  fuoi  Stati  per 
• terra,  e per  acqua  çolle  Relie  prérogative,  vantagj, 
che  godouo  tutti  i popoli  a lui  più  amici,  pagando 
le  ordinarie  gabelle.  îselle  fventure , e disgrazie,  che 
accadono  ai  baftiçnepti  nel  navigare , debbono  ambi 
gl’  Imperi  preftar  loro  tutti  quei  foccorfi,  che  a’  po- 
poli araicifhmi  in  limiii  occorrenze  fi  prefiano,  e le 
cote  ad  elïi  necellarie  farauuo  loro  fornite  per  il 
eonfueto  prezzo.  < . ;• 

. . . ..  A r T.  XII. 

Quando  l'Imp.  Corte  di  Rufïîa  vorrà  far  dei  Trat-  - 
tati  di  commercio  con  gli  Africani , eioe  co’  Canton» 
di  Tripoli,  di  Tunifi,  e di  Algeri , la  fulgida  Porta  fi 
obbliga  d’impiegare  l’autoritâ,  e il  credito  fuo  per  il 
corn  pimenta  del  defiderio  délia  predetta  Corte,  e 
fl’  effere  verfo  a’  mentovati  Cantoni  garante  del  man- 
tenimento  degli  accordi  fatti  in  que’  Trattati. 


Art. 


La  fulgida  Porta  promette  d’impiegare  il  Titolo 
d’Imperatrice  di  tutte  le  Ruflîe  in  tutti  gli  Atti,  e pub- 
bliche  Lettere,  corne  anche  in  ogni  altro  cafo  nella 
lingua  Turca , cioè  Temarn  Bafciclerin  Padtfciach. 


•••.**  An  T.  XIV. 

\ Ai-  s ,1  * 

L’altilTima  Corte  di  RulRa  potrà  a norma'  delje 
altre  Potertze , a riferva  délia  Chiefa  Domeftica  , edifi- 
carne  una  nçlle  parte  di  Galata  nella  firada  detta  Bey- 
TJglù,  la  quai 'Chiefa  fark  pubblica,  chiamata  RulTp- 
Greca,  e quefia  fempre  fi  manterrà  fotto  la  prote- 
zione  del  Miniltro  di  que/lo  Impero,  e anderà  illefa 
da  ogni  œoieftia,  ed  oltraggio. 
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Confuls  des  autres  puiffances  Amies.  Elle  leur  per-  \*7*7^ 
met  d'avoir  des , Interprètes  nommés  liaratli  oh  à 
patentes , les  muniffant  effectivement  de  patentes  Im- 
périales, et  les  fai  faut  jouir  des  mêmes  prérogati- 
ves que  ceux  au  Jcrvice  des  dites  nations  Françoi- 
fes,  Angloifes  et  autres. 

T>e  mixte  la  Ruffie  permet  aux  fujets  de  la  t 
fublime  Porte  de  commercer  dans  fes  Etats  par  mer 
et  par  terre  avec  les  mêmes  prérogatives  et  avanta- 
ges dont  joui j eut  les  nations  les  plus  amies  et  en 
payant  les  douânes  accoutumées.  En  cas  d'acci- 
dent qui  pourrait  arriver  aux  vaiffeaux,  les  deux 
Empires  font  tenus  refpectivement  de  leur  donner  la  , 
même  affijiancc  quife  donne  en  pareil  cas  aux  autres 
nations  amies;  et  les  chofes  nèceffaires  leur  feront 
fournies  aux  prix  ordinaires.  3 . • 

Art.  XII.  ' v < 

Lorsque  la  Cour  Impériale  de  Ruffie  fera  in-  Tnltè.^ 
tentionnée  de  faire  quelque  traite  de  commerce  avec  rçgcnce#  ; 
les  regences  d'Afrique,  comme  Tripoli,  Tunis  et  d- Afri- 
Alger , la  fublime  Porte  s’engage  d'employer  fort qut* 
pouvoir  et  fou  crédit  pour  effectuer  lés  vues  de  la 
fusdite  Cour  à cet  égard , et  de  garantir  par  rap- 
port aux  dites  Régences  toutes  les  cqnditioiis  qui 
auront  été  fûpulées  dans  ces  Traités.  ( 

Art.  XIII.  . 

La  fublime  Porte  promet  d'employer  le  titre  Titr* 
facré  de  l'Impératrice  de  toutes  les  Ruffïes  dans 
tous  les  actes  et  lettres  publiques,  ainfl  que  dans 
tous  les  autres  cas  en  langue  Turque,  c'eft  U dire  ( ; 
Temamen  Rouflielerin  Padifchag.  •'  • • : ' 


Art.  XIV. 

A l'exemple  des  autres  Putffdnces  on  permet  à 
la  haute  Cour  de  Ruffie,  outre  la  Chapelle  bâtie  QiW 
dans  la  rnaifon  du  Minijlre , de  conjlruirc  dans  un 
quartier  de  Galata  dans  la  rue  nommes  Bev  üglu, 
une  êglife  publique  du  rit  Grec,  laquelle  fera  tou- 
jours fous  la  protection  des  minftres  de  cet  Empiré 
et  à l’abri  de  toute  gê/ie  et  de  toute  avanie. 

, " ' -\  Art. 
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Art.  XV.  ■ V 

Quantunque  fecondo  l’ordine,  col  quale  G rego- 
lano  i limiti  de'  due  contraenti  Imperj,  ci  lia  ragione 
di  vedere,  che  » rifpettivi  ludditi  non  Dranno  più  in 
grado  di  avéré  hriportanti  qucrele,  o contralti,  con 
tutto  cio  per  ogni  inafpettatO  cafo,  e per  ifchivare 
qtialanque  cofa  che  pottife  arrecare  freddezza,  o levare 
i Trattati,  i due  Imperj  accordanfi  iu  chio,  che  c>gn\ 
fiuiil  cafo,  debba  effer  efaminato  da’  Goverpatori,  e 
Commandanti  limilroG , e col  mezza  di  Coraiflarj  a 
ciô  nominati,  i quali  dopo  il  convenevole  efame*  do- 
vranno  fare  l’efatta  giultizia  a qnclio  , al  quale  elTa 
apparterrà , fenza  perdere  il  minimo  tempo , col  pre- 
cifo  patto,  che  tali  caii  non  potranno  mai  Ter  vire  di 
pretefto  alla  minima  alterazione  dell’  araicizia  e buone 
armonia  col  prefente  Trattato  riftabilita. 

Art.  XVI. 

L’rmp.  RulTo  reftituifce  alla  fulgida  Porta  tntta  la 
BeHarahia  colla  Città  di  Arckerman,  Chilia,  Ismailow 
Con  altri  Borghi,  e Villaggi,  e con  tutte  le  loro  atti- 
nenze,  e dipendenze,  çome  anche  la  Fortezza  di  Ben- 
der.  Reftituifce  ancoTa  alla  fnlgida  Porta  ambi  i Prin- 
Cipâti  di  Vallacchia,  e di  Moldavia  con  tutte  le  For- 
tezze,  Città,  Borghi  , Villaggi  e contuttociô  che  in  eflfi 
G trova,  e la  fulgida  Porta  îi  riceve  co’  feguenti  patti, 
con  obbligo,  e folenne  promeHa  di  efattamente  man- 
tenerli.  i)  Di  efeguire  verfo  gli  abitanti  di  detti 
Principati  di  qualunque  grado,  qualifà  e condizione, 
nome  e ftirpe  che  foflero , fenza  eccelTxone , l’imiera,  ‘ 
e perfetta  amniftia  lafciando  in  etemo  oblio  le  querele 
verfo  tutti  quei  che  fono  caduti  in  qualche  fpecie  di- 
colpa,  che  liano.  o che  folfero  incolpati,  o fofpettati 
di  a ver  le  fatte  contre  gll  interelTi  délia  fulgida  Porta, 
conforme  al  tenore  dell’  Articolo  primo , reimegran- 
doli  ne’  primi  loro  gradi,  cariche,  e poffellioni,'  e re-  , 
Jftitnendo  loro  i béni,  de’  qnali  hanno  goduto  prima 
délia  prefetue  guerra.  2)  Di  non  impedire  in  alcun 
mpdo  la  profelfione  délia  Chriftiana  Religione  del  tutto 
libéra,  corne  anche  di  non  impedire  l’ediGcazione  di 
Chiefe  nuove,  ed  il  riftabiliroento  delle  .vecchie,  corne 
fu  per  il  paffato,  })  Di  reftituire  a’Monafterj,  ed  ail* 
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Art.  XV.  ‘ V ^ 

Quoique , de  la  manière  dont  les  limite -f  des  r>i«pu- 
deux  Pniffances  contractantes  font  arrangées,  on  1*?^“^ 
ait  lieu  d'cf /Mirer  que  les  J ujets  refpectifs  11e  trouve-  tj‘rct_ 
rout  plus  d'occafion  à des  différends  et  des  conte • 

Jlations  ejjentielles  entre  eux  ; néanmoins  à tout  évé- 
nement et  pour  éviter  tout  ce  qui  pourroit  occnfion- 
ner  du  refroidiffemcnt , ou  caufer  quelque  méconten- 
tement que  ce  foit , les  deux  Empires  conviennent 
mutuellement  que  tous  cas  pareils  Jeront  examinés 
par  les  Gouverneurs  et  commandons  des  frontières, 
ou  par  des  CorrimiJJ aires  nommés  à cet  effet,  les- 
quels feront  tenus-,  après  recherches  exactement  fai-  ^ ' 
tes , de  rendre  ju flic  e actuelle  à qui  il  appartiendra» 
fans  la  moindre  perte  de  terus;  avec  condition  ex- 
preffe  que  des  événement  de  cette  nature  ne  pourront 
jamais  fervir  de  prétexte  à la  moindre  altération  de 
l'amitié  et  bonne  union  rétablies  par  le  préfent  traité. 

Art.  XVI.  * •/' 

U Empire  de  Ruffie  rejlitue  à la  fublime  Porte  pro»in* 
toute  la  Beff arable  avec  les  villes  d' Akkerman,  Kilija,  ”‘c*, 
Ismail  et  avec  les  bourgs  et  villages  et  tout  ce  que  «Ri- 
contient  cette  province;  comme  au  (fi  elle  lui  tefitué 
la  fortereffe  de  Bender.  Pareillement  l'Empire  de 
Buffie  rejlitue  à la  fublime  Porte  les  deux  princi- 
pautés de  PVallachie  et  de  Moldavie  avec  toutes  le#, 
fortereffes , villes,  bourgs,  villages  et  tout  cé  qu'elles 
contiennent , et  la  fublime  Porte  les  reçoit , aux  con- 
ditions f vivantes,  avec  promeffe  < folemnelle  de  les 
obfervcr  Jaintement:  1)  JD' objerver  à l'égard  de 

tous  les  habitans  de  ces  Principautés  de  quelque 
dignité , rang,  état,  vocation  et  extraction  qu'il. f 
pHiffent  être,  fans  la  moindre  exception,  l'amnifio < 
abjolue  et  éternel  oubli  ftipulés  dans  le  premier  Ar- 
ticle de  Traité  en  faveur  de  tous  ceux  qui  effective-  , 

ment  aur oient  commis  quelque  crime,  ou  aur oient 
été  foupçonnês  d'avoir  eu  intention  de  nuire  aux 
intérêts  de  la  fublime  Porte,  les  rétàbliffant  dans 
,1/éurs  premières  dignités , rangs1  et  poffefftons , et  leur  • 
rendant  les  biens  dont  ils  ont  joui  avant  la  préfente 
guerre.  2)  J De  n'empêcher  aucunement  l'exercice 
libre  de  la  religion  Chrétienne  et  de  ne  mettre  aucun 

obfacle 
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altra  gente  particolari  tutte  le  terre,  e pofleflioni  ab 
antico  ad  eili  appartenemi , e le  quali  di  poi  contro 
Ogni  ginftizia  furono  a’  medefimi  toltc  intorno  a Bra- 
hila,  Chuczirn,  Bender  etc.  e che  otrgi  Raja  fi  chia* 
naano.  4)  Riconofcere,  e rifpettare  il  Clem,  corne  a 
quello  ftato  fi  conviene.  ç)  Di  concedere  la  licenza 
aile  famiglie,  cbe  vorranno  lafeiare  la  patria,  e trafpov- 
tard  in  ahri  paefi , di  poter  farlo  liberaraente.  pren- 
clendo  cnn  elle  i loro  béni;  e perché  dette  famiglie 

fioffano  avéré' il  tempo  opponuno  per  regolare  glr  allari 
Oro,  fi  concédera  aile  medelime  il  termine  d'un  anno 
per  la  libéra  emigr3zione  dalla  patria,  quai  dovrà  ron* 
fcarfi  dallo  feampio  di  quefto  Trattato.  6)  Di  non 
' efigere  mente  ne  con  denaro,  nè  cOn  altro,  e cio  per 
1 vecchj  conti  di  qualunqne  genere'che  foflero.  7)  Di 
non  efigere  anche  da  loro  veruna  contribuziotie,  o altro 
pagamento  per  tutto  il  tempo  délia  guerra,  e per  le 
moite  fofferenze,  e perdite  che  hanno  fatte  nella  con- 
tinuazione  délia  medefima,  ed  anche  due  anni  prima, 
cta  eontarfi  dal  giorno  dello  fcanibio  di  quefto  Trattato. 
tP)  Pall'ato  il  quai  tempo  la  Porta  promettè  di  ufaTe  tutta 
Pumanità,  e generofità  poffibile  neü’  impofizione  dei 
tributi  confifteuti  in  denari , e di  ricever  quefti  col 
znezzo  de’  deputati  Commifiarj  ogni  ; anni , e depo 
il  pagamento  di  quefto  tributo  impofto  loro,  neffun 
33aiTa,  o Governatore,  o altra  qnalunque  perfona  non 
potrà  mai  moleftare,  nè  efigere  da  loro  qualunque  altro 
pagamento,  e impofizione  qtialfivQglia,  fotto  qualun- 
que  nome  o pretefto  che  foire,  ma  concedere,  che 
godano  quegli  ftell'i  vantaggi , de’  quali  hauno  goduto 
nel  tempo  del  Régna  del  degno  di  meranria  SultanoIV. 
l’amatiCfimo  Geuitore  di  Sua  Sultanca  Macftà.  9)  Per- 
mette ancora  a Sovrani  de’  due  Vrincipati,  (Molda* 
via,  e Vallacchia)  ognuno  per  la  parte  ftia , avéré  , 
prefla  la  fulgida  Porta  degl’  Incaricati  d’affari  (Jriftiani 
délia  Religione  Greca , che  faranno  le  faccende  loro,  e 
quefti  Incaricati  d’aftari  avranno  cura  degli  interelfi  di 
detti  Principati,  e faranno  dalla  fulgida  Porta  benigna- 
mente  trattati , ed  anche  nelle  debolezze  loro  coniide- 
rati  corne  uomini , che  godauo  deL  diritto  delle  genti, 
cioè  efenti  da  ogni  moleftia.  10)  La  fulgida  Portg 
acconfeme  ancora  cbe  fecondo  le  circoftance  di  detti 
due  Principati,  I Miniftri  dell*  Impérial  Corte  di  Ruilia 
poffano  parljtre  ia  favore  de’  medefimi,  e promette  di 
, première 
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v objlacle  à la  conjlruction  de  nouvelles  êglifes  et  à 
la  réparation  des  anciennes,  ainfi  que  cela  a été 
précédemment.  3)  De  rèjïituer  aux  couvens  et  aux 
autres  particuliers  les  terres  et  po (jetions  ci-devant  . t 
à eux  appartenantes , qui  leur  ont  été  prifes  contre 
toute  juflice,  Jituées  aux  environs  de  Brahilow , de 
Ckaczim,  de  Bender  etc.  appelléex  aujourd'hui  liai, 

4)  D'avoir  pour  les  Eccléjiajtiques  l’ ejiirne  parti- 
culière que  leur  état  exige.  3)  D’accorder  aux  fa- 
milles qui  défileront  de  quitter  leur  patrie  pour 
s'établir  ailleurs, une  libre  J ortie  avec  tous  leurs  biens  ; 
et  pour  que  ces  familles  puiffent  arranger  convê. 
nablement  leurs  affaires,  on  leur  fixe  le  terme  d une  > 
année  pour  cette  émigration  libre  de  leur  patrie  à 
compter  du  jour  ou  le  prejent  traité  fera  échangé. 

6)  De  ne  demander  ni  exiger  aucun  payement  pour 
de  vieux  comptes,  de  quelque  nature  qu'ils  puiffent 
être.  7)  De  n'exigcr  de  ces  peuples  aucunè  contribu- 
tion ni  payement  pour  tout  le  tems  de  la  durée  de 
la  guerre;  et  même  à caufe  des  dévafiations  auxquel- 
les ils  ont  été  expojés-  de  les  tenir  quittes  de  tout  , 

impôt  pour  deux  années  à compter  dw  jour  de 
t échange  du  prfent  Traité,  ' 8 ) A l’échéance  du. 

terme  -marqué , la  Porte  promet  d’en  ujer  avec  toute 
humanité  et  ginêrofité  dans  les  impofitions  qu'elle 
' mettra  fur  eux  en  argent , et  de  les  recevoir , par 
la  voie  de  Députés  qui  lui  feront  envoyés  tous  les 
deux  ans;  au  terme  du  payement  de  ces  impôts,  les 
jBachas , ni  les  Gouverneurs , ni  telle  autre  perfonne 
que  ce  puiffe  être  ne  devra  les  obérer,  ni  exiger 
d'eux  d'autres  paye  mens  ou  impofitioils  fous  quelque 
prétexte  ou  dénomirtation  que  ce  fait,  mais  ils  doi- 
vent jouir  de  tous  les  mêmes  avantages  dont  ils  ont 
joui  pendant  le  règne  du  feu  Sultan.  9)  La  Porte 
permet  aux  Princes  de  ces  deux  Etats  d'avoir  aufrrès 
d’ Elle  chacun  un  Chargé  d’affaires , pris  d'entre 
les  Chrétiens  de  la  communion  Grecque,  lesquels 
veilleront  aux  affaires  concernant  les  dites  Princi- 
pautés, et  feront  traités  avec  bonté  de  la  Porte , et, 
non  objlant  leur  peu  d’importance,  conjidirés  comme 
per  formes  jouffant  du  droit  des  gens , c'eji  à dire  4 

à l’abri  de  toute  violence.  10)  La  Porte  confent 
auffi,  que  félon  que  les  circoujlanccs  de  ces  deux 
Principautés  pourront  l'exiger;  les  Miniftres  de  la  ' 

Tom.  IL,  U Cour  * 


" Digitized  by  Google 


306  Traité  'de  paix  et  d'amitié  entre  la,  Rujjie 

prendere  in  confiderazione  tali  rapprefentanze,  confor- 
me ail’  amichevole  rifpettabile  riguardo,  che  fi  hanno 
per  le  Potenze. 

c*  . 

Art.  XVII. 

L’im^jero  RufTo  reftituifce  alla  fnlgida  Porta  tntte 
le  Ifole  dell’  Arcipelago,  che  al  prefente  fotto  al  fuo 
dominio  fi  trovano,  e la  fulgida  Porta  promette  dal 
canto  fuo:  i)  Mantenere  efattamente  verfo  gli  abîtanti 
loro  i patti  melli  nell’  Articolo  primo,  rifpetto  alla  vi- 
cendevole  ainniftia , e perfetto  oblio  d’ogui  fpecie  di 
colpe  fatte,  e fofpettate  di  elTere  ftate  fatte  in  pregiu- 
dizio  degl’  interdît  délia  fulgida  Porta.  2)  Che  la  Re- 
ligione  Cbriftiana  non  Tara  mai  efpofta  a neffuna  benché 
minima  perfecuzione,  e non  farà  mai  vietato  di  ripa- 
rare  o riedelicare  le  Chiefe  di  quella;  la  gente  che 
ferve  le  dette  Chiefe  non  farà  mai  infultata,  o perfe- 
guitata  in  modo  alcuno.  t)  Che  la  fulgida  Porta  non 
efigerà  da  quefii  abitanti  verun  pagamento  annuo  di 
tagfia , che  fia  dal  tempo  che  efli  fi  trovano  fotto  la 
dipendenza  dell’  Impero  lluffo,  a cagione  delle  perdite, 
e rovine  che  hanno  foft’erte  in  quefia  guerra  da  due 
anni  in  quà,  da  principarli  dal  tempo  délia  refiituzione 
di  quelle  Ifole  alla  Fulgida  Porta.  4)  Aile  Famiglie, 
che  bramano  abbandonare  le  Patrie  loro,  e trasportarli 
in  altri  luoghi,  permettere  di  farlo  con  tntto  il  loro 
avéré;  e perché  abbiano  il  convenevol  tempo  a regolare 
î proprj  afïari,  fi  darà  perciù  ad  elle  il  termine  d’un 
anno,  annoverandoio  dal  tempo  dello  fcambio  del 
prefente  Trattato.  <)  Se  la  Flotta  RuIIa  nella  fua  par- 
tenza  che  fara  tre  mcfi  dopo  il  baratto  del  prefente 
Trattato,  avrà  opportunita,  o bifogno  di  qualunque 
cofa,  la  fulgida  Porta  la  fovverrà  di  tutlo  il  bifogne- 
vole  che  le  farà  pollîbile. 

Art.  XVIII. 

Il  Caflello  di  Kimburn,  fitnato  alla  boccà  del 
Dnieper,  con  un  Dillretto  fufficente  fnlla  riva  finiltra 
di  detto  fiume,  e l’angolo  che  fanno  i Campi  deferti 
fituati  tra’  fiumi  Bog,  e Dnieper,  refiano  in  pieno, 
perpetuo,  e non  contraftato  potere  dell’  Impero  RniTio. 

Art.' 
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Cour  Impériale  de  liujjle  ’ rèfdans  auprès  d' Elle  ...a. 
puifjcnt  parler  en  leur  faveur;  et  promet  de  les  1 1 / ^ 
écouter  avec  les  égards  qui  conviennent  à des  puis - / 
Jauces  amies  et  rejpectces. 

Art.  XVII. 

U Empire  de  Ruffie  refiitue  à la  Sublime  Porte  i«1m 
toutes  les  isles  de  V Archipel  qui  fe  trouvent  fous  J a 
dépendance,  et  la  fublime  Porte  de  J on  côté  promet  : j(i  10  lu- 
l)  D' objerver  Jaintement  à l'égard  des  habitons  de 
ces  isles  lès  conditions  Jtipulèes  dans  le  premier  Ar- 
ticle concernant  l'amniflie  générale  et  l’oubli  éternel 
de  tous  crimes  quelconques  commis  ou  foupqonhés  ait 
préjudice  des  intérêts  de  la  fublime  Porte,  i)  Çna 
la  religion  Chrétienne  ne  fera  point  expo  fée  à la 
moindre  opprejfon  ; non  plus  que  les  églijef , et  qu'il 
ne  fera  niis  aucun  empêchement  à leur  confiruction 
ou  réparation;  pareillement  que  ceux  qui  les  defjer- 
vent  ne  feront  ni  opprimés -ni  outragés  . 3)  yu'H 

ne  fera  exige  de  ces  nies,  aucun  payement  des  impôts 
annuels  auxquels  Elles  ètoient  ajfujetties , favoir, 
depuis  le  teins  qu'  Elles  fe  font  trouvées  fous  la  dé- 
pendance de  l'Empire  de  Mufle,  et  de  plus  en  con- 
fidération  des  grandes  pertes  qu'elles  ont  eu  à fouffrir  , 

pendant  la  guerre,  pour  deux  ans  encore  à compter 
du  teins  de  leur  rejîilution  à la  fublime  Porte.  , 

4)  De  permettre  aux  familles  qui  voudront  quitter 
leur  Patrie  et  s'établir  ailleurs,  de  Jortir  librement 
avec  leurs  biens  , et  afin  que  ces  familles  puiffent 
commodément  mettre  ordre  à leurs  affaires,  il  leur 
cft  accordé  le  terme  d'un  an  pour  cette  libre  émi- 
gration , à compter  du  jour  de  l'échange  du  prêfent 
traité  ; et  ç)  au  cas  que  la  Jlotte  Muffe  au  moment 
de  Jon  départ,  lequel  devra  avoir  lieu  dans  trois 
mois  à compter  du  jour  de  l'échange  du  prefent 
traité,  ait  befnin  de  quelque  ckofc,  la  fublime  Porte 
promet  de  la  fournir  de  tout , autant  qu'il  J er  a poffible.  v 

Art.  XVIII.  . 

Le  château  de  .Ixinbnrn,  fitué  à l' embouchure  du  F?re 
Dnieper  avec  un  dijirict  proportionné  le  long  de  la  bùnu 
rive  gauche  du  Dnieper,  et  le  coin  qui  forme  le  di- 
fert.  entre  le  Bug  et  le  Dnieper,  demeure  fous  la 
pleine  perpétuelle  et  inconteftable  domination  de 
l'Empire  de  Unifie.  tT 
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Art.  XIX. 

Le  fonezze  di  Jenicalc,  e di  Chertfe  Gtuate  nella 
Penifola  di  Crimea,  co’ loro  l'oni , e con  quello  che 
in  elle  li  trova , e col  territorio  loro,  cominciando  dal 
Mar-Nero,  andando  lungo  gli  antichi  contini  di  Che. 
rôle  fino  al  luogo  chiairato  Bubace,  per  la  dritta  linea 
al  di  fopra  Gno  al  Mare  d’Azoff , reftano  in  piena,  per* 
petua,  e non  contraftata  potenza  dell’  Iropero  Ruffo. 

Art.  XX. 

Là  città  d’Azoff  col  fuo  territorio,  e co'  limili 
fpiegatl  negl’  iftrumenti  fatti  nell’  anno  1700  çioè  1113 
ïra  il  Governatore  Tolftoy,  ed  il  Govcrnatore  d’Accinc 
HalTan  Baffa,  apparterrà  in  perpetuo  ali’  Impero  Ruiio. 

ART.  XXI. 

v Ambe  le  Cabarde,  cioè  la  grande,  e la  piccola, 

eiTendo  per  le  vicinance  loro  co’  Tartan  allai  concordi 
coi  Kan  délia  Crimea,  percio  l’appartenenza  loro  ail* 
Impérial  Corte  di  Ruflla , G dee  rimanere  alla  volontà 
del  Kan  di  Crimea  col  fno  Conûglio,  e Capi  de’  Tartari. 

Art.  XXII. 

Âmbi  gl’Imperj  G fono  accordati  annullare,  e porre 
in  eterno  oblio  tutti  gli  antecedenti  Trattati,  e Con- 
venzioni  fatte  tra  loro , includendo  fra  quefti  quello  di 
Belgrade,  mediante  le  convenzioni  che  ne  fon  venute 
in  apprelTo , e di  non  far  mai  fopra  i fuddetti  alcuno 
alTegnaroento , o pretenGone,  efcludendo  folo  da  cio  la 
convenzione  dell’  anno  1700  *)  fatta  tra  il  Governatore 

Tolftoy 

*)  La  trêve  pour  a an*  du  #5.  Déc.  1698  entre  la  Rallie  et 
ia  Turquie  fe  trouve  dana  nu  Mont  T.  VII.  P.  II.  p.  446. 
447.  dans  Lümio  nrgot.  publ.  Syllogel  fuppl.  p.  133.  139. 

1 et  dans  une  foule  d'autre*  ouvrage*;  mai*  celle  ci  ne 
fait  pas  nommément  mention  d'Azow  — * je  ne  trouve 
nulle  part  le  traité  du  5-  Juill  1700  qui  prolonge  la 
trêve  potlr  30 an*;  aufli  j'ignore  fi  c'elt  là  la  convention 
dont  il  eli  fait  vaguément  mention  dan*  cet  article,  ou 
•'il  y a encore  d autre*  acte*  palTél  la  même  année  au 
fujet  de*  limite*;  Il  y a quelque  renfeignemens  au  fujét 
t du  contenu  du  traité  du  3 Juill.  1700  dan*  neuf  Europ . 
Fuma  T.  XIII.  p.  30. 

Mais  il  femble  que  tandis  que  celte  convention  cil 
la  feule  de  tou*  les  traité*  entre  la  Ru/Ite  et  la  Porte 
antérieur*  à l'an  1774  que  ce  dernier  traité  à confervé, 
il  (croit  à foubaitcr  que  cette  convention,  qui  ne  fau- 
roit  être  feerète,  foit  enfin  mile  au  jour. 
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A*  T.  XIX-  ^ 1774 

Les  forterefjes  de  Jenicale  et  Kertjch  Jltuées  j «ni  pal» 
dans  la  presquisle  de  Crimée  avec  leurs  ports  et 
avec  tout  ce  qu'elles  renferment,  de  plus  avec  leurs 
dijtricts  à commencer  de  la  mer  noire,  et  en  fuivant 
l'ancienne  frontière  de  Kertfcli  jusqu'à  l'endroit'  Bu- 
gak  et  de  Bugak  en  montant  en  droite  ligne  jusqu'à 
la  mer  d'Azow,  demeurent  fous  la  domination  pleine 
perpétuelle  et  incoittejtable  de  l'Empire  de  Bujfie, 

. Art.  XX. 

La  ville  d' Azow  avec  Jon  dijlrict  et  les  limites  Azorr. 
marquées  dans  les  inflrumens  faits  en  1700  c'eft  à. 
dire  en  1 1 h entre  le  Gouverneur  Tolftoi  et  Hajfan 
Bach  a , Gouverneur  d’Atfchug,  appartiendra  à per- 
pétuité à l'Empire  de  Bujfe, 

• Art.  XXr. 

Les  deux  Cabardes , f avoir  la  grande  et  la  pe-  Grande 
tite , à cauje  de  leur  voijinage  avec  les  Tartares  cabaid* 
trouvent  en  une  plus  grande  connexion  avec  les, 

Cha/is  de  Crimée  ; c'eft  pourquoi  il  doit  être  réfervé 
au  ChaTi  de  Crimée,  à consentir  avec  Jon  conjeil  et 
les  anciens  de  la  nation  Tartare  que  ces  pays  appar- 
tiennent à la  Cour  Impériale  de  Rujfie. 

Art.  XXII. 

Les  deux  Empires  font  convenus  d'anéantir  et  Traité» 
de  laijjor  dans  un  éternel  oubli  tous  les  traités  et 
conventions  précédemment  faites  entre  les  deux  états,  aboli». 
y compris  la  convention  de  Belgrade  avec  celles  qui 
l’ont  juivie ; et  de  ne  fonder  jamais  aucune  préten- 
tion à raijon  des  dites  conventions , à l'exception 
cependant , de  celle,  faite  en  1700  entre  le  Gouver- 
neur Tolfoi  et  Ilaffan  Bacha  Gouverneur  d'Atfchug 
au  fujet  dés  limites  du  diftrict  d Azov:  et  de  la  dé- 
marcation de  la  frontière  du  Kuban , laquelle  demeu- 
rera invariablement  telle  qu'elle  a été  ci-devant. 
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1^74  Toifloy  e il  Govern.  Acciuc  HalFan  Bafla  per  i limiti 
del  teVritorio  d’Azoflf,  e per  il  regolaxnemo  de’confini 
del  Cuban,  la  quai  convenzionc  refta  inaiterabile, 

; corne  ella  fu  per  il  paffato. 

Art.  XXIII. 

> ; 

Le  Fortezze  fituate  nella  parte  di  Georgia  e Min- 
grelia , Bazdadgic,  Collai is,  e Scherban  concjuiflate 
dalle  Armi  lioffe,  faranno  dalla  Ruflia  riconofciute  ap- 
partenenti  a (|nelli  a’quali  ab  antico,  o da  molto  tempo 
prima  dalla  folgida  Porta  pofledute  furono . faranno 
riconofciute  ad  efla  appartenenti , e dopo  il  baratto  del 
prefente  Trattato  gli  efcrciti  Rulïi  nel  convenuto  tempo 
iafeieranno  le  fuddette  Provincie  di  Georgia.  e di  Min- 
grelia  La  folgida  Porta  per  parte  fua  fi  obbliga  in 
coufegoenza  del  tenore  dell*  Articolo  primo,  di  per- 
mettere  una  pieoa  amniftia  a tutti  quei , che  in  quelle 
parti  nel  corfo  délia  prefente  guerra  l'banno  in  qualun* 
que  modo  ofiela.  Amenticamenle,  e per  fempre  defifte 
la  Porta  di  non  efigere  mai  più  tribmi  di  fanciulli , e 
fanciulle,  ed  ogni  altra  fpecie  di  tributo.  Si  obbliga 
di  non  riconofcere  in  efle  Provincie  per  fuoi  fudditi 
nefluuo,  ecc’ettoati  quoi,  i quali  anticamente  le  appar- 
tenevano.  Tutte  le  terre,  e luoghi  fortificati,  antica* 
mente  pofTeduti  da’Giorgiani , e Mingrclj  lafciarli  di 
nuovo  ail’  immediata  loro  euftodia , e governo,  corne 
, anche  di  non  opprimere  in  modo  alcuno  la  Religione, 
i Monaftri,  e le  Chiefe,  e di  non  impedire  la  ripara- 
zione  delle  vecchie,  e l’edificazione  delle  nuove,  e di 
. vietare  che  non  fieno  moleftati  nel  poffefio  de’  loro 
béni  fotto  quallivoglia  pretenfione  del  Governatore  di 
Cildit,  e degli  altri  Capi,  ed  UOiziali.  Ma  ficcome  i 
mentovati  popoli  fi  trovano  fudditi  delta  fulgida  Porta, 
percio  l’Impero  Ruffo  non  dovrà  più  inlromeUerfi  in 
quegli  afiari , e neppure  moleftarli.  - 

Art.  XXIV. 

Subbito  dopo  la  fottoferizione  e conferma  di  quefti 
Articoli , tutti  gli  efercitiRuffi  , che  fi  trovano  alla  dé- 
lira riva  del  Danubio  in  Bulgarie,  retrocederanno , e 
nel  termine  di  un  mefe  dopo  la  fottoferizione,  valichc* 
ranno  alla  riva  finiilra  di  detlo  fiume.  Quando  av- 
ranno  lutti  palTato  il  Danubio,  allora  fi  conlegnerà  aile 
truppc  Turche  il  Caftello  d'Hirfo'ft’a,  evacuando  il  me- 
, , defimo 

**  t » 
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Art.  XXIIÏ.  1774 

Les  fortercffes  qui  Je  trouvent  dans  une  ■partie  Géorgie 
de  la  Géorgie  et  de  La  Mingrélie,  comme  Bogdad-'^fffj^' 
gick , Kutatis  et  Schehcrban  conquijes  par  les  armes 
Ruffes , Jeront  regardées  par  ta  Ruffie  comme  ap- 
partenantes à cejix  dont  elles  ont  dépendu  ancienne- 
ment , de  forte  que,  Ji  anciennement  ou  depuis  fort, 
longtems  ces  villes  ont  été  effectivement  fous  la  do- 
mination de  la  fublime  Porte,  elles  feront  reconnues 
lui  appartenir  ; et  d'après  l'échange  du  préfent  traite 
les  troupes  Ruffes  fortiront  au  tems  convenu  des 
fusdites  provinces  de  Géorgie  et  de  Mingrélie:  la 
fublime  Porte  de  fon  coté  s'engage  conformément  ait 
contenu  do  premier  article,  d' accorder  une  amnijiie 
générale  à tons  ceux  dans  ces  contrées  qui  dans  le 
coùrs  de  la  prcfeute  guerre  l'auroient  offeufée  de 
quelque  manière  que  ce  fut.  Elle  renonce  Jblemnelj 
lement  et  à perpétuité  à exiger  des  tributs  de  gar- 
çons et  de  filles  et  toute  autre  efpèce  d'impofition ; 

Elle  s'engage  de  ne  reconnoitre  de  ces  peuples  pour 
fes  fujets , que  ceux  qui  lui  auront  appartenu . de 
toute  ancienneté;  de  laiffer  et  remettre,  tous  les  châ- 
teaux et  lieux  fortifiés  qui  ont  été  jous  la  domina- 
tion des  Géorgiens  et  des  Min  g ré  lien  s , à leur  propre 
garde  et  leur  propre  gouvernement , comme  auffi  de 
ne  gêner  en  aucune  manière  la  Religion,  les  Mona- 
flères  et  les  Eglifes,  de  ne  pas  empêcher  de  reparer 
celles  qui  font  ruinées,  ni  d'en  confiruire  de  neuves, 
et  ces  peuples  ne  feront  point  opprimés  de  la  part 
du  Gouverneur  de  Tfchildirfk  et  autres  Chefs  et 
Officiers  par  des  exactions  qui  les  dépouillent  de 
leurs  biens.  Mais  comme  les  fusdits  peujdes  Je  trou- 
vent Jujets  de  la  fublime  Porte,  la  Ruffie  ne  devra 
à l'avenir  fe  mêler  en  aucune  façon  de  leurs  offai-  .< 

res,  ni  les  molcjier..  , 

Art.  XXIV.  '■  , 

Auffitot  après  la  Jignature  et  la  confirmation  de 
ces  Articles,  toutes  les  troupes  Ruffes  qui  Je  trou-  pUcerj 
vent  en  Bulgarie  à la  rive  droite  du  Danube  fe  re-  r.xecu' 
tireront , et  dans  un  mois  a compter  du  jour  de  la  traité, 
fignature , elles  pafferont  de  l'autre  coté  du  fleuve.  , 

Lorsque  tontes  les  troupes  pafferont  le  Danube  on 
remettra  aux  Turcs  Le  château  de  JJirfoiv  qu'on  leur 

évacuera 
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I774  defimo,  folamente  dopo  il  palTagio  di  tutte  le  truppe 
Rulfe  alla  riva  finiftra  del  Danubio.  Dopo  di  quéfto 
li  cominciera  ad  evacuare  la  Vallachia,  e infieme  la 
Beirarabla , e nel  tempo  ftelTo,  per  il  quale  fi  pone  il 
termine  di  due  mcli  ; e dopo  che  tutte  le  truppe  fi  fa- 
ranno ritirale  da  quelle  due  Provincie,  fi  confegnerà 
allora  aile  truppe  Turche  da  una  parte  la  Fortezza 
r . Ginrgewo,  [e  poi  Brahilow ] *)  e dall  altra  la  Ciltk 
d’ifmail,  la  Fortezza  di  Chilia,  e poi  Ackerman,  dopo 
che  le  gnarnigioni  Huffe  le  avranno  lafciate  per  feguire 
le  altre  truppe.  Per  lalciar  libéré  quefte  due  Provipcie 
fi  pone  il  termine  di  due  mefi. 

Dopo  tutto  queflo  l’efercito  Impériale  Rnflo  lafcie- 
Ta  la  Moldavia,  e pafferà  alla  riva  finiftra  del  Nieller, 
e coli  l'evacuazione  di  tutti  quelii  luoghi  e paefi  ii  fara 
• nello  fpazio  di  cinque  mefi  dopo  la  fottofcrizione  di 
quelta  perpétua  pacificazione,  e quiefe  fra’  due  Imperj 
contraenti.  E quando  già  tutto  l’Efercito  RulTo  avrà 
valicato  alla  finifira  riva  del  Nieller , allora  confegnate 
faranno  aile  truppe  Turche  le  Fortezze  di  Choczim,  e 
Bender,  ma  folo  colla  condizione,  che  in  quel  tempo  • 
fteffo  fia  llato  confegnato  ail’  Impero  RulTo  in  perpetuo 
e non  contrallabile  dominio  il  Caftcllo  di  Kinburn  col 
ftio  già  deferitto  Territorio.  e coll’  augolo  che -forma 
i Campi  deferti  fra’  fiumi  Bog,  e Dnieper,  corne  fi  e 
detto  nell’  Articolo  XVIII.  délia  perpétua  pace  fra’ 
due  Imperj. 

" Rîfpetto  a quello  che  aile  Ifole  dell’  Arcipelago  ap- 
partienne, faranno  quefte  délia  Flotta  Impériale  Kufia, 
e dagli  eferciti  che  là  fi  trovanû,  rellituite , corne  fu 
prima , alla  Porta , nel  loro  non  contrallato  domino, 
tanto  più  prello , quanto  le  interne  difpofizioui,  e re- 
golamenti  di  quella  Impérial  Flotta  Rulla  lo  permette- 
Tanno,  non  elTendo  poffibile  in  quefto  determinare  il 
tempo  a motivo  délia  Iontananza  ; e la  fnlgida  Porta 
fi  obbliga , corne  già  potenza  arnica , per  aflYettar  la 
partenza  délia  predetta  Flotta , fovvenirla  di  tutto  il 
' bifognevole,  munendola  di  tutto  quello  che  a lei  Tara 
pofiibile. 

Fintanto  chegl’ Imperiali  efercitiRufii  fi  troveranno 
ancora  «telle  Provincie  che  rcllituifconfi  alla  Porta,  il 
go%*erno,  e regolamento  di  elle  ha  da  efler  taie  qualo 

fu, 

*)  Ces  paroles  manquent  dans  la  copia  de  la  ftoria  dell’  Anno. 
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évacuera  après  que  toutes  les  troupes  Ruffes  auront  1*774 
effectivement  paffé  à la  rive  gauche  de  ce  Jleuvc.  1 ‘ * 
Enfuite  on  procédera  à l'évacuation  de  la  PPalach.ie 
et  de  la- Beffarabie  dans  le  même  tems,  pour  la  < 
quelle  il  ejl  fixé  le  terme  de  deux  mois.  Après  que 
toutes  les  troupes  auront  quitté  ces  deux  Provinces , 
on  remettra  aux  Troupes  Turques  d'un  côté  les  for- 
tereffes  de  Giurgeivo  et  enfuite  Brahilow  et  de  l'autre 
la  ville  d'ifmaiT,  et  les  f ortereffes  de  Kilia  et  enjuite 
d'Akkerman , des  quelles  places  fortiront  alors  les 
gantifons  Ruffes , pour  fuivre  les  autres  troupes , de 
forte  que  pour  l'évacuation  entière  des  dites  provin- 
ces on  preferit  le  terme  de  trois  mois. 

Enfin  les  troupes  Impériales  de  Rtiffle  fortiront 
deux  mois  après  cela  de  là  Moldavie  et  pajferont 
à la  rive  gauche  du  Duefter;  ainji  l'évacuation  de 
tous,  les  pays  fusdits  fe  fera  dans  cinq  mois , à 
compter  de  la  Jusdite  Jignature  du  Troité  de  paix 
perpétuelle  entre -les  deux  Empires  contractons;  lors- 
que toutes  les  troupes  BuJJes  feront  paffées  à la 
rive  gauche  du  Dnejter  . cm  abandonnera  aux  trou- 
pes Turques  les  f ortereffes  de  Chotzum  et  de  Ben-  1 
der , à cette  condition,  toutefois , que  le  château  de 
Kibum  avec  le  difirict  qui  lui  appartient  et  le  dé- 
fert  J'itué  entre  le  Dnieper  et  le  Bug  ayent  déjà  été 
remis  en  pleine,  perpétuelle  et  iuconteftable  fouve- 
rainetè  à l'Empire  de  Ruffie  , conformement  à P Ar- 
ticle X VIII.  du  traité  de  paix  perpétuelle  entre  les 
deux  Empires.  s 

Ouant  aux  isles  de  V Archipel , elles  feront  lais- 
fées  , comme  ci-devant  à la  domination  légitime  de 
la  Porte  Ottomane , par  la  flotte  et  les  troupes  Im- 
périales de  Ru  [fie,  auffitot  que  les  arrangements  et 
befoins-  particuliers  de  la  flotte  le  permettront , fur 
quoi  il  n'efl  pas  poffible  ici  de  fixer  le  tems  précis. 

Et  la  fublime  Porte  pour  accélérer  d'autant  plutôt 
le  départ  de  la  dite  flotte , s’engage  déjà  comme 
PuiJJance  amie  à lui  fournir , autant  que  cela  lui 
fera  poffible,  toutes  les  chofes  dont  elle  aura  befoin. 

Tant  que  les  troupes  Impériales  de  Ruffie  féjour - 
lieront * dans  les  Provinces  à reflititer  à "la  fublime 
Porte,  le  gouvernement  et  la  police  y refieront  dans 
la  même  vigueur  qu  actuellement  et  depuis  la  con- 
quête, et  la  Forte  ne  devra  y prendre  aucune  part 

U j pour 
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J *77 a fa,  ed  è ancora  fotto  il  polTeffo  dl  elfi;  e la  Porta  fmo 
al  tempo  e termine  dell’  evacuazione  totale  di  tutti 
gli  eferciti  non  deve  intrometterfi  nel  governo  delle 
dette  Provincie,  e le.  truppe  lluffe  fino  all’nltimo  fe- 
guiteranno  a fornirfi  in  elle  di  tutto  cio  che  e bifog- 
nevole  al  nutrimento,  ed  aile  altre  opportunità,  nell* 
iftefla  guifa  appunto  corne  fanno  al  prefente. 


Le  trappe  délia  fulgida  Porta  non  hanno  da  porre 
il  piede  nelle  reftituite  Fortezze,  e di  più  clla  non  dee 
întrodurre  l’antorità  fua  ne*  l’aefi  che  a lei  li  l^fciano, 
fmo  a che  il  Comandante  dell’  efercito  RulTo  non  avvi- 
ferà  dell’  evacuazione  di  ognnna  di  elle  Fortezze,  o 
Paeli  il  Commandante  a cio  deltinato  dalla  Porta. 


I magazzini  da  bocca,  e da  gnerra  efiflenti  nelle 
Fortezze  e Città  potranno  gli  eferciti  RuITi  afportarli  a 
lor  piacere,  e refliiuiranno  alla  fulgida  Porta  folamente 
quell’  artiglieria  Tnrca,  che  oggidi  vi  li  tr'ova.  Gli  abi- 
tanti  che  hanno  prefo  il  fervizio  Impériale  diRnlïia,  di 
ogoi  geuere,  e qualità,  di  tutti  i paeli,  che  fi  reftitui- 
fcono  alla  fulgida  Porta,  e qnefli  ancora  che  vorranno 
fopra  l'aflegiiato  annoal  termine  negli  Articoli  di  pace 
XVI.  e XVII.  colle  famiglie,  e béni  îoro  inliernc  colle 
truppe  R ufle  rit irarii  , e trasmigrarfi,  potranno  farlo  ; e 
quefto  la  fulgida  Porta  in  confeguenza  de’  predetti 
Articoli  allora,  e in  tutto  l’annual  Çorfo  ü obbliga  di 
non  vietarlo  in  neüun  modo. 


Art.  XXV. 

Tutti  i prigioneri  di  guerra,  e fchiavi  di  ogni 
felTo,  di  qualunque  dignità  ,f  o grado,  i qnâli  fi  tro- 
vaflero  in  Ambi  gl’Imperj,  eccettuândo  quei  che  tra 
i Maomettani  nell’  Imprro  RulTo  volontariamente  aves- 
fero  prefa  la  Religione  Criftiana  , e tra’  Criliiani  nell’ 
Impero  Ottomann  pure  volontariamente  avellero  prefa 
la  Religione  Maomettana,  dopo  il  baratto  délia  ratifica 
di  quefto  Trattato  immediatamente , e fenza  venin 
pretefto  vicendevolmente  debbono  effere  liberati,  re- 
liituiti,  e confegnati  fenza  verun  Tifcatto.  e pagamento, 
corne  anche  tutti  gli  altri  Criliiani  caduti  in  ifchiavitù 
cioè  Pollacchi,  Moldavi,  Valiacchi,  Pelopponefii , gli 
...  _ abitanti 
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pour  tout  ce  tems  et  jusqu  à l'entière  fortie  de  toutes  j 774 
les  troupes.  Jusqu'au  dernier  jour  d>-  Tur  fortie  de  ' * 
ces  pays  , les  troupes  Ruffcs  Jurant  fournies  de  tou-  ' 
tes  les  choies  néctjf aires  tant  en  vivres  qu'autres 
chofes,  de  la  même  manière  que  cela  leur  a été  fourni 
jusqu’à  préfent. 

Les  troupes  de  la  fublime  Porte  ne  devront  mettre  » 

le  pied  dans  les  fortereffes  qui  lui  feront  rejiituées, 
et  elle  ne  pourra  commencer  à exercer  fort  autorité 
dans  les  pays  qui  lui  feront  remis , que  lorsqu’à 
chaque  place  ou  pays  qui  aura  été  évacué  par  Les 
troupes  Ruffes , l-  commandant  de  ces  troupes  en 
aura  donné  connoijfance  à l'ojfcier  commis  à cet 
effet  de.  la  part  de  la  Porte  Ottomane. 

Les  troupes  Ruffss  pourront , félon  leur  bon 
plaifir , vuidLtr  leurs  magazms  de  munition ï de  guerre 
et  de  bouche  qui  font  dans  les  fort  rff/s , Pilles  et 
partout  ailleurs  où  il  s’en  trouve,  et  ils  ne  laifferont  ' 

dans  les  fortereffes , rendues  à la  fublime  Porte  que 
la  feule  artillerie  Turque  autant  qu'il  s’y  en  trouva 
réellement . L.es  habitons  dans  tous  les  Pays  refii- 
tv.ês  à la  fublime  Porte,  de  quelque  état  et  condi- 
tions qu'ils  foyent , qui  fe  trouvent  au  fervice  Impé- 
rial de  Ru  fie  ont  la  -liberté,  outre  le  terme  donné 
d’une  année  , fixé  dans  les  Articles  XV 1 et  XP II.  du 
traité  de  paix , de  partir  et  de  Je  retirer  avec  leurs 
familles  et.  leurs  biens  à la  fuite  des  troupes  Ruffos  ; 
et  conformément  aux  fusdits  articles  la  fublime  Porte 
s’engage  de  ne  s’oppojer  à leur  fortie  ni  alors  ni 
pendant  le  terme  entier  d'une  année. 

Art.  XXV.  _ •' 

Vous  les  prifonniers  de  guerre  et  efclaves , dans  PriCon- 
les  deux  Empires,  hommes  et  femmes , de  quelque 
rang  ou  dignité  qu'ils  foyent,  à l'exception  de  ceux  <•«  «fcU* 
qui  dans  l'Empire  de  Ruffie  auront  quitté  volontai-  Tc,‘ 
rement  le  mahométisme  pour  embraffer  la  Religion'  ' 
Chrétienne,  ou  dans  V Empire  Ottoman  auront  quitté 
volontairement  le  Chrlftianisme  pour  embraffer  la  Re- 
ligion Mahométane , feront  immédiatement  après 
l’échange  des  ratifications  de  ce  traité  et  fans  au- 
cune exeufe  que  ce  piaffa  être,  remis  en  liberté  de 
part  et  d'autre,  rendus  et  délivrés  fans  rachat  ni 
ranqdn;  pareillement  tous  les  chrétiens  tombés  en 

fervitude, 
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'ijyA  abîtanti  delle  Ifole,  e i Giorgiani  tutti  quanti,  fenza 
Ma  minima  eccezione,  fenza  rifratio  e pagamento  deb- 
. bono  elTer  liberatî.  Parimente  debbono  effere  reftituiti, 

, e confegnati  tutti  quci  fudditi  Ilulïi,  i quali  per 
qualche  cafo,  dopo  la  conclulione  di  fi  faufta  pace, 
follero  caduti  in  ilcbiavitù,  é che  fi  trovaflero  tteli’  Ira- 
pero  Oltomano,  lo  che  medefimamente  promette  anche 
l'impero  Kuilo  verfo  i fudditi  délia  Porta  Ottomana. 


Art.  XXVI. 

Dopo  il  ricevimento  in  Çrimea,  ed  in  Oczhacow 
dell’  Avvifo  délia  fottofrrizione  de  prefcmi  Articoli, 
il  Comandante  dell*  efercito  Ruffo  di  Crimea,  ed  il 
Governatore  d’Oczhacow  dovranno  fubito  vicendevol- 
mente  awiTarfi,  e nel  termine  di  due  meü  dopo  quefta 
fottofcrizione  mandare  fcambievolmente  delle  perfone 
fidate  per  confegnare,  e ricevere  il  Caflello  di  Kin,- 
burn  colle  adiacenze,  corne  è ftato  llabiiito  nell’  Ar- 
ticolo  XV III.;  e quelle  fidate  perfone  debbono  ciô 
efeguire  nel  termine  di  due  meii  dat  giorno  del  loro 
congrelTo,  aflincbè  alfolutamente  nel  termine  di  .4  meû 
dopo  la  fottofcrizione  di  uuefto  Trattato  un  tal  allare 
fia  fatto,  e onuinatnente  cleguito,  e pii»  prefto  ancora 
' fe  farà  pofiibile,  ed  avvifare  fubito  del’ efecuzione  di 
ciù  l’E.  E.  L.  L.  il  Generale  Feldt-  Marefciallo,  ed  il 
Supremo  Vifir. 

Art.  XXVII. 

Ma  per  conclndere,  e confermare  più  efficace- 
mente  tra  le  due  Corti  la  prefente  pace , e fincera 
ainicizia,  da  ambe  le  parti  fi  manderanno  Ambafcia* 
tori  ftraordinarj , che  confermeranno  lo  ftabilito  Trat- 
> tato  di  pace,  e Impériale  Ratifiche,  e col  confenfo 
delle  due  Corti  farà  ftabilito  il  tempo  di  cofi  folenni 
1 Ambafcerie.  Ambidue  gli  Ambafciadori  a’incontre* 
ranno  nell’  IftelTo  tempo  fopra  i confini,  e faranno 
ricevuti,  trattati,  e rifpettati  colle  Relie  ufanze  e ce- 
remonie , che  fi  offervano  tra  le  refpetlive  Ambafcerie 
délia  Porta , e delle  Europee  Potenze , le  più  conûde- 
rate  da  effa.  In  fegno  d’amicizia  fi  manderanno  a 
. ' ' vicenda 
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Jcrvitude , comme  Polonais , Moldaves , TVallaques,  \'J*1  A 
Péloponifitns , habitons  des  i.tles  et  Géorgiens , tous  11 
fans  la  moindre  exception , devront  être  mis  en  li- 
berté fans  rançon  ni  rachat.  Pareillement  tous  les 
f u jets  linjfds , qui , depuis  la  conclujion  de  cette  heu- 
reufe  paix , f croient  tombés  par  quelque  accident  en 
fervitude , et  Je  trouvaient  dans  l’Uni  pire  Ottoman , 
devront  être  délivrés  et  rendus  de  la  mime  manière; 
ce  que  l’Empire  de  liuffie  promet  d'objerver  aujji 
de  J on  côté  envers  la  Porte  Ottomane  et  Je  s Jujits. 

Art.  XXVI. 


Après  avoir  reçu  d’ici  la  nouvelle  de  la  Jigna- 
ture  de  ces  articles , le  commandant  de  l'armée  lluffe 
en  Crimée  et  le  Gouverneur  d' Oczakow  doivent  aiinï-huia- 
tôt  Je  communiquer  l’un  à l’autre  Jur  ce  qui  les  re- 
garde , et  dans  deux  mois  après  la  fignature  du 
traité  envoyer  respectivement  des  perjfonnes  accrè ' 
ditées  pour  effectuer  d'une  jiart  la  tradition  et  de 
l'autre  la  prije  de  pojfeffion  du  Château  de  Kinburn 
avec  le  dé  fer  t , air  fi  qu’il  ejl  Jiipulé  dans  ■ l'article 
XVIII.  ci-dejfus;  ce  que  les  dits  commijjaires  de- 
vront alfoluniènt  effectuer  dans  deux  mois  du  jour 
de  leur  affemblée,  afn  que  dans  quatre  mois  ou  même 
plutôt,  à compter  depuis  la  fignature  de  ce  traité , 
toute  cette  affaire  fait  furernent  achevée,  et  immédia- 
tement après  la  chofe  exécutée  il  en  fera  donné  con-  ’ 
noiffance  à leurs  Excellences  le  Feld  - Maréchal  et  le 
Grand  - Vizir.  * 


Art.  XXVII. 

Mais  afn  que  la  préfente  paix  et  fncère  amitié  Envoi 
entre  les  deux  Empires  J oyent  d’autant  plus  forte-  ”nce‘j"’ 
ment  et  authentiquement  fcclU.es  et  confirmées,  il  fera  Amb<r- 
envoyé  de  part  et  d’autre  des  ambajfades  foletnn  'les  fadtU1'- 
et  extraordinaires  avec  les  ratifications  Impériales 
fermées , confirmatives  du  traité  de  paix , àu  tems 
dont  elles  feront  convenues  entre  Elles.  On  ira  fur 
les  frontières  a la  rencontre  des  ambaffadeurs , de  la 
même  manière  et  ils  feront  reçus  et  traités  avec  les 
mêmes  honneurs  et  cérémonies  que  Cela  s’obfervc  dans 
les  ambajfades  rejpectives  entre  la  Porte  Ottomane 
et  les  PuiJJances  les  plus  refpectables.  Et  pour 
marque  d'amitié  il  fera  réciproquement  envoyé  par  > 
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maeltà  dei  due  Imperj. 

* / 

Art.  XXVIII. 

Dopo  la  fottofcrizione  di  quefti  Articoli  délia  per- 
pétua pace,  da’  fuddetti  il  Generale  Luogotenente  Prin- 
cipe di  Repnin,  e délia  fulgida  Porta  il  NilTangi 
Refmi  Achmed  Effendi,  e Ibrahim  Munib  ReU  Ef- 
feiidi,  le  oftilità  hauno  da  ceffare  ne’  priqcipali  efer- 
citi,  ed  in  tutti  i feparati  refpettivi  corpi  di  terra  .e 
fopra  le  acque  dopo  il  ricevimento  degli  ordini , af- 
Xinrhé  da’  fuprerni  Comandanti  il  Generale  Feld-Mare- 
fciallo,  e Supremo  Vilîr  fieno  fpediti  fubiti  Corrieri 
Dell’  Arcipelago,  e alla  Flotta,  che  trovali  nel  Mar- 
Nero  dirimpetto  alla  Crimea,  e negli  altri  luoghi,  ove 
C Fanno  oftilità  dall’  una,  e l’altra  parte,  ed  affincbé 
dopo  la  Habilita  pace  fi  terminino  in  ogni  luogo  le 
inimicizie,  e gli  atti  oftili;  ed  i Corrieri  faraniH)  mu-, 
niti  degli  ordini  del  Feld  - Marefciallo , e di  qùei  dei 
Supremo  Vifir,  di  modo  chè  fe  il  Corriere  RulTo  giun- 
geffe  prima  a uno  de’  Comandanti,  potrebbe  far  pre- 
venire  l’ordiné  del  Supremo  Vifir,  o vicevcrfa  giun- 
gendo  prima  il  Corriere  Turco,  potrebbe  far  preve- 
nire  alComandante  RuiTo  Pordine  del  Feld- Marefciallo. 
» > 

E ficeome  gli  acordi,  e fiabilimenti  di  quefta  con- 
clura pace  da’  Sovrani  de’  refpettivi  Imperj  commefii 
s fono  a’  Snpremi  Comandanti  degli  eferciti  loro  , cioè 
al  Feld  Marefciallo  Conte  di  Ruinanzow,  e délia  ful- 
gida Porta  al  Supremo  Vifir  MoulTon-Zadè  Mehemed 
BaHà,  pero  il  Feld  - Marifciallo , e il  Supremo  Vifir, 
tutti  i fuddetti  Articoli  délia  perpétua  pace,  corne  elïi 
fono  in  queft’  Atto  fpiegati  corne  fe  foffero  veramente 
in  confpetto,  e nella  prefenza  loro  fatti , in  confe- 
/ quenza  délia  Plenipotenza  data  a ognuno  di  effi  da’ 
Sorranni  loro,  debbono  confermare  colle  refpêttive 
fottofcrizioni , e loro  Sigilii , e tutto  cio  che  in  cfÜ 
viene  fiabilito,  e promello  fortemente,  e inalterabil- 
mente  mamenere.  ed  cfattamente  efeguire,  e npn  far 
mai  cofa  alcuna  in  contrario  di  quellt,  e di  non  per* 
mettere  che  un  altro  qnalunque  egli  fia , lo  faccia. 
Gli  elemplari  a queft  o linaili,  e di  pari  confenfo  con- 
. '•  fermati 
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les  dits  ambajjadours  des  préfens  proportionnés  à la  IJJA 
dignité  de  leurs  Maj-Jïés  Impériales.  ' 

/ *■  • , 

Art.  XXVIII. 

Après  que  ces  articles  de  la  paix  perpétuelle  CelTa- 
aurojtt  été  /ignés  par  les  fus  dit  s Plénipotentiaires , ^îoAiu. 
le  Lieutenant  Général  Prince  Rrpnin  et  de  la  fublime  tes  Coa- 
Porta  Le  Nifchandgi  Refini  Achm-t  Fjfmdi  et  lira-  jVJ™*  1 
hitn  Mnnib  Effendi , les  hofiilités  doivent  cefjer  entre 
» les  armées  principales  ainji  qu'entre  les  corps  f parés 
tant  fur  la  terre  que  fur  les  eaux  , d'abord  qu'on  en 
aura  reçu  l'ordre  des  Commandons  des  deux  armées. 

A cet  effet  il  devra  être  envoyé  d’abord  de  la  part  x 
du  Feld- Maréchal  et  du  Grand-  Vizir  des  couriers 
dans  l' Archipel , à la  flotte  qui  f ■ tr.oüvc  fur  la  mer 
noire  vis-à-vis  de  la  Crimée , et  dans  tous  les  autres 
endroits  où  les  hofiilités  fe  font  de  part  ou  d'autre , 
afin  qu’en  vertu  de  la' paix  conclue , toute  inimitié  et 
tous  faits  d'armes  ceffent:  Pt  ces  Couriers  feront 
munis  d'ordres  de  la  part  du  Feld  - Maréchal  et  du 
.Grand-  Vizir , de  telle  forte  que  le  Courier  Jfiufje  s'il 
arrive  plutôt  chez  le  Commandant  auquel  il  ejl 
adreffé,  puiffe  par  lui  faire  pafj-r  au  Commandant 
Turc  les  ordres  du  Grand-  Vizir  ; et  pareillement  fi 
c'efi  le  courier  de  celui  - ci  qui  arrive  le  premier , lors 
le  Commandant  Turc  fajfe  paffer  au  Commandant 
Ruffe  les  ordres  du  Feld  - Maréchal. 

. . ' i 

F.t  comme  la  négociation  et  confection  de  cette 
paix  ont  été  confiées  par  les  Souverains  des  Empires 
refpectifis  aux  foins  des  Commandons  en  Ch'f  de 
leurs  armées  f avoir  le  Feld  - Maréchal  Comte  Pierre 
de  Roumanzow  et  le  Grand  - Vizir  de  la  fublime 
Porte  Mouffun  Zadé  Mechmet  Pacha,  les  dits  Fcld- 
Marêchal  et  Grand  - Vizir  devront  confirmer  en  vertu  1 
du  pleinpouvoir  donné  à chacun  d'eux  par  leurs 
Souverains , tous  les  fusdits  articles  de  la  paix  per-  r 
pétuelle  ainfi  qu'ils  fout  ici  exprimés , et  avec  la 
même  force  que  s’ils  avoient  été  faits  en  leur  pré- 
fence , les  flgner  et  munir  du  cachet  de  leurs  armes, 
garder  et  accomplir  fidèlement  et  inviolablemcnt  tout 
ce  qui  y a été  flipulé  et  promis,  ne  faire  ni  ne  fouf- 
, frir  qu'il  foit  rien  fait  par  qui  que  ce  foit  eu  con- 
travention du  dit  traité;  et  les  exemplaires ; parfaite- 
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fermât!  dalle  fottofcrizioni , e Sigilli  loro  , quelli  del 
Feld  Marefciallo  in  lingua  Ruffa,  ed  Italiana  , [e  quelli 
del  Supremo  Vizir  in  lingua  Turca  ed  Italiana ] *), 
corne  anche  le  Plenipotenze  ad  effi  date  da’  Sovrani 
loro , faranno  anche  dalle  fuddette  perfone  mandate  al 
Feld -Marefciallo  per  parte  délia  fulgida  Porta  vicen- 
devolmente  cambiate  in  cinque  giorni  dopo  la  fotto- 
fcrizione  di  quefto,  ed  anche  più  prefto  fe  fi  puù. 
commettendo  a lôro  di  ricerere  quelle  del  Feld -Mare- 
fciallo Romanzow  tofto  che  le  altre  fimifî  faranno 
prefentate  dal  Supremo  Vifir, 


Nel  Campo  prefTo  la  Città  Chiufciuc  Cainargi, 
a 10.  Luglio  v.  s.  l’Anno  1774. 


f 


O 


Cet  paroles  font  omifes  dan»  la  ftoria  dell'  Anno,  mai» 
il  efi  ainfi  à juger  que  c'elt  par  erreur. 
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ment  conformes  à celui  ci  (ignés  d'eux  et  munis  de  ,77. 
leurs  cachets , de  la  part  du  Grand  ■ Vizir  en  langue  ‘ ‘ 
dur  que  et  Italienne  et  de  la  part  du  Fcld  - Maréchal 
en  RuJJe  et  Italien , de  même  que  les  Fleinpouvoirs 
à eux  donnés  par  leurs  Souverains  feront  respecti- 
vement échangés  par  les  mêmes  perjonnes  ci  de  (Jus 
nommées  ? qui  ont  été  envoyées  du  coté  de  la  Jiiblitna 
Porte  au  Fcld  - Maréchal  dans  cinq  jours  immanqua- 
blement à compter  du  jour  de  la  (ïgnature  du  préjant 
traité , <t  plutôt  s'il  eji  pojfible ; en  flatuant  dès  à 
préfent  qu'elles  recevront  les  dits  exemplaires  du  * 
Feld  Maréchal  d'abord  qu'elles  auront  donne  connois- 
Jance  que  ceux  du  Grand -Vizir  leur  font  arrivés. 

Ce  10.  Juillet  1774.  ’ / 


L'original  a été  figné  ainfu 


Prince  Nicolas  Repnin. 


Par  an  édit  de  l’Impératrice  de  Ruffie  en  date  du 
Mars  177  ç qni  fixe  un  jour  d’actions  de  Grâces  à 
Dieu  pour  la  paix  rétablie,  on  voit  que  les  ratifica- 
tions ont  été  échangées  à Conftantinople  le  Janvier 
1775  entre  le:  Chargé  d’ Affaire  de  Ruflie,  le  Colonel 
Peterfon,  et  le  Grand -Vizir  même. 


Lors  de  cette  échange  il  fut  figné  entre  les  Plé- 
nipotentiaires des  deux  Puiffances  un  acte  relatif  à 
la  Crimée,  qui,  d’après  l’auteur  de  l'ouvrage:  Ge- 
Jchichte  und  Urfachen  des  gegenwàrtigen  Kriegs  zu>i- 
Jcheu  Rufsland  und  Oe/ierrcich  mit  der  Ottomani » 
fehen  Pforte  St.  111.  p.  9 ; eft  de  la  teneur  fuivante  : 


Torn.  IL  , X Gleich 


> - 


3«*  Tr.  de  paix  et  ffamitic  entre  la  R.  et  la  Porte. 

Glfich  nach  feiner  Jirhebimg  Joli  der  neue  Chan 
fowohl  de  in  Uüfa  zu  Petershurg , als  der  Pfortc  da- 
von  Nachricht  gcbin  ; der  Grofsjultan  Joli  gekaltcn 
ftyn  ; ihn  nach  die  fer  Nachricht  dafùr  zu  crkcnncn, 
und  ihm  den  Zobetpelz , Turban  und  Sàbel  zu  itber- 
fchickcn.  Man  Joli  fortfahren  fur  das  fVohlfeyn  des 
tiirkifchon  Kayjers  in  allen  Mofclietn  zu  b*ten,  und 
die  Miinze,  ivelche  gefchlagen  îoird.  Joli  mit  feinetn 
Nahmcn  bezeichmt  feyn.  Die  Radie  oder  llichtcr  fol - 
len  dur  ch  die  Kadileskiers  zu  Konflantinopel  beflàti- 
get  werden , dock  mit  der  ausdriicklichen  Bedingung, 
dafs  die  Pforte  Jich  defswegen  nicht  das  geringjle  in 
Aujehung  der  Regierung  der  Kri/nm  oder  der  en  Un- 
abhàngigkeit  herausnehmen  darf.  Demi  da  die  Ver * 
waltung  der  Gerechtigkeit  bey  den  Ottomanen  auf  das 
, genauefîe  mit  dem  geijilichm  Regimeut  verknüpft  ifi  : 
fo  Joli  diefes , dem  gefchloffentn  i'ractat  zu  Folge, 
dem  Grofsherrn  allcin  die  oberfie  geifiliche  Stella 
verfchajfen.  Seine  -IJoheit  foll  als  Nachfolger  der 
Kalifen , das  Recht  behalten , den  neurrwühlten  Chan 
als  eihe/l  Bekeunet  der  Muhamedanifchm  Religion 
anzunehmen  und  Richter  «inzufetzen , wdche  zu  glei- 
cher  Zeit  Diener  der  Religion  find.  A lie  diefe  Be- 
dingungen  bezieh.cn  Jich  alfo  allcin  auf  die  geifiliche 
Regierung  : und  habcn  gar  keine  B<  zi  hung  auf  die 
politifche  V-rfaJJung  oder  die  Ver  waltung  der  bur- 
gerlichen  Gefchcijtc  in  der  Krimm. 

■ . \ r • - i : 
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Convention  conclue  entre  le  Roi  de  France  et  i?74 
V Impératrice-  Reine  d’Hongrie  et  de  Bohème , 29  Aoftt 
concernant  les  prieurés  de  St.  Morand,  St. 

Ulric  et  d'Oelemberg , fitués  en  Alface , 
du  29.  Août  1774. 

(Kocn  table  etc.  et  recueil  T.  II.  p.  345.) 


Au  nom  de  la  très  Sainte,  et  indivijible  Trinité f 
Père  , Fils  et  Saint  Esprit.  Ainfi  foit-il. 

Les  prieurés  de  St.  Morand,  St.  Ulric  et  d’Oelem- 
berg,  fituée  en  Alface,  et  ci-devant  poffédés  par  le 
collège  des  Jéfuites  de  Fribourg  en  Brisgau , à charge 
d’entretenir  dillérentes  chaires  de  profeffeurs  dans 
l’univerfité  de  ladite  "tille,  en  vertu  d’une  bulle  ' 
d’union  du  pape  Urbain  VIII. , et  des  lettres  patentes 
de  l’archiduc  Léopold,  pour  lors  fouverain  d’Alface, 
ayant  donné  lieu  à une  conteftation  entre  les  deux 
cours  an  fujet  de  la  validité  de  ladite  union , fur 
laquelle  il  eft  même  intervenu  un  arrêt  du  confeil 
'd’état  du  Roi  très • chrétien , du  26.  Mars  dernier; 

S.  M.  très -chrétienne,  et  S.  M.  l’Impératrice- Reine 
apoftolique  d’Hongrie  et  de  Bohème,  égaleraient  ani- 
mées du  défir  fincère  d’écarter  tout  fujet  de  contefta- 
tion entre  elles,  et  de  refferrer  de  plus  en  plus  les 
liens  de  l’étroite  amitié  qui  les  unifient , ont  réfolu 
de  terminer  cette  disculïion  par  un  arrangement  ami- 
cal; et  à cet  effet  elles  ont  nommé  et  muni  de  leurs ,, 
pleins- pouvoirs  refpectifs;  fa  voir,  le  Roi  très -chré- 
tien, le  très- illuftre  et  très  - excellent  feigneur  Henri 
Léonard  Jean  Baptifte  de  Bertin,  comte  de  Bernou  et 
♦ de  Bourdeilles , premier  baron  de  l’Aunis  et  du  Péri- 
gord, grand  tréforier - comtnandeur  des  ordres  du  Roi, 
confeil  1er  I en  tous  fes  confeil  s,  fon  miniffre  etXecré-  , 
taire  d’éta4,  et  de  fes  commandemens  et  finances  , et 
chargé  par  intérim  du  departement  de  fes  affaire» 
étrangèteftj  et  S.  M.  l'Impératrice -Reine,  le  très-illu- 

X a , ftre 
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1774  ftre  et  très -excellent  fei'gneur  Florimond  , comte  de 
Mercy- Argenteau , vicomte  de  Lor,  chevalier  de  la 
toifon  d’or,  chambellan,  confeiller  actuel  intime  de 
leurs  Majeftés  impériales  et  royale  apoftolique,  et  leur 
ambalTadeur  auprès  de  S.  M.  le  Roi  très  - chrétien  ; 
lesquels  font  convenus  des  articles  fuivanst 


Art.  I. 


it.  Mo- 
rand. 


SaMajefté  l’Impératrice- Reine  apoftolique  d’Hon- 
grie et  de  Bohème,  pour  elle  et  pour  fes  héritiers  et 
fucceffeurs  à perpétuité,  fe  défifte  de  tout  droit,  pré- 
tention et  réclamation  quelconque  de  la  part  de  Ton 
univerlïté  de  Fribourg  fur  le  prieuré  de  St.  Morand, 
et  elle  confent  qu’il  foit  dispofé  dudit  prieuré  con- 
formément à l’arrêt  du  confeil  d’état  du  Roi  très- 
chrétien,  du  26.  Mars  dernier. 


Art.  II. 


St.uirio  Sa  Majefté  très -chrétienne,  de  fon  côté,  non- 
icmberg  obftant  le  fu6dit  arrêt  de  fon  confeil,  promet  et  s’en- 
gage, pour  elle  et  pour  fes  héritiers  et  fucceffeurs  à 
perpétuité  , de  ne  point  ufer  du  droit  de  nomination 
aux  prieurés  de  St.  Ulric  et  d’Oelemberg  , fituéa  en 
Alface , lequel  droit , vu  l’abolition  de  l’ordre  de  St. 
Auguftin  en  Alface,  lui  appartiendroit,  aux  termes 
du  traité  de  Weftphalie;  et  S.  M.  confent  que  le  col- 
lège et  l’univerfité  de  Fribourg  en  Brisgau  continuent 
, de  jouir  desdits  prieurés  et  de  tous  les  fruits,  revenus 
et  autres  droits  en  dépendans,  ainfi  que  lesdits  col- 
lège et  univerlUe  en  ont  joui  depuis  l’année  1626;  à 
condition  toutefois  que  les  adminiftrateurs  desdits  col- 
lège et  univerfité  remettront  de  bonne  foi  au  titu- 
laire du  prieuré  de  St.  Morand  tous  les  titreB  con. 
cernant  ledit  prieuré , qui  font  en  leur  poffeffion. 


' Art.  III. 

, -,  * » .. 

Arrât.  Pour  donner  une  notoriété  légale  à la  préfents 
convention,  S,  M.  très- chrétienne  rendra  un  arrêt 
en  commandement  pour  confirmer  et  ratifier  le  con- 
tenu en  ladite  convention  ; à l’effet  de  confolider  à 

perpé- 
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„ et  l'^4utriche  fur  les  Pays -bas. 

' i 

* ■ „ \ ' ■* 

perpétuité  la  jouiJTance  et  polTeffion  du  college  et  uni- 
versité de  Fribourg;  fur  lequel  arrêt  il  fera  expédié  et 
Tcellé  des  lettres  patentes  à ce  néceifaires , conformé* 
ment  aux  lois  et  ufages  du  royaume  de  France,  adres- 
fées,  non -feulement  au  parlement  de  Paris,  comme 
repréfentant  le  grand  confeil  fupprimé,  par  édit  du 
mois  d’Avril  1771  , mais  encore  au  confeil  fupérieur 
d’Alface  féant  à Colmar,  dans  le  relTort  duquel  font 
fitués  les  deux  prieurés  dont  eft  queftion,  aux  fins 
d’y  être  enregiftrées  à l’efFet  de  l’exécution  de  ladite 
convention,  félon  fa  forme  et  teneur. 


Art.  IV. 

- La  préfente  convention  fera  ratifiée  par  les  hautes  RatîG- 
parties  contractantes , et  l’échange  des  ratifications  fe  MU0B» 

fera  dans  lix  femaines,  ou  plutôt  fi  {aire  fe  peut  *). 

% 

En  foi  de  quoi  nous  miniflres  plénipotentiaires 
avons  figné  la  préfente  convention,  et  y avons  fait 
appofer  les  cachets  de  nos  armes. 

■ / 1 

• 1 > ' . 1 • * * » 

Fait  à Paris,  le  11.  Juin  1774. 


(L.  S.)  Bertin. 

(L.  S.)  Le  Comte  de  Mercy-Argenteaü. 


4 ' ; ' . » 

4 ) Cette  Convention  a.  été  ratifiée  par  le  Roi  en  date  du 
20.  Juin  1774.  L’acte  de  ratification  et  les  lettres  pa- 
tentes du  29.  Août,  enregiftrées  au  Confeil  Souv. 
d’Altace  le  23.  Sept.  1774  le  trouvent  dans  Koch  1.  c. 

: y*:-.:  ' V I 
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f 

17^4  Abolition  du  droit  d' Aubaine  entre  la  France 
°otobr'  et  23  villes  Impériales . 

1. 

Traduction  des  lettres  patentes  du  Roi  de 
France  du  mois  d' Octobre  1774  portant  aboli- 
tion du  droit  d' ylub aine  en  faveur  de 
s 3 villes  Impériales. 

( Faber  N.  £.  Staatscanz.  T.  40.  p.  416.) 

Ludwig  von  Gottes  Gnadert,  Kônig  von  Frank- 
reich  und  von  Navarra. 

Allen  gegenwartigen  und  Nachkommen  unfern  Grufs  ! 

Das  Directorfum  «les  Reichsfladtifdien  Collegiums 
bat  uns  vorftellen  laflen , dafs  der  verftorbene  Kônig, 
unfer  hnchgeehrtefter  Herr  und  Grofsvater,  fowohl  iii 
der  allergnadigfte»  Erwagnng,  dafs  das  Albinagial- 
Recht , welcheB  bisher  in  unferm  Konigreich  gegen 
>.  die  Keichsftâdte  ausgdibet  vvorden,  einer  Menge  unfe- 
rer  Unierihanen , welche  Handel  und  YVandel  Ôfter  in 
die  Stâdte  und  dercn  Gebiete  brâchte,  fehr  nachthei- 
lig  ware,  als  zu  Bezeigung  feiner.  Zufriedenheit  über 
den  Eifer,  welf.hen  mehrere  Stâdte  in  verfchiedenen 
* Angelegenheite»  fiir  feinen  Dienft  erwiefen  haben, 
auch-  in  befanderer  Rückiicht  anf  das  gute  Betragen 
) der  Reichsftâdte  gegen  die  Konigliche  Unterthancn, 
durch  feine  offene  Briefe,  gegebèn  zu  Marly  ira  Mo- 
nat  Julii  1770,  zwey  und  zwanzig  darin  benannte 
Reichsftâdte  von  befagtem  Aibinagial  - Redit  ausge- 
nomnen  und  befreiet  habe,  weileu  aber  noch  drey 
und  zwanzig  derfelben  iibrig  ware»,  nemlicb  Schwein- 
furth,  Rotbenburg  an  der  Tauber,  Wiudsheim , Gofs- 
lar,  Mühlbaufen  in  Thiiringen,  Gemünd  in  Schwa- 
ben,  Biberach , Weil,  Wangen,  Pfullendorf,  Zelle  in 
Schwaben,!  Ravenfpurg,  YVimpfen,  Weiflenburg  in 
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Franken,  Giengen,  Kempten,  Ifsnv,  Kaufbenren, 
Leutkirch , Aalen,  Buchau,  Buchorn  une!  Bopfingen; 
welehe  fich  diefer  Wohlthat  riicht  zü  erfreuen  haben; 
obfchon  deren  Magiftrate  und  Inwohner,  gleich  denen 
von  dem  verftorbènen  Konig  uhferm  Grofsvater  be- 
günfiigten  Reichsftâdten  mit  der  allertiefften  Ehrfureht 
für  unfere  Perfon , eine  eben  fo  ftandhafte  als  aufricli- 
tige  Ehrerbietung  für  nnfere  Krone  hStten,  anch  des 
nnverânderlichen  Entfchluffee  waren  unfern  Untertha- 
nen  künftig  die  freie  Befugnifa  zu  geftattén , aile  Ver- 
roâchtnilTe,  Schenkungen,  durch  oder  ohne  Teftament 
an  fie  verfallende  Erbfolgen,  an  beweglichen  und  tin-' 
beweglichen  Giitern  in  befagten  Stadten  und  deren 
Gebieten  zu  erheben , ohne  dafs  diefe , wegen  der  fol- 
chergeftalt  angefallenen  und  erworbenen  Giiter,  zu 
irgends  einer  obrigkeitlichen  Abgabe,  ah  alleine  zu 
Bezahlung  des  zehenden  Pfennings  von  dem  ganzen 
Betrag  gehaiten  feyn  follen , fo  wie  nemlich  dafeibft 
von  allen  ails  bemeîdter  Stadte  Gebieten  abziehenden 
Gütern  und  Habfeligkeiten  folchen  zurückzubehalten, 
hergebracht  ift,  dafs  fie  auch  unfere  Unterthanen  fo- 
wobl  für  ihre  Perfon,  al9  in  Abficbt  auf  ibr  Gewerbe» 
jeden  auf  die  Art  und  Weife  behamleln  wollen,  ais  fie 
dermalen,  die  am  meiften  begiinftigte  auswSrtige  Na- 
tion wiirklich  beh3ndeln  oder  kiinfiig  bebandeln  wer- 
den»  Daber  danii  erfagtes  Directorium  des  Reicbs- 
ftadtifehen  Collegiums  uns  auf  das  ehrerbietigfte  ge- 
beten,  dafs  in  Betracht  diefer  Bewegungs  - Grürnle 
und  aus  einer  Folge  der  Kôniglichen  Huld  und  Zu- 
neigung,  welcbe  wir  nach  dem  Beifpiel  der  Kënige 
unferer  Vorfahren  den  benannten  Stadten  môgten  an- 
gcdeihen  lalTen,  es  uns  gefallig  feyn  moge,  den  Bttr- 
gern  und  Inwohnern  erwehnter  Stadte,  und  in  deren 
Gebiete  die  Ausnahm  von  dem  Albinagialrecht  zu  ver- 
willigen,  damit  fie  deren  für  fich  in  Frankreich, 
glèichwie  die  eingebohrnèn , unfre  eignen  und  natür- 
lichen  Unterthanen,  fich  zu  erfreuen  fiatten,  und  mn 
fie  des  würklichen  GenuiTes  theilbafiig  zu  machen,  die 
Einfchreibung  unfere  Begnehmigungs- Briefes  in  un- 
fern Parlaments  und  iibrigen  fouverainen  Uôfen  zu 
befehlen.  Aus  diefen  Urfachen,  da  wir  die  Magiftrate» 
Biirger  und  Inwohnere  bemeîdter  SlSdte  gnâdiglich 
anfeben  den  Handel  und  Wandel  zwifclien  unfern 
Unterthanen  und  ihren  Biirgcrn  und  Inwohnern  be- 
z X ï forderu 
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j JJ  A fôrderrt  und  erleicblem  und  ihnen  und  ilem  gefaram- 
‘”lcn  Reichsfiadte  - Rath  einen  erhabenen  Beweis  tinfe- 


rer  hôniglichen  Huld  geben  wollen , auch  in  Riick- 
ficht  auf  die  F.rklarungen  erfagten  Directoriums  haben 
wir  ans  befonderer  Gnade , Kraft  unferer  Hôniglichen 
Amodiât  nnd  Machtvollkoonnenheit  erklâret,  mid  er- 
klâren  hiermit  die  Bürger  und  Inwohner  der  Reichs- 
fiâdte  Schweinfnrth , Kotbenburg  an  der  Tauber, 
Windsheim,  Gofslar,  Miiblhaufen  in  Thüringen,  Ge- 
niünd  in  Sctiwaben . Biberacb  . VVeil,  Wangen,  Pful- 
lendorf,  Zelle  in  Schwaben,  Ravensbnrg,  Wimpfen, 
AVeilTenburg  in  Franken,  Giengen,  Kempten , lfsny, 
Kaufbeuren,  Lemkirch,  Aalen,  Biicbau.  Bucborn  und 
Boptingen , von  di  ra  Albinagialrecht  befreyt  und  ans- 
genonnnen;  Wollen  dafs  lie  diefer  erklârten  Befreiung 
nnd  Ausnahm  vollkommen  ruhig  nnd  imnierwâhrend, 
in  dein  ganzen  Unifange  unfers  Kônigreichs  lich  zu 
erfreuen  haben,  und  dafs  diefem  znfolge  fie  dafeibft 
ohne  einige  VViderrede  und  Verhinderung , aile  Ver- 
inâchtniflc.  Schenknngen,  durch  oder  ohne  Teftament 
an  fie  verfallende  Erbfolgen,  an  beweg  - oder  unbe- 
weglicben  Guiern,  wie  die  im  Konigreirh  gebohrnen 
unfer  eignen  und  nattirlichen  Unteribaneu  erheben 
follen  und  mogen,  und  zwar  blos  gegen  Abftatlung 
des  zehenden  Pfennings  rom  ganzen  JBetrag  au  uns, 
oder  wenj  es  von  Rechtswegen  zukommen  mogtç; 
nendich  auf  eben  die  VVeife  und  eben  fo  lange  £ëit 
als  befagte  Stadle  diefes  llecht  von  unfern  Untertbanen 
iiehmen  werden;  Wollen  dafs  den  Rürgern  nnd  In- 
wolinern  ermCldter  Siadte  fowohl  ftir  ihre  l’crfon  als 
in  Betrelï  ihres  Handels  in  Frankreich  günftig  begeg- 
net  werde,  tinter  der  Bedingnifs,  dafs  unfere^  Unter- 
tbanen einer  gleichniâfsigen  Befreiung  von  dem  Albi- 
râgialrecht  in  feineni  ganzen  Umfange  in  bcnannten 
Slâdten  und  deren  Gebieten  zu  geniefsen  haben  und 
keineriey  ancjern  obrigkcitlichen  Abgabe  als  den  Erlag 
des  zehenden  Pfennings,  welchen  ermeldte  Siadte 
herkornmlich  behaupten,  und  miter  «1er  Benennung 
des  Abzugs- G'eldes  von  allen  aus  ihren  Gebieten  weg- 
ziehcnden  Vermogen  zu  erheben  lich  vorbehalteu, 
nnterworfen  feyn;  wie  auch  dafs  dieFranzofen  in  be- 
fagten  Stiidtcn  und  deren  Gebieten  fowohl  ftir  ihre 
Perfon , ala  in  Abficht  auf  ihren  Handel  eben  fo  giin- 
ftig  gehalten  werden  follen , als  die  Untcrthanen  ir- 
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gend  einer  ausvvârtigen  Nation;  Wobey  jedoch  auch  a 
fich  verfteht,  dafs  diefe  Ausnahm  von  dem  Albinagial-  Il  ** 
recht  denen  in  Betreft  der  Emigrirung  unferer  Urner- 
tbanen  allfchpn  ergangenen  oder  luinftig  ergehen 
mogenden  Konigl.  Edicten  und  Verordnnngen  und  na- 
menüich  der  Verordnung  von  i68ç.  welche  allen  un* 
fern  Unterthanen  bey  beftimmter  Beftrafung  verbietet, 
ohne  nnfere  Erlaubnifs  aus  dem  Konigreich  zu  gehen, 
nicht  nachtheilig  feyn  konne.  Demi  diefs  ift  unfer 
Konigl.  Wille,  und  damit  diefe  Sache  feft  und  be- 
ftandig  zu  ewigen  Zeiten  verbleiben  moge,  haben  wir 
diefern  gegenwâriigen  oftenen  Brief  unfer  Siegelauf- 
drücken  laffen  Gegeben  zu  Fontaineblau  im  Monat 
October  im  Jahr  der  Gnade  1774.  und  unfer  Konigl. 
Regierung  im  erften  Jahr. 


LUDWIG 


von  vvegen  des  Konigs 
Gravie'r  von  Vergenes. 


2. 

Acte  d' Acceptation  et  $ A Jfurance  pour  la  13.  Déc. 
cour  de  France  de  la  part  du  Directoire  des 
villes  Impériales  pour  les  villes  Impériales 
exemtés  en  1774*  du  droit  d' Aubaine,  datée 
. a ilatisbonne  le  15.  Déc.  1774. 

ir  Kammerer  und  Rath  diefer  des  Heil.  Rom. 
Reichs  freyen  Stadt  Regensburg  urkunden  und  beken- 
nen  hiermit  : . Nachderr\  Se.  AllerchrilHichfte  Maj.  al- 
fergnâdigft  geruhet  haben.  unfere  von  aufhabenden  • 
Reichsfladtilchen  Directorial  Am tswegen,  géftellte  al- 
lerunterthanigfte  Bitte,  um  Aufhebung  des  Albianal- 
gialrechts,  zu  Gunften  der  noch  unbefreit  gebliebénen 
Reichsftâdte,  nemlich:  Schweinfurth , Ilothenburg  an 
der  Tauber,  Windsheim,  Gofslar,  Müblhaufen , Ge- 
münd , Biberach  , Weil,  Wangen,  Pfullendorf,  Zell, 
Piavensburg,  Wimpfen,  -Weiffenburg,  Giengen,  Kemp- 
ten,  Ifsny.  Kaufbeuem,  Leutkirch,  Aalen , * Büchau, 
Buchorn,  Bopiingen,  allergnàdigft  zu  begnehmigen, 
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unt^  hieriiber  einen  Konigl.  offcnen  Bricf  d.  d.  Fon- 
“ taincblau  im  Monat  -October  1774.  durch  den  bey  der 
allgeirieinen  Reichsverfancmdung  befindlichen  Konigl. 
Légations- Secretair  urid  Gefcbiiftstrâger  Herrn  Heris- 
fant,  uns  iibergeben  laiïen,  dafs  wir,  Kraft  der  von 
bemcldttn  Stâdten  auf  uns  ausgeftellten  Vollmachten 
und  vermoge  dès  von  dem  gefammten  Reichslladte 
Rath  unterm  ?.  Dec.  1774.  einmiithig  errichteten  Col- 
legial SchluiTes,  beftatigen  und  bekrâftigen: 


Wie  das  gefammte  Collegium  die  von  Sr.  Aller- 
cbriftlichen  Maj.  in  befagter  Konigl.  Urkunde  auf  des- 
fen  Fnrfprache  zu  erkennen  gegebene  alleTgnadigfte 
Riicklicht,  als  das  preifswürdiglle  Denkmahl  der  Al- 
lerhochften  Konigl.  Huld  und  Zuneignng  mit  dem  al- 
lerfnbmiflTeften  Dank  verchre,  und  jede  der  benannten 
Starité  andurch  feierlich  fich  verbindlich  marhe  nnd 
erkliire,  gegen  die  in  dem  Konigl.  olFenen  Brief  ent- 
haltene  Rechtsbefugniffe,  denen  Konigl.  Untertbanen 
in  aller  voHftandigen  Gleichfôrmigkeit  zu  gcftatten 
■und  zn  bewilligen,  dafs  fie  aile  VermüehtnilTe , Schen- 
jkungen,  durch  oder  ohne  Teltament  an  fie  verfallende 
F.rbfulgen,  an  bewr  glichen  oder  nnbeweglichen  Giitern, 
in  befagten  SiSdten  nndderen  Gebieten  erheben  môgen, 
ohne  dafs  diefe,  wegen  der  folchergedalt  angefallenen 
und  erworbenen  Güier.  zu  irgend  einer  obrigkeitlichen 
t Abgabe  als  allein  zn  Bezalting  des  zehenden  Pfennigs 
vou  dem  ganzen  Betrag  gohalten  feyn  follen,  dafs  fie 
anbey  auch  die  Konigl.  Untenhanen  fowohl  für  ihro 
Perfon , als  in  Ablicht  auf  ihr  Geweibe,  auf  eben  «lie 
Art  nnd  Weife  behandeln  wollen  , als  fie  dermalen  die 
am  meiften  begiinftigte  auswarlige  Nation  behandeln 
oder  kiinftig  behandeln  werden.  Ueberhaupt  auch  in 
allen  daliin  einfchlagenden  Fallen  die  denen  Stiidten 
gegenfeitig  obliegende  Verbindlichkeit  zur  getreuen 
Erfidlung  gebracbt  und  fich  darnach  als  nach  einem 
Gefetz  genati  gerichtet,  auch  folche  zur  unverbriich- 
lichen  Beobachtung  allen  nnd  jeden  BuTgern  nnd  Un- 
tergt.benen  in  den  Siadten  nnd  «leren  Gebieten  oft’ent- 
îich  bekannt  gemarht'und  von  Punct  zu  Punct  zur 
Vollftrecknng  gebracht  werden  foll. 

Gefchloflen  bey  Rath,  den  15.  Dec.  1774. 
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Procès  verbal  de  limites  entre  la  France  et  le  1774 
canton  de  Berne , figné  le  15.  Novembre  1774, 15  Htfr' 
ef  ratifié  par  le  Roi  le  g.  Avril  1775. 

(Koch  table  et  recueil  T.  II.  p.jjz-  d’après  un  exempl. 
de  l’Imprimerie  royale.) 

Lfouis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre:  A tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront, 
falut.  Le  fleur  Fabry,  fubdélegué  de  l’intendance  de 
Bourgogne  en  la  ville  et  pays  de  Gex,  ayant  ligné, 
conjointement  avec  les  fieurs  Willading  et  Steiguer, 
comraiflajres  du  canton  de  Berne,  un  procès  verbal 
de  limites  entre  notre  pays  de  Gex  et  le  territoire  du- 
dit canton,  dont  la  teneur  s’enfuit: 

• » 

Les  bornes  qui  furent  placées,  en  exécution  du 
traité  de  Laufanne  du  mois  d’Octobre  1564,  entre  le 
pays  de  Gex  et  le  pays  de  Vaud,  depuis  le  lac  de  Ge- 
nève jusqu'au  pied  du  Mont -Jura,  fe  trouvant  à une 
diftance  fi  grande  les  unes  des  autres,  que,  quoique 
reconnues  et  conftatées  par  des  procès  verbaux  de 
limites,  en  1750,  17Ç2  et  «761,  il  reftoit  encore  fut 
la  jufte  étendue  du  territoire  de  part  et  d’autre  une 
obfcurité  qui  occalionnoit  de  fréquentes  difficultés 
entre  les  habitans  des  deux  pays;  feu  Sa  Majefté  très- 
chrétienne  Louis  XV,  animée  de  l'attention  qu’elle 
a toujours  eue  pendant  fon  règne  à maintenir  une 
bonne  harmonie  avec  les  états  voiûns,  fit  propofer  à 
la  République  de  Berne,  au  mois  de  Janvier  dernier, 
de  nommer  des  commilTaires  refpectifs  pour  planter 
de  nouvelles  bornes  en  fnpplément  dans  les  lieux  où 
les  anciennes  font  trop  éloignées,  principalement  dans 
ceux  qui,  par  leur  fituation  et  par  leur  nature,  for- 
ment des  points  ellentiels  de  limitation,  tels  que  les 
croirées  de  chemins  et  les  bords  de  la  rivière  de  la 
Verfoix,  afin  de  mettre  la  ligne  de  démarcation  dans 
un  degré  d’évidence  capable  de  prévenir  toute  viola- 
tion de  territoire;  ce  qui  ayant  été  accepté  par  ladite 
République  de  Berne. 

Nous 
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* Nous,  Louis  - Gaspard  Fabry , chevalier  de- l'or* 

‘‘^dre  royal  de  St.  Michel,  fubdélégué  de  l’intendance 
de. Bourgogne  en  la  ville  de  pays  de  Gex,  commillaire 
„ député,  par  brevet  de  S.  M.  du  .8. Février  dernier, 
pour  procéder  au  réglement  desdites  limites. 

' Et  nous  Nicolas  - Emmanuel  PVillading , bailli 
de  Nyon,  et  Jean- Albert  Steiguer,  commillaire  gé- 
néral, tons  les  deux  confeiliers  du  grand  - cnnfi  il  fou- 
verain  de  Berne,  députés  aux  mêmes  fins  de  la  part 
de  ladite  République,,  par  brevet  du  28.  Avril  aulli 
dernier,  après  nous  être  communiqué  nos  pouvoirs 
refpectifs,  dont  copies  feront  inférées  ri -après,  et 
avoir  fait  lever  un  plan  géométrique  de  la  ligne  de 
réparation  des  deux  états,  dont  une  copie  (ignée  de 
nous  demeurera  annexée  à chacun  des  doubles  du 
préfent  procès  verbal,  nous  nous  fournîtes  transportés 
plufienrs  fois  fur  les  lieux , où  nous  avons  procédé 
aipfi  que  s’enfuit:  , • ; 

Commençant  par  la  première  borne  qui  ell  en 
pierre  de  roche,  formant  une  colonne  de  huit  pieds 
de  hauteur,  marquée  aux  armoiries  de  Savoie  du  coté 
dn  midi,  et  à celles  de  Berne  du  côté  du  nord;  la 
première  des  procès  verbaux  des  28.  Juin  1 ç 74  et 
29.  Juillet  17Ç0.  placée  entre  le  pré  du  fieur  Matthieu 
Mégard,'  qui  «ft  au  midi,  et  celui  des  hoirs  de  .Jean- 
Pierre  Vulliet,  ci-devant  pacquis  commun,  qui  eft 
au  nord,  l’un  et  l’autre  appelés  en  braille , à la  di- 
fiauce  de  treize  toiles  au  couchant  du  rivage  du  lac 
Léman,  à compter  neuf  pieds  de  Koi  pour  la  toife,  qui 
fera  la  même  dans  toutes  les  indications  de  ce  procès 
verbal.  ‘Dès  laquelle  borne  continuant  en  ligne  droite 
tirant  au  couchant,  participant  un  peu  du  midi,  à 
travers'  le  pré  dudit  lieur  Mégard,  dont  la  majeure 
partie  qui  eft  du  côté. du  midi,  refté  fur  le  territoire 
de  Verfoix,  royaume  de  France,  et  une  libère  trian- 
gulaire du  même  pré  reliant  au  nord  fur  celui  de  Mye, 
fouveraineté  de  Berne,  traverfant  enfuite  le  chemin 
. public  qui  tend  dès  Genève  à Nyon,  jusques  à 

La  deuxième  borne  qui  eft  la  fécondé  desdits  an- 
ciens procès  verbaux,  gravée  de  deux  croix,  l’une  au 
midi,  et  l’autre  au  nord,  exiftant  au  bord  au  couchant 
dudit  chemin , et  à l’entrée  d’nn  autre  chemin  qui 
communique  aux  bois  de  Verfoix,  a la  diftance  de 
1 , foixante- 
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foixante- dix -huit  toifes  de  la  précédente,  et  à une 
toife  lix  pieds  au  nord  de  l'angle  de  la  terre  de  la 
demoifelle  Girod,  femme  du  fleur  François  Nicod,  lieu 
dit  Jus  braille.  Dès  laquelle  borne  tirant  au  couchant, 
traverfant  le  coin  du  pré  du  lieur  Louis -Joël  Bory, 
et  les  bronlfailles  indivifes  'entre ,plu fleurs  particuliers; 
tout  ce  qui  eft  au  midi  de  cette  ligne,  reftant  fur  le 
pays  de  Gex;  et  ce  qui  eft  au  nord,  fur  le  pays  de 
Vapd,  jusqties  à . 

La  troijième  borne  qûi  eft  une  greffe  pierre  noire 
et  brute,  croifée  fur  la  fommilé,  exiftant  dans  les 
bois  et  bronlfailles  dudit  fleur  Borv,  à deux  toifes 
huit  pieds  au  nord  de  Ja  haie  qui  fépare  ledit  bois 
d’avec  celui  indivis  entre  lesdits  particuliers,  à la 
diliance  de  cinquante- une  toifes  fept  pieds  de  la  pré- 
cédente,  laquelle  dite  borne  eft  la  troifiènie  desdits 
anciens  procès  verbaux.  Dès  laquelle  continuant  % 
peu  - près  la  même  direction  contre  occident , traver- 
fant le  refte  du  bois  dudit  fleur  Bory,  enfuite  ceux  de 
Jacques  Roffet,  de  Pierre  Emonens,  de  Jacob  et  Jac- 
ques Vulliet , le  Nant  - au  - Favre , les  prés  dudit  fleur 
Louis- Joël  Bory  et  de  Jean- Louis  Gay,  et  une  partis 
du  pré  du  fleur  Jean  - François  Olivier,  appelé  ès 
grands -champs ; tout  ce  qui  fe  trouve  au  midi  dé 
cette  ligne,  eft  du  territoire  de  Verfoix;  et  ce  qui  eft 
au  nord,  eft  de  celui  de  Mye,  de  la  baronnie  de  Cop- 
pet,  jueques  à 

La  quatrième  borne  en  pierre  de  roche  taillée, 
fur  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de  France  du 
côté  du  midi,  et  celles  de  Berne  du  côté  du  nord, 
que  nous  avons  fait  planter  fur  la  terre  dudit  fleur 
Jean  - François  Olivier,  lieu  dit  ès  grands- chàmps,  k 
vingt -une  toifes  quatre  pieds  au  nord  de  l’angle  du 
levant  et  midi  du  même  héritage,  confinant  du  coté 
du  levant  au  Nant -au- Favre,  et  à la  diftance  de  qua* 
tre-vingts  toifes  huit  pieds  de  la  précédente  borne. 
Dès  laquelle  nouvelle  borne  continuant  la  même  ligne 
droite  contre  occident , .traverfant  le  refte  de  la  pièce 
dudit  Olivier,  une  parcelle  de  la  tatte  du  fleur  !Vlat> 
thieu  Mégard,  un  chemin  public  tendant  de  St.  Loup 
à Mye,  et  enfuite  à travers  la  terre  d’Abraham  Val-* 
loton,  procédée  de  Philippe  Gay,  lien  dit  à la  Pierre- 
à-Peny;  tout  ce  qui  eft  au  midi  de  cette  ligne  étant 
du  territoire  de  Vetfoix,  royaume  de  France,  et  ce 

qui 


1774' 


^ 7 


l 

i 


f 


Digitized  by  Google 


i 


» J 


/ 


334  Procès  de  limites  entre  la  France 

17*1  A qui  eft  au  nord  de  celui  de  Mye,  fouveraineté  de 
1 1 ~ Berne , jusques  à . 

La  cinquième  borne  qui  eft  une  pierre  grife- noire 
et  brute  fort  greffe,  fur  laquelle  font  gravées  deux 
croix,  Furie  avec  le  No.  $.  au  midi,  et  l’antre  au  cou* 
chant,  ladite  borne  appelée  la  Pirnz  - à - Peny , et 
faifant  la  quatrième  des  anciens  procès  verbaux,  la- 
quelle exifte  fur  la  terre  dudit  Abraham  Valloton, 
liçn  dit  à la  Piraz- à - Peny , à fept  toifes  au  midi  de 
ïa  haie  qui  fépare  cette  pièce  d’avec  la  terre  apparte- 
/ nante  aux  héritiers  de  Pierre -Jean  Gay,  à la.  diftance 
de  quatre  - vingt  - fept  toifes  de  la  précédente.  Dès 
laquelle  grande  pierre  continuant  a tirer  contre  le 
couchant,  à travers  le  relie  de  la  terre  dudit  Abraham 
Valloton,  et  un  coin  triangulaire  du  pré  des  hoirs  de 
îofeph  de  Bourgogne;  tout  ce  qui  eft  du  côté  du  midi 
de  cette  ligne  reliant  fur  le  territoire  de  Verfoix, 
Royaume  de  France , et  ce  qui  eft  au  nord  fur  le  ter- 
- ritoire  de  Mye,  fouveraineté  de  Berne,  jusques  à 

La  fixième  borne  en  pierre  de  roche  taillée , fur 
laquelle  font  gravées  les  armoiries  de  France  du  côté 
du  midi , et  celles  de  Berne  du  côté  du  nord , que 
nous  avons  fait  planter  entre  le  pré  desdits  hoirs  de 
Jofeph  de  Bourgogne,  et  le  bois  du  fieur  châtelain 
Louis- Joël  Bory , lieu  dit  ès  bois  de  Peny  % à la  di- 
Jlance  de  foixante  - deux  toifes  trois  pieds  de  la  précé- 
dente borne.  Dès  laquelle  nouvelle  borne  continuant 
la  même  ligne  droite  contre  occident,  à travers  le  bois 
dudit  lieur  Louis -Joël  Bory,  dont  la  majeure  partie 
au  midi  eft  fur  le  territoire  de  Verfoix,  et  le  furplus 
qui  eft  une  parcelle  triangulaire,  relie  au  nord  fur  lq 
territoire  de  Mye,  jusques  à , 

La  feptième  borne  en  pierre  de  roche  taillée  , fur 
laquelle  font  gravées  les  armoiries  de  France  du  côté 
du  midi,  et  celles  de  Berne  du  côté  du  nord,  que 
nous  avons  fait  planter  à l’extrémité  au  couchant  du 
bois  dudit  fieur  Bory , lien  dit  ès  bois  de  Peny , au 
bord  du  levant  d'un  ancien  chemin  rempli  de  brous- 
faiilet,  qui  tend  à Mye,  à neuf  toifes  fix  pieds  au 
midi  de  l’angle  du  couchant  et  nord  du  bois  dudit 
fieur  Bory,  qui  le  fépare  d’avec  celui  d’Etienne  Gay 
et  indivis , à la  diftancç  de  cinquante  - trois  toifes 
quatre. pieds  de  la  précédente.  Dès  laquelle  nouvelle 
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borne  continuant  exactement  la  même  ligne  droite  au  ] 
couchant,  traverfant  ledit  ancien  chemin  et  le  bois 
d’Abraham  Reimond,  et  un  peu  de  celui  de  Jeanne 
Cordier,  femme  de  Jean -Rodolphe  Buentzod,  procédé 
de  Pierre  Etienne  Cordier;  tout  ce  qui  eft  au  midi  de 
cette  ligne  reliant  fur  le  territoire  de  Verfoix,  et  ce 
qui  eft  au  nord  fur  le  territoire  deMye,  jusques  a 

La  huitième  borne  qui  eft  une  pierre  de  roche 
taillée  et  marquée  de  deux  croix,  l’une  au  midi  et 
l’autre  au  nord , placée  fur  le  bois  de  ladite  Jeanne 
Cordier,  femme  de  Jeaiï, Rodolphe  Buentzod , lieu 
dit  ès  Moitiés  , foit  ès-  bois  de  Peny  , à vingt- trois 
toifes  au  midi  de  l'angle  de  levant  et  nord  dudit  bois 
qui  le  fépare  d’avec  celui  de  Pierre  Etienne  Plojaux 
deTaney,  et  à la  diliance  de  cinquante  - fix  toifes  de 
la  précédente.  Dès  laquelle  borne,  qui  eft  la  cin- 
quième des  procès  verbaux,  tirant  au  couchant,  par- 
ticipant un  pen  au  nord  à travers  le  refte  du  bois  de 
ladite  Buentzod,  procédé  de  Pierre- Etienne  Cordier, 
et  ceux  du  fieur  Matthieu  Mégard;  des  hoirs  de 
Pierre  Etienne  Gay,  dit  Lavon,  et  de  Pierre  Emo- 
nens;  tout  ce  qui  eft  au  midi  de  cette  ligne  reliant 
fur  le  territoire  de  Verfoix,  et  ce  qui  eft  à bife  fur 
le  territoire  de  Mye , jusques  à 

. La  neuvième  borne  en  pierre  de  roche  taillée, 
fur  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de  France  du 
côté  du  midi,  et  celles  de  Berne  du  côté  du  nord, 
que  nous  avons  fait  planter  entre  le  bois  de  Pierre 
Emonens  de  Verfoix , et  celui  de  Daniel  Gay,  lieu  dit 
ès  bois  de  Peny , à la  diftance  de  cinquante -huit 
toifes  huit  pieds  de  la  précédente.  Dès  laquelle  nou- 
velle borne  continuant  la  même  ligne  droite  à travers 
le  bois  dudit  Daniel  Gay,  et  une  partie  de  celui  des 
hoirs  de  Jean  Louis  Servand,  tout  ce  qui  eft  au 
midi  relie  fur  le  territoire  de  Verfoix,  et  ce  qui  eft  au 
nord  fur  le  territoire  de  Mye,  jusques  à 

La  dixième  borne  qui  eft  la  Gxtème  des  anciens 
procès  verbaux,  plantée  fur  le  bois  desdits  hoirs  de 
Jean  Louis  Servand , procédant  de  Jeanne  - Franqoife, 
fille  de  feu  François  Martin , lieu  dit  ès  bois  Begoux% 
foit  ès  bois  de  Peny , à cinq  toifes  cinq  pieds  au  midi 
de  la  féparatiou  d’entre  le  bois  de  ladite  hoire  Ser- 
?and,  d’avec  celui  du  fçigneur  baron  de  Coppet,  ap- 
pelé 
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•I  *7*7 d Pe^  la  foret  de  Veytey,  et  à la  diftance  de  quarante 
toifes  lix  pieds  de  la  précédente.  Des  laquelle  tirant 
directement  au  couchant  à travers  le  refte  du  bois  de 
ladite  |hoire  Servand,  et  un  ancien  chemin  qui  tend 
dès  St.  Loup  contre  Veytey;  ce  qui  eft  au  midi  reftant 
fur  le  territoire  de  Verfoix,  et  ce  qui  eft  au  nord  fur 
celui  de  Mye,  jusques  à 


w.  La  onzième  borne,  la  feptième  des  anciens  pro- 
cès verbaux , qui  eft  une  pierre  de  roche  un  peu  tra- 
vaillée, fur  laquelle  font  marquées  deux  croix,  l’une 
en  relief  au  midi,  et  l’autre  gravée  au  nord,  plantée 
à l’angle  du  levant  et  bife  du-  pré  du  fieur  Matthieu 
Mégard,  procédé  de  François,  fils  de  feu  Samuel  Gi- 
rod de  Verfoix,  lieu  dit  en  Pras  -Caven,  foit  en  Long- 
Pras , au  bord  d’occident  et  midi  dudit  ancien  che- 
min, à la  diftance  de  trente- deux  toifes  fix  pieds  de 
la  précédente.  Dès  laquelle  borne  continuant  la  même 
direction  à travers  le  pré  et  bois  dudit  fieur  Mégard, 
duquel  il  y a une  lifière  afTez  étroite,  qui  avec  ledit 
ancien  chemin  refte  au  nord  fur  le  territoire  de  Mye, 
de  la  baronnie  de  Coppet,  fouveraineté  de  Berne; 
et  le  furplus,  qui  eft  la  majeure  partie,  refte  au  midi 
fur  le  territoire  de  Verfoix,  fouveraineté  de  France^ 

V jusques  à 

La  douzième  borne  en  pierre  de  roche  taillée, 
fur  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de  France  du  * 
côté  du  midi,  et  celles  de  Berne  du  côté  du  nord, 
que  nous  avons  fait  planter  à la  féparation  des  bois 
des  fleurs  Matthieu  Mégard  et  d’ Ifaac  Aimé  Marcet, 
lieu  dit  en  Long  -'pras , foit  à l'Effert,  à deux  toifes 
fix  pieds  au  midi  dudit  ancien  chemin,  et  à quatre- 
vingt- dix  toifes  d’éloignement  delà  précédente.  Dus 
laquelle  nouvelle  borne  continuant  la  même  ligne 
contre  occident,  à travers  le  bois  dudit  fieur  Ifaac 
Aimé  Marcet;  tout  ce  qui  eft  an  midi  de  la  préfeute 
ligne  refte  fur  le  territoire  de  Verfoix,  et  une  par- 
celle du  même  bois  au  nord,  fur  le  territoire  de  Mye, 
jusques  à 

La  treizième  borne  en  pierre  de  roche  taillée, 
fur  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de  France  du 
côté  du  midi,  et  celles  de  Berne  du  côté  du  nord, 
que  nous  avons  fait  planter  a la  féparation  des  bois 
dudit  fieur  Ifaac-  Aimé  Marcet  et  du  fieur  JeanVulliet, 


Digitized  by  Gôbgle 


' et  Ici  République  de  Berne.  337 

et  de  la  veuve  Armand,  lieu  dit  à l'Effert , foit  au 
bois  d'Amon , à quatre  toifes  deux  pieds  au  midi 
dudit  ancien  chemin  qui  exifte  le  long  de  la  forêt  de 
Veytey,  et  à la  diftauce  de  foixante  deux  toifes  fept 
pieds  de  la  précédente.  Dès  laquelle  continuant  (a 
même  ligne  droite  contre  occident,  à travers  le  bois 
indivis  entre  ledit  Sr.  Jean  Vulliet  et  ladite  veuve 
Argand  ; tout  ce  qui  eft  au  midi  do  cette  ligne  r<  ftant 
fur  le  territoire  de  Verfyix,  et  cq  qui  eft  au  nord  fur 
le  territoire  de  Mye , jusque®  à 

La  quatorzième  borne  en  pierrè  de  roche  taillée, 
fur  laquelle  font  aulTi  gravées  les  armoiries  de  France 
du  côté  du  midi , et  celles  de  Berne  du  côté  du  nord, 
que  nous  avo»ns  fait  planter  à la  hauteur  du  bots  du- 
dit Sr.  Vulliet  et  de  la  veuve  Argand,  à quatre  toifes 
quatre  pieds  au  midi  du  même  ancien  chemin,  à deux 
toifes  et  quelques  pieds  à l’occident  d’un  chemin  de 
deflerte  qui  fe  trouve  dans  cet  endroit,  et  à foixante- 
treize  toifes  d’éloignement  de  la  précédente.  Dès 
laquelle  nouvelle  borne  continuant  la  même  ligne 
droite  à travers  le  relie  du  bois  dudit  Sr.  Vulliet  et 
de  la  veuve  Argand,  trayerfant  enfuite  une  parcelle 
triangulaire  dudit  ancien  chemin,  et  la  terre  du 
feigneur  baron  de  Coppet,  appelée  en  Groijon  foit  ès 
JBeroud;  tout  ce  qui  fe  trouve  au  midi  de  cette  ligne 
rehaut  fur  le  territoire  de  Verfoix , et  ce  qui  fe  trouve 
au  nord  fur  le  territoire  de  Mye,  jusquea  à 

La  quinzième  borne,  la  huitième  des  anciens 
procès  verbaux , qui  eft  une  grolfe  pierre  de  taille,  le 
Commet  en  pointe  de  diamant,  marquée  de  deux 
grandes  croix,  l’une  en  ^relief  du  côté  du  vefit,  et 
l’autre  gravée  du  côté  de  biTet  qui  fe  trouve  plantée 
fur  la  terre,  ci -devant  pré  appartenant  au  feigneur 
baron  de  Coppet,  lieu  dit  en  Groijon,  foit  ès  Beroud, 
à dix  toifes  deux  pieds  à l’occident  dudit  ancien  che- 
min de  Veytey,  qui  dès  là  forme  un  angle  pour  ten- 
dre contre  le  nord,  et  à deux  toifes  cinq  pieds  à 
l’orient  d’un  folié  vulgairement  appelé  le  Ruijfcau  ou 
liant  - le  - Groijon,  à dix  - neuf  toifes  lix  pieds  créloigne- 
ment  de  l’angle  au  couchant  et  midi  du  pré  dudit 
feigneur  baron  de  Coppet,  et  à la  diftance  de  trente- 
fept  toifes  de  la  précédente,  et  encore  à neuf  toifes 
deux  pieds  au  nord  de  la  féparation  du  pré  dudit 
. Tom.  IJ.  V feigneur 
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feigneur  baron  de  Coppet,  d’avec  celui  de  Jean  Daniel 
Emery.  Dès  laquelle  borne  tirant  contre  occident, 
en  déclinant  ou  participant  au  nord  à travers  le  pré 
dudit  feigneur  baron  de  Coppet,  celui  de  l’hoirie 
d’Etienne  Lacroix  de  Verfoix , et  une  parcelle  du  bois 
et  brouffailles  de  Jean  Jacques  Plojaux,  lieu  dit  à la 
Corne- des  Béraud . Toit  es  Berollaz  ÿ tout  ce  qui  fe- 
trouve  au  midi  de  cette  ligne  eft  du  territoire  de  Sau- 
verny,  royaume  de  France;  et  ce  qui  fe  trouve  au 
nord,  eft  de  celui  de  Chavannes- des -Bois,  fouve- 
raineté  de  Berne,  jusques  à 


La  feizième  home  en  pierre  de  roche  taillée,  fur 
laquelle  font  gravées  les  armoiries  de  France  du  coté 
du  midi , et  celles  de  Berne  du  côté  du  nord , que 
nous  avons  fait  planter  en  place  de  l’ancienne  qui 
étoit  caffée,  faifant  la  neuvième  des  procès  verbaux; 
laquelle  eft  à la  diftance  dé  cinquante -huit  toifes  et 
quatre  pieds  de  la  précédente  fur  les  bois  et  brous- 
failles  de  Jean -Jacques  Pleyaux,  à une  toife  cinq  pieds 
d'orient  et  nord  de  l’angle  du  couchant  et  midi  du 
même  bois  qui  le  fépare  d'avec  celui  des  hoirs  d’Etienne 
Lacroix,  lieu  dit  es  BerollaZ,  à dix -huit  toifes  cinq 
pieds  au  nord  de  la  ligne  qui  fepare  ledit  bois  de 
celui  des  hoirs  Lacroix,  d’avec  celui  des  hoirs  de 
Pierre- André  Thomas  et  indivis.  Dès  laquelle  borne 
ladite  ligne  tire  à l’occident  à travers  les  broulTaitles 
desdits  Lacroix,  traverfant  un  chemin  de  defferte,  qui 
fert  également  aux  particuliers  de  Verfoix  et  de  Cha- 
vannes-des -Bois;  tout  ce  qui  eft  au  midi  de  cette 
ligne,  reftant  fur  le  territoire  de  Sauvernier,  du 
Royaume  de  France;  et  ce,qui  eft  au  nord  fur  le  ter- 
ritoire de  Chavannes -des- Bois,  de  la  République  de 
Berne,  jnsques  à 

La  dix  - feptième  borne  en  pierre  de  roche  taillée, 
marquée  comme  la  precedente,  que  nous  avons  fait 

Slanter  à l’occident  dudit  chemin  de  defferte,  à la 
iftance  de  quarante  neuf  toifes  de  la  précédente  il 
l’orient,  et  à fept  toifes,  tant  au  midi  qu’au  nord  des 
réparations  dn  bois  de  Pierre  - Nicolas  et  lacqnes  Chau- 
bert  d’avec  leurs  voifins , lieu  dit  Jiir  les  Berollaz, 
ou  es  BoJJbns.  Dès  laquelle  nom  elle  borne  conti- 
nuant à tirer  contre  occident  par  le  chemin  tendant 
du  village  de  Verfoix  à Chavannes -des -Bois,  qui  eft 
- commua 
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commun  entre  les  deux  états,  travcrfant  le  bois  des- 
dits Pierre  • Nicolas  .et  Jacques  Chaubert;  tout  ce  qui 
eft  au  midi  dudit  chemin  , refiant  fur  le  territoire  de 
Sauvernier,  et  ce  qui  eft  au  .nord,  fur  lè  territoire 
de  Chav^nnes- des -Bois , jusque6  à 

L a dix -huitième  borne  en  pierre  déroché  taillée, 
fur  laquelle  font  aufïi  gravées  les  armoiries  de  France 
du  côté  du  raidi,  et  celles  de  Berne  du  côté  du  nord, 
que  nous  avons  fait  planter  au  bord  au  midi  du  même 
chemin,  fur  le  bois  desdits  Chaubert,  lieu  dit  ès  Bos- 
yônjToit  Jur  les  Berollaz,  à la  diftance  de  quarante- 
Cx  toifes  et  un  pied  de  la  précédente.  Dès  laquelle 
continuant  à tirer  du  côté  du  couchant  par  ledit  che- 
min, en  fuivant  fon  contour,  tout  ce  qui  eft  au  midi 
et  au  couchant  dudit  chemin,  qui  font  le  refte  du 
bois  deedits  Chaubert,  une  parcelle  de  celui  des  hoirs 
de  David  Chaubert,  avec  la  poflelTion  de  l’hoirie 
Borfat,  appelée  ès  Grejoux , étant  du  territoire  de 
Sauvernier;  et  ce  qui  elt  au  nord  et  orient  dudit  che- 
min, qui  font  une  petite  libère  du  bois  de  Nicolas  et 
Jacques  Chaubert,  les  bois  desdits  hoirs  Chaubert  et 
de  Jean -Jacques  Finaz  reliant  fur  le  territoire  de 
Chavannes- des -bois,  jusques  à 

La  dix  - neuvième  borne  en  pierre  de  roche  taillée, 
fur  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de  France  du 
côté  du  midi,  et  celles  de  Berne  du  côté  du  nord, 
que  nous  avons  fait  planter  au  bord  au  nord  dudit 
chemin , à l’extrémite  au  couchant  du  bois  de  Jean- 
Jacques  Finaz,  à la  diftance  de  cinquante- fix  toifes 
quatre  pieds  de  la  précédente,  et  à quatre  toifes  fix 
pieds  à l’orient  de  l’angle  du  levant  et  midi  du  pré 
des  hoirs  de  Pierre- André  Thomas,  appelé  ès  Moitiés. 
Dès  laquelle  nouvelle  borne  ladite  ligne  continue  à 
tirer  contre  l’occident,  participant  au  nord  par  ledit 
chemin  qui  refte  commun  entre  les  deux  états,  comme 
fus  eft  dit,  en  fuivant  fon  contour  qui  s’enfonce  de 
fix  toifes  quatre  pied6  du  côté  du  midi.  Dès  la  fus- 
dite  borne  à la  buvante,  et  qui  dans  cet  endroit  eft 
appelé  chemin  d’ Enfer:  laiflant  la  polTeflion  de  l’hoirie 
du  Sr.  Borfat,  appelée  au  Pras-au- Rey , au  midi 
fur  le  territoire  de  Sauvernier;  et  le  refte  du  bois 
dudit  Jean -Jacques  Finaz,  le  pré  auxdits  hoirs  Tho- 
nias,  dit  ès  Moitiés  ; les  brouflaille6  de  plufieurs  par- 

Y 2 ticu- 
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ticuliers,  appelées  es  Bajjfounailles  ; et  le  pré  de» 
hoirs  de  Jean  - Louis  Servaml , dit  en  Pras -charrière, 
avec  une  parcelle  de  commun  qui  refte  au  nord  fur 
le  territoire  de  Chavannes  - des  • bois,  jusques  à 

La  vingtième  borne  en  pierre  de  roche  taillée, 
fur  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de  France  du 
côté  du  midi,  et  celles  de  Berne  et  1774  du  côté  du 
nord,  que  nous  avons  fait  planter  au  bord  au  midi  du 
même  chemin , au  contour  que  ladite  polfefllon  de 
l’hoirie  Borfat  fait  contre  ledit  chemin,  vis-à-vis  la 
croifée  de  celui  qui  tend  de  Sauveruier  à Coppet,  lieu 
dit  es  Avarières  foit  en  Pras- Bouchen,  à la  diliance 
de  cent  neuf  toifes  de  la  précédente,  en  mefurant 
par  ledit  chemin,  ou  cent  fix  toifes,  en  toifant  en 
droite  ligne  dès  une  borne  à l’autre;  et  à huit  toifes 
au  midi,  participant  au  couchant  de  l’angle  du  cou- 
chant et  midi  du  pré  desdits  hoirs  Servand,  appelé 
Pré - Charrière.  Dès  laquelle  borne  nouvelle  ladite 
ligne  reprend  contre  le  couchant  par  ledit  chemin  qui 
tend  de  Coppet  à Sauveruier  et  à Chavannes  - des  - bois, 

Î|ui  continue  à être  commun  entre  les  deux  états , en 
uivant  aufli  Ton  contour  qui  6’enfonce  de  quatre  toi- 
fes cinq  pied3  contre  le  midi,  laiffant  ladite  polie  (lion 
de'  ladite  hoirie  Borfat  au  midi  fur  le  territoire  de 
Sauvernier;  et  les  prés  appelés  en  Pras -Bouchen  et 
ès  Chavannes  - des  - bois , au  nord  fur  le  territoire  de 
ce  dernier  lieu,  jusque»  à 

La  vingt -unième  bonté  en  pierre  de  roche  taillée, 
fur  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de  France  du 
côté  du  midi,  et  celles  de  Berne  du  côté  du  nord, 
que  nous  avons  fait  planter  au  contour  au  nord  dudit 
chemin,  à la  diliance  de  cent  treize  toifes  de  la  pré- 
cédente, en  mefurant  en  droite  ligne;  et  à deux  toifes 
au  nord  du  cledard  et  entrée  de  la  poffeflion  de  ladite 
hoirie  Borfat.  Dès  laquelle  borne  nouvelle  tirant  au 
nord  par  le  même  chemin  qui  refte  toujours  commua 
entre  les  deux  états,  tout  ce  qui  fe  trouve  au  cou- 
chant reliant  fur  le  territoire  de  France,  et  ce  qui 
eft  au  levant  fur  la  fouveraineté  de  Berne,  jusques  à 

La  vingt  - deuxième  borne  en  pierre  de  roche  tail- 
lée, fur  laquelle  font  gravées  aufti  les  armoiries  do 
France  du  coté  du  midi,  celles  de  Berne  du  côté  du 
nord,  et  Nr.  22,  avec  1774»  au  levant,  que  nous  avons 
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fait  planter  à la  divifion  du  même  chemin,  dont  «ne 
partie  tend  au  village  de  Chavanne» -des  - bois,  et  l’au-  1 1 
tre  partie  contre  le  moulin  de  Grilly,  à l’angle  du 
levant  et  midi  de  la  polTeflion  de  Jean  - Jacques  Finaz, 
appelée  le  Derry,  à la  diflance  de  fix  toifes  deux  t • 
pièds  de  la  précédente.  Dès  laquelle  nouvelle  borne 
tirant  contre  occident  par  ledit  chemin  qui  tend  de 
Coppet  au  moulin  de  Grilly,  qui  relie  aufli  commun 
entre  les  deux  états;  laiffant  la  pofleffion  de  ladite 
hoirie  Borfat,  appelée  dans  cet  endroit  en  la  Bordon- 
nilre , au  midi  fur  le  territoire  de  Sauvernier;  et  celle 
en  vigne,  terre  et  pré  dudit  Jean- Jacques  Finaz,  lieu 
dit  le  Derry , au  nord  fur  le  territoire  de  Chavannes- 
des-bois,  jusques  à 

La  vingt-  troijième  borne  en  pierre  de  roche  tail- 
lée , fur  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de  France 
du  côté  du' midi,  et  celles  de  Berne  du  côté  du  nord, 
que  nous  avons  fait  planter  au  midi  et  au  contour 
dudit  chemin,  à l’angle  d’occident  et  nord  de  la  terre 
de  ladite  hoirie  Borfat,  appelée  en  la  Bordonnière, 
à la  diflance  de  cinquante- quatre  toifes  de  la  précé- 
dente. Dès  laquelle  nouvelle  borne  tirant  au  nord, 
participant  au  couchant  par  le  même  chemin,  tendant 
au  moulin  de  Grilly  qui  continue  à relier  commun 
entre  les  deux  états;  laiffant  le  bois  de  ladite  hoirie 
Borfat,  appelé  au  petit  bois , et  la  terié  à Jacques 
Gay,  appelée  en  la  Banderolaz,  au  eouchant,  derrière 
le  territoire  de  Sauvernier;  et  la  poffcffion  dudit  Jean- 
Jacques  Finaz,  avec  le  pré  dè  la  communauté  de  Cha-  . 
vannes -des -bois,  refiant  à l’orient  fur  le  territoire  de 
ce  lieu,  jusqu’à  la  diviûon  dudit  chemin,  dont  une 
partie  tend  en  France  au  moulin  de  Grilly,  et  l’autre 
au  Pays-de-Vaud  par  derrière  le  village  de  Chavan- 
nes  - des  - bois , jusques  à 

La  vingt-  quatrième  borne  en  pierre  de  roche 
taillée,  fur  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de 
France  du  côté  du  midi , et  celles  de  Berne  du  côté 
du  nord , que  nous  avons  fait  planter  à la  divifion 
desdits  deux  chemins , à l’angle  d’orient  et  midi  de  la 
terre  de  Jacques  Gay,  appelée  ès  Tattes,  à la  diftance 
de  quarante- fépt  toifes  quatre  pieds  de  la  précédente, 
en  toifânt  en  ligne  droite.  Dès  laquelle  nouvelle  borne 
tirant  au  couchant,  partic:pant  au  nord  à travers  les  . 
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a terres  de  Jacques  Gay,  de  Pierre  Hollard,  de  Jean- 
Louis  Decret,  de  François  Brochuz , et  une  petite 
partie  de  celle  de  Nicolas  Chaubert,  celle-ci  procédée 
de  Jean -Louis  Reflet,  les  unes  et,  les  autres  appelées 
é.r  Tattes;  tout  ce  qui  eft  au  midi  de  cette  ligue  eft 
du  territoire  de  Sauvernier,  et  ce  qui  eft  au  nord  eft 
de  celui  de  Chavannes- des  bois,  jusques  à 

La  vingt  - cinquième  borne , la  dixième  des  anciens 
procès  verbaux,  qui  eft  une  grofle  pierre  de  roche 
taill  ée,  fur  laquelle  font  marquées  les  armoiries  de 
Savoie  du  côté  du  midi,  et  celles  de  Berne  du  côté 
du -nord,  qui  exifte  au  bord  au  levant  du  chemin 
' levé,  à deux  toifes  fix  pieds  à bifc  de  l'angle  d’occi- 
dent et  midi  de  la  terre  dudit  Nicolas  Chaubet t,  pro- 
cédée de  Jean  - Louis  Iloffet,  et  à quatre- vingt- deux 
toifes  d’éloignement  de  la  précédente.  Dès  laquelle 
borne,  nous  commiffaires  de  Sa  Majefté,  avons  pré- 
tendu que  la  limitatioü  doit  tirer  en  ligne  droite  à 
' travers  ledit  chemin  levé  qui  tend  dès  Sauverny  à 
Coppet,  et  la  terre  dudit  Gabriel  Pfojaux  dudit  Sau- 
verny, appelée  en  d’ Avaux  d' digne,  en  fuivant  la 
direetion  des  deux  bornes  qui  précèdent , comme  il 
eft  porté  par  le  procès  verbal  du  15.  Novembre  1752. 
Et  par  nous  commiflaires  de  la  République  de  Berne 
a été  fouienu  an  contraire , que  la  direction  de  la 
ligne  de  réparation  dont  il  s’agit,  ne  doit  commencer 
que  dès  la  borne  du  chemin  levé,  en  fuivant  la  trace 
des  Jimires  particulières  de  la  terre  dudit  Plojaux  du 
côté  du  midi , de  la  manière  indiquée  par  un  plan 
géométrique  levé  en  1750,  et  figue  par  des  corouiis- 
faires  des  deux  états,  lequel  nous  avons  mis  fous  les 
yeux  du  commiflaire  de  Sa  Majefté,  duquel  il  doit  y 
en  avoir  un  double;  que  s’il  a voit  été  entendu  de 
déterminer  la  direction  de  cette  ligne  par  celle  des 
bornes  qui  précédent,  il  en  atiroit  été  fait  mention 
dans  le  procès  verbal  du  15.  Novembre  1752;  qu’il 
' feroit  dit  dans  ce  procès  verbal  que  la  ligne  droite 
fera  prolongée  jusqu’à  la  Verfoix,  au  lieu  qu’il  eft 
dit  que  la  limitation  tire  droit  à la  Verfoix,  ce  qui 
doit  s’entendre  dès  la  borne  du  chemin  levé,  et 
non  dès  les  deux  bornes  qui  précédent;  qu’en  fin  il 
, ne  doit  refter  aucun  doute,  aucune  difficulté  fur 
un  fait  pleiuement  expliqué  et  décidé  par  le  plan 
général  de  1750. 

A quoi. 
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A quoi,  nous  eommiffaire  de  S.  M.  avons  repli-  1^74 
que  que  ce  ne  peut  être  que  par  erreur,  que  la  ligne 
dont  eft  qucftion  fe  trouve  tracée  fur  un  plan  levé 
en  1 7jo  et  ligné  par  des  commiiTaires  des  deux  états, 
tandis  que  l’objet  dont  il  s’agit,  qui  étoit  en  contefta- 
tion  depuis  1716,  refta  indécis  en  1750,  ainfi  que  le 
procès  verbal  de  limites  du  29.  Juillet  de  cette  der- 
nière année  en  fait  foi  ; que  cette  contcftation  n’a  été 
terminée  qu’en  1752;  qu’il  n’eft  fait  mention  d’aucun 
plan  dans  le  procès  verbal  du  29.  Juillet  1750;  quO 
celui  qu’on  nous  oppofe  ettxonféquemment  un  plan 
fans  caractère,  n’étant  point  compris  dans  les  ratifi- 
cations de  S.  M.  et  de  la  république  de  Berne  y qu’en, 
lin  li  la  ligne  en  qneftion  n a pas  été  tracée  fur  le 
plan  annexé  au  procès  verbal  du  tç.  Novembre  t7«z, 
c’eft  parce  qu’il  ne  pouvoit  relier  matière  à difficulté 
fur  cet  objet , vu  le  peu  d’éloignement  de  la  borne 
du  chemin  levé  à la  riviere  de  la  Verfoix,  et  les  ter- 
mes de  la  limitation  qui  font  11  clairs  et  fi  précis 
qu’ils  ne  iaillent  Tien  à délirer. 

Cette  discuffion,  dont  l’objet  eft  très -modique, 
étant  venue  au  point  de  fufpendre  les  opérations  du 
bornage,  noue  commiffaires  de  S*  M.  et-  de  la  républi- 
que de  Berne  fommes  enfin  convenus,  fous  le  bon 
piaîtir  de  nos  fouverains  refpectifs,  de  terminer  ce 
différend  , en  tirant  depuis  la  borne  du  chemin  levé 
une  ligne  droite  déclinant  un  peu  au  touchant,  tra- 
verfant  ledit  chemin  levé  et  la  pièce  de  terre  dudit 
Gabriel  Plojaux,  dqnt  une  partie  refte  au  midi  Tur  la 
territoire  de  Sauverney,  et  l’autre  au  nord  fur  le 
territoire  de  Chavannes  - des  - bois , jusques  à 

La  vingt  - Jlxièrne  borne  en  pierre  de  roche  taillée* 
fur  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de  France  du 
côté  du  midi,  et  celles  de  Berne  du  côté  du  nord* 
que  nous  avoua  fait  planter  fur  la.  terre  dudit  Ga- 
briel Viojaux,  au-deffiis  d’un  petit  coteau  garni  de 
broulfailles  ,.qui  pend  contre  la  rivière  de  la  Verfoix*. 
à la  diftance  de  vingt- cinq  toifes  fix  pieds  de  la  pré- 
cédente , à quatorze  toife6  trois  pieds  au  midi  d’un, 
chemin  appelé  V Abtriaux , et  à fèpt  pieds  ah  nord 
de  la  réparation  de  ladite  terre  d’avec  celle  de  Frattr 
çois  Celaz.  Dès  laquelle  borne  continuant  la  même 
ligne  droite  par  ledit  coteau  de  broulfailles  jusqu’à  la 
• Y 4 rivière 
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rivière  de  la  Verfoix  qui  eft  à l'éloignement  de  cinq 
toif*>»  fix  pieds  de  ladite  berne.  Des  là  fuivant  la  ri- 
vière de  la  Verfoix,  tirant  contre  le  nord  en  remon- 
tant par  ladite  rivière  qui  fert  de  limite  commune 
entre  les  decrx  états,  en  mirant  les  contours  de  ladite 
rivière,  l?ilTant  le  territoire  de  Grilly  au  couchant  et 
midi  fur  la  fonverainete  du  royaume  de  France,  et 
le  territoire  de  Chavannes  ■ des  - bois  au  levant  et 
nord  fur  la  fouverainetè  de  la  république  de  Berne, 
■jusques  à 

I.a  vingt -fcptième  borne  en  pierre  de  roche  tail- 
ée,  ayant  les  armoiries  de  France  au  couchant,  cel- 
les de  Berne  au  levant,  avec  le  millefime  1774,  aufli 
au  couchant,  que  nous  avons  fait  planter  à l’occi- 
dent de  ladite  rivière,  proche  et  au  midi  du  pont 
qui  la  traverfe.  aboutilTant  au  chemin  public  tendant 
de  G'illy  à Commugny,  à la  diftance  de  trois  cent 
quatorze  toifes,  en  mefurant  en  droite  ligne  dès  la 
précédente.  Dès  laquelle  borne  ladite  ligne  continue 
a monter  par  le  coûts  de  ladite  rivière  de  la  Verfoix, 
fer*. ant  toujours  de  limite  commune,  en  Buvant  fes 
contours,  laiflant  ce  qui  eft  au  couchant  fur  France, 
et  ce  qui  eft  au  levant  fur  la  république  de  Berne, 
jusques  à 

La  vingt  - huitième  borne  en  pierre  de  roche 
taillée,  fur  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de 
France  du  côté  du  couchant,  et  celles  de  Berne  du 
côté  du  levant,  que  nous  avons  fait  planter  à l’orient 
de  ladite  rivière,  à la  réparation  des  prés -marais  de 
Jean  Pierre  Duflex  au  midi , et  de  Pierre  Etienne 
Terronx  au  nord,  lieu  ditèr  Léchés , à la  diftance 
de  deux  cent  trente- une  toifes  fix  pieds  de  la  pré- 
cédente, eti  mefurant  en  droite  ligne  de  l’une  à 
l’autre.  Dès  laquelle  borne  continuant  à remonter 
le  cours  de  ladite  rivière  de  la  Verfoix,  fervant  tou- 
jours de  limite  commune  en  fuivant  fes  contours, 
laifiant  au  couchant  et,  midi  le  refte  du  territoire  de 
Grilly,  avec  uue  partie  de  celui  d’Arbere  fur  le  royau- 
me de  France,  et  les  prés- marais  de  plufieurs  parti- 
culiers, lieu  dit  èr  Léchés , et  an  bnaillard  au  levant 
et  nord  fur  Commugny , fouverainetè  de  Berne, 
jusques  à 

La  vingt  - neuvième  borne  en  pierre  de  roche 
taillée,  fur  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de 
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France  du  côté  du  Couchant,  et  celles  de  Berne  du  j 
côté  du  levant,  que  nous  avous  fait  planter  à l’occi- 
dent de  ladite  rivière  , fur  le  pré  de  Jean  Michel 
Gaudard  d’Arbere,  lieu  dit  ès  Penels , à la  diltance 
de  ç^eux  cent  quatre-vingt-une  toifes,  en  mefurant 
en  ligne  droite  dès  la  précédente,  et  à neuf  toifes  au 
couchant  d’une  borne  taillée  qui  fert  à féparer  le* 
bailliages  de  Nyon  et  ‘de  Bonmont,  qui  exifte  fur  le 
pré  de  fleur  Paul  Lullin , lieu  dit  au  Bataillard. 
Dès  laquelle  borne  continuant  à remonter  le  cours  de 
ladite  rivière  de  la  Verfoix,  fervant  toujours  de  li- 
mite commune,  contre  le  nord,  en  fuivant  les  con* 
tours  qu’elle  fait , laillant  le  territoire  d’Arbere  au 
couchant  fur  le  royaume  de  France,  et  les  prés  de 
plufleurs  particuliers,  appelés  au  Bataillard , au  Cho- 
miaux  et  au  Pras -de-  Crans  au  levant,  fur  le  terri- 
toire deChavannes-de-Bogiz,  fouveraineté  de  Berne, 
jusques  à 

La  trentième  borne  en  pierre  de  roche  taillée, 
fur  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de  France  du 
côté  du  couchant,  et  celles  de  Berne,  avec  le  millé- 
fime  1774,  au  levant,  que  nous  avons  fait  planter 
à l’orient  de  ladite  rivière,  à une  toife  au  nord  de 
l’angle  du  couchant  et  midi  du  pré  deMarcBerthoud, 
appelé  au  Pras- de  - Crans,  et  à la  diftance  de  trois 
cent  quinze  toifes  en  mefurant  en  ligne  droite  de  la 
précédente.  Dès  laquelle  nouvelle  borne  continuant 
à remonter  le  cours  de  ladite  rivière  de  la  Verfoix, 
fervant  toujours  de  limite  commune  en  fuivant  fes 
contours,  laiffant  le  refte  du  territoire  d’Arbere,  avec 
une  partie  de  celui  de  Divonne,  au  coushant , fur  la 
fouveraineté  du  royaume  de  France,  et  les  prés  de 
plufleurs  particuliers,  lieux  dits  au  Pras  - Beiffot  et 
èr  Pras  des  Oches  - Bené , reftant  au  levant  Tur  les 
territoire  de  Chavannes  - de  • Bogiz , fouveraineté  de 
Berne,  jusques  à 

La  trente  - unième  borne  en  pierre  de  roche  tail- 
lée, fur  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de  France 
au  couchant,  et  celles  de  Berne  au  levant,  avec  le 
milléfime  1774  au  nord,  et  le  n.°  3 1 au  raidi,  que 
nous  avons  fait  planter  à l’occident  dé  ladite  rivière 
de  la  Verfoix,  proche  et  an  midi  du  bout  du  pont 
qui  la  traverfe,  appelé  le  pont  Bené,  tendant  de  Di- 
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j*7*4  vcmne  aux  Chavannes-de-Bogiz,  à la  diftance  de 
~ cent  quatre-vingts  toifes,  en  mefurant  en  ligne 
droite  de  la  précédente,  et  à trois  toifes  au  midi  de 


l’angle  de  l’orient  et  midi  dti  pré  de  Jacob  Naz,  appelé 
à la  Turtandaz.  Dès  laquelle  borne  continuant  à 
fuixre  et  a remonter  par  le  cours  de  ladite  rivière 
qui  fert  toujours  de  limite  commune  en  fuivant  les 


linuolités,  laiffant  'es  près  des  particuliers  et  les  marais 
Communs  de  Divonne  au  couchant  fur  France,  et  les 


pre><  de  plufieurs  particuliers,  appelés  aux  Pras  - de- 
Galles , au  Gerdil . au  Pras  ■ Plonchus , en  Pras  ■ la- 


quelin,  et  aux  lsles , à l’orient  fur  le  territoire  de 
Chava»ne6 -de-Bogiz,  de  la  fouverainelé  de  Berne, 
jusques  à 

La  trente -deuxième  borne  en  pierre  de  rocbe 
taillée,  fur  laquelle  • font  gravées  les  armoiries  de 
France  du  côté  du  couchant,  et  celles  de  Berne,  avec 


le  milléfime  1774,  an  levant,  que  nous  avons  fait 
planter  à l’orient  de  ladite  rivière  de  la  Verfoix;  entre 
les  prés  de  Gafpavd  Decrufaz  qui  font  au  midi,  et; 
celui  d’Abraham  Lcgier.  .qui  eft  au  nord,  lieu  dit 
aux  lsles,  à la  diftancc  do  deux  cent  foixante-fept 
toifes  eu  mefurant  en  ligne  droite  de  la  précédente. 
Dès  laquelle  borne  continuant  à monter  par  le  cours 
de  ladite  rivière  de  la  Verfoix , fervant  toujours  de 
limite  commune,  en  fuivartr  fes  contours,  laifiant 


les  marais  de  Divonne  au  couchant  fur  le  territoire 


dudii  lieu,  et  plufieurs  près  de  divers  particuliers 
appelés  aux  lsles , et  entre  deux  terraux  reftant  au 
levant  fur  le  territoire  de  Bogiz . jusques  à 

Lu  trente  troifieme  borne , la  onzième  des  an» 
tiens  procès  verbaux,  qui  Wi  une  pierre  de  roche 
taillée,  ayant  deux  croix,  l’une  au  couchant  et  l’autre 
au  ievant  ; fituée  entre  le  pré  de  Pierre -Jean  Decru- 
faz, procédé  de  lean- Gabriel  Decrufaz,  et  celui  de 
Gafpard  Decrufaz,  l’un  et  l’autre  lieu  dit  entre  deux 
terraux , à la  diftance  de  deux  cent  trente  • trois  toi- 
fes en  mefurant  en  droite  ligne  de  la  précédente,  et 
à trois  toifes  cinq  pieds  au  nord  du  cours  de  ladite 
rivière  de  la  Verfoix,  et  à deux  toifes  an  midi  du 


canal  appelé  la  lirajfuaz,  foit  la  petite  Lerjoix  ou 
le  Greny , deftiné  à conduire  l'eau  au  moulin  de  Cop- 
pet  et  de  Celligny,  auquel  endroit  ladite  rivière  de 
la  Verfoix  celle  de  fervir  de  limite  commune,  et  re. 
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' - ' , 

monte  contre  Divonne.  Dès  laquelle  borne  Jaclîte  | 
ligne  tire  directement  au  nord,  traverfant  ledit  canal  , 
de  Coppet,  «it  enfuite  les  près  de  plnfieurs  particu- 
liers, appelés  es  grands  Pras  foit  es  Pras -des  - Sang- 
fues:  tout  ce  qui  eft  à l’occident  de  cette  ligne  eft 
du  territoire  de  Divonne,  et  ce  qui  eft  au  nord  eft 
du  territoire  de  Bogis,  jusqnes  à 

La  trente- quatrième  borne , la  douzième  des  an- 
ciens procès  verbaux,  qui  eft  une  pierre  de  roche 
travaillée  comme  la  précédente,  ayant  deux  croix, 
l’une  en  relief  du  côté  du  couchant,  et  l’autre  gravée 
au  levant,  que  nous  avons  trouvée  plantée  à l’angle 
du  marais  commun  de  Vefenex,  à l’angle  de  levant 
et  nord  du  pré  de  Pierre -Jean  Dancet,  appelé  au 
Pras  - des  - San  g fies  foit  es  Gollettes,  et  à celui  du: 
couchant  et  midi  du  pré  de  Jean -Pierre  Dancet,  à la 
diftance  de  cent  une  toifes  de  la  précédente.  Dès 
laquelle  borne  tirant  contre  le  nord,  à travers  le  grand 
marais  appelé  de  p'efenex,  tout  ce  qui  eft  au  cou- 
chant de  cette  ligne  reliant  fur  le  territoire  de  Vefe- 
nex, royaume  de  France;  et  ce  qui  eft  au  levant  ap-, 
partenant  à la  communauté  deËogiz,  fur  le  territoire 
dudit  lieu,  fouverainete  de  Berne,  jusques  à > 

La  trente  - cinquième  borne  en  pierre  de  roche 
taillée,  fur  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de 
France  du  côté  du  couchant , et  celles  de  Berne,  avec 
le  milléftme  1774,  au  levant,  diftante  de  la  précé- 
dente de  cent  quatre- vingt- trois  toife3  fept  pieds, 
que  nous  avons  fait  planter  dans  ledit  marais  fur  le 
ligne  droite,  dès  le  Nr.  34  au  Nr.  37.,  et  à dix- fept 
toifes  huit  pieds  au  midi,  participant  au  couchant  de 
l’angle  du  couchant  et  midi  des  prés  appelés  Pras- 
Beijfot.  Dès  laquelle  nouvelle  borne  continuant  à 
tirer  la  même  ligne  droite  contre  le  nord,  laiffant 
ledit  marais  de  Vefenex  au  couchant  fur  France,  et  le 
commun  de  Bogiz  au  levant  fur  la  fouverainete  de 
Berne,  jusques  à 

La  trente- fixièrne  borne  en,  pierre  de  roche  tail- 
lée, fur  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de  France 
du  côté  du  couchant,  et  celles  de  Berne,  avec  le  mil- 
léfitne  1774,  au  levant  , que  nous  avons  fait  planter 
fur  la  ligne  droite,  dès  le  Nr.  34  au  Nr.  37.,  au  Heu 
dit  au  marais  à la  Ban# , fur  un  pré  appartenant  aux 

habi- 
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1774  iiabitans  de  Craflier,  à la  diftance  de  quatre- vingt- 
'^feize  toifes  de  la  précédente,  et  à fix  tnifes  au  cou- 
chant de  l’angle  du  couchant  et  nord  du  pré  à Ni- 
colas Dancet  de  Bogiz.  appelé  Pras  Beijfot.  Dès  la- 
quelle borne  continuant  la  même  ligne  droite  contre 
le  nord,  laiüant  des  brouffailles  et  pâturages  conr- 
inuiis  , appelés  ès  Tattes  - de  - Galles  au  couchant  fur 
CTalïier  fur  France,  et  les  broullailles  de  noble  Guil- 
laume Bernard  de  Portes,  feigneur  de  Cralïier- fur- 
SuiHe  reliant  au  levant  fur  le  territoire  dudit  lieu, 
jusqnes  à 

La  trente  feptième  borne,  la  treizième  des  an- 
> ciens  procès  verbaux,  qui  eft  une  grolle  pierre  de 
roche  taillée  en  pointe  de  diamant,  fur  laquelle  font 
marquées  en  relief  les  armoiries  de  Savoie  du  côté 
du  couchant,  et  ' celles  de  Berne  du  côté  du  levant, 

3ui  le  trouve  plantée  an  bord  au  midi  foit  occident 
u chemin  public  tendant  de  Bogiz  à CrafTter,  à un 
angle  aigu  que  fait  ladite  tatte  et  huilions  dudit 
noble  de  Portes,  à la  diftance  de  quarante- lept  toifes 
trois  pieds  de  la  précédente.  Des  laquelle  borne  tirant 
au  nord  eu  ligne  droite  le  long  dudit  chemin  qui  relie 
au  levant  fur  la  fouveraineté  de  Berne,  et  ladite  tatte 
et  pâturages  communs  appelés  ès  Tattes-  de-  Galles, 
reliant  au  couchant  fur  le  royaume  de  France,  jus- 
que» à 

La  trente -huitième  borne,  la  quatorzième  des 
anciens  procès  verbaux , qui  eft  une  groffe  pierre  de 
rofche  taillée  et  marquée  de  deux  croix,  l’une  en  relief 
au  midi,  et  l’autre  gravée  au  nord,  placée  au  bord  au 
midi  et  au  couchant  dudit  chemin,  là  où  il  con- 
tourne pour  remonter  contre  la  montagne,  à la  di- 
ftance de  quarante  - quatre  toifes  deux  pieds  de  la  pré- 
cédente, vis-à-vis  et  au  midi  du  chemin  qui  tend 
de  Craflier  à Celliguy,  et  à quinze  toifes  au  midi  de 
l’angle  du  couchant  et  nord  de  la  poileflioii  dudit 
noble  de  Portes , appelée  an  bois  iV Lly,  Dès  laquelle 
borne  tirant  en  ligne  droite  au  couchant,  participant 
au  nord  le  long  du  pacquicr  commun  appelé  au 
Çhauchey , à travers  lequel  exifte  le  canal  qui  conduit 
une  partie  de  l’eau  de  laVerfoix  à Crans,  lequel  com- 
mun relie  au  midi  fur  France,  et  ledit  chemin  public 
tendant  de  Bogiz  etCelligny  àCralIier,  reliant  au  nord 
en  entier  fur  la  fouveraineté  de  Berne,  jusques  à 
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La  trente  - neuvième  borne  en  pierre  de  rocbe 
taillée,  fur  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de  1 
France  du  côte  du  midi,  et  celles  de  Berne,  avec  le 
millëfime  1774.  au  nord,  que  nous  avons  fait  planter 
à l’angle  du  levant  et  nord  du  pré  des  hoirs  de  Ga- 
briel Rochaix,  lien  dit  aux  Vuattes , au  bord  au 
midi  dudit  chemin,  à la  diltance  de  foixante - quinze 
toifes  de  la  précédente.  Dès  laquelle'continuaut  con- 
tre le  couchant  entre  le  pré  desdits  hoirs  Rochaix, 
qui  refte  au  midi  fur  France,  et  ledit  chemin  tendant 
à CralTier,  qui  relie  au  nord,  et  en  entier  fur  la  fou- 
verainetè  de  Berne,  jnsques  à 

La  quarantième  borne  en  pierre  de  roche  taillée, 
fur  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de  France  du  1 
côté  du  midi,  et  celles  de  Berne,  avec  le  milléfimç 
1774,  du  côté  du  nord,  que  nous  avons  fait  planter 
au  bord  au  midi  dudit  chemin,  k l’angle  d'occident 
et  nord  du  même  pré  desdits  hoirs  Rochaix,  à la 
diftance  de  quarante  - cinq  toifes,  en  mefurant  en  ligne 
droite  dès  la  précédente.  Dès  laquelle  continuant 
contre  le  couchant  entre  la  terre  et  une  partie  d’un 
autre  pré  des  mêmes  hoirs  Rochaix,  lieu  dit  aux 
Vuattes , qui  relient  au  midi  fur  France,  et  le  même 
chemin  public  qui  relie  en  entier  au  nord  fur  la  fou- 
verainete  de  Berne,  jusques  à 

La  quarante  ■ unième  borne  en  pierre  de  roche 
taillée , fur  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de 
France  du  côté  du  midi,  et  celles  de  Berne  du  côté 
du  nord,  que  nous  avons  fait  planter  au  bord  au  midi 
du  même  chemin,  proche  la  haie  du  pré  desdits  hoirs 
Rochaix,  à la  diftance  de  foixante  - lix  toifes  denx 
pieds  de  la  précédente,  laiiïant  ledit  chemin  avec  fes 
dépendances  au  nord  fnr  la  fouveraineté  de  Berne. 

Dès  laquelle  borne  noua  fommes  parvenus  à un  petit 
pâturage  commun  et  indivis  entre  les  habitans  de 
CralTier  - fur  - France  et  ceux  de  CralHer  - fur- Suiffe,. 
de  la  contenance  d’environ  cinquante  - quatre  toifes 
quarrées;  lequel,  nous  commiilairea  fusdits  de  la  Ré- 
publique de  Berne,  avons  prétendu  faire  partie  dudit 
chemin , et  devoir  être  renfermé  en  entier  avec  icelpi 
par  l’érection  de  nouvelles  bornes  fur  le  territoire  de 
nos  fouverains.  Et  nous  commillaire  de  S.  M. , avons 
foutenu  au  contraire,  que  lç  pâturage  commun  du- 
quel il  s’agit,  étoit  fans  partage  fur  la  fouveraineté 
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I%i-  a de  France,  le  traité  de  Lanfanne,  et  tons  les  procès* 
‘ verbaux  de  réglement  de  limites  faits  en  conféquence 
ne  donnant  rien  à la  République  de  Berne  au  - delà 
dudit  chemin  du  côté  du  midi.  A -quoi  nous  com- 
miliaires  de  la  République  de  Berne,  avons  répliqué, 
que  par  le  réglement  des  limites  1564  et  de  1568 
il  eft  dit  que  le  chepain  dont  il  s'agit,  lequel  eft  qua- 
lifié de  grand  chemin,  paffe  entre  les  pofieffions  des 
Levrier  qui  demeurent  a la  baronnie  de  Gex  du  côté 
du  midi,  et  les  maifons  et  pofietlions  d’un  particulier 
appelé  au  Saugey,  qui  demeurent  avec  ledit  chemin 
au  pays  de  Vaud  du  côté  du  nord  ; or  le  pâturage 
commun,  dont  la  fouveraineté  eft  en  conteftalion, 
n’ayant  jamais  fait  partie  des  podelïions  des  Levrier, 
les  procès  verbaux  des  limites  de  1564  et  de  i<68  n’en 
faifant  aucune  mention , il  s’enfuit  que  ce  pâturage 
étoit  autrefois  une  dépendance  du  grand  chemin  , et 
qu’il  doit  relier  fur  la  fouveraineté  de  Berne;  ce  qui 
eft  d’autant  plus  convenable  que  le  pâturage  dont  il 
s’agit,  n’étant  point  clos  le  long  du  chemin,  il  eft  à 
craindre  que  les  fujets  de  la  République  de  Berne  ne 
fuffent  arrêtés  et  inquiétés  par  les  employés  des  fer- 
mes, fx  leurs  voitures  paftant  par  ledit  chemin,  ve- 
noient  à fe  détourner  et  à entrer  tant  foit  peu  fur  les 
terres  de  France,  ce  qu’il  importe  de  prévenir.  Et 
par  nous  commiffaire  de  S.  M.  a anfli  été  répliqué 

2ue  la  largeur  du  chemin  dont  il  s’agit,  fe  trouvant 
xée  et  déterminée  fans  retour  par  des  bornes  parti- 
culières de  diftance  en  diftance,  il  n’eft  pas  au  pou- 
voir des  commiflaires  de  Berne  de  lui  donner  une 
largeur  arbitraire  vis-à-vis  le  terrein  contentieux,  pour 
e’en  faire  un  prétexte  de  renfermer  ce  terrein  dans 
les  limites  de  la  fouveraineté  de  Berne;  que  par  la 
même  raifon  cju’il  n’eft  pas  fait  mention  de  ce  terrein 
dans  les  procès  verbaux  de  bornage  de  1564  et  i;68, 
SI  é’enfuit  que  e’étoit.une  dépendance  des  poflèlïions 
des  Levrier;  que  rien  ne  doit  faire  plus  craindre  des 
violations  de  territoire  dans  cette  partie,  de  la  part 
des  employés  des  fermes,  que  partout  ailleurs;  que 
néanmoins  pour  terminer  une  difficulté  qui  ne  devroit 
pas  faire  l’objet  d’une-  disculïion  férieufe,  pour  don- 
■jner  un  peu  plus  d’aifance  an  chemin,  et  pour  mettre 
, la  limitation  dans  un  degré  d’évidçnce  à prévenir 
tous  inconvénieo»,  nous  confention»,  fous  le  bon 
. - - vouloir 
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TOûloir  de  S.  M. , à placer  deux  bornes  fur  le  bord  17^4 
extérieur  du  fofle  dudit  chemin,  et  à quelque  diftance  n 
d’icelui  fur  ledit  pâturage  commun,  de  la  manière  ex- 
pliquée ci -après,  et  représentée  qrar  le  plan  géométri- 
que de  la  préfente  limitation;  ce  qui  ayant  été  ac- 
cepté, nous  comniiüaires  fusdits  de  S.  M,  et  de  la  • 
République  de  Berne,  continuant  notre  opération, 
avons  fait  planter 

La  quarante- deuxieme  borne  en  pierre  de  roche 
taillée,  fur  laquelle  font  gravées  les  armoiries  da 
France,  du  côté  du  couchant  ou  midi,  et  celles  de 
Berne,  avec  le  milîéiiroe  1774.  an  levant  et  nord,  à 
la  diftance  de  deux  toifes  du  bord  extérieur  du  folié 
actuel  dudit  chemin,  et  à quinze  toifes  et  un  pied  de' 
la  précédente;  à quatre  toifes  deux  pieds  an  nord  de 
l’angle  du  couchant  et  nord  dudit  pré  desdits  hoirs 
de  Gabriel  Rochaix,  dit  es  Vuattes,  Dès  laquelle 
nouvelle  borne  tirant  au  nord , participant  au  cou- 
chant, laiffant  l’entrée  d’un  ancien  chemin  qui  tend 
contre  Divonne  au  bas,  et  à l’orient  de  la  poflelïion 
du  Sr.  Gaspard- Pierre  Regard,  au  couchant  fur  France; 
et  ledit  chemin  public  venant  dès  le  bois  d’Ely  à 
Craflïer  en  entier  du  côté  du  nord  fur  la  fouveraineté 
de  Berne,  jusques  à 

La  quarante  - troifième  borne  en  pierre  de  Tocbe 
taillée,  fur  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de 
France  du  côté  du  midi , et  celles  de  Berne  avec  le 
millélime  1774.  au  nord,  que  nous  avons  fait  planter 
au  midi  participant  au  couchant  dudit  chemin  public, 
et  à l’angle  du  levant  et  nord  du  pré  dudit  Sr.  Gas- 
pard-Pieire  Regard,  appelé  en  Loche,  à la  diftance 
de  cinq  toifes  de  la  précédente.  Dès  laquelle  tirant 
an  couchant  le  long  de  la  poffeffion  dudit  Sr.  Regard, 
qui  relie  au  midi  fur  la  fouveraineté  de  France,  et 
ledit  chemin  qui  relie  au  nord  fur  la  fouveraineté 
de  Berne,  jusques  à 

La  quarante  - quatrième  borne  en  pierre  de  roche 
taillée, - fur  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de 
France  au  midi,  et  celles  de  Berne,  avec  le  milléfime 
*774*  au  nord,  que  nous  avons  fait  planter  proche  la 
haie  dudit  Sr.  Regard,  au  bord  au  midi  du  même 
chemin,  tendant  à Cralfier,  à la  diftance  de  quarante- 
quatre  toifes  deux  pieds,  en  mefurant  en  ligne  droite 

dès 

1 


Digitized  by  Google 


352  Procès  de  limites  entre  la  France 

i dès  la  précédente.  Dès  laquelle  continuant  contre 
' occident , le  long  de  la  polTeflion  dudit  Sr.  Regard 
qui  eft  au  midi  fur  la  fouveraineté  de  France,  et  le 
même  chemin  oui  relie  au  nord  fur  la  fouveraineté 
de  Rerne,  jusques  à , 

La  quarante-  cinquième  borne , la  quinzième  des 
anciens  procès  verbaux,  qui  eft  une  pierre  éminente 
de  roche  taillée,  fur  laquelle  font  marquées  en  relief 
les  armoiries  de  Savoie  du  côté  d'occident,  et  celles 
de  Berne,  avec  le  milléfime  H70,  du  côté  d’orient, 
fttuée  au  village  de  Craffier,  directement  à la  croifée 
où  le  chemin  venant  de  Bogiz  fe  joint  à celui  qui 
tend  dès  Nion  à Gex,  à la  diftance  de  foixante-  quatre 
toifes  cinq  pieds  de  la  précédente,  en  toifant  en  ligne 
-droite,  et  à fept  toifes  quatre  pieds  au  nord  de  l’angle 
du  levant  et  nord  du  batiment  en  grange  et  écuries 
dudit  Sr.  Regard.  Dès  laquelle  borne  tirant  au  nord 
jusqu'au  milieu  du  ruilleau  appelé  le  Boiron,  diftaut 
en  ligne  droite  de  cinq  toifes  cinq  pieds  depuis  la 
fusdite  borne.  Et  dès  la  remontant  le  cours  dudit 
ruilTeau  du  Boiron,  qui  fert  de  limite  commune  en 
fuivant  fes  contours,  laiilant  la  partie  dudit  village 
dudit  Craüier,  qui  efl  au  midi  dudit  Boiron,  fur  le 
Royaume  de  France,  et  la  partie  qui  eli  au  nord 
d’icelui,  fur  la  fouveraineté  de  la  République  de 
Berne,  jusques  à 

La  quarante- Jixième  borne  en  pierre  de  roche 
taillée,  fur  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de 
France  du  côté  du  midi,  et  celles  de  Berne,  avec  le 
milléfime  1774.  au  nord,  que  nous  avons  fait  plantèr 
au  nord  dudit  ruilTeau , vis-à-vis  dn  moulin,  à une 
toife  au  couchant  du  chemin  qui  traverfe  le  Boiron, 
et  tend  audit  moulin  de  Craflier,  fur  le  verger  des 
hoirs  du  Sr.  Gabriel  Rochaix;  et  à quarante- deux 
toifes  d’éloignement  dudit  chemin  tendant  dès  Gex 
à Nyon,  et  à quarante -cinq  toifes  de  diftance  eu  me- 
furant  en  ligne  droite  de  la  précédente.  Dès  laquelle 
nouvelle  borne  continuant  à remonter  le  cours  dn  dit 
ruilleau  du  Boiron,  qui  fert  toujours  de  limite  com- 
mune entre  les  deux  états  en  fuivant  fes  contours, 
lailTant  ledit  moulin  de  Craiïier  avec  les  prés  et  bois 
de  noble  Louis-  Amable  de  Prez,  et  le  paquier  com- 
mun appelé  au  pré  de  la  ville  et  au  Belley , au  midi, 
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participant  an  couchant  fur  France;  et  le  relie  du  \'J'J A 
village  de  Craflier  avec  les  polTeflions  de  divers  parti- 
ailiers  aboutiflant  audit  ruiiïeau,  du  coté  du  nord* 
participant  d’orient  fur  la  fouveraincte  de  Berne, 
jnBquee  à 

,év  La  quarante  -feptiime  borne  en  pierre  de  roche 
taillée,  fur  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de 
France  du*côté  du  midi , et  celles  de  Berne  du  côté 
du  nord,  que  nous  avons  fait  plan, terr-fur  le  bois  dur.,  > 
dit  noble  de  Prez,  lieu  dit  au  Belley,  à une  tûifeau. 
midi  dudit  ruiHeau  du  Boiron.,  vis-à-vis  l’endroit 
où  le  Nant  d’Auveny  fe  jette  dans  celui-ci,  à la 
diftance  de  cent  cinquante  - cinq'  toifes , en  toifant  en 
droite  ligne  de  la  précédente.  Dès  laquelle  nouvelle 
borne  remontant  contre  le  couchant  par  le  cours  du- 
dit ruifleau  de  Boiron,  en.  fui  vaut  Tes  contours.,  lais- 
faut  les  bois  et  broulTailles  dudit  noble  de  Prez,  avec 
le  jardin  de  Samuel  Manin  au  midi  fur  France,  et 
les  broulTailles  dea  hoirs  de  Salomon  Coponnex,  avec 
la  terre  à François  Livet,  appelée  ès  Efferts,  au  nord 
fur  1*  état  de  Berne,  jnsques  à 
- La  quarante  - huitième  borne  en  pierre  de  roche 
taillée,  fnr  laquelle  font  gravés  les  armoiries  de  France 
du  côté  du  levant,  et  celles  de  Berne  du  côté  du 
couchant,  que  nous  avons  fait  planter  à quinze  pied9 
au  nord  du  Boiron  foit  de  l’éclufe  du  canal  du  mou- 
lin dé  CralTy , au  bord  an  couchant  d’un  ancien  che- 
min tendant  de  la  fcie  de  Craflier  à Cheferez,  au  bord 
au  levant  de  la  tatte  des  hoirs  de  Gabriel  Schutel* 
lieu  dit  ès  Crottes , au-delTous  et  au  nord  de  ladite 
Eçie,  et  à la  diftance  de  foixante- cinq  toifes  en  mefu- 
rant  en  droite  ligne  de  la  précédente,  ou  à dix  toifes 

3uatre  pieds  au  nord  de  l’angle  du  couchant  et  nord 
e la  maifon  du  fusdit  Samel  Martin.  Dès  laquelle 
borne  tirant  au  midi  par  ledit  ancien  chemin  public 
qui  eft  commun  entre  les  deux  états,  laiflant  le  jardin 
et  ladite  maifon  nouvellement  bâtie  dudit  Samuel 
Martin,  avec  la  terre  dudit  noble  Louis -Amable  de 
Prez,  appelée  au  Belley , du  côté  du  levant  de  France; 
et  les  places  et  aifances  de  ladite  fcie  de  CralTy,  avec 
la  terre  du  même  Martin,  dite  ès  Serbollies,  reliant 
au  couchant  fur  la  fouveraineté  de  la  République  de 
Berne , . ttaverfant  enfuite  le  chemin  public  tendant 
de  Crally.  à 4*  Rippe , à rrs 
>.<  -Tom.  JI.  Z La 
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zr.  La  quarante  - neuvième  borne,  la  fomente  de» 
anciens  procès  verbaux,  qui  eft  une  grolTe  pierre  dé- 
roche taillée,  ayant  les  armoiries  de  Savoie  en  relief 
au  midi,  et  celles  de  Berne  au  nord,  fituée'  au  midi, 
et  entre  le  chemin  public  tendant  de  Crallier  à la 
Rippe,  et  la  terre  dudit  noble  Louis  - Amable  de  Prez, 
appelée  à la  Serbollietaz;  à la  difiance  de  quatre-- 
vingt-onze toifcs  cinq  pieds  de  la  precedente , .et  à! 
deux  toifes  deux  pieds  au  couchant  de  la  haie  qui- 
fépare  le  pré  d’avec  la  terre  dudit  noble  de  Prez  à: 
l’occident  d’nn  ancien  chemin  qui  tendoit  autrefois, 
de  Ginginsà  Vefenex,  et  qui  eft  actuellement  impra- 
ticable dans  cet  endroit.  Dès  laquelle  ancienne  borné 
remontant  contre  occident  par  ledit  chemin  public 
tendant  dès  Craftier  à la  Rippe,  qui  refte  commun 
entre  les  deux  états , taillant  La  terre  dudit  noble  de 
Prez  au  midi  dudit  chemin  fur  France,  et  celle  dudit: 
Samuel  Martin,  appelée  ès  Serbollies , du  territoire: 
de  Craflier,  bailliage  de  Nyon,  au  nord  du  même' 
chemin,  fur  la  fouveraineté  de  ladite  République  de 
Berne,  jusques  à . ‘ . "• 

La  cinquantième  borne,  qui  eft  aulïi  en  pierre, 
de  roche  travaillée,  Tur  laquelle  font  gravées  les  ar- 
moiries de  France  du  côté  du  midi,  et  celles  de  Berne 
du  côté  du  nord,  que  nous  avons  fait  planter  au  bord, 
au  nord  dudit  chemin  public,  à la  réparation  de  la 
terre  des  hoir®  de  Jean -Etienne  Donzel , lieu  dit  ès 
Serbollies,  à la  diftance  de  quinze  toifes  deux  pieds 
de  la  précédente.  Dès  laquelle  borne  continuant  ài 
monter  contre  occident,  par  ledit  chemin  qui  refte 
commun,  lailfant  les  terres  dudit  noble  de  Prez,  ap- 
pelées à la  Serbolliettaz , et  celle  d’iTaac  Hermenjat, 
appelée  au  Biolley , au  midi  fur  la  fouveraineté  de 
France,  et  plulieurs  terres,  appelées  ès  Serbollies, 
reftant  au  nord  fur  la  fouverainete  de  Berne,  jusques  à 

La  cinquante  - unième  borne,  qui  eft  la  dix  - feptième 
des  anciens  procès  verbaux,  confiftant  en  une  pierre 
de  roche  taillée  comme  la  précédente,  fur  laquelle 
font  marquées  deux  croix,  l’une  en  Telief  du  côté  du 
levant,  et  l’autre  gravée  du  côté  du  couchant,  que 
nous  avons  trouvée  plantée  au  bord,  au  midi  dudit 
chemin  public,  tendant  de  CrâiBer  à la  Rippe,  lequel 
eft  toujours  commun  entre  les  deux  états,  jusque* 
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ici,  et  k l’angle  du  levant  et  nord  de  la  vigne- de 
Sigismond  Berlioz , lieu  dit  à la  Talliaz , foit  a relui 
d’otc.ideiit  et  nord  de  ladite  terre  ,d’Jfaac  Herm>-njat, 
appelée  au  Biolley , à la  diftance  de  cinquante- une 
toifes- trois ' pieds  de  la  précédente.  Dès  laquelle  an- 
cienne borne  tirant  au  midi , entre  la  terre-  dudit 
Hermenjat,  dite  au  Biolley , en  fuirant  le  contour  de 
la  réparation  d’avec  fes  vûilins,  qui  s’enfonce  de  deux 
toifes  contre  occident;  laquelle  refte  au  levant  fut 
France , et  pluûeuTs  vignes  et  terres  appelées , comme 
fus  eft  dit,  à la  Talliaz,  avec  une  partie  d’une  autre 
terre  dudit  noble  de  Prez,  appelée  ès  Mallards,  reliant 
au  coucbant,  fur  le  territoire  de  la  Rippe,  fouveraineté 
de  Berne,  jusques  à 

£ia  cinquante- deuxième  borne,  la  dix  - huitième 
des,  anciens  procès  verbaux,  qui  eft  une  pierre  de 
roche  taillée  comme  les  précédentes,  à laquelle  fout 
aulït  marquées  deux  croix,  l’une  en  relief  au  levant, 
et  l’autre  gravée  du  coté  du  couchant,  fituée  à l’angle 
d’occident  et  midi  dé  ladite  terre  d’ifaac  Hermenjat, 
appelée  au  Biolley,  à la  diftance  de  cinquante  - une 
toifes  de  la  précédente.  Dès  laquelle  tirant  au  cou~ 
chant,  participant  au  midi  à travers  la  terre  dudit 
noble  de  Prez , appelée  ès  Mollards , procédée  du  Sr. 
Jean-Urbain  Donzel,  et  celle  d’un  autre  Donzel,  avec 
une  partie  de  celle  de  Françoife  Repingon,  femme 
de  Sr.  féan- Michel  Bron;  tout  ce  qui  eft  au  midi, 
participant  au  levant,  eft  fur  France;  et  ce  qui  eft  au 
nord  ou  occident  eft  fur  la  Rippe,  bailliage  de  Bon- 
mont,  fouveraiueté  de  Berne,  jusques  à 

La  cinquante  - troijlème  borne  en  pierre  de  roche 
taillée,  fur  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de 
France  au  midi,  et  celles  de  Berne  au  nord,  que  noua 
avons  fait  planter  entre  les  terres  de  Jean -Etienne 
Gaüioux  au  midi,  et  celle  de  ladite  Bron,  née  Rer 
pingon , lieu  dit  ès  Champs  • Jous  - les  - Pras , à la 
diftance  de.  vingt  - deux  toifes  deux  pieds  de  la  précé- 
dente. Dès  laquelle  nouvelle  borné  continuant  la 
même  ligne  droite,  à travers  les  terres  dudit  Gaüioux, 
de  Pierre  Chouet,  de  Charlotte  Lamberfet,  femme 
de  François  Hermenjat,  avec  une  partie  de  celle  dea 
hoirs  de  Jacques  Berlioz,  et  enfuite  un  chemin  public 
tendant  de  Vefenex  à la  Rippe;  tout  ce  qui  eft  au 
, * Z 2 levant 
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lyyA  levant  et  midi  de  cette  ligne  eft  fur  le  territoire  dé 
~Vefenex;  et  ce  qui  eft  au  eouchaut  et  nord,  eft  fur 
le  territoire  de  la  flippe,  jusqnes  à 

La  cinquante -quatrième  borne,  la  dix -neuvième 
des  anciens  procès  verbaux , qui  eft  une  pierre  de 
roche  taillée,  fur  laquelle  font  marquées  deux  croix, 
l’une  en  relief  du  côte  du  midi,  et  l’autre  gravée  du 
côté  du  nord , que  nous  avons  trouvée  plantée  au 
bord  au  couchant  dudit  chemin,  à l'angle  du  levant 
et  midi  du  pré  et  châtaigniers  de  Jean- François,  hls 
de  feu  Urbain  Cuchet,  foit  à l’angle  d’oriem  et  nord 
de  la  terre  du  Sr.  Claude  Berlioz , celle-ci  appelée 
ès  Mollards , à la  diftance  de  trente -quatre  toifes  de 
la  précédente.  Dès  laquelle  remontant  coutre  occi- 
dent par  la  féparation  du  pré  et  châtaigniers  en  côté 
dudit  Jean  François  Cuchet,  appelé  ès  Pras-Jou# 
Chatagnereaz , et  du  chenevicr  de  Jean  Pierre  Cuchet, 
qui  reftent  au  nord  fur  la  llippç,  fouveraineté  de 
Berne;  et  la  terre  auITi  en  côté  dudit  Sr.  Claude  Ber- 
lioz, dite  ès  Mollards,  et  plulienrs  terres,  dites  ès 
Grands  Sizes,  qui  reftent  au  midi  Tur  le  territoire  de 
Vefenex , du  royaume  de  France , traverfant  enfuite 
le  chemin , foit  Tortie  des  maifons  de  Chatagneraz. 
jusqnes  à 

La  cinquante  • cinquième  borne  en  pierre  de  roche 
taillée , à laquelle  font  gravées  les  armoiries  de  France 
du  côté  du  midi , et  celles  de  Berne  du  côté  du  nord, 
que  nous  avons  fait  planter  à la  diftançe  de  cin- 
quante-deux toifes  cinq  pieds  de  la  précédente,  au 
contour  que  le  pré  de  Pierre  et  Gabriel  Chouet,  lieu 
dit  ès  Chatagnereaz,  fait  eontre  ledit  chemin,  foit 
fortie  dudit  lieu  de  Chatagnereaz , vis  - à • vis  et  à une 
toife  trois  pieds  au  nord  de  l’angle  du  couchant  et 
nord  du  chenevier  de  François  Chouet,  lieu  dit  éi 
Grands  Sizes  foit  ès  Pâlies , et  à feize  toifes  lix  pieds 
au  midi  de  la  muraille  de»  maifons  dudit  Chatagne- 
reaz. , Dès  laquelle  borne  tirant  au  couchant  le  long 
des  poffeftionB  de  Pierre  et  Gabriel  Chouet,  avec  deux 
autres  forties  fervant  à l’ufage  desdites  maifons  de 
Chatagnereaz , et  une  partie  du  pré  des  hoirs  de 
François  Chouet,  reliant  au  nord  participant  au  le- 
vant fur  la  Rippe,  bailliage  de  Bonmont  f fouverai- 
neté de  Berne , et  ledit  chemin  reftant  en  entier  au 
midi  fui  la  fouveraineté  de  Sa  Majcfté,  jusques  à 
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La  cinquante- fixïime  borne , la  vingtième  dés  I 
anciens  procès  verbaux , qui  eft  une  pierre  de  roche 
un  peu -taillée,  fur  laquelle  font  marquées  deux  crqix, 
l’une  en  relief  du  côté  du  midi,  et  l’autre  gravée  du 
côté  du  nord,  que  nous  avons  trouvée  plantée  au 
bord  au. nord  dudit  chemin,  contre  la  haie  dudit  pré 
des  hoirs  de  François  Chouet,  appelé  èr  Curjons,  à 
la  diftance  de  quarante- quatre  toifea  trois  ptçds  en 
ligne,  droite  de  la  précédente,  et  à deux  toifes  cinq 
pieds  au  levant  d’un  autre  chemin  qui  tend  dq  Cha- 
tagnereaz  .à  la  Rippe.  Dès  laquelle  borne  tirant  corn 
trel  le  couchant  le  long  du  même  chemin  qui  tend  de 
Chatagnereaz  en  Rqçredoz  ,(  llequel  refte  au  midi  en 
entiqr  fur  France;  et  plulieurs  terres  appelées  ès  Ri- 
parte*,. reliant  ait  nord  fur  la  Rippe,  fouveraineté  de  | 
Be?ne,  jusqr^çs  Jt  ,1(,  .. 


La  cinquante- feptiime borne  eh  pierre  de  roche 
taillée,  fur'  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de 
FraWce  du  côté  du  couchant*  et  celles  de1  Berne  du 
côté  du  levant,  que. nous  avons  fait  planter  a l’angle 
du.  couchant:  et  midi  du  ,prq  des  , hoirs  de  François 
Chouet,  appelé  ès  Ripettes , là  où  le  chemin  venant 
de  Chatagnereaz  fe  joint, à celui  de  Recredoz  tendant 
de  Vefenex  à Bompont,  à la  diftance  de  foixante -neuf 
toifes  cinq,  pieds  de  la  précédente.  Dès  laquelle  borne 
tirant  au-  nord  participant:  an  couchant  par  ledit  che- 
min tendant  de  Vefenex  à Bonmont,  qui  eft  en  entier 
fur  la  fouveraineté  de  France;  et  pluiieurs  terres  dites 
ès  Ripettes reftant  au,  levant  participant  du  nord 
fur  le  territoire  de  la  Rippe,  fouveraineté  de  Beïne, 
jusques  à : 


Lja  cinquante  - huitième  borne , la  vingt  - unième 
des  anpieiis  procès  verbaux,  qui  eft  une  pierre  de 
roche  un  peu  taillée,  fur  laquelle  font  marquées  dèux' 
croix,  l’une  en  relief  au  midi,  et  l’autre  gravée  du 
côté  du  nord , que  nous  avons  trouvée  plantée  au‘ 
bord  à l’ôirient  dudit  chemin , à l’angle  du  couchant 
et  midi  de  la-terre  du  fleur  Claude  Berlioz , lieutenant 
de  la  Rippe,  à l’extrémité  au  midi  d’un  angle  aigu1 
que  forme  le  pré  de  François  Melly , à la  diftance  de1 
dix-fept  toifes  fept  pieds  de  la  précédente  j eette 
borne  esfiftant  aulïi  vis-à-vis  l’angle  du  levant  et.nord- 
de  la  forêt,  de  Rccredozr  Dès  laquelle  tirant:  au  côu-r. 
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chant,-',  travcrfant  ledit  chemin  , et  enfui  te.  pliïfieùr» 
champs  appelés  à la  fin  de  très  - les  - Oches  ; tout  ce 
qui  eft  au  midi  de  cette  ligne,  reftant  fur  France,  et 
ce  qui  eft  au  . nord  fur;  la  fouveraineté  de< -Berne, 
jusqnes  à;  • < ■ »;;• 

La  cinquante  -neuvième  borne  qui  eft  ed;  pierre 
de  roche  taillée , fur  laquelle  font  gravées  les  armriî- 
ïiés  de  France  du  côté  du  midi  , et  celles  de" Berné 
du  fcôte  du  nord,  que  nous  avons  fait  planter  entré 
les  terrés  de  la  veuVe  de  François  de  Lapierre  au  cou- 
chant. et  celle  d'Urbaine  Lamberfet,  lied  dit  à la 
fil  de  très  - les'-'Oches  , k la  diftance  de  onze  toifes 
fix  pieds  au  nord  dé  la  réparation  desdites  terres 
d’avec  ladite  forêt  de  Reçrédoz,  et  à cinquante  qua- 
tre toifes  huit  pieds  d’éloigherhettt  dë  la'  precedente. 
Dès  laquelle  nouvelle  borne  continuant  la  même  ligne 
droite  contre- le  couchant,  à travers  le  refte des  terres 
de  plqbéuïft  particuliers  ; tout  ce  qui  fe  trouve  au  ngîdi 
de  cette  ligne  eft  fur  France,  et  ce  qui  eft  au  siQrd 
eft  fut  la  Couveraineté  ,dé  Berne,  jusques  à ; ...  .j, 

La  Jaixüntièine  borne,  la  vingt  - deuxième'  des 
anciens  procès  verbaux1,  qui  eft  une  pierre  de  roche 
tin  petl  travaillée,  fur  laquelle  font  marquééa1  deux 
croix,”  l’une  en  relief  du  coté  du  midi . et  l’aôtre- 
gravée  du  côté  du  nôrd , que  nous  avons  trouvée 
plantée  furie  pré  de  Jean  Pierre  Cachet , lieu - «lit  ès 
Chaux,  à une  toife  Su  couchant  de  la  réparation  de 
la  terre  d'Urbaine  Lambérfét , à la  diftance  de  foixante 
toifes  fix  pieds  de  la  précédente,  et  à dix -huit  toifes 
au  nord  de  l’angle  du  couchant  et  midi  de  ladite  terre 
de  ladite  Urbaine  Lamberfet,  qui  confine  à la  forêt 
de  Recredoz;  Dès  laquelle  nouvelle  borne  continuant 
contre  le  couchant  à travers  le  pré  dudit  Jean  Pierre 
Çnchet,  appelé  ès  Chaux , et  la  terre  et  pré  de  Bar- 
thelemi  Meily  , dite  au  Tremblay  ; tont  ce  qui  eft  au 
midi^de  cette  ligne  eft  fur  France , et  ce  qui  eft  au 
nord  eR  fur  la  fouveraineté  de  Berne,  jusques  à 

' La  foixante  ■ unième  borne  en  pierre  de  roche 
taillée,  lur  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de 
France  du  côte  du  midi,  et  celles  de  Berne  .du  côté 
du  nord , que  nous  avons  fait  planter  au  bord  au  le- 
vant d’un  chemin  public,  à feize  toifes  un  pied  au 
midi  de.  l’angle  du  couchant  et  nord  de  la  terre  dudit. 

' - " . X Barthe- 
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Bitthelemy  Meliy , dite  au  Trembley  , à la  diftance  de  IJJA 

Îb'atre  - vingt  - feizé  toifes  cinq  pieds  de  la  précé-  ‘ ” 

erttêC  Dès  laquelle  nouvelle  borne  continuant  la 


ÏÈèrn.e  ligne  droite  contre  le  couchant , traverfant 
ledit  chemin  et  enfuite  plulieurs  prés  appelés  ès  Luei- 
fans , celui  de  François  Delabeviere,  dit  ès  BoJJonSi 
Wie  partie  du  pré  de  Claude  Louis  Morel  et  de  celui 
indivis  entre  le  fieur  ■Claude-  Berlioz ■ et  François 
Melly,  appelés  aux  Tattesr  tout  ce  qni  eft  au  nord 
de  cette  ligne  eft  fur  laRippe,  fouveraineté  de  Berne; 
et  ce  qui  eft  au . midi  fur  Vefenex  du  royaume  de 
France,  traverfant  _ enfuite  le  chemin  public,  appels 
de  l’Etraz,  teqdant  de  Gex  à Gingins,  jusques  à 
\jLa  fqixtHiifi_-  deuxième  borne  , la  vingt  - trofûème 
fW  anciens:  pr,ocè$. verbaux,  qui  eft  une  pierre  de 
loche  taillée  en  pointe  de  diamant,  fur  laquelle  font 
marquées  les  armoiries  de  Savoie  du  côté  du  piidi, 
et  celles  de  Berne  du  coté  du  nord,  que  nous  avons 
trouvée  plantée  an  couchant  dudit  grand  chemin  de 
l’Etraz , au  bord  de  la  terre  de  Jçan  Etjenne  Cailloux, 
prpç,édée  des  hoirs  de  Jacques  Lamberfet,  appelée  en 
Beguet , à la  diftance  de  pent  trente- deux  toifes  qua- 
tre pieds  de  la  précédente,  et  à cinq  toifes  au  nord 
participant  ‘àd:  couchant  “ de  l’angle  -du  couchant  et 
nord  du  prë  dê  Louis  Morel , appelé  : aux  Tattes i- 
Dès  ‘ laquelle  ancienne  borne  continuant  contre  occr- 
dént  à travers 1 plu  fietrrs  terre»  et' prés  appelés  èn 
Beguet  et  anx  Berriati'x  ;'  tonte  la  partie  au  midi  de 
cette  ligue  eft  fur  le  territoire  de  Vefenex  du  royaume 
de  France;  ht  ce  qui’ eft  «u  nord  eft  fur  la  Rippé* 
Tôüveraîneté  dé;  Berne,  jusque»  à • — • 

, -''La  foixàtrt'e  - '-trdijtèm è bôrn&eti  pierre  de  roche 
Hîîlée , l’ur  laquelle  font  gravées  • lés  armoiries  de 
Ftartce  du  côte  du  midi,  èt  éèllë»!dè  Berne  du  GÔté 


dit 'nord,  que  nous-avons  fait  planter- en  place  de  la; 
vingt  - quatrième' -des ^anciens  procès-  verbaux*  qui 
s’eft  trouvée  caflée  ;•  né  reliant  que  le^tnénqon  • que  * 
«ouë^avhns  Iaiflé  • fubftfter  à fa  même  ^place,  à coté 
de  la  nouvelle  qui  fait  là  réparation  du  commun  de 
'hrSfeîppe,  appelé'  an  •Bticley  ,à  l’angle  du  couchant 
^hord^de  la  terre  de»  hoirs  de  Fraiïçcfts  de  La  pi  erre; 
ileù-  âH,ès  Perriaux,  fait' à l’anglo  du  levant  et  nord 
de  la  pièce  de  terfa’  èfcvipré  appartenant  -à  ladite  com- 
hduiaütéy  ptôpédétf -dès-Hobles  / de  Btety  appelée  au 
■ Z 4 petit 
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1774  petit  Contremlloz,  a la  diftance  de  cent  dix  toife»  ’ 
fept  pieds  de  la  precedente.  Dès  laquelle  borne  tirant 
directement  contre  la  montagne  traversant  l'extrémité 
au  nord  de  ladite  pièce  de  Contrembloz,  de  laquelle 
il  y a une  petite  libère  au  nor'd  de  la  préfente  ligne* 
et  enfuite  à travers  les  pacquis  communs  appelés  au 
Bucley  foit  au  Solliat  ; tout  ce  qui  etl  .au  midi  , dé 
la  même  ligne,  eft  fur  le  Royaume  de  France,  et  ce 
qui  eft  au  nord  éft  fur  la  République  de  Berne,  jusques  à 

La  Joixaiite - quatrième  et  detnieTe  borne,  qui 
eft  une  pierre  de  caillou  ferpentin  taillée,  fur  laquelle 
font  fculptéeà  lés  armoiries  de  France  du  côté  du 
midi,  et  celles  de  Berne  du  côte'  du  nord,  qui  eft 

Slantée  fur  ledit  commun,  foit  Tattes  et  BrouJJ'aillef , 
e ladite  communauté  de  la  Rippe  au  pied  du  Mdnt- 
jura,  lieu  dit  au  Solliat,  à la  diftance  de  quatre  -ving’t> 
une  toifes  cinq  pieds  de  la  précédente  à quatre  toiles 
quatre  pieds  au  couchant,'  participant  du  midv,3  de 
îa  fource  appelée  là  " Fontaine  dp  Solliat,  proche  Iç 
chemin  tendant  à la  montagne  appelée  la  Vy- de- Dt- 
vonue,  et  à deux  toifes  au  levant  d’une  autre  fourcè 
àseau  qui  jaillit  dans  cet  eiidroit.  J . 

i . . *1.  ; /♦  • t tM|-. 

; Par  laquelle  borne,  qui  eft  la  vingt -cinquième 
des  anciens,  procès  verbaux,  nous  avons  terminé  là 
préferne  limitation , qui-  dès -là  cominpç  par  le  Mo«t> 
Jura,  jusque  proche  la  fource  de  la  .rivière  (le  la  Vabr 
ferine , a la  borne  qui  (épare  la  Franche  - Comté  et  le 
pays  de  Gex  de  la République  de  Berne,,  qomnje  il  eft 
expliqué  par  le  procès  .verbal  de  limitation  du  ;f,Aoùt 
1761  ; de  manière  qu’au  moyen,  du.  préfpnt  bornage  et 
du  plan  géométrique  qui  eft  y relatif,  toute  la  Oigne 
de  réparation  entre  le  pays  dé  Gex,  et  les  bailliage# 
de  EJyon  et  de  Boiuuont  fe  trouve  parfaitement  régler 
fans  entendre  néanmoins  préjudicier  eu  rien  à>  la  pos- 
fel&uu  actuelle  et  aux  droits  de  propriété  des  feigneurs, 
des  communautés  et  des  fujets  des  «Leux  états,  les- 
quels demeuQent  expreffément.  réfeîvés,  conformément 
au  traité  de  Laufanne  et  aux  anciens  procès  verbaux 
de  limites..  1,  Efc.de  tout  ce  .que  dellua  nous  çpnupiw- 
faivea . de.&i  Majefté  et  de.  ht  République  d$  Rqrne 
tarons  fait  -dréiler,  le  préfeotjpÆopçs-.verbal , qu$.  noua* 
avons  ligné*;  efc  fur  îcelui  appfrfésW.fcefu  dfc.nqft  tfr 
1 me»,  pour  ferrât  »t.valoir.(*e  ^jr,^tappartieirdfa*ifpn? 


I 


.1  > > et.  la  République  de  - Berne*  x \ - $61 

•.la  réfèrve  de  l’approbation  et  ratification  de  nos  fou-  JJ  J A 
vers i ns  refpectif*.  - > «.*•>.>  : 

. . <y..  J \ , * 

Fait  double  à Cra’flier.-où  nous  nous  fommes  ren- 
dus à cet  effet , cejqurd’ffui  mardi  quinze  du  mois  de 
Novembre  mil  fept  ceot  loixante  - quatorze* 

t v.  an  •v.-.t  v y»  .irv-,  . a 

Signe  : 

(L.  S.)  FaW&  ' (L.  E.  WiI/ÊadING. 

4 :,A.  VîÀ.^tiS.)  SteIGUKR.  , 

ioîV  al  xs-*. 

.K'M  iv  >/  '■  Teneur  -des  ComvàJJions. 


Louis , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  et 
de  Navarre : A notre  cher  et  bien- amé  le  fleur  Fa- 
-'.feh  r i-  chevalier  de  notre'  oi;drf.  rnyabxdfX  St.  ' Michel , 
'et  fub  délé  gué  de  ^intendance  en  Jifffrp.  .pille  et  pays 
-de-  -G ex.  Sazmvx  $\ir,  ce  qui.  'kPPA. dHf.OÎtr.dté  repré- 
senté que  les  bornes,  reconnues  et_  confiatéèS.  dans  Je* 
proçèj  verbaUx-. \ de  .'limites  drejjcs  en  \.jîO,  17  f 2“ et 
xklbi  ».  par  nos  copftniJJ'aires  et  .ceux  du  Louable  canton 
de  Berne,  font  plfieeeS.à-.des  dijiauces trop  éloignées 
depuis  le  lac  dtÇenèVefusqiiau  pied  du  Mont- Jura; 
et  que , pour  éviter,. 'tout-  inconvénient » o-ppofè  à la 
bonne  intelligence  qup  nous  voulons  maintenir  entre 
- nous  et  ledit  louable  canton,  il  jeroit  néceJTaire  de 
nommer  des  conimiffdives  refpectifs,  chargés  de  mettre 
la  ligne  de  limitation  dans  Le  degré  d'évidence  capa- 
ble d' empêcher  déformais  toute  violation  de  territoire 
de  part,  on  d’autre , à quoi  ledit  louable,  canton  ètoit 
déterminé  à concourir ,,  A ces  c.aufes,  notis  vous  avons 
ordonné  i commis  Jet  député ■,  et  par  ces -.pré fente  s 
/ignées  de  notre  main,  vous  ordonnons , commettons 
-et  députons,  peur ,,  de  concert  avec  leSv.coHunif faites 
-qui  feront  nommés-  à \-çet  effet  par.  ledit,  louable  can- 
-ton,,  faire  plantes,  de  nouvelles -bornes,  en  fupplémeut 
dans  le  s.  endroits,  où,  celles  quiexijient  jontvtrop 
éloignées , dépuiSi. le  dac.de  Genèui\juf  qu'au  pied- du 
Mont  -,Jura,.fu^iHJt  dnirs  lès  lieux'. qui;, par  leur  fit  na- 
tion et  -leur.ùuatwo  *'  forment- des  points  efjiijUiclti.de 
^imitation , tvqWf  4e s eroifécs\>dq  dbèmitis  et  les 
bords  de  la  'fioièftt.de  \.f(ctffoiJçJ^  ;vçnts.\idQniiant-'à-  cet 
*t.  Z 5 effet 
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'■J'77^4  p&ni>bir,  '«ommiffiott  et  mandement’ fpèciot: 

Cor  tel  eji  notre  plaifir  ; en  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait , mettre  notre  fcel  fecret  à ces  préfentes. 

Doiiiie  à F'erf ailles,  le  dix  - huitième  jour"1  dit 
mois  de  Ffdrier.  d ah  de  grâce  mil  faptcentfOixakte- 
quatorze,  et  de  notre  règne  le  cinquante  - neuvième. 


: * .3.  S.) 


L OUI  d* 


- ’j  ; 


UiSTd  if  : Et  plus  bas 


Par  le  Roi 

\ .«  ,■  . 

.zr.r..\'£ignê : \ Le. -Que  t>'  Ai  guilloh. 

Vii'.T»'.  . kl»  Vhi  V»*  t*  \.  » .•  • t «.»g\ 

* V • '*‘.40'^  • v **  *iV'r  ï\  *•-•••  * -j-  *• 

A,-.  Noué  Tadvoyer  et  confeil  de  ta  Pille  et  Républi- 
>que  de  'Berne',  f avoir  fai  fous  pat  lès  prêtent  *s\  Au* 
-'étant  convenus  avec  Sa  Mafiflé  Très^Wir etienne  de 
faire  planter  des  entre  - bornes-  entre  le  pays  de  6e as 
-et’  notre  bailliage  de  N y on , dès  le  lac  de  Genève 
jusqu'au  pied  dn  Mont  - Jura-,  afn  de  prévenir  tout 
méf entendu  qui-’ pour  r oit  réjulter"errtre  les  f ij  et  s ré- 
ciproques y par  la  trop  grande  di  fiance  des  bornes 
d' états  actuels}  et  que  les  limites  des  deux  -'-états 
f oient  d'autant  mieux  connues y à quel  effet  Sa  dite 
Majefté  Très  ->  Chrétienne  auroit  conféré  au  ftëuY  Fà- 
bry  , fabdélégué  dudit  pays  de  Gex , les  brdres  et 
infractions  necefj aires  à ce  fujety  Nous,  de  notre 
-part’,  avons  di  'même  commis  et  établi  à cet  effet  nos 
«tiers  et-  bien  - ornes  -Nicolas  - JE-mmanuei.  IIilla- 
‘ » ïng,  bailli  de  Nyon,  et  J b Ait-  Albert  Stbigvrr, 

• commiffairt'  général  , tous  les  deux  de' notre  grand 
conJeiT,  auxquels  avons  donné  pleinpbuvoir  de  fe 
rencbntrer  avec  ledit  fleur  Fabry,  an  joiir  et  à l' en- 
droit dont  ils  eoin)ieudront\  et  de'procéder,  di  con- 
cert avec  lui  et  enfiotre  nom,  -pour  -enfuit e et -en  ex- 
plication des  procès -perbaux  de  linYtëS  faits  -inVffa, 
*7 U et  ijbi  , faire  planter  de  nouvelles  ■ bornes  de 
fa  parution,  d$s  .te  lac  de  GenèPe  'fttsqx'an'-pied  flu 
Mont  - JUra  fanux  j épurations^  dès  Mèmins  *èt  leloilg 
v de  la  ' F'erfôfa  ï\de  ieyème  que  pUrtoiit  où  cela' feins 
^ trouve  néceffairei  afiu  que  hs  limita  "de  fouveraineté 
? •"  de 


et  la  République  de  Berne. 


de  ees  contrées  foiejit  parfaitement  connues  d'un 
chacun  ; de  faire  lever  de  cette,  ligne  entière  un  plan  ‘ 
géométrique,  fur  .lequel  devrai  être  marqiii'  exacte- 
ment l'emplacement  et  les.  âi fiances  de  chaque  .non-  , 
'velle  borne  qui  fera  plantée  fi  de  faire  dreffer  du 
tout  un  procès  verbal  complet  à double , et  de  le 
figner , Jous  rèferve  de  notre  approbation  et  ratifi- 
cations 1 Eiu  foi  de  quoi  nQiti.*  avons  fait  ifinHitila  * 
préfente  patente  du  Jceau  de  r^otrjs ^République, 


quatorze, 


Jdqpnè  lq  vingt  - huit.  Avril  mil  fept  cent  foixaif  cr 

fit  • 1 •;  i j'ii 

(L.  S.)  c j 


* ♦ » »*>Vff** 


- -'i  x 


**•  *mr 


irji  i 


T •M':  SitJttrim.  a iap  aoiriira 

Nous,  ayant  agréable  tout  ; ce  qui  eft.  content* 
audit  procès  verbal,  avons  iceltii  agréé,,  approuvé  et 
Tatihé;  approuvons,  agreohüet  ratifions  par  ces  prér 
fentes  lignées  de  notre  main:  promettant,  en 
parole  de  Roi,  de  l’entreiiir  et  faire  garder  <H;Qbfar<> 
ver  jfelon  fa  fôrrne  et  teneur,,  fans  y contrevenir  nf 
fooffrir  >qui’il  y Toit  contrevenu,  .î.  Car  ; tel  eft,  notre 
plailir  ; en  témoin  de  quoi  nôus  avons  fait  mettre;  ngfc 
tre  fcel,  fecrèt  à ces  dites  préfentes,  , 0r 

■ï  u.vtt*  ■ •<  • ■ ■>  • t /i 

Donné  à . Verfailles  le  9.  Avril  *775»-  et  de  notre 
règne  le  premier,  ; 


Signe : ; 


lo tri  s. 

• • ' • » n»  i 1 ; , ,,,  , 

et  plus  bas. 
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17 74  Convention  entre  la  France  et  T Efpagne,  qui 
91’Vcc' règle  les  fonctions  des  Officiers des Amirautés 
et  des  Conflits,  p.  la  contrebande  des  Navires 

Vvt  t»  J v,4.  • , ‘ v •• 

* appartenons  aux  Sujets  refpectif s des  Nations 
' du  27.  Décembre  1774*  ^ ' ‘ 

(DuïoîfT  le  pUcreae  famille  et  les  conventions  fub» 
fè  queute  s p.  1 1 1 .) 

L’  v--'  J; 

article  20.  de  la  Convention  fecrète , arrêtée  entre 
les  deux  Cours  le  2.  Janvier  1768  , ayant  flatué  que  les 
articles  qui  n’auToient  pu  y être  inférés,  feroient  difen- 
j^jçporégiéa'  à Havânir  féparément;  et  l’expérience 
feyant  démontré-  que  les articles  fpéfcifiés  dans  ladite 
Convention  étoient  iilfnffifans  pour  , arrêter  la  contre- 
bande qui  fe  fait  fur  ;ies: terres  des  deux  Dominations 
parleurs  fujet6,  refpectifs  il  a été  jugé  nécelfaire  dp 
ptendrede  nouvelles  précautions,  non  * feulement  pou* 
art'êler’ies  :*ntfeptifes  des  Contrebandiers,  qui,  après 
dvôif  débarqué  :k  Bagnols  et  fur  les  cotes  < du  Bouffil* 
Ion,  les  tabacs  qôHls  ont  chargés  à Dunkerque  et  k 
Nice,  les  introduifent  en  Efpagne  à main  armée  ou 
arrtréméht!1,-  en  empruntant  Je  partage  - du  RouiRllon; 
mais  aufli  pour  prévenir  l’abus  que.  font  les  Contre- 
bandiers François  ou  d’autres  Nations,  du  Pavillon 
Efpagnol,  à la  faveur  duquel  ils  approchent  des  côtes 
de  France,  ftationnèilt  près  des  îles,  faux  ports,  à 
l’embouchure  ,(lpe  rivières  , pour  faire  des  verfemens 
en  fel  et  tabac.'  Les'loix  faites  pour  cet  effet  en 
Efpagne,  en  ; A gril,  1770,  ni  les  différens  jugemens  ren- 
dus par  les  Tribunaux  de  France,  n’ayant  pu  arrêter 
les- 'entreprifes/das;  Contrebandiers , ladite  Convention 
du  2.  Janvier  1768  , ne  faifant  d’ailleurs  aucune  di- 
ftinction  entre  marchandées  dont  l’entrée  dans  les 
ports  des  deux  Royaumes  n’eft  interdite  que  faute 
d’acquiter  les  droits  impofés  à l’entrée,  d’avec  celles 
dont  la  prohibition  eff  abfolue,  ou  dont  la  vente  eft 
réfervée  au  Souverain  dans  les  deux  Royaumes,  tels 
que  le  fel  et  le  ubac;  il  a paru  convenable,  par  toua 
A PP  les 
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pour  empêcher  la  contrebande  des  navires*'  $6$, 


les  motifs  mentionnés  et  amies,  de  régler  ces  différens  jyjA 
objets  et  autres,  d’une  façon  invariable,  et  d’établir 
des  règle»  qui  puiffent  arrêter  les  efforts  de  la  contre- 
bande fans  gêner  le  commerce;  faire  refpecter  le  Pa- 
villon des  deux  Nations,  et  maintenir  l’union  qui  doit 
régner  entre  les  deux  Cours  et  leurs  fujets  refpectifs. 

On  a,  à cet  effet,  déterminé  et  établi  les  articles  fui- 
vans,  qui  doivent  être  obfervés  avec  la  plus  parfaite 
réciprocité,  et  conlidérés  comme  fupplément,  explica- 
tion et  correction  de  ladite  Convention  du  2.  Janvier  1768. 


Art.  I. 

Aucun  Navire  François  ne  pourra  entrer  dans  les  Rel  ou 
ports  d’Efpagne  ni  aucun  Navire  Erpajnol  dans  ceux  ulj4C' 
de  France,  lorsqu’ils  feront  chargés,  en  tout. ou  en 
partie,  de  Tel  ou  de  tabac  dont  l’entrée  eft  abfolument 
prohibée  dans  ces  ports , fous  peiné  de  confiscation 
du  Tel  ou  du  tabac  qui  fe  trouvera  à bord,  excepté 
le  cas  de  relâche  forcée.  ' , , . 

f Art.  II.  • !* 

Les  Capitaines  des  Navires  François  ou  Efpagnols  J'**^** 
qui  partiront  des  port»  de  France  ou  d’Efpagne  lors-  * mtr* 
qu’ils  feront  chargés  de  fel  ou  de  tabac,  en  tout  pu 
en  partie,  feront  obliges , avant  de  fortir  des  ports 
de  leur  Nation , de  prendre  des  pafféports , des  liftes 
d’Equipâge  et  des  certificats  fignés  par  les  Miniftres 
de  la  Marine,  les  Officiers  de  l’Amirauté  ou  autres  à 
qui  la  connoiffance  en  appartient,  dans  lesquels  on 
exprimera  la  quantité  de  fel  et  de  tabac  que  l’on  aura 
embarquée,  le  lieu  ou  paffage  de  fa  deflination,  et  le  *>  <" 

nombre  des  Mariniers;  lesquels  pafféports,  liftes  des 
Equipages  et  certificats,  ne  pourront  être  délivrés 
lorsque  le  Capitaine  et  le  plus  grand  nombre  de  l’Equi- 
page  ne  feront  pas  de  la  Nation. 

A R T.  III. 

Les  Capitaines  des  Navires  François  ou  Efpagnols  Certifi- 
ai qui  l’oh  aura  délivré  les  pafféports,  liftes  d’Equipage  conlun 
et  certificats , feront  obligés , à leur  retout  dans  le  eto. 
port  de  leur  départ,  de  préfenter  des  certificats  des 
Confuls,  Vice-Confuls  ou  autres  Officiers  de  la  Na- 
tion, qui  conftatent  qu’ils  ont  vendu  ou  débarqué  leur 
cargaifon  dans  le  port  de  la  deflination.  1 

Art. 
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1774  ' ^ îArt.  IV. 

Change-  Dans  le  cas  où  ils  ne  vendroient  pas  la  totalité 
œnu  <ie  qjj  partie  de  lenr  chargement  dans  le  port  de  leur 
dèniiii-  deftination,  ils  feront  obligés  de  les  déclan  r an  Con- 
tiou.  (ni  ou  Vice-ÇonfuI  de  leur  Nation.-  et  de  lui  indiqtier 

le  nouveau  lieu  pour  1.  quel  ils  le  deftinent;  et  à leur  ' 
retour,  ils  préfenteront  des  certificats  du  débarque-- 
nient  delacargaifon  dans  les  lieux  de  chaque  deftination. 


• i l-i  f A K Té  V.  . (.tiii 

charge-  Les  Capitaines  François  et  Efpagnols  qui  après 
retour!*  avoir  vendu  ou  débarqué  leur  chargement  dans  le  lieu 
de  fa  deftination,  voudront,  avant  de  retourner  dans 
les  ports  de  leur  Nation,  charger  du  Tel  ou  tabac  dan9  ' . 
les  ports  où  ils  auront  débarqué,  ou  dans  d’antres, 
feront  également  obligés  -de  prendre  des  Confuls  ou 
Vice-  Confuls,  des  certificats  qui  exprimeront  la  quan- 
tité et  qualité  du  nouveau  Chargement , et  fa  deftina- 
tion. Les  Capitaines  feront  obligés  de  préfenter.  à 
leur  entrée  dans  les  perrts  de  lenr  Nation,  d’autres 
certificats  des  Confuls  ou  Vice-Confuls  du  lieu  où  fe 
• fera  fait  le  débarquement;  et  s’il  n’y  a point  de  Con- 

fuls ou  Vice-Confuls  de  la  Nation  dans  les  lieux  où 
fe  refont  fait  ces  einbarquemens  où  débarquemens,  les 
certificats  feront  expédiés  par  les  Officiers  de  la  Douane. 


A b t.  VI. 

ConTui*  , Les  Confuls  des  Nations  Efpagnole  et  Françoife, 
établis  à Dunkerque  et  à Oftende*  feront  obligés  de, 
»tOHen-  Ce  remettre  réciproquement  un  état  des  Navires  des 
deux  Nations  qui  auront  chargé  dans  ces  ports  du  tel 
ou  du  tabac;  lequel  état  fera  mention  de  la  charge 
du  Navire,  de  fon  nom  et  de  celui  du  Capitaine,  du 
nombre  de  l’Equipage,  de  la  quantité  du  fel  et  du- 
tabac  qui  auront  été  chargés , et  du  lieu  de  la  defti- 
nation ; lesquelles  formalités  feront  obfervées  par  les 
'•Confuls  ou  Vice-Confuls  établis  dans  la  Méditerranée, 
afin  que  les  deux  Cours  puifTent  donner  aux  Confuls, 
...  de  leur- Nation  les  ordres  convenables. 


Art.  VIL  . * , . 

Peine  <te Toute  contrebande  d’efpèces  ou  de  marchandées 
îrebïuôs  abfolument  prohibée»,  qui  fera  trouvée  dans  tout  Na> 
. .3  A vire. 
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vire.  Tans  diftinction  de  grandeur,  qui  fera  entré  dans  JjMM 
les  j>orts  des  deux  Nations  pour  y faire  le  commerce, 
fera  fujette  à la  peine  de  confiscation;  les  Navires,  le 
Telle  de  la  cargaifou,  les  Capitaines  et  Equipages  qui, 
par  d!autres  Traités  font  exempts  d’autres  punitions, 
feront  remis  à la  difpofition  des  Confuls  ou  Vice-  . ; 
Contais  de  la  Nation  dont  ils  feront,  pour  être  pro- 
cédé contre  eux  fuivant  les  ordres  qu’ils  auront  de 
leur  Cour.  , , 

• Art.  VIII.  •/  h 

Les  Employés  et- Officiers  des  Fermes  des  deuxSiîfie 
Couronnes,  chargés  d’empêcher  l’introduction  de  la 
eontrebande,  auront  la' faculté  d’arrêter  toute  efpèce  «dm». 
de  petits  hâtimens  de  l’une  et  l’autre  Nation,  jusqfi’k  1 

la  contenance  de  cent  tonneaux,  qu’ils  rencontreront 
chargés,  en  tout  ou  en  partie,  de  quelque  contrebande 
que  ce  tait  d’efpèces  ou  de  marchandifes  abfolumentr 
prohibées  à deux  lieues  de  dlfiance  au  large  dans  la* 
mer,  dans  le  voifinage  des  ports,  dans  les  embouchu- 
res des  rivières,  des  cales  et  parages  des  côtes.  Ce 
qui  fera  dé  contrebande  fera  fujet  à la  peine  de  teon- 
fiscation  avec  le  relie  du  chargement;  les  Capitaines 
et  Equipages  feront  remis,  comme  il  eft  dit  dans  l’ar-.‘ 
ticle  précédent,  aux  Confuls  ou  Vice- Contais  de  la 
Nation  dont  ils  feront,  pour  être  procédé  contr’eux 
fuivant  les  ordres  qu’ils  auront  de  leur  Cour. 

• . î •<  f Ü ' : ■ ’ ' \ !,*  '“> 

Art.  IX.  ’ r,  » 

D6n3  les  paffeports  que  l’on  remettra  aux  Capitai- 
nés  des  deux  Nations,  qui  chargeront  dans  leurs  Na*  2!ent» 
vires  du  fel  ou  du  tabac,  on  leur  défendra  de  s'écarter  funifi. 
de  leur  route  fans  caufe  légitime  ; et  fi  par  contraven- 
tion ils  s'approchent  des  côtes  des  deux  Couronnes, 
de  manière  à faire  des  débarquement , foit  de  bord  à 
bord  ou  par  Je  moyen  de  leurs  chaloupes,  ils  feront 
arrêtés  et  vifités  par  les  barques  ou  pataches  des  Fer-> 
miers,  et  la  contrebande  qui  6’y  trouvera,  fera  con-, 
fisqée,  et  à l'égard  des  Navires  et  Equipages,  on  fuivra 
ce  qui  cfl  ftipulé  dans  les  articles  VII  et  VIII. , et  on 
donnera  une  notice  formelle  de  la  contravention  à l’Am- 
baffadeur  de  la  Nation  refpective , afin  qu’il  f aile  in- 
fliger une  plus  grande  peine  aux  Capitaines  et  Equi- 
pages délinquans.  . , I,  y ■ , . : • „•  ..fi  -Sri 

Art. 


: ;u1 


.tf. 
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TffiQ  Art.  X.  •• 

Lt»  cm-  Les  Commandans , les  Intendans  des  provinces  et 
§è*y fer  *es  directeurs  et  Adminiftrateurs  des  revenus  des  deux 
mL  [c- 'Couronnes,  protégeront  et  donneront  toute  aide  et 
ront  afliftance  aux  Employés  des  Fermes  des  deux  Couron-' 
proM6e*nes,  et  à leurs  fubordonnés  qui  font  établis  fur  la! 
contrebande  pouf  arrêter  les  perfonnes  qui  la  font.  Et* , 
les  Contrebandiers  EfpagnolS  ou  François  qui  feront 
pris,  foit  en  Rouflillon,  ainfi  que  dans  les  autres 
frontières  des  deux  Royaumes,  feront  remis  récipro- 
quement & la  Nation  dont  ils  feront. 

A R T.  XI. 

V k 

/Les  rondes  ou  brigades  des  Fermiers,  placées  fur 
les  frontières  des  deux  Royaumes,  concerteront  entr’r 
elles  leur  travail , et  fe  foutiendront  réciproquement 
pour  parvenir  au  but  que  l’on  s’eft  propofé  dans  l’ar* 
ticle  précédent.  ' , 

, Art.  XII.  ' n ;■ 

Fauches  Les  pataches  et  barques  deflinés  par  les  deux  Cou- 
ronnes , pour  ce  qui  concerne  les  Fermes  concerteront 
leur  travail,  et  fe  foutiendront  également.  Lorsqu’el- 
les croiferont  fur  les  côtes . enfemble  ou  féparément, 
elles  pourront  arrêter  ou  vifiter  les  petits  Navires  jua-i 
qu’au  port  de  cent  tonneaux,  et  à deux  lieues  au  large 
dans  la  mer;  et  fi  elles  rencontrent  de  la  contrebande 
en  efpèces  ou  marchandées  dont  l’entré  eft  abfolu- 
ment  prohibée,  il  fera  procédé  à la  confiscation , en 
la  manière  qui  y a été  expliquée. 


£rtm 

brigade* 


f 9 


Art.  XIII. 


Mijf 

tint  de 
ubac. 


On  ne  permettra  point,  dans  l’étendue  de  quatre, 
lieues  des  frontières  des  deux  Royaumes,  d’autres  ma-, 
gafins  ou  entrepôts  de  tabac  que  ceux  établis  par  cha-; 
que  Souverain,  pour  la  vente  et  confommation  de 
leurs  propres  vaiflaux. 

• Art.  XIV.  ■>  ,1 

Les  Intendans,  Directeurs  et  Adminiftrateurs  des 
cè°ên*rè* deux  Nations  et  les  Chefs  des  Fermes  des  deux  Na- 
j»  t«-  tlons , fe  communiqueront  les  avis  qu’ils  auront  des 
iêcipro-  Navires  chargés  de  contrebande,  et  de*  perfonnes  adon-; 
huci.  .v  - * > nées 


Corre* 
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nées  à ce  commerce,  qui  palTeront  d’un  Royaume  à 1774 
l’autre,  et  concerteront  les  moyens  de  les  arrêter.  ” 


' Art.  XV. 

1 

Les  Capitaines  des  Navires  Efpagnols  et  François  viat*. 
qui , par  relâche  forcée , entreront  dans  une  rivière  Uon* 
navigable,  ou  dans  un  port  d’Efpagne  ou  de  France,  t 
antre  que  celui  de  leur  deftination , feront  obligés  de 
faire  la  déclaration  de  leur  chargement.  Les  officiers 
delà  Douane  auront  le  droit  d’entrer  à bord  jusqu’au 
nombre  de  trois,  auffitôt  après  leur  arrivée,  cependant 
ils  relieront  fur  le  pont,  et  fe  borneront  à veiller  à 
ce  que  l’on  ne  forte  du  Navire  d’autres  marchandifes  » 
que  celles  que  le  Capitaine  fera  forcé  de  vendre  pour 
payer  les  vivres  dont  il  aura  befoin  et  les  réparations 
du  Navire;  et  les  marchandifes  qui  feront  débarquées 
pour  cet  effet,  feront  fujettes  à la  vifite  et  au  paye* 
ment  des  droits  établis. 


Art.  XVI. 

Les  chambres  des  Capitaines  des  Navires , leurs  chant- 
coffres  et  ceux  de  l’Equipage,  feront  fujets  à la  vifite,  cj'piu” 
ainfi  que  le  contenu  des  Navires,  afin  que  l’on  puille  ne»  «a. 
«découvrir  les  marchandifes  de  contrebande. 

- « • , ’ \ , ' . • . . . » -p. 

Art.  xvii.  . . 

Les  Capitaines  feront  obligés  de  comprendre  dans  Déçl»-. 
la  déclaration  du  chargement  de  leurs  Navires,  les  ritl0“^ 
provifions  de  l’Equipage  qu’ils  ont  fur  leur  bord. 


Art.  XVIII. 

Dans  la  déclaration  que  les  Capitaines  des  Navires 
Efpagnols  et  François,  doivent  donner  de  leur  char- 

fement,  ils  ne  doivent  fpécifier  que  le  nombre  des 
ailes  ou  paquets,  cailles  ou  tonneaux  que  contient  le  * 
Navire,  eu  fpécifiant  la  qualité  de  la  marchandife. 

- , " \ Art.  XIX. 

Quoiqu’il  foit  réglé  qu’il  ne  pourra  être  fait  qu’une 
feule  vifite  dans  les  Navires  d’un  port  au  - defl'us  de 
cent  tonneaux  fans  qu’il  y ait  des  foupçons  fondés  que 
l’on  a introduit  dans  ces  Navires,  depuis  la  première 
Tom.ll.  Ait  vifite, 

' • * ’ ^ ’ - / - \ ‘ 

• . ' . i , * . • - . • v 
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1*774  vifite,  des  marchandifes  prohibées,  on  déclare  ici  qna 
Mes  Officiers  et  Employés  des  Fermes  pourront  faire 
une  fécondé  vifite  fans  le  confentement  du  Conful  ou 
Vice-Conful,  lesquels  cependant,  s’ils  remarquoient 
une  mauvaife  conduite  dans  lesdits  Officiers,  et  qu’il» 
fe  font  gouvernés  par  leur  propre  volonté  et  Tans 
motifs  fondés,  formeront  leurs  plaintes  afin  qu’il  y 
foit  pourvu  félon  l’exigence  de  cas;  et  dans  le  cas  de 
la  féconde  vifite,  on  avertira  le  Conful  ou  Vice-Con- 
fnl,  afin  qu’il  foit  inftruit  qu’on  va  procéder  à une 
fécondé  vifite. 

Art.  XX. 


Kâtifra-  Dans  le  cas  où  il  arriveroit  des  naufrages  de  Na- 
vires  Efpagnols  et  François , les  Officiers  de  la  Marine 
et  de  l’Amirauté,  ainfi  que  ceux  de  la  Douane,  et  les 
Gardes  de  pataches  des  deux  Royaumes , feront  obli- 
gés de  donner  avis  du  parage  où  le  naufrage  fera  ar- 
rivé, aux  Gonfuls  ou  Vice- Confiais  de  la  Nation  du 
département  réfpectif,  afin  qu’ils  faflent  les  fonctions 
qui  leur  appartiennent,  fans  que  lesdits  Officiers  puis- 
fent  s’en  mêler,  à peine  d’ètre  punis. 


Art.  XXI. 

epoqnp  Pour  éviter  toute  difeuffion  fur  le  temps  dans  1c- 
ftutiou  9l,e^  Ie8  Officiers  ou  Gardes  de  la  Douane  peuvent  fe 
" rendre  à bord  des  Navires  Efpagnols  et  François  qui 
arrivent  dans  les  ports  de  chacune  des  deux  Nations, 
on  déclare  qu’ils  pourront  fe  rendre  à bord  à l’infiant 
' < que  les  Navires  arrivant,  même  avant  qu’ils  falfent 
la  déclaration  de  leur  chargement,  pour  laquelle  il 
leur  eft  accordé  le  terme  de  vingt -quatre  heures. 


~ Art.  XXII. 

Cxécv  Tous  les  Articles  de  la  préfente  Convention  dûi- 
tion.  vent  être  obfervés  dans  tous  les  ports  et  frontières  des 
domaines  des  deux  Souverains  en  Europe.  • 

Art.  XXIII. 

ftatifi*  Le  contenu  de  ces  Articles  fera  communiqué  da 
cation.  ja  man;ère  qu’on  jugera  le  plus  convenable  par  cha- 
cune des  deux  Cours,  au?  Chefs  et  Employés  des 

■'  * •**’  fermes, 
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Fermes,  ainfi  qu’à  tous  ceux  qu’il  conviendra,  afin  IJJA 
qu’ils  foient  inftruits  des  règles  établies , et  de  la  con-  * 

duite  qu’ils  doivent  obferver,  et  d’éviter  par  là  les 
înconvéniens  qu’on  a quelquefois  éprouvés  de  la  part  - 1 
desdits  Employés,  et  même  des  Tribunaux,  faute 
d’être  bien  inftruit  des  arrangemens  arrêtés  par  les 
deux  Cours.  v,  ... 


Auquel  effet  leurs  Majeftés  Très  - Chrétienne  et 
Catholique,  ont  offert  de  ratifier  les  préfens  Articles 
et  Convention  dans  la  forme  la  plus  authentique, 
pour  fa  plus  grande  force  et  validité.  En  foi  de 
quoi , Nou6  Miniftres  plénipotentiaires  de  Sa  Majefté 
Très -Chrétienne  et  de  Sa  Majefté  Catholique,  fous- 
fignés , en  vértu  de  nos  pleinspôrtvoirs , avons  ligné 
la  préfente  Convention , et  y avons  appofé  le  cachet 
de  nos  armes. 


* Fait  à Verfailles  le  vingt  - fept  Décembre  mil 
fept  cent  foixante  - quatorze. 


DE  VeRGENNK#. 

(L.  S.) 


d’Auanda. 
(L.  S.) 


Aa  2 *5- 
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" • • 25. 

1774  Ftrmcin  de  la  Porte  Ottomane  contre  les 
, tentatives  des  Anglais  d'établir  une  circula- 
tion de  leurs  marchandées  dans  les  provin- 
ces Turques  par  la  mer  rouge  et , 
Suez.  1774. 

(Arnould  fyftème  maritime  et  politique  p.  92 .J 
• * 

s hiftoriens  non#  apprennent  que  les  Chrétiens', 
fecte  artificieufe  et  entreprenante,  ont,  dêa  l’origine 
des  temps , fait  ufage  de  la  fourberie  et  de  ]a  vio- 
lence pour  exécuter  leurs  projets  ambitieux.  Quel- 
ques-uns d’entre  eux  s’introduifirent,  déguifés  en 
négocians,  à Damas  et  à Jerufalem  : de  la  même  ma. 
, nière  ils  font  parvenus  à s’introduire  dans  l’Inde,  où 
les  Anglais  ont  réduit  les  babitans  en  efclavage.  Der- 
nièrement aufli,  encouragés  par  les  Beys,  des  gen* 
de  la  même  nation  fe  font  glilfés  en  Egypte;  et  il 
eft  à croire  que  quand  ils  auront  levé  les  cartes  du 
pays,  ils  reviendront  pour  en  faire  la  conquête. 

Afin  de  prévenir  ces  defTeins  dangereux,  fur  la 
première  nouvelle  de  ces  opérations,  nou6  avons  en- 
joint à leurs  ambafladeurs  d’écrire  à leur  cour , afin 
qu’elle  eut  à défendre  aux  vaiffeaux  Anglais  de  fré- 
quenter le  port  de  Suez.  Elle  a accordé  cette  de- 
mande; et  en  conféquence,  fi  quelque  batiment  an- 
glais ofe  y jetter  l’ancre,  fa  cargaifon  fera  confisquée, 
toutes  les  perfonnes  à bord  feront  emprifonnées, 
jusqu’à  ce  que  nous  ayons  fait  connaître  notre  bon 
plaifir. 


*6. 
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Actes  rèlatifs  à la  transaction  entre  la  Ré - 1775 
publique  de  Pologne  et  l’ordre  de  Malthe  au  *• yéT* 

fujet  des  terres  de  l'ordination  d'OJlrog. 

. „ • ' / / 

( Traktaty  Coitvencye  e tq.  j>.  332.) 

Eccès,  ou  Acte  de  renonciation  de  l'Ordre  de 
Malthe  à V égard  des  Terres  de  l'Ordinatie 
d’Oftrog.  l’An.  1775. 

I_Ja  SérénifFtme  République  ayant  terminé  pour  tou-  Benon-  ‘ 
jours  par  les  deux  Conftitutions  cnregiftrées  aux  Actes 
publics  le  17.  Décembre  de  l’Année  paffée  1774  les  dre  de' 
différends  au  fujet  des  Biens  d’Oftrog,  entre  l’illuftre  Maithd, 
Ordre  de  Malthe  et  les  Poffeffeurs  des  dites  Terres, 

|’illuftre  Ordre  de  Malthe  a’eft  déterminé  de  renoncer 
par  moi  fousfigné  et  muni  de  fon  pleinpouvoir  daté 
26.  Juillet  1773  , comme  en  effet  je  renonce  en  fon 
nom  à perpétuité  à tout  titre  et  prétenfion,  que  la 
même  Ordre  a formé  à la  charge  des  dites  Terres 
d’Oftrog , et  de  leurs  Poffeffeurs , afin  que  çes  Poffes-, 
feurs , leurs  Defcendans  et  Succeffeur*  ne  puiffent 
, être  à jamais  moleftés , ou  inquiétés,  par  l’Ordre  de 
Malthe  d’auoune  manière  directe  ou  indirecte.  Et, 
comme  la  République  par  une  des  dites  Conftitutions 
du  mois  de  Décembre  a affigné  la  Somme  de  i*o 
mille  florins  annuelle  à perpétuité  pour  revenu  dq 
grand  Priorat,  et  de  fix  Commanderies,  qu’Elle  vient 
d’établir;  E’illuftre  Ordre  de  Malthe  voulant  faciliter 
l'exécution  de  cet  établiffement  nouveau,  et  voulant 
donner  à la  Nobleffe  Pokmoife  une  marque  de  con- 
fédération particulière,  s’engage  d’obtenir  du  Saint- 
Père,  que  pour  cette  fois  le  Grand  Prieur  et  les  fix 
Commandeurs  puiffent  être  mariés,  et  par  là  dispenfés 
des  devoirs  des  Chevaliers  de  Malthe , et  qu’un  cha- 
cun de  fix  nouveaux  Commandeurs , fuccède  à la.  .’ 
Place  du  Grand  PrieuT  félon  leur  ancienneté  établie 
à prefent , à condition  néanmoins,  qu’à  mefurc  que 
ces  places  deviendront  vacantes , elles  ne  puiffent  être 
remplies , que  par  les  Chevaliers  PoloBois  déjà  admis 
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et  reçus  fuivant  les  loix  du  même  Ordre  reconnue* 
et  exécutées  jusqu'à  préfent  par  les  autres  Comman- 
deries  anciennement  fondées  en  Pologne  et  en  Li- 
thuanie et  obfervécs  de  tout  teins  dans  les  autres 
Grands  Prieurés  de  la  Langue  d’Allemagne.  En  con- 
féquence  S.  A.  E.  Monfeigneur  le  Grand  Maître  don- 
nera non  feulement  les  Huiles  néceffaires  du  Grand 
Prieuré , aulïi  bien  que  les  Commandcries„  y pre- 
fcrivant  la  quarta  du  revenu  d’un  chacun,  conformé-" 
ment  aux  lois  de  l’Ordre  de  Malthé,  qui  a été  convenu 
dès  à préfçnt  pour  toujours  à 358  Ducats  d’or  d’Hol- 
lande, et  31  florins  de  Pologne,  de  la  bonté  et  poids 
d’aujourd’hui  pour  le  Grand  Prieur,  et  à 179  ducat* 
pareils  et  à ij  florins  pour  un  chacun  de  fix  Comman- 
deurs. Faifant  le  tout  1,432  ducats  d’or  d’Hollande  et 
14  florins  de  Pologne  à payer  chaque  année  a perpé- 
tuité au  Tréfor  de  Malthe  à Varfovie;  mais  aufli  il 
ratifiera  la  renonciation  préfente  dans  l’efpace  d’un  an, 
à compter  de  la  date  du  préfent  écrit,  et  il  enverra 
une  reconn  ai  fiance  au  Miniftère  de  Sa  Majefté  le  lloi 
de  Pologne  et  de  la  République  de  Pologne. 

Et  puisque  la  confidération  que  la  Séréniïïime  Ré- 
publique )de  Pologne  a eu  dans  cet  arrangement  pour 
la  protection,  que  les  trois  Cours  de  Vienne,  de  Pe- 
tersbourg  et  de  Berlin  ont  voulu  accorder  à l’ordre  de 
Malthe,  a facilité  l’heureufe  Négociation  de  cette  affaire 
entre  l’Ordre  de  Malthe,  et  les  Pofleffeurs  des  Biens 
d’Oftrog,  les  deux  Conftitutions  de  la  Séréniïïime  Ré- 
publique, enregiftrées  aux  Actes  publics  le  17.  Déc.  de 
l’Année  paffee  1774  auïïi  bien  que  la  préfente  renon- 
ciation, feront  fous  la  haute  et  refpectable  garantie 
des  mêmes  trois  Cours  alliées. 

Fait  à Varfovie  ce  2.  Février  1775. 

Fr.  Michel  Comte  de  Sagramoso, 
Chevalier  Profis  de  la  Langue  d'Italie  et  JVIiniJire 
Plénipotentiaire  de  mon  Ordre,  mp. 

Ad  Acta  Metrices  Regni  Cancellariae  Majoris  In- 
ftrumentum  boç  Renuntiationis  pretenfionibus  ad 
bona  OftrogienGa  per  illuffrem  Ordinem  Melitenfem 
habitîs  , a Generofo  Caiimiro  Olechowski  oblatum  , in 
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eadem  fub  actu  Varfaviae  Sabatho  pridie  Dominicae  XJJC 
Scptuagefimae,  die  fciJicet  1 1.  Mcnfis  Februarii , Anno  * 
Domini  1775  indtictum. 

J O A N N F.  S Sl.OMINSKI, 

M.  21.  Praefectur  S.  H.  Miis  Store- 
! • tarius.  mp. 


Frater  Fin  ru  as  u ht,  t>e  Rouas  Del  Gratin  Sa- 
trac  Domiis  Jdojpitalis  Sti  Johannis  Hieroslmtni,  ct\ *,.**”5*’ 
Militaris  Ordinis  Sud  Sepulcliri  Domini  ci  Magijier  la  chaa- 
liumilis , Fauperumquc  JeJ'u  Ckrifii  Cufios.  de' * rot» 

Univerfs  et  Jingulis  pracf entes  noflras  Literas  MaUh*. 
vijuris  lecturis  et  audituris  -J aluteni.  JVotmn  f aci- 
vius , et  in  verbo  veritatis  attejiamur , qnaliter  infra 
fcriptum  Decretnm  extractum  fuit  ex  libro  Confiio- 
rum  in  Cancellaria  no/ira  confervato , in  quo  f milia 
notari  et  regifirari  J oient;  quod  qtddem  in  hanc 
publicam  formant  extrahi  et  redigi  jujfimus,  ut  ubi- 
qùe  tant  in  judicio , quam  extra,  eidem  plena , et 
indubitata  Jides  adhibeatur , Cujus  ténor  ejt,  qui 
Jequitur,  videlicet  : 


- ( 


Die  vu.  Mentis  Maii  177 6.  L’Efmo,  eRimo  Sig. 
Gran  Maeftro  avendo  efpofto  al  Venrdo  Conliglio  eJTer 
îndifpenfabile  far  prefcntare  dal  Cavire  Fra.  Michèle 
Sagramofo  Miniftro  Plenipotenziario  di  queft’  Ordine 
in  Polonia  nella  prima  Dieta  da  congregarti  la  Jlati- 
fica  délia  rinuncia  da  effo  Cavalière  e Miniftro  fatta 
fotto  il  di  2.  Febraro  1775  di  tutte  le  ragioni  deli* 
Ordine  fulli  béni  del  Ducato  di  Oftrog,  infeguito 
aile  due  Conftitnzioni  promulgate  da  quella  Serenis- 
fima  Repubüca,  l’una  relativamente  alla  creazione  di 
un  Priorato,  e fei  Commende  in  Polonia»  in  Litbua- 
nia,  e l’altra  alla  permiflione  accordata  ai  Vailalli 
délia  medefima  Serenillima  Kepnblica  di  eriggere  lino 
al  numéro  di  otto  Commende  di  Gius  padronato,  il 
ténor  delle  quali  Rinuncia,  e Conftituzioni  e quefto 
che  fiegue,  cioè. 

Actnm  in  curia  Regia  Varjavietifi , Sabbatho 
pojt  Fejïum  Immaculatae  Concejttionis  Forme  Virgi- 
mis  Marine , videlicet  die  décima  feptima  Mcnfis  De - 
cembris , Anno  Domini  1774 
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Ad  Officium  et  Acta  praefentia  caftrenfia  Capita- 
nealia  Varfavienfia  perfoiialiter  veniens  Magnus  Floria- 
nus  Junosza-Drewnowski  Pocillator  Terrae  Lomzenfis, 
Confaedexationi6  Regni  Gnlis  et  Comitiorum  Extraor- 
dinariorum  Secretarius,  eidem  Officio  et  Actis  ejus 
Conftitutionem  infra  feriptam  obtulit,  et  ad  ingroflan- 
dum  in  Acta  praefentia  porrexit,  tenoris  talis:  Dobra 
zwane  Oftrogskie:  Terres  nommées  Offrog,  Confer- 
vons  dans  toute  fa  valeur  et  vigueur  la  Conftitution 
de  la  diète  de  1766,  qui  refoût  le  Recès  confirmé  par 
la  diète  de  1677,  dans  l’affaire  des  biens  d’Oftrog , et 
qui  approuve  les  Transactions  faites  dans  le  Grod  de 
Sandomir  en  1753»  par  le  Prince  Janufz  Sangusko 
comme  SuccelTeur  naturel,  pour  lor6  Héritier  des  biens 
fusdits,  ainfi  qu’une  fécondé  Conftitution  fuemention- 
née  de  1766,  pour  faire  un  Dispartiment  proportionel 
dans  les  biens  nommés  Oftrog  pour  la  Somme  de  trois 
cent  mille  flor.  de  Pologne  offerts  à la  République  par 
les  Héritiers  de  ces  Terres,  dans  la  vue  de  former  un 
CoTps  de  quelques  centaines  d’Hommes,  et  pour  four- 
nir à leur  fulleutation , qui  n’a  nas  été  accompli  à 
caufe  des  troubles  furvenus  dans  notre  Royaume,  et 
que  d’ailleurs  les  calamités  publiques  et  les  revenus 
endommagés  ont  mis  jusqu’à  préfent  les  Héritiers,  et 
Poffefleurs  des  dits  biens  hors  d’état  de  payer  cette 
Somme:  C’eft  pourquoi  pour  accomplir  un  ouvrage 
commencé,  délignons  pour  Commiffaires  Meilleurs  : 
Jof.  Popiel  Caftellan  de  Sierpfk,  Karwicki  Régent  de  la 
Couronne,  Antoine  Sobolewski  Porte  - Enfeigne  de 
Volhynie,  Félicien  Drzewiedcki  Porte- Enfeigne  de 
Krzemieniec,  Mart.  Swieykowski  Juge  Terreftreftre  du 
Palatinat  de  Braclaw , Stanislas  Malachowski  Stolnik 
de  Krzemieniec,  George  Mietelski  Stolnik  de  Zyto- 
mierz,  Dtufcki  Woyfki  de  Podolie,  Bierzynfki  Notaire 
Terreftre  de  Zytomierz,  Wislocki  Notaire  Terreftre  de 
Braclaw,  Bierzynfki  Storoffe  de  Szawulifk,  Jean  Kon- 
radzki  Juge  du  Grod  de  Nowogrod,  Dorozynfki  No- 
taire du  Grod  de  Laticzew,  Grtowfki  Podwoiewodzy 
de  Léopol,  Cajétan  Wylezynski  Porte  - Enfeigne  de 
la  Milice  Noble  de  la  République.  Lesquels  Com* 
miliaires  après  s’ètre  rendus  fans  aucune  remife  à un 
autre  tems,  au  premier  de  Février  de  l’année  fuivante 
177t.  à Dubno,  Ville  des  dites  Terres,  et  aprèsy  avoir 
formé  leur  Siège  de  Jurisdiction,  accompliront  à 
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moins  qu’il  y eut  cinq  Perfonnes,  en  toute  la  règle 
preferite  pour  leur  conduite,  et  énoncée  dans  la  Con-  ‘ ‘ * 
ftitution  de  1766.  Ils  déclareront  la  rigueur  y marquée  . 
contre  les  Tranegreffeurs , et  en  indiquant  k chaque 
Héritier  et  Pofl'ell'eur  les  plus  proches  Douanes  pour 
le  payement  de  la  dite  Somme  de  joo.ooo  flo.  de  Po- 
logne, ils  aiïigneront  en  vigueur  de  la  Conftitution 
de  1766,  le  premier  terme  pour  le  payement  au  1.  Octo- 
bre de  l’année  courante  1774.  Ce  payement  fe  fera 
deux  fois  par  an,  et  pour  qu’il  foit  fuivi,  ordonne- 
ront en  conféquence.  A l’égard  des  prétendons  de 
l’Ordre  des  Chevaliers  de  Malthe,  attendu  que  cet 
Ordre  n’ait  pas  démontré  par  des  documens  allez  con- 
vaincans  la  légalité  de  Tes  demandes  aux  Commilïaires 
nommés  par  les  Etats  de  la  République  pour  connoître 
des  droits;  néanmoins  eu  égard  à l’intéreflement  des 
trois  Cours  VoiGnes  et  voulant  que  plufieurs  Cheva- 
liers de  l’Ordre  de  Malthe  ayent  leur  fuftentation  dans 
ce  Royaume;  Nous,  les  Etats  affemblés  et  confédérés, 
faifons  pour  ces  Chevaliers  de  Malthe  l’établiffement 
fuivant.  Dès  à préfent  il  fera  fondé  un  Grand  Prieuré 
et  Gx  Commanderies  en  faveur  d’un  Prieur  et  Gx  Che- 
valiers, qui  tous  doivent  être  Gentilshommes  nés  Po- 
lonois  et  Lithuaniens.  Le  Grand  Prieur  aura  une  pen- 
fion  de  42,000  flor.  de  Pologne  par  an  et  chaque  Che- 
valier Commandeur  14,000  flor.  de  Pologne  du  fond 
ci- delTous  marqué.  Tous  les  Chevaliers  d’aujourd’hui 
et  le  Grand  Prieur  pourront  être  mariés,  mais  leurs 
Succeffeurs  fuivront  la  règle  établie  par  les  Chevaliers 
de  Malthe.  Toutes  ces  Sommes,  tant  pour  le  Grand 
Prieur,  pour  les  fix  Chevaliers  faifant  le  montant  de 
120,000  flor.  de  Pologne  feront  décomptées  de  la  Som- 
me de  j «0,000  flor.  de  Pologne  afïignée  au  Régiment; 
or  les  180,000  flor.  de  Pologne  reftans  feront  employés 
pour  le  dit  Régiment,  qui  trouvera  un  dédommage- 
ment, pour  avoir  perdu  120,000  flor.  de  Pologne  dans 
le  réglement  Militaire.  Mr.  Michel  de  Sagramofo, 
Minilire  Plénip.  de  Malthe  fera  au  nom  du  Grand- 
Maitre  de  Malthe , et  de  tout  l’Ordre  une  Renoncia- 
tion folemnelle  de  toutes  prétenGons  formées  par  l’Or- 
dre de  Malthe  aux  biens  d’Oftrog;  laquelle  Renoncia- 
tion fera  garantie  par  les  trois  Puiflances  actuellement 
en  Traité  par  la  voye  de  leurs  Excellences  leurs  Mi- 
niftres:  Ant.  Oftrowski,  Evêque  de  Cujavie,  Praefes, 
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Adam  Lodzia  Prince  Poninfki  Maréchal  de  la  Conf, 
1 Gêner,  de  la  Couronne  et  de  la  diète.  Michel  Pr. 
Radziwill  Porte- Glaive,  et  Maréchal  de  la  Confédérat. 
Génér.  de  Lithuanie,  et  de  la  diète  mp.  — Pojt  cujus 
quidam  Conjlitutioiiis  fuperius  praeiufcrtac  in  Acta 
praefentia  Jugroffatioucm  Originale  ejusdem  eidejn 
ejfercnti  praevia  Ojfcii  fui  Çuietatioue  eji  extradituin. 

Mathias  Soboi.f.tvski  (L.  S.)  Puchala. 
Notarius  Trris  Çaftren.  Varfav,  mp. 


n 


Seconde  Actum • in  Curia  Regia  Varfavienfi  Sabbatho 

confti-  poft  fejinm  lmmaculatae  Conceptionis  Beatsrnae  p'irr 
ginis  Marine,  videlicet  die  17.  Mcnfis  Decembris 
Anno  Domini  1774. 


Ad  Officium  et  Acta  praefentia  Cafirenfia  Capita- 


union 
de  la 
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pour  T 
Etablit 
fement  .... 

dcCom-  nealia  Varfavienfia  perfonaliter  veniens  Meus  Florianus 
rîcs!de*  lunosza  Drewnowski  Pollicitator  Terrae  Lomzenfia 
Confaed.  Generalis  et  Comitiorum  Extraordinariorum 
Regni  Secretarius  eidem  OfTicio,  et  Actis  praefentibua 
faucitam  Conftitutioneni  infra  feriptam  obtulit  et  ad 
ingroffandum  in  Acta  praefentia  porrexit  tenoris  talia: 
Pozwolenie  Uftanowienia  Osmin  Kommanderyi  : Per- 
miïïion  pour  Férection  de  huit  Commanderies,  Per- 
mettons à huit  Perfonnes  de  fonder  des  Commande- 
ries  et  de  les  établir  fuivant  l’arrangement  à faire  par 
ces  Perfonnes,  et  fitôt  ces  Commanderies  feront  fon- 
dées, Nous  (fuivant  la  ftipulation  à faire  pour  les  Fon- 
dateurs) les  approuvons  à perpétuité  par  la  Loi  pre- 
fente.  Lesquelles  Commanderies  doivent  être  fondées 
de  bien-fonds  libres  et  ne  point  chargés  de  Dettes. 
Nous  ne  les  exemptons  cependant  point  des  droits  et 
impôts  publics  à établir  par  la  République.  Ces  fonds 
de  Commanderies  11e  doivent  outrepaÛ’er  la  Somme  de 
iç, 000  flor-  de  Pol.  de  revenu  annuel  et  doivent  tou- 
jours refter  fous  la  loi,  et  juriediction  convenable  du 
Pays.  Les  Commandeurs  auront  annuellement  à payer 
à la  Chancellerie  de  Malthe  la  dixième  partie  de  leur* 
revenus.  Ant.  Ollrowfki  Evêque  de  Cujavie,  Praefes. 
Adam  Lodzia  Pr.  Poninfki  Maréchal  de  la  Conf.  Gle 
de  la  Couronne  et  de  la  diète.  Michel  Hiernme 
Jladziwill  Porte-Glaive,  et  Maréchal  de  la  Confédéra- 
tion Gle  de  Lithuanie  et  de  la  diète,  mp.  Poft  cujus 
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quidem  Jancitae  Conflitutionis  fipcrius  pracinfertae 
in  Acta  praefenlia  ïngraff'ationem , Originale  ejns- 
dem  cicleiu  Offerenti  pracuiq,  Otjicii  fui  quietatione 
ejï  extradition. 

Mathias  Soboleavskt.  (L.  S.)  Puchaea. 
Notariuj  Trris  Caftren.  Varfav . 


Stantst.au s Augvstvs  Dei  Gratia  Rcx  Polo- 
niae  Magnus  Dux  Lithuaniae , IiuJJiae,  Prit  fine, 
Mafoviae . Samogitiae , Kiioviae , Folhyniae , Podo- 
liae , Podlachiae , Livoniae , Smolensciue , Severiae 
et  Czernicchoviae. 

Significamns  praefentibns  Literis  Noftris  quorum 
interclt  univerfia  et  fingulis.  Quod  veniena  perfoiia- 
liter  ad  Acta  praefentia  Metrices  Regni  Cancellariae 
Noftrae  Majoria  Gnofus  Cafimirus  Olechowfki  obtulit 
ad  inferendum  illis  Literaa  originales  authenticas  Re- 
nuntiationum  IHris  Ordinis  Melitenfis  praetenlionibus 
ad  Bona  Oftrogienfia , habilee  per  generofum  Michaë- 
lem  Comitern  de  Sagramofo  Eqyitem  Profeffum  Pro- 
vinciae  Italiae,  Miniftrum  Plenipotentiarium  praefati 
ordinis  factarum  nomine  ejusdem  ordinis,  in  idioinate 
Gallico  continentes,  manu  ejus  propiia  fubfcriptas,  et 
Sigillo  Gentilitio  in  cera  rubra  Iiifpanica  cxpreflo  mu- 
nitas,  una  cum  tradnctione  ipfius  in  idioma  Latimnn 
per  reverendüm  in  Xfto  Patrem  Andrcam  Stanislanm 
Koftka  JVIiodzieiowfki  Supreinum  Regni  Cancellarium 
legalifata;  Cujus  Renuntiationis  in  utraque  parte  ténor 
fequituc  ejusmodi  *). 


In  Nomine  Sanctiffimae  Trinitatis. 

Ouandoquidem  Sereniffimo  Respublica  duabns 
Conjtitutionibus  in  Acta  publica  die  17.  Dccembris 
anno  elapfo  1774.  induc  tas  controverjias  ratione  Bo 
Ttorurn  Ofirogienfium , inter  illuftrem  Ordinem  Meli- 
.teufem  et  FoJJeffores  dictomm  Bonorum  in  perpetuum 
conclu  fit  t IlUJtris  Ordo  Melitenfis  determinavit  fe  ad 
renuntiandum  per  me  infrafcriptum  plena  pntcfiatc  ah 
eodem  or  dîne  die  26.  Jutii  Anno  177  j,  ad  id  munitunr, 

quein - 
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tÿ  quemadmodum  ego  ipfo  facto  in  perpetuum  ipfius  no* 
mine  omnibus  cujuscunque  tituli  praetenfionibus,  quas 
idem  ordo  infiituit  ad  dicta  Botta  OJlrogienfia  et 
eorum  Foffejfores , ita  ut  praefati  Foffejfores  eorum- 
qtte  Succefforcs  nunquam  pojfmt  molejtari  et  inquitari 
ah  Orditie  Melitenfi  quocunque  modo  directo  vel  indi- 
re cto.  Ouoniam  autem  Bespublica  j>er  unam  ex  dictis 
Confiitutionibus  Menfe  Decembri  latam  ajfignavit 
Summam  120  mi.Jior.  annuatim  in  perpetuum  exfol- 
vendant  pro  reditibus  Magni  Pripris  et  fex  Commett- 
datorum,  quos  infiituit  lllris  Ordo  Melitenfis,  volendo 
faciliorcm  reddcre  hujus  novae  infiitutionis  executio ♦ 
nem , fuamque  fiugularem  erga  Nobilitatem  Polonam 
teftari  confiderationem , promittit  obtinere  a Sancta 
Sede,  ut  pro  hac  fola  vice,  Magnus  Prior  et  fex  Com- 
mendatores  poffint  ejfe  Conjugati,  confequenter  difpen- 
fatiab  obligationibns  Eqmtum  Melitenfium;  et  ut  qui- 
libet  ex  dictis  fex  ttovis  Commendatoribus  fuccedat  in 
locum  Magni  Prioris , fecundum  eorum  antiquitatem 
ad  praefens  inflitutam , ea  condition»  nihilomittus,  ut 
quoties  ojfcia  hue  vacabunt , impleri  non  poffint,'  nifi 
per  Equités  Polonos  jam  admiffos  et  receptos  fecun- 
dum Eeges  ejusdem  ordinis  receptas  et  practicatas  fem- 
per,  refpectu  aliarum  Praefecturarum  Equeftrium  an- 
tiquitus fundatarum  in  Polonia  et  Lithuania,  obfer - 
vatasque  omni  tempore  in  aliis  Magnis  Prioratibus 
Provinciae  Germaniae,  Confequenter  S.  C.  E.  Magnus 
Magifier  dabit  non  folum  Bullas  neceffarias  Magni 
Prioratus,  prout  et  Praefccturatum  Equeflrium,  prae- 
feribendo  in  Ht  quartam  partent  Proventuum  cujuilibet 
ex  dictis  Praefecturis,  couformiter  ad  Leges  Ordinis 
Melitenfis , et  fecundum  Conventionem  ad  praefens 
factam,  pro  Jemper  358  aureos  Holland,  et  i\Jlor, 
Pol.  ju/li  et  aequi  ponderis , pro  re  Magni  Priorist 
et  179  aureos  nummos  fimiles , et  1 $flor,  ex  re  eujus - 
libet  ex  dictis  fex  Praejecturis.  Çuod  univerfum 
effeit  1,432  Aureos  nummos  Hollandicas  et  14  for,  Pol. 
quolibet  anno  in  perpetuum  Thefaurario  Qrdinis  Meli- 
tenjis  Parf avive  pro  tune  exifienti  exf olv endos , Pa- 
riter  etiam  Idem  Supremus  Magifier  ratifeabit  prae- 
fentem  Renuutiatianem  in  fpatio  unius  anni  a data 
Scripti  praefentis , illiusque  Inflrumentum  publicum 
transmittet  ad  Mini fterium  Sae  Raa  Mttis  et  Rei- 
publicae  Foloniae. 
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Çuoniam  antem  ccmfideratio , quant  SereniJJhtfa  I*?‘rr 
Respublica  Poloniae  in  hoc  ncgotio  habuit  erga  Pro • ‘ . 

tectioncm,  quant  très  Aulae:  Vienneufis , Petropolien- 
Jis  et  Berolinenjis  dignatae  funt  praejiare  Ordiui  Me.  \ 

litenjium , faciliorem  reddidit  negoiiationem  inter  Or- 
dinem  Melitenjem  et  Pojfejfores  Bonorum  OJirogien- 
,fium , hinc  duae  memoratae  Conjiitutiones  Sersrnae 
Reipublicae  in  Acta  publica  die  17.  Decembris  anno 
tlapfo  1774  inductae,  Jicut  pariter  et  praejens  Renan - 
tiatio  erit  fub  magna  .et  refpectabili  ajfertione  trium 
Aularum  vnitarum.  -, 

Farfoviae  die  2.  Februarii  177s.  •'*-* 

Fr.  Michael  Cornes  Sagramoso  f 

Æquesl  Profejfus  Provinciae  Italiaa  et  Minifier  Plenipc » 

tentiariui  moi  ordinis.  - * 


Praefentcm  Traductionem  Latinam,  cum  Origi- 
inali  Gallica  Lingua  fcripto,  fidelitcr  concordare,  at-  4 
teftor  Varfaviae  4.  Februarii  1775. 

Andrs  Stan.  Mlodzieiowski 
Eput  Potnan.  S.  R.  Cancellarius. 

Quas  ejuemodi  Renuntiationis  Literas,  ficut  prae- 
rnilTum,  oblatas,  Nos  ad  acta  Metrices  fufcipi,  infcribi, 
et  ex  illis  iideliter  defcriptas  Parti  requirenti  anthentic* 
extradi,  Originale  Gnfo  Offerenti  reftitui  permifimus. 
De  quo  reûituto  Cancellariam  Noftram  quietavit,  quie- 
tatque  praefentibus , ac  pro  firraiori  manu  propria  fe 
rubfcripfit.  Calîmirus  Olechowski.  nip.  In  quorum 
fidem  Sigilium  Regni  praefentibus  eft  appenfum.  Actam 
Varfaviae  Sabbatho,  pridie  Dominicae  SeptuageGmae, 
die  fcilicet  1 1.  Menfis  Februarii,  Anno  Domini  1775. 
Regni  vero  Noftri  nmo.  , 

Andrs  Stan.  MlodzieiowskL 
Eput  Potnan.  S.  R.  Cancellariut. 

A ’ \ * * 

Relatio  Illmi,  Excellmi , Reviimi  Dnd  Andreae 
Stanislai  Koffka  Mlodzieiowfki  Epi  Posnan.  Abbatis 
Commendatarii  Hebdovienfie.Supremi  RegniCanceliarii. 

Joannes  Slominsjki, 

M.  Praef estai , S,  Mi  Mttit  Secrétariat . 
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Oblata  Renuntiationis  Praetenfionibus  ad  Rona 
Accepta  Oftrogienfia  Or  (Unis  Melitenfis. 

*iol>Yn7  L'Eminenza  Sua  et  il  Venerand.o  Configlio  collo 
» tuions  FcVutinio , delle  pâlie  fçnza  veruna  difcrepanza  hannok 
Poionui-  a'ccettato  le  fudette  due  Conllituzioni  délia  Prelodata  • 
tfiîca- ^ Sereniflima  Republica,  e nello  fteflb  tcrapo  lianno 
«ion  de  folennemente  ratificato  la  detta  Ri  nu»  cia  fatta,  como’ 
rtnon- L fùplrà  dal  mentovato  Cavalière  SagrameTo  in  qualita^ 
ciatiou  di  Miniftro  Plenipotentiario  di  queft’  ordine,  incari- 
vart  dc  cando  nello  ftelTo  tempo  il  medefimo  Miniftro  d’im-' 
l’ordre  pétrare  delta  Serenillima  Republica  un  altra  Confti-k 
de«]fe!al*  tuzione  mediante  la  quale,  il  Venerando  Priore  e lh 
fei  Commendatori  faranno  in  perpetuo  tenuti  ed  ob- 
ligati,  à-  pagare  annualmente  à queft’  ordine  à titolo 
di  RefponGoni  le  Somme  expreffamente  indicate  nella 
cennata  rinuncia  del  riferito  Miniftro. 

Et  quia  ita  fe  habet  veritas.  Ideo  in  praemiffo- 
Tiim  omnium  fidem  et  teftimonium ’praefentes  manu 
noftra^  fubfcripfimus , iptisque  Bullam  noftram  Ma’gi- 
ftralem  in  cera  nigra  imprimere  fccimus.  Dctum  Me- 
litae  in  Conventu  Noftro.  Die  VII.  Menûs  Maii  1776. 

Magnus , JHagiJler  de  Rohan.  (L.  S. 

Regeftratum  in  Cancellaria , 

Fr.  Ra  rniuNDS  Alisinus  Menvii.lae, 

...  . lie  gens  Canccilariae.  wp . 

Raiijicatio  Inftrumenti  Renuntiationis  1776. 

Acte  de  Fratcr  RmntAVfütL  de  Rojiaït  , Dei  Gratia  Sa * 
tîorfdè"  erae  Do mU s Ilojpitalis  Sti  Joannis  Hierofolymitani, 
l’Ordre  et  Mîlîtaris  Ordirtis  Sancti  Sepulchri  Domimci  Ma~ 
d*iheIal  S^fLer  humilis,  Pauperumque  jesu  ciihisti  Cujios. 

Univerfis  et  fingulia  praefentes  noftras  Literas  vi- 
furis,  lecturis,  et  audituris  falutem.  Notum  tefta- 
tumque  facimus  vigore  praefentium , quod  poftquam 
Rcligiofus  in  Chrifto  Nobis  carilïimus  Frater  Michael 
Sagtamofo  Ordinis  Noftri.  Miles.,  vigore  plenae  facul- 
tatis  ipli  factae  die  26.  Jtilii  177J  ab  AntecelTore  .No* 
ftro  pro  componendis  controverfiis  diu  vigentibus  fu^. 
per  Bonis  Ducatus  Oltrng  Noftrum  Ordinem  inter  et 
«orundem  bonorum  PoilelTorea , et  remittendis  Juri- 
• - . . bu# 
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bus  eidem  Naftro  Ordrni  conipetentibus,  negotîum  1776 
pertractavit  cum  Plcnipotentiariis  Serenifïiini  Régir  et  ; 
Reipublicae  Pofoniae , ac  dcmum  cura  protecrîone, 
favore  et  garantia  trlum  Aularum  Viennae,  Petropôlis, 
etBeroîini,  ita  cûmpofuït,  et  abfoluit,  u't  aflignatiS 
a Serenillima  Rcpublica  annuia  centum  viginti  mini- 
bus flor.  Polon.  ex  honrs  ejftsdem  Ducatus  Oftrog  pro 
reditit  Magni  Prioratus  et  fexConimendaruin , quorum 
tamën  quarta-  pars,  nernpe  Ducati  aurei  Hollandiaè 
iuille  quadringenti  triginta  duo  etr  Flor.  Polon.  qùa- 
tuordecim  folvi  debeaut  quolibet?- anno  noftri  Ordinis 
Thefàurario  Varfaviae  juxta  èjtfsdem  noftri  Ordini» 
Conflitntiones , ipfe  Eqnes  Sagramofo  renurttiaret  om- 
nibus'-, et  quibuscunque  Jurîbàs  OrdinHNoftro  cora- 
petentibus  fuper  memoratis  Bonis  Oftrog-  eorumque 
PolTelTores  a quibuscunque  moleftüs  abloiveretj,  prout 
révéra  rennntiavit  et  abfolvit  mediante  Actu  ab  ipfo 
Varfaviae  fubfcripto  die  2.  Februarii  177.5  et  a Magnô 
Cancellario  Coronae  regiftrato  die  Lt.  ejuçdem  Menft# 
et  anni.  Nos  codera  actu , ejnsqtte  articulis  et  conr 
ditionibus  omnibus  vifis,  ac  perpeuliiM,  eos  ratos , gra- 
tosque  habuinius  «t  approbavim«8>,  pfout  gratos  ra- 
tosque  habemus  et  approbamus  pro  Nobis,  et  Suc- 
cefforibns  Noftris,  ita  ùt  perpetno,'  et  religiofe  de- 
beant  obfervari.  In  cu}us  rei  fidem  raajusque  robur 
bas  Ratificationia  Tabulas  raanu  noftra  fubfcripfimus, 
Sigillum  Noftrum  Magiftrale  in  cera  nigra  appoluimus, 

«t  ad  Religiofum  Noftrum  in  Chrifto  cariflimum  Fra- 
trera  Michaeleiti  Sagramofo- Ordinis  Noftri  Militem  et 
Miniftrura  Plenipotentiarium  Varfaviae  transmifimus. 

Daturu  Melitae  in  Conventu  Noftro.  Die  xv.  Apriiia 
1776.  Magifterii  Noftri  Anni  Primo. 

(L.  S.)  ce  Rohan,  mp. 


Buïla  Papae  Pii  VI. 
j Plus  Ppp.  VI.  ' Ad  perpetuam  rei  memoriam. 

tréj  • » « ^ 

Exponi  Nobis  nuper  fecit  Dilectus  Filjus  Jacobus  Bulle 
Laurus  le  Tonnelier  de  Breteuil  Frater  Miles  exprefle 
PrdfélTus  Stque  Bajitlivus  Ilolpilaüs  Sancti  Joannis  dui*ap«. 
Hierofolymitani . net' non  apnd  Nos  et  Sedem  Apo> 
ftolicam  çjusdem  Hofpitalis  Orator-:  qnod  opéré  et 
ftudio  dilecti  Ridera  Filii  MicbaeliS  Comitis  de  Sigr à- 

i **»  K* 
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Jfc  mofo  Fratrie  quoque  Militis  expreffe  Profeflfl,  atqus 
Bajulivi  dicti  Hofpitalis,  qui  ejus  Minifter  Plenipo- 
tentiarius  Deputatus  fuerat  ad  id  adjutrices  manus  in- 
terponentibus  Aulis  : Viennenfi , Petersburgenfi , ac 

Berolinenli,  vetuftilïima  quaeftio  vigens  inter  Hofpi 
taie  ejusmodi,  ac  nonnullos  Nobiles  in  RegnoPoloniaé 
fuper  poffefïione  Bonorum  copaprehenforum  in  funda- 
tione  feu  ordinatione  quondam  Joannie  d’Oflrog  abfo- 
luta  fuit  vigore  concordiarum  ac  transaclionum  inter 
cariiïimum  in  Chrifto  Stanislaum  Auguftum . Filium 
Noftrum  Poloniae  Regeni , ac  Dilectos  etiam  Filios 
Nobiles  Viros  Keipublicae  Poloniae,  ac  memoratum 
Michaelem.jJrJiniftrum  Plenipotentiarum  ejusdem  Hos- 

pitalis  initarum.  - ( 

Poft  raodum  vero  eadem  llespublica  duas  edidit 
praecipuas  Conftitutiones  die  xvn.Dec.  MDCCLXXIV 
quarum  prima  ftatuit,  ut  ex  florenis  annuie  trecentum 
mille  monetae  illarum  Partium  a Poffefforibus  Bono- 
rum Ducatue  de  Oftrog  folvendia  ac  a/Rgnandis,  pro 
manutentione  Mllitianim  extruendi  effent  floreni  cen- 
ttim  viginti  mille  conftituti  pro  dote  unius  Prioratua 
et  fex  Praeceptoriarum  feu  Commendarum  erigendi 
et  refpective  eri-gendarum  favore  Fratrum  Militum 
dicti  Hofpitalis  , qui  nati  effent  vel  in  Polonia  vel  in 
Lithuania,  aflignando  annuos  reditus  florenorum  qua- 
draginta  duorum  millium  pro  dote  Prioratue , ac  quan- 
titatem  florenorum  tredecem  millium  pro  una  quaque 
ex  dictis  Praeceptoriie , feu  Commendis  fub  condition 
nibue  fequentibus , videlicet  : 

i)  Quod  Prior  et  primi  fex  Praeceptores  conju- 
gati  effe  jpolfent.  2)  Quod  eorum  Succelfores  Statuts 
feu  régulas  Hofpitalis  hujusmodi  exequi,  feu  obfervare 
deberent.  3)  Quod  dictua  Michael  nomine  tara  dilecti 
Filii  Magni  Magiftri  ipfius  Hofpitalis  , quam  Hofpitalis 
praedicti  foiemnem  emittèret  Renuntiationem  omnibus 
praetenfionibu8  jani  propofitis  ex  parte  praedicti  Hofpi- 
talis fuper  Bonis  de  Oftrog;  quodqueRenuntiatio  hujus- 
modi  a praedictis  tribus  Aulis  defendenda  effet. 

Secunda  autem  Conftitutione  facilitas  data  fuit 
fundaudi  octo  Praeceptorias , feu  Commendas  de  jure 
Patronatus  juxta  fequentes  conditiones  , nempe  t 
j)  Quod  fundandae  effent  ex  bonis  liberis  ac  aeri 
alieno  et  bypotheci»  minime  obnoxiis.  z)  Quod 

annui 
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annui  earum  reditus  minime  excedere  deberent  quan- 
titatem  r5.oooFlor.Pel.  ;)  Quod  bona  praefata  nequa- 
quam  exempta  elle  deberent  ab  oneribus  et  publici» 
impofitionibus  ab  eadera  Republica  injungendis. 
4)  Quod  bona  praedicta  femper  intelligi  debeant  fub- 
jecta  legi  et  Jurisdictioni  Regionis.  5;  Ac  poftremo, 
quod  Praeceptores  , feu  Commendatarii  obftricti  fint 
annuatim  perfolvere  Cancellariae  Melitenû  (id  eft  com- 
mun! aerario  iplius  Hofpitalis)  décimant  partent  redi* 
tuum  ruarum  refpective  Cpnnnendarum. 

Admiflis  itaqùe  feu  acceptatis  a memoratô  Mi- 
cbaele  Miniftro  Plenipotentiario , nomine  atque  ex 
parte  Magni  Magiftri  et  Hofpitalis  praefatorum  fub  die 
1 1.  Februarii  MDCCLXXV  praedictis  duabus  Conftitu- 
tionibus,  renuntiavit  quoque,  cohaerenter  ad  eartim 
primam , in  perpetuum  cuicttnque  alio  titulo  actioni 
aut  juri,  quod  dictum  Hofpitale  haberet,  aut  habere 
poffet  in  fitpra  telatis  bonis  Joannis  d’Ofirog,  fuper 
quibûs  initae  et  abfolutae  funt  concordiae  et  trans- 
actiones  praefatae,  feque  obligavit  a Nobis  et  hac  San- 
cta  $ede  obtmere  , quod  pro  hac  vice  tantum  , nempe 
printi  Magnus  Prior  et  fex  Praeceptores  feu  Commen- 
datarii praedicti  conjugati  elfe  valeant,  cum  difpenfa- 
tione  ab  oneribus  et  obligationibus  Fratrum  Militum 
Hofpitalis  hujusmodi,  a quibus  coilventum  fuit,  quod 
exemti  remanere  deberent;  quodque  vnusquisque  ex 
dietîs  fex  novis  Praeceptoribus , Tcu  Contmeudatariis, 
fuccedere  debeat  in  locum  Magni  Prions , juxta  eorum 
antiquitatem  computandam  a die  memoratae  renuntia- 
tionis,  ea  tamen  conditione  vt  eveniente  deinceps 
vacatione  Prioratus  et  fex  Praeceptoriarum , feu  Com- 
mendarum  praefatarnm,  n,ec  vnus.  ncque  aliae  obti- 
nere  poffent,  praeterquam  a Fratribus  Militibus  Polo- 
nia ipftus  Hofpitalis,  jam  in  taies  admifiis  atque  re- 
ceptis,  juxta  leges  iplius  Hofpitalis  admifias  et  in 
praxi  receptas  femper  pro  aliis  Praeceptoris  feu  Com- 
mendiis  dudum  fundatis  in  Polonia  et  in  Lithuania, 
ac  omni  tempore  obfervatas  in  Prioratibus  Linguae 
Allemanniae  dicti  Hofpitalis.  In  quorum  omnium 
fequelam  idem  Michel  fe  obligavit,  quod  ident  Magnus 
Magifter  Hofpitalis  hujusmodi  concelfurus  effet,  non 
folum  neceffarias  Bullas  dicti  Prioratus,  verum  etiam 
earundem  PraeceptOTiarum  feu  Commendarum,  ffattita 
in  Bullis  praedictis  quarta  parte  refpectivi  reditus, 
Tom.  //*  Iib  juxta 
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j^^jjuxta  praefcriptum  a Statutis  feu  Stabilimentia  et  Or- 
dinationibus  Capltularibua  iptius  Hofpitalis  auctoritate 
Apoftolica  confirmatis,  quae  usque  tune,  ac  pro  oinni 
tenapore  conventa  fuit  iu  jt8  ducatie  auri  Hoilandiae 
ac  5,flor.  Pol.  de  ea  bonitate  atque  onere,  quibus 
nunc  vigent,  pro  Priore  praedicto,  nec  non  in  Summa 
ducatorura  179  limilium,  ac  flor.  pari  ter  Pol.  pro 
«no  quoque  ex  Tex  Praeceptoribue , feq  Commenda- 
toriia,  quae  ornnia  efficiunt  quantitatem  in  totum: 
Ducatorum  1,432  auri  Hoilandiae,  ac  14  flor.  Pol. 
anno  quolibet  in  perpetuuru  folvendorum , pro  tem- 
pore  exiûenti  Thefaurario  dicti  Hofpitalis  Varfaviae. 
Ac  demum  promifit,  quod  intra  terminum  unius  anni 
a die,  feu  data  praedictae  Renuntiationis  computandi, 
exhibiturus  effet  Ratihabitionem  iplius  Magni  Magi- 
flri,  atque  dilectorum  Filiorum  Confilii  dicti  Hofpi- 
talis, Miniftris  ipfius  Stanislai  regis,  ac  memoratae 
Reipublicae  Poloniae  et  alias  prout  ea  ferie  geftorum 
ejnemodi  relata  in  monumento  feu  documenta,  eu  jus 
ténor  eft,  videlicet: 


(Ici  eft  inféré  l’acte  placé  plus  haut  p.  376.) 

Cum  autem , ficut  eadem  expofitio  fubjungebat, 
conditiones  praedictae  executioni  demandarae,  et  ad- 
impletae  fuerint;  quippe  quia  ipfe  Magnus  Magifter 
' et  Conlilium  praedictum  fub  die  7.  Maii  proxime 
praeteriti  adiniferunt  et  acceptaverunt  praefatas  diras 
Conftitutiones  Reipublicae  praedictae , ratamque  ha- 
buerunt  Renuntiationem  initam  atque  obligationcs 
fufeeptas  a meraorato  Michaele  Miniftro  Plenipoten- 
tiario,  et  fuper  his  monumentum,  feu  probationem 
exhibuerunt,  hinc  dictus  exponens  nomine  et  ex  parte 
ejusdem  Magni  Magiftri  Hofpitalis  Nobis  humiliter 
fupplicari  fecit,  ut  fupra  expreffas  Transactiones,  Con- 
ftitutiones  et  Renuntiationem  et  Ratihabitionem  au- 
ctoritate  Apoftolica  confirmare,  nec  non  primum  Prio- 
rem , primosque  fex  Praeceptores  feu  Cnminendatores, 
habiles  declarare  ad  affequendum  et  retinendum  Prio- 
ratum  hujusmodi , ac  refpective  ad  affequendas,  feu 
retinendas  fex  Praeceptorias , feu  Commendas  praefa- 
tas in  Statu  ccnjugali,  ac  cum  eis  fuper  obligationî- 
bus,  a quibus  convcntum  fuit,  quod  exemti  ipü  rema- 
nere  deberent,  difpenfare,  nec  non  quoscunque  juris 
ac  facti  defectus,  qui  in  praeiuiffis  et  in  totoTractatu 
■ ' 4 hujut- 
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hnjusraodi  defuper  quomodolibet  irrepfilTcnt,  pari  au.  1776 
thoritatc  tupplere  ac  tanare  , ac  in  pracimlTis  oppor- 
tune proviilere  de  benignitate  Apoftolica  dignamnur. 

Nos  igitur  ipfum  Exponentem  fpecialibus  favoribu# 
et  gratii»  profequi  volentes  et  a quibusvis  excoinmu* 
nieationis,  fufpenfionis  et  interdicii , aliieque  Ecclcfia- 
fticis  Sententiis,  cenfuris,  et  paenis  a jure  vel  ab  ho- 
mme, quavis  occaüone  vel  caufa  latin , fi  quomodoli- 
bet  innodatus  exiftit,  ad  effectum  praefentinm  tantum 
confequendum,  harum  ferie  abfol ventes  et  abfolutum 
fore  cenfentes , hujuemodi  fupplicationibiiB  inclinati, 
praefatas  Transactiones  , Conlîitutiones , Renuntiatio- 
nem,  ac  Ratibabitionem  cmn  omnibus  ac  fingulis  Ar- 
ticulis  et  Conditionibus,  aliisque  in  eie  contentis  ac  1 
exprefiis,  juxta  praeinfertorum  tenorem  auctoritate 
Noftra  Apoftolica  confirmamus  et  approbamus,  illisque 
omnibus  perpetuae  ac  inviolabilis  Apoftolicae  firmitatis 
robur  adjicimus;  omnesque  juris  et  facti , ac  folem- 
nitatetn  etiam  fubftamialiB  defectus,  qui  fuper  prae- 
miflis  omnibus  quomodoiibet  intervenerint , feu  in- 
terveniri  dici , et  cenferi  poffent,  pari  auctoritate 
fupplemus  ac  fanamus.  Praeterea  tam  eidem  primo 
Priori,  qtiam  pTjinis  fex  Praeceptoribus  feu  Commen- 
datariis'praefatis , ut  licet  ipfi  in  conjiig'ali  Statu  repe- 
riantur,  ut  praemiltitur,  nihilominus  Prioratum,  ac 
refpective  fex  Praeceptorias  feu  Connnendas  praefatas 
ex  fpeciali  gratis , nunquatn  tamen  in  exemplum  tra- 
hendi  libéré,  ac  licite  âffequt , oblinere , ac  retinere, 
quoad  vixerint,  pofTint  ac  valeant,  auctoritate  et  te- 
nore  praedictis  concedimus  et  indulgemus,  eosque 
habiles  et  idpneos  ad  Prioratum  et  Praeceptorias  hujus- 
modi  refpective  obtinendas  et  retineirdas  decernimus 
et  declaraimj8,  atque  cnm  eis  fuper  oneribus  et  obli- 
gationibus  , Fratribus  Militibus  iplius  Hofpitalis  , juxta 
praefcriptionem  eorundem  Statutorum  feu  Stabiliinen- 
torum  et  ordiuationum  Capitularium  Hofpitalis  hujus- 
modi  incumbentibus,  auctoritate  et  tenore  fimilibns 
ex  fpeciali  eo6dem  gratia  difpenfamus.  — Decerntn- 
tes  ipfas  praefentes  Liteias  ac  omnia  praeiuferta,  fem- 
•per  ac  perpetuo  firma , valida  et  efficacia  exiftere  et 
fore , fuosque  plenarios  ac  integros  elfectus  fortiri.  et 
obtinere  , ac  omnibus,  ad  quos  fpectat  et  quandocun- 
que  fpectabit,  in  futurum  pleniffime  fuffragari  ; ac  ab 
'eis  refpective,  inviolabiliter  obfervari;  ficque  in  prae- 
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milïïs  per  quoscunque  Indicée  ordinarios  et  Delcgatos, 
etiam  caufarum  Palalii  Apoftolici  Audi  tores  ac  Sanctae 
Romanae  Ecclefiae  Cardinales,  etiam  de  latere  Legatos 
et  Sedis  Apoftolicae  Nuntioe  judicari  ac  deiiniri  debere, 
ac  irritum  et  inane,  fi  fecua  a quoquam  quavia  aucto- 
ritate  feienter  vel  ignoranter  contigerit,  attentari.  — 
Non  obftantibua  omnibus  et  üngulia  praeiiiilïie  aliis- 
que  Apoftolicis,  ac  in  UniveiTalibua , Provincialibus 
Conciliia  editis  generalibus  vel  Ipccialibue  Conftitu- 
tionibus  et  Ordinationibus  ; nec  non  dicti  Hofpitalia, 
etiam  juramento,  conlirmatione  Apoftolica  , vel  quavis 
firmitate  alia  roboratis,  Statutis  et  confuetudinihus, 
ftabilimenti8,  ufibus  ac  naturia  et  ordinationibus  Ca- 
pitularibua,  Privilegiis  quoque,  Indultis  et  Literia 
Apoftolicis  eîdem  Hofpitali,  ejuaque  Magno  Magiftro, 
Conventui,  Fratribus,  ac  quibusvis  aliis , . etiam  qua- 
lificatis,  ac  fpeciali  nota  et  mentione  dignis , frb  qui- 
buscunque  verborum  tenoribus  et  forinie,  ac  cum  qui- 
buevie  etiam  derogatoriarum  derogatoriis  , aliisque 
èfHcacilïimis  ac  infolitis  claufulie  et  decretia,  quomo- 
dolibet  in  contrarium  praemiflorum  concellis . conlir- 
matia  et  pluries  innovatis.  Quibua  omnibus  et  lin- 
gulia  etiam,  fi  pro  fufficienti  eorum  dérogation* , de 
illis  eorumque  totia  tenoribua,  fpecialis,  fpecilica, 
expreffa  et.  individua,  ac  de  verbo  ad  verbum  , non 
* autem  per  claufulas  generales  idem  importantes  men- 
tio,  feu  quaevis  alia  expreftio  liabenda,  aut  alia  ex- 
quilita  forma  ad  hoc  fervanda  foret,  illorum  omnium 
et  fingulorum  tenoria , ac  fi  de  verbo  ad  verbum,  nihil 
, penitus  omiflb,  et  forma  in  illis  tradita  obfervata,  ert- 
- primerentur  , et  infereTentur , praefentibua  pro  plene 
et  fufficienter  exprelTis  et  infertis  habentea,  illis  alias 
in  fuo  robore  permanfuria,  ad  praemifforum  eftectum, 
hac  vice  duntaxat  fpecialiter  et  exprefle  derogamua,  ac 
derogatum  effevolumua,  caeterisque  contrariia  qurbua- 
cunque.  — Datum  Romae,  apud  S.  Mariam  Majorera 
lub  Annulo  Pifcatoria.  Die  xvi.  lulii  MDCCLXXVI. 

< Pontihcatue  Noftxi  Anno  Secundo. 

J.  Card.  de  Comitibus. 

' 

JExfjeditor  PaiLtippus  Ohengui. 
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Articles  of  Agreementy  and  Treaty  between  1775 
the  Hanourable  William  Honüey , Efqr.  Bref- 6 Mw,‘ 
dent  and  Governor , £tc.  Council  of  Bombay , 
and  of  ail  the  Dependencies  on  the  part  of 
# the  ■ Monourable  United  Engl  if h Eajl.  India 
Company , ow  the  one  part , and  Ragonot 
Row  Ballajee  Peifhwah , on  the  other  part. 
Dated  the  fixtb  day  of  Marchi  in  the  y ear  * 
nf  our  Lord , 1775,  o«  the  5 day  of  the 
montb  Mohorum , and  y ear  1 1 89 , Hejeree 
Mahomedan  Style , or  the  day  of  the  montb  4 
and  y ear  1800,  fentoo  Style. 

(Mackexzie  fketch  of  the  war  with  Tippoo  Sultaun 

, T.  I.  append.  p.  58.) 


'T. 


Art.  I. 


JL  he  Treaty  concluded  between  the  Government  of  Traitéi 
Bombay,  and  Badjeerow  Pondit  Purdaun,  or  firft  mi- 
nifter  of  bis  Serene  Highnefs  of  the  Saw-rajab  in  the 
year  1739,  or  1140,  of  the  Mahomedan  Stile,  and  that 
roncluded  on  the  part  of  the  Government  with  Ballajee 
Badgarow  Purdaun,  dated  the  12'th  of  October  1756,  ' 

or  of  the  Mahomedan  Stile,  I7th  of  Mohorrum,  1179, 
are  hereby  ratified  and  confirined  in  lheir  full  extend, 
accordiug  to  the  full  and  true  àntent  and  meaning  of 
them,  in  the  famé  full  and  ample  manner,  and  in 
the  famé  light  in  wich  they  hâve  hilherto  been  ever 
conducted. 

Art.  II. 


Ail  other  agreements  fublifting  between  this  Go-  Paix- 
vernment  of  Bombay,  and  that  of  the  Mar'attas,  are 
hereby  ratified  and  confirmed,  and  after  the  re-efta- 
blifhment  of  Ragobah  in  the  Government  of  the  Ma-  ' v». 

B b i ratte  . , 
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ratje  dominion,  peace  and  tranquillity  fhall  fubfift 
nninterrupted  betwcen  this  Government,  in  behalf  of 
the  Honourabie  Company,  and  the  Maratta  Government. 


Art.  III. 

Nul  te*  Ragobah  on  his  part  and  on  the  part  of  the  Ma- 
an  ”S<-n-  ratla  Government , engages  from  tbis  day  forward, 
nemia.  -never  on  any  pretence,  or  in  any  manner,  to  afTift 
tbe  enemies  of  the  Honourabie  Company,  in  any 
part  whatever  of  their  dominions  in  India,  and  the  K 
Honourabie  the  Governo.r  and  Council  of  Bombay,  do 
in  lhe  like  manner  engage  never  tho  aflift  the  ene- 
mies of  Ragobah. 

Art.  IV. 

Secours  The  Honorable  Prefident  and  Council  of  Bombay, 
Anglais.  jn  behalf  of  the  Honourabie  Company,  and  in  confide-  . 
ration  of  the  undermentioned  grants , and  ceflion* 
made  by  llagobah  to  the  Company,  do  hereby  engage, 
and  agréé  fo  foon  as  pofRble,  after  ihefe  articles  of 
agreement  and  treaty  are  fully  ratihed  , executcd  and 
conlirmed  on  the  part  of  Ragobah,  to  aflift  him  with 
a ftrong  body  of  forces,  , with  proper  gnns  and  war- 
like  flores,  as  a field  train  of  artillery,  vvhich  are  to 
join  his  army,  and  act  in  conjunction  with  his  forcés, 
againft  his  enemies  lhe  minifterial  party.  In  the  faid 
forces  fhall  be  inctudcd  no  lefs  than  Seven  Hundred, 
(700)  Europeans,  and  the  whole  fhall  not  be  lefs  in 
number  than  Two.Thoufand  Five  Hundred  (atoo)  men: 
but  at  prefent  'only  Five  Hundred  (too)  F.uropeans, 
and  One  Thoufind  (1000)  fepoys  and  lafcars,  with  a 
proper  and  effectuai  number  of  guus  will  be  fent, 

, , and  the  refl  if  watited  afterwards. 

Art.  V. 

ceiüom  In  confidsration  of  fuch  effectuai  affiftance  on  the 
maraucs  Part  the  Honourabie  Company,  llagobah,  as  Peirh» 
wah,  and  as  Suprême  Governor  in  the  whole  Maratjta 
empire,  doth  hereby  engage  on  his  part,  to  cede  and 
make  over  to  the  Honourabie  Company  for  ever,  the 
undermentioned  places  and  terriioriee ,,  and  he  doth 
accordingly  by  thefe  prefents  make  over  the  famé  to 
, them  in  the  moft  full , ample , and  effectuai  manner, 
and  he  doth  with  thefe  prefents,  deliver  the  neceffary 

funnuds. 
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funnuds,  granling  in  the  fullefl  nianner,  ail  the  pre-  177? 
fent  and  future  full  right  and  title  of  the  Maratta 
Government  to  them,  and  jn  café  of  the  loi#,  at  any 
time  of  the  funnuds  now  defired,  thefe  prefents  are 
at  ali  times  to  be  confidered  as  fuch,  and  of  full  equal 
validity  with  any  funnud  whatever. 

Baffeen  and  the  wbole  of  its  dependeneies,  in  its 
fulleft  extern,  and  ail  rents,  and  revenues  thereumo 
belonging,  together  with  the  Fort  or  Forts,  and  every 
lhing  belonging  to  the  Poonah  Government  in  it. 

Salfette,  the  whole  and  entire  island,  with  ail 
the  revenues  of  the  different  places,  annexed  to  it,  as 
collected  by  Annunt,  Row  and  Ramajec  Punt. 

Jumboofeir  and  Orpad,  with  the  whole  of  their 
dependeneies  in  their  full  extend,  together  with  every 
thing  belonging  to  the  Poonah  Government,  in  thofe  , 
purgunnahs.  i ' 

The  four  following  islands  adjacent  to  Bombay, 
with  every  thing  belonging  to  the  Poonah  Government 
therein,  viz. 

Caranja,  Canary,  Elephanta,  and  Hog  Island. 

Art.  VI.  v 

Ragobah  alfo  engages  immediately  to  procure  from  cooe<-5- 
the  Guickwar,  a grant  to  the  Honourable  Company  for  G„"’k‘)u' 
ever,  with  ail  the  neceflary  funnuds  of  their  fhare  w*r. 
in  the  revenue  collected  by  the  Guickwars  in  the 
Town  and  Purgunnab  of  Broach. 

Art.  VII. 

The  Honourable  Company  are  to  be  confidered  as  Proprîo- 
tlie  lords  and  proprietors,  from  the  day  of  the  tigning 
of  this,  of  ail  and  every  of  the  places  ceded  by  the  ccdes.. 
two  laft  Articles , in  the  like  manner  as  the;  Poonah 
Government,  or  the  Guickwar  Government,  were  be- 
fore  confidered,  and  are  accôrdingly  from  this  day 
forward  to  exercife  every  right  and  authoiity  in  tKefe 
places,  and  to  receive  every  revenue,  wbich  the  Poo- 
nah Government  or  the  the  Guickwars  before  exer* 
cifed  or  received. 

Art.  Vin. 

Ragobah  alfo  engages  faithfully  to  roabe  good  to  Tribut, 
the  Company  for  eveT  the  fum  of  feventyfive  thoufand  *nnUflv 
(75,000)  Rupece , annually,  from  his  fhare  of  the  Re- 
* „ / * B b 4 . 'venues  . . 
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venues  of  Occlaûer,  which  Tum  is  to  be  paid  by  bis 
Puudit,  in  two  difierent  payments,  at  ftated  periods. 


Paye- 

nu*iit  de® 

fecours. 


A R r.  IX. 

Ragobah  engages  t»  pay  in  full  for  the  charge» 
and  expenccs  of  the  hody  of  forces  with  which  he  is 
to  bè  allifted,  conlifting  of  two  thoufand  five  himdred 
men  wilh  guus  and  amtnunition,  the  fum  of  one  hun- 
dred  and  fifty  thoufand  (i  *o,o  o)  rupees  monthly,  and 
every  month,  wich  the  Honourable  Governor  and  Coun- 
cil  agréé  to  accept  without  fùrther  account,  and  is 
to  commence  the  day  tin  forces  leave  Bombay,  but  *, 
as  the  whole  number  of  forces,  will  not  as  yet  pro- 
ceed,  he  îs  only  to  pay  a proportionable  monthly 
fum,  ’till  the  whole  if  neceflary  may  be  fent  to  join 
him,  he  engages  to  pay  this  (lipend  monthly,  and  as 
fecurity  for  the  famé  ’till  his  ailairs  will  enable  him 
to  furnifh  money,.  which  he  promifes  to  do  as  foon  J 
as  poflible,  he  airigns  by  thefe  prefents  the  Revenues 
of  the  following  places , viz.  > 

Occlalier,  his  remaining  fltare.  after  deducting' 
what  is  before  by  thefe  prefens  ceded  to  the  Honou- 
rable Company;  Abniood  and  ail  its  diftricts. 

Hanfool , and  ail  its  diftricts, 

■"  Verfaul , and  its  diftricts. 

Rut  it  is  herebv  declared,  that  thefe  places,  be- 
long  to  the  Honourable  Company  no  longer,  than  till 
the  amount  of  the  monthly  ftipend  that  may  be  due 
for  the  expences  of  the  Company’s  forces  is  fully 
difeharged,  then  ail  further  demands  on  thefe  four 
places  are  to  be  relinquifhed , and  in  this  light  the 
Honourable  the  Governor  and  Council  déclare  they  ac- 
cept  the  four  Purgunnahe. 


Art.  X.  • 

ü>*-  As  it  has  been  mutually  agreed,  during  the  cûurfe 

&eyor«t.  ^is  *icgociation,  that  the  fum  of  fix  lacs  of  Rupeee, 

fhould  be  depofited  by  Ragobah  wilh  the  Agents  of 
the  Honourable  Company  to  be  accounted  for  at  the 
expiration  of  the  fervice  intended  to  be  performed 
againft  his  enemies,  the  Minifterial  party,  and  Ragobah 
finding  it  at  this  time  totally  impoftible  for  him  to 
Taife  the  fnm  to  be  depoüted  thongb  ft *11  equally  wïlling 
to  do  it,  was  it  in  his  power,  lhe  contracting  parties 

hâve 
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hsve  mntually  agreed  to  feule  this  point  as  follows.  \yyc 
That  Ragobah  fhall  immediately  depofit  with  the  Com-  * * * 
pany’s  Agent  at  Surat  to  the  full  value  of  fix  Lacks 
of  rupees  in  lewels,  to  remain  in  the  Honourable  Com- 
pany’s  polTeffion,  ’till  redeerned  , wirh  muft  be  done 
as  foon  as  Ragobah’#  affaire  will  poffibly  admit,  ail 
tbis  Ragobah  faithfully  and  firmiy  engages  to  perform, 
and  the  Honourable  Company  to  accept. 

^ Art.  XT. 

In  café  of  oppofition  from  any  perfon  ot  perfons  Frai^ae  ' 
whatever  to  the  Company  taking  polTeffion  of  ail  or^^t 
any  of  the  places  hereby  firmiy  and  effectually  eeded  U-iï. 
to  theni , Ragobah  doth  engage  to  pay  the  expence, 
that  will  be  inenrred  by  their  gaining  polTeffion,  to 
ufe  effectuai  m t'a  ns  to  put  theni  in  polTeffion,  as  wcll 
as  to  fecure  them  for  ever  in  the  quiet  polTeffion  of 
ail  the  revenues  and  places  now  eeded  to  the  Honou- 
rablè  Company.  'Z1-, 

• ' Art.  XII. 

Should  Ragobah  make  peace  with  bis  enemy^the  Faix 
Minifter  he  firirily  and  faithlully  engages , that  the  jj'aiuie» 
Honourable  Englifh  Eaft  India  Company  fhall  be  in-  indien*, 
cluded  in  it  to  their  Tatisfacliou. 

Art.  XIII. 

Ragobah  doth  alto  engage,  never  to  moleft  the  carmtie 
dominions  of  the  Honourable  Company  in  Bengal.  He 
further  cngage|  not  to  make  war,  or  commit  any  dé- 
prédations in  the  Carnatic,  fo  long  as  the  laft  treaty 
fubfifting  between  the  two  Government#  is  adhered 
to  by  the  Nawob. 

Art.  XIV.  _ 

In  café  it  fhould  happen  (wich  God  forbid)  that  N»wfw 
any  of  the  Company’s  Ships  or  Vellels,  or  the  Ships,  6*’ 
Veflel#  Or  Boats  of  any  Perfon  or  Perfons,  trading  un- 
der  their  protection  fhould  be  fhipwrecked  on  any  part 
of  the  Maratta  Coaff,  every  affiftance  fhall  be  given 
by  the  Government  and  Inffabitants  to  fave  as’much  a# 
poffible , and  the  whole  that  may  be  faVed , fhall  be 
returned,  ail  reafonable  expences  being  paid  by  the 
ownere. 

' . Bb  5 Art. 
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1775  . Art-  XV* 

c.cffion  Al!  the  places  ceded  for  ever  to  the  Company  by 
«bfoiuc.  this  treaty  are  be  to  confidered  as  their  foie  riglit  and 
property  from  the  day  tbis  treaty  is  figiied , and  this 
treaty  from  that  day  is  to  be  confidered  in  full  force, 
juft  as  if  the  expected  fervice,  were  fully  accomplilhed 
■whether  Ragobah  fhall  m-ke  Peace.  with  his  enemies 
■ or  not. 


Art.  XVI. 


Execu-  Immediately  after  the  ratification  of  the  foregoing 
«ion.  articles;  and  after  the  Jewells  to  the  amonnt  of  fix 
Lacks  of  Rnpees  are  depofited  and  the  fecurily  above- 
mentioned  given  for  the  payment  of  the  nionthly  ex- 
pences of  the  force  fo  long  as  they  continue  with  Ra- 
gobah,  and  ’till  their  return:  ail  in  the  raanner  above- 
mentioned,  the  Governor  and  Council  engage  that 
the  Company ’s  force  agreeable  to  what  is  mentioned 
in  the  body  of  this  treaty,  fhall  procced  from  Bom- 
bay to  join  the  army  of  Ragobah  and  they  truft  by 
, the  blelTmg  of  the  Almigthy,  that  they  will  quickly 
ovqjeome  his  enemies  the  hlinifterial  party,  and 
eftablifh  him  at  l’oonab  in  the  Goverinnent  of  tha 
IVIaralta  Empire. 

The  foregoing  articles  having  been  agreed  to  by 
the  Honourabie  the  Prefident  and  Council  of  Bombay, 
■who  hâve  empowered  me  to  accept  the  famé  in  their 
behalf.  I do  in  confirmation  thercof  affix  the  Seal  of 
the  faid  Honourabie  Company,  and  fign  my  own 
pToper  name.thereto  in  Surat,  the  day  and'year  above 
written , and  I do  engage  to  procure  a ratification  of 
this  treaty  under  the  Seal  of  the  Honourabie  Com- 
pany, and  under  lhe  Hands  and  Seals  of  Honourabie 
the  Prefident  and  Council.  of  Bombay  wilhin  thirty 
days  from  this  date.  • 


( Signed)  Robert  Gabibier. 


We  the  Prefident  and  Council  of  Bombay  afore- 
faid , having  empowered  Mr.  Robert  Gambier  to  exé- 
cute a treaty  with  Ragonot  Row  Ballajee  Peiswah  on 
Our  behalf,  on  acconipt  of  the  Honourabie  Company 
of  the  foregoing  ténor  which  he  has  accordingly  done, 
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of  the  date  abovementioned  and  the  famé'  having 
been  Ggned  to,  ralifled  and  confirroed  by  Ragonot  11 
Row  Ballajee  Peifhwah  and  whereas  by  the  laft  article 
it  is  convenanted  and  agreed  that  a ratification  of 
the  faid  treaty  fhall  be  transmitted  by  us  under  the 
Seal  of  the  Honourable  Company  and  under  our  pro- 
per  Hands  and  Seals,  wîtbin  on§  nionth  from  the 
above  date.  Thcfe  therefore  are  to  certify  that  we 
hereby  ratify  and  conhrm  the  aforegoing  treaty  in  ail 
and  every  part,  in  teftimony  whereof,  we  hâve  caufed 
the  Seal  of  the  afore  faid  Honourable  Company  to  be 
hereunto  aflixed,  and  do  now  lign  the  famé  with  our 
Hands  and  afïix  our  proper  Seals  thereto  this  i6th.  day 
of  March  in  the  ycar  of  our  Lord  One  Thoufand 
feven  Hundred  and  Serenty  - five. 

* 1 / ' ' v * 

( Sigued ) William  Hornby, 

Daniel  Draper, 

Thobias  Mustyn, 

Brice  Pi.etcher, 

William  Taylor. 


By  Order  of  the  Honourable  William  Hornby, 
Efq.  PreGdent  aud  Governor  etc.  Council  of  His  Ma- 
jefty’s  Caftle  and  Istand  of  Bombay,  and  of  ail  Forts,' 
Factories,  Territories,  Forces  and  Allairs  of  the  Ho- 
nouÿble  F.nglifh  Eaft  India  Company  on  the  weftem 
üde  of  Iydia  , and  on  the  Coaft  of  Perfica  and  Arabia. 


T- 


( Signed ) George  Skipp,  Sec. 

A True  Copy. 

• \ ^ 

( Signed ) George  Skipp,  Sec. 
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28- 

1775  Üeberfetzung  der  Grenzconvention  zwifehen 
4.APra  (iem  'Ruffifchen  und  Türkifcben  Reich , 1 vie 
jie  von  Tiirkifchcr  Seite  übergeben  worden. 
Vont  4.  1 Ipril  1775. 

( St.  Petenburgcr  Journal  B.  III.  S.  68.) 

v Im  Nahmen  des  Allmachtigen  Gottes. 

ÎBey  dem  letztern  zwifehen  rlcr  gliinzenden  Ottoma- 
nifehen  Pforte  und  dem  Ruflifcheu  Reich  zu  geniein- 
fchaftlicher  Ruhe  und  Sicherheit  bey  Klein  Kainarfchi 
gefchloifenen  und  nach  Tiirkifchcr  Jabrrechniing  von 
dem  Uebergang  Mahomet»  im  ii$8.  nach  Raflifcher 
Jahrrerhnung  von  der  Geburt  Chrifli  im  <774  iahr, 
untbrfchriebenen  Tractat  , eines  gliickfeligen  und 
ewigen  Friedens , ift  im  igten  l’unct  leftgefteliot,  dafa 
das  Schlols  K in  b uni  an  der  Miindung  des  Dneper», 
nebft  einem  hinliinglichen  Kreife  an  der  linken  Seite 
des  Flufses . und  detnVVinkel  wiïften  Landes  zwifehen 
dem  Dneper  und  Bug,  dcrçi  Ruilifchen  Reich  znm 
. vclligen  unwiderftreitigen  und  ewigèn  Belitz  bleiben 
Coll.  Kraft  diefes  bin  ich  von  Scherifs  Gefchlecht 
auf  allerhochften  Befehl  der  gliinzenden  Pforte  zur 
Erfüllnng  diefes  Puncts  des  evvigen  Friedens,  fo  wie 
von  Seiten  des  Ruflifchen  Reichs  Se.  Excelicnz  der 
Herr  General- Major  Johann  Kochius  vcrordnet^vvor- 
den.  Wir  als  zu  diefem  Werk  Bevollmâchtigte  find 
nach  Mahomets  Uebergange  im  r 188.  Jahre  an»  ijten 
Tage  des  Mondes  Silgidfche,  nach  Rufïifcher  Jahrrech- 
rmng  am  jten  Febr.  1775  naol»  Kilburuin  abgegangen, 
das  Schlofs  Kinburn  ift  zpr  Erfiil'nng  des  vorgedach- 
ten  Puncts  von  mir  gedachten  .Herrn  General  - Major 
tibergeben  und  von  ihm  in  Empfang  genommen  wor- 
den. Von  hier  lind  wir  nach  hinlânglicher  Ueberle- 
g«ng  und  gehabten  Wortwechfel  wegen  des  Kreifes 
der  auf  der  linken  Seite  des  (Flufses  freywillig  abge- 
treten  werden  follte,  zur  einftrsnmigen  Feftfetznng  der 
■ Grenzen  zuramincn  abgereifet.  Wir  fingen  von  _Kil- 
burum  oder  dem  fich  gegen  den  Dneper  erftreckenden 
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Vorgebürge  an,  zwifchen  denGewHlTcrn  des  fchwarzen  177c 
Meeres  und  des  Diieprifchen  Limaus  in  die  Lange  * 
6 Stunden  d.  i.  nach  lluflifchem  Maafs  36  Werft  in  die 
Breite,  an  einigen  Stellen  au  \ oder  an  andern  zu 
1 oder  zu  i-|  Stunde,  d.  i.  zu  2,  4,  6 und  9 Werft, 
wo  ailes  Land  fandig  und  unfruchtbar  ift. 

Hierauf  gingen  wir  an  der  linkcn  Seite  des  Dne- 
pers,  den  Ort  Sbovibskoi  Kut  anf  türkifch  Achdfbewa 
vorbey,  von.  der  Eeke  des  Vorgebiirges  hinter  dera 
Schlofs  Kinburn  125  Stunde  oder  73  Werft, bis  an  den 
Ort  Goloi  Perewos  auf  türkifch  Knrfchun  Lügetfchidi, 
wo  an  dgm  Dneper  die  Grenze  bezeichnet  und  des- 
falls  am  Ufer  ein  Erdhügel  (Kurgan)  mit  untergeftren- 
ten  Kohlen  aufgefchüttet  wurde.  Von  diefem  Kurgan 
geht  die  Grenze  in’s  Land  füdweft  3 Werft  oder  eine 
halbe  Stunde  bis  auf  einen  am  Wege  liegenden  Kur- 
gan . wo  eine  Grube  gegraben  und  zum  Zeichen  mit 
Kohlen  gefüllt  worden.  Von  hier  verfiigte  man  fich 
weiter  von  dem  anfgefchütieten  Kurgan  nach  der  Seite 
yom  Borrifon  Km  oder  Achdfheba  , und  von  demfel- 
ben  in  gerader  Linie  eine  Stunde  oder  7 Werft,  bis 
zu  einem  aufgefchütteten  Kurgan,  welcher  J Stunde 
von  dem  Dneper  bey  Achdfheba  Kut,  abliegt,  über- 
baupt  ift  die  Lange  von  Goloi  Perewos  bis  zu  diefem 
Kurgan  10  Werft.  Die  Breite  diefeè  Stiick  Landes  von 
dem  Ufer-  bis  zur  Linie  ift  | oder  £ Stunde  und  von 
Achdfhebug  Kurgan  füdlich  bis  zum  Kurgan  , wo  vor- 
her  ein  Tartarifcher  Begràbnifeplatz  Mefanlitepe  gewe- 
fen,  4^  Werft  oder  % Stunden  zwifchen  diefen  beyden 
Oertern  ift  ein  Kurgan  aufgefchüttet  und  aufMefanlitepe  > 
ein  Wahrzeichen  anfgeftellet  worden,  von  welchem 
weftwarts  in  gerader  Linie  bis  an  den  Steinbrunnen 
oder  Kopka  und  die  Ufer  des  fchwarzen  Meeres , wo 
wiederum  ein  Grenzkurgan  aufgefchüttet  ward,  4§ 

Stunde  oder  28  Werft  find. 

Auf  diefer  ganzen  Linie  find  zur  Bezeichnung  der 
Grenzen  noch  3 Kurgans  aufgefchüttet  worden.  Die 
Breite  des  feften  Landes  zwifchen  der  geraden  Linie 
und  dem  Ufer  des  Dnepers  ift  1 oder  Stunden  d.  i. 

(S  oder  9 Werft.  Von  gedachten  letzten  beym  Meerufer 
aufgefchütteten  Kurgan  lângft  dem  Wege  aus  Kinbtrrn 
über  Kilbufum  oder  bis  an  die  Ecke  des  Vorgebiirges 
hinter  dem  SchlofeKinburn  find  7|  Stunde  oder  47 Werft. 

Die  aufgefchütteten  Knrgans'  bezeichnen  die  Grenzen 
. ' des 
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desKinburnfcfyen  Kreifea,  welchen  wir  BevoIlmîiclH.igte 
hiemit  dem  Ruflifchen  Reich  zum  ewigen  Befilz 
übergeben. 

In  den  zwifchenKinburn  und  derKopka  gelegenen 
Salzfeen,  wird  in  Betracbt  der  zvvifchen  beyden  Reichen 
obwaltenden  Eintrachc,  den  Einwohnem  der  nahegele- 
genen  StadtOtfchakow  erlaubt,  zur  gehorigen  Zeit  und 
mit  erhaltenen  Billets  von  den  Befehishabern  beyder 
Stâdte  Salz  zu  bereiten  und  auszuführen , welches  zu 
mehrerer  Beflâtigung  in  gegenwürtiger  Convention  be- 
œerkt  wird. 

Ehe  wir  denWinkel  wüften  Landes  zwifoben  dem 
Dneper  und  Bug  zufolge  eines  der  Puncte  des  glück- 
feligen  Friedene  abgetreten  haben,  befragteft  wir  laut 
unfern  Verhaltungsbefehlen , den  Ruflifchen  CommifFa- 
rins  : Was  für  ein  Stück  Landes  eigentlich  unter  diefem 
Winkel  verflanden  werde,  wo  er  anfange  und  wo  er 
lich  eigentlich  endige.  Auf  unfere  freundfchaftliche 
Anfrage  erhielten  wit  von  feincr  Seite  die  nicht  min- 
der  freundfchaftliche  Antwort,  dafs  dieferWinkel  vvü- 
lien  Landes  von  der  alten  Grenze  beyder  Reiche,  auf 
der  Seite  des  Dnepers  von  der  Mündung  des  Fliifscheus 
Kamenka,  auf  der  Seite  des  Bugs  aber  von  dem  Ort 
genannt  Garda  feinen  Anfang  nehme,  und  lich  bey  dem 
Zufammenflufe  beyder  FitiÜe  endige,  fo  dafs  diefe  Ge- 
waffer  die  natürliche  Granze  des  Ruflifchen  Reichs  ma- 
chen  follen.  Diefes  fey  olïenbar  das  Stück  Land,  Wel- 
ches laut  dem  Friedenstractat  dem  ruflifchenReich  ab- 
getreten  werden  müffe.  und  diefes  batte  er  nach  feinen 
erhaltenen  Befehlen  ganz  in  Empfang  zu  nchmen , und 
wâre  dabey  nichts  zu  theilen.  Nach  dieferErôrterung 
verftigten  wir  verordnele  Commiflarieu  beyder  lleiche 
uns  auf  die  andereSeite  des  Dnepers,  wir  unterredeten 
weiter  über  diefe  Sache,  und  antworteten  nach  gefche- 
ner  Unterfuchung  dem  Ruflifchen  Commifiarius , da 
■wir  den  im  Friedenstractat  erwâhnten  \Yinkel  wüften 
Landes  für  denfelben  erkennen,  den  fie  uns  angezeigt 
haben,  und  von  uns  fordem  ; fo  wird  der  von  dem  Flufs 
Kamenka  auf  der  Seite  des  Dnepers,  und  von  Garda  auf 
der  Seite  des  Bugs,  durch  beyde  Flüfle  eingefchloflVne 
Winkel  wüften  Landes,  zum  ewigen  Befitz  in  dieHiinde 
des  Ruflifchen  Reichs  tiberliefert,  mit  welchen  Worten 
alfo  die  Uebergabe  gefchah.  Beyder  Reicbe  Umertha- 
nen  wird  die  Èrlaubnifs  ertheiiet  in  Liman  und  in  den 
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Flüffen  Dneper  und  Bug  zu  fifchen  ünd  zu  fchwim-  1^75 
men.  Auch  wird  aus  nachbarlicher  Freundfchaft  ohne 
Widerrede  erlaubt  ncben  dcn  Ufern  des  Dnepera  HoJz 
und  Geftrâuch  zu  hauen , welches  deefalls  mit  in  die- 
fer  Convention  bemerkt  wird. 

Auf  diefe  Art  ift  vorbefchriebener  Winkel  wüften 
Landes  zwifchen  dem  Dneper  und  Bug  bis  zu  ihrem 
Zufammenflufs , wie  auch  die Stadt  Kinburn  mit  einem 
hinlanglichen  obangezeigten  Kreife  übergeben  worden, 
und  bleibt  dem  Ruiïifchen  Eeich  ,züm  volligen  unwU 
derfireitigen  Befitz. 

Und  alfo  foll  ailes  vorgedachte  auf  gntwillige  und 
treue  Uebereinkunft  beyder  Theile  gegründet,  eben 
fo  wie  der  Tractat  mit  feinen  Puncten  beobachtet  und 
géhalten  werden.  Dieferwegen  haben  wir  diëfe  Con- 
vention in  Türkifcher  Sprache  gefchrieben  und  mit 
unfern  Siegeln  bekrâftiget,  gedachten  Herrn  Commis- 
farius  übergeben.  Gleichermaafsen  bat  er  ein  Exem- 
plar  in  Ruflifcher  Sprache,  welches  mit  dem  unfrigen, 
ohne  einigen  Zufatz  oder  Verniinderung  vollig  gleich- 
lautend  ift,  uns  übergeben,  und  uns  eine  Ueberfetznng 
unter  der  Unterfchrift  des  der  Türkifchen  Sprache  kun- 
digen  Collegienfecretairs  Dementjew  mittheilen  laffeu, 
welche  wir  auch  empfangen  haben. 

Gefchrieben,  vomUebergangéMahomets  im  1189. 
lahr  den  i4ten  Tag  des  Mondes  Seferul  Chair  ara 
Gonnabende,  nach  lluftifcher  Jahrrechnung  von  der 
Geburt  Chrifti  den  4.  Àpril  1775- 

Das  Original  ift  unterfchrieben  : 

Commijfarius  der  glanzcnden  Pforte, 

El  Seid  ScHEftiF  Mechmed. 

-, 

Der  glïnzenden  ottomannifchen  Pforte  Knecht: 

Schexch  Salid  Muwella, 

Mufti  von  Otfchakow  , verordnet  zut  Beftim- 
mung  der  Grenzen  von  Kinburn. 

\ ... 

Bey  beyder  Unterfchriften  ift  ein  Siegel  mit  zwey 

ihren  Narnew  beygedruckt. 

s • ; . . . 
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29. 

1775  Kongl.  Majts  Kungorelfe , angaende  wraîtan-  * 
,a-Auüt  det  af  en  fa  kallad  Porto -Franco  uti  Mar - 
ftrand.  Den  15 . Augujli  1775. 

\Modéb  Utdrag  T.  X.  p.  484.) 

w i Gultaf  etc.  Gôre  weterligit:  At  fom  Wi  are 
^ôfwertygade'derom,  at  handelena  ntwidgande,  e Hura 
egenteligen  en  fclgd  och  werkan  af  folkhopeuâ  tilwïxt, 
fanrit  de  productera  och  tilwerkningars  fôrokning,  fom 
ntgôra  handelens  amne  och  fôremül,  iikvval,  dà  den 
ràlteligen  idkas,  har  en  nyttig  aterwerkan  pâ  de  ofriga 
narings  - fangen , til  deras  uplifwande  och  battre  drift, 
famt  làlunda  ar  et  ibland  de  medel,  hwilka  fakralt 
bidraga  til  et  Riks- Samhalles  ftyrka  och  formôgenhet  ; 

Sa  anfe  Wi  for  et  ibland  Wàra  angelagnafte  ognamar- 
ken,  at  pa  ait  môjeligt  fat  fkydda  och  ttpmuntra 
Swenfka  Handelen  och  Siôfarten,  famt  at  undanrôdja 
de  hinder,  fom  i en  eller  annan  matto,  dee  trefnad 
och  fortkomft  i wiigen  ligga,  uti  hwilket  afreende  Wi 
' jemwal  welat  ftriicka  Wàr  nadiga  omtanka  derhàn,  huru 
Nederlags , och  Tranlito- handelen,  mâ  pa  nagot  tien- 
ligit  ftalle  hiir  i Riket  goraa  fri  och  oinfkrSnkt,  pa  det 
af  denna  rorelfe  ma  kunna  dragas  den  winft  och  fôrdel, 
fom  Rikets  beliigenhet  och  ôfrige  omftandigheter  med- 
gifwa.  Och  ehuru  Wi  Ofa  hürwid  i hàder  erindrat, 
humledes  redan  âr  *667,  en  Forordning  orn  Nederlags 
friheten  blifwit  ntfârdad,  hwilken  âfwen  i fenafôlje 
deraf,  nu  hafwa  rattighet,  at , med  wilfa  forefkrefna 
willkor,  tullfritt  gtira  nplag  af  de  mâft  betydande,  och 
ur  forda  handen  rned  Swenfka  fkepp  afhemtade  vvaror; 
dock  fom  denne  fôrfattning,  oaktadt  i fig  lïelf  ganfka 
nyttig,  och  i en  wifs  mon,  lâmpeüg  til  befrâmjande 
af  fremmande  warora  nplag  och  âter  utfkepning , for 
Swenfk  râkning  och  med  Swenfka  fkepp  ; likwal  ike 
gifwer  ail  den  lâtthet  och  det  utrymme,  fom  'hande- 
len» egenfkap  och  behoriga  drift  fordrar;  fà  hafwe 
Wi,  i betraktande  hàraf,  famt  til  at  bereda  for  Han* 
delen  och  Siôfarten  et  friare  lopp,  funnit  Of»  âga  fà 
naÿcket  ftürre  anledning,  at  wara  betânkte  pâ  inrattan- 
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29. 

Edit  de  S.  M.  Suédoife  concernant  rétablis-  J77S 
fement  d’un  Port -franc  à Marftrand.  ,5Aoùt 

(Traduction  qui  fe  trouve  en  partie  dans  Merc.  h.  et 
pol.  1776.  T.  I.  p.  60.) 

No  us  Gu  fl  ave  etc. 

Çuoique  l’extenfion  du  commerce  foit  proprement 
V ouvrage  de  Vaccroifjemcnt  de  la  Population  , ainfi 
que  de  l’augmentation  des  Productions  et  des  Manu- 
factures , objets  et  matières  du  Commerce , cependant 
Nous  fommes  convaincus  auffi , que  cette  extenfîon, 
dirigée  prudemment , produit  une  réaction  utile  fur 
les  autres  profe fions , en  les  encourageant  et  en  les 
faifant  fleurir,  et  qu’ainfi  il  ejl  un  des  moyens  qui 
contribuent  le  plus  à l’ accroiffement  des  forces  et  du 
pouvoir  du  royaume  entier.  Par  cette  confidèration. 

Nous  avons  porté  notre  attention  Jur  les  moyens  de 
rendre  libre  et  d'affranchir  de  toute  entrave  dans  un 
endroit  du  Royaume  qui  Jerait  jugé  convenable  le 
commerce  d'entrepôt  et  de  travfit,  afin  de  retirer  de 
cette  branche  tous  les  avantages  qu'off  rent  la  fituation 
du  royaume  et  les  autres  cir confiances  ; et  quoique 
Nous  nous  foyo  ls  rappellis , que  dès  l'année  1667  il 
a ■ paru  un  règlement  fur  la  liberté  d'établir  des  entre- 
pôts , Règlement  qui  a tellement  Jructifè , qiie  toutes  v 
Les  Villes  d'étape  de  notre  Royaume  ont  aujourd'hui 
la  liberté  fous  certaines  conditions,  de  recevoir,  fran- 
ches de  droits,  les  marchandées  les  plus  importan- 
tes, pourvu  que  paffant  de  la-  première  main , elles 
aient  été  apporté  en  Suède  fur  des  Vaiffeaux  Suédois  ; 
néanmoins,  pour  procurer  au  commerce  et  à fa  cir- 
culation une  facilité  et  une  liberté  plus  grandes , fans 
que  cela  puiffe  nuire  à l'effet  des  réglements  rendus 
ep  faveur  du  Commerce , de  l' Induftrie  et  de  la  navi- 
gation, ni  porter  aux  Villes  d'étape  en  général  aucune 
atteinte  réelle , nous  avons  jugé , que  cet  établi ffem eut 
pouvait  fe  faire  avec  avantage  dans  la  ville  de  Mar- 
flrand  qui  à caufe  de  fou  port  fur  et  fpacieux  et  à 
canfe  de  fa  fituation  avantageufe  pour  tous  les  na- 
Tom.II.  Ce  vires 
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1775  **et  n^Son  ^an  f”  Mandela  - och  Nederlaga  - plats, 
der  ut  - och  inlandTke,  med  lika  rStt  och  fribet,  fanil  utaii 
affeende  pâ  almanna  forbud  och  irifkrankniiigar,  mage 
fà  idka  hwad  flags  loflig  handel  och  naring  de  aftunda, 
fom  en  flik  inrâttning,  dâ  den  med  forligtighet  och 
nodiga  fâkerheta  mâtt  blifvver  werkftald,  bwarken  for- 
fwagar  werkan  af  de  Fbrfattningar , fom  blifwit  giorde 
til  fkyddande  af  Riketa  Handel,  Siofart  och  Slogder, 
emot  mlandfkmedrâtlan,  eller  kan  tilfoga  Stapelftâderne 
i almanhet  nàgot  werkeligt  mehn  och  imrâng  uti  deras 
rôrelfe.  Hwarfore  och  emedan  Wi  i nâder  anfett  en 
' fà  befkaffad  inriittning  iâmpeligen  och  med  fordel  knnna 
fke  uti  Stapelftaden  Marftrand,  fom,  i anfeende  til  des 
fâkra  och  rymliga  hamn , famt  fordelaktiga  lage  i far- 
wâg  for  alla  til,  och  ifran  Ofter-och  Wàfterfibn  gaende 
och  kommande  fartyg,  famt  latta  bewakning,  ar  til  en 
Nederlageplata  fârdeles  tienlig;  Fürdenfkul,  och  i flocl 
af  alla  fôrenàmde,  med  flera  hârwid  forekomma  fkâl 
och  confiderationes,  fl  wâl  fom  uppa  Stadens  derom 
underdânigft  giorda  anhallan,  wele  Wi  i nader  hafwa 
fôrklarat  forbemalte  Marflrands  Stad  for  en  fri  Handels- 
och  Nederlagsort,  eller  fà  kallad  Porto- Franco,  pâ  fâtt 
och  med  de  wilkor , fom  harefter  folja , nemligen  : 

Art.  I. 

1 Til  Staden  Marftrand  mâge  aile  ut -och  inlandfke 
waror,  utan  nâgon  infkrânkning  eller  âtfkilnad , fa  wiil 
med  fremmande,  fom  Swenfka  fkepp  inforas,  uplaggaa, 
forbrukaa  eller  âter  utforas. 

Art.  II. 

Deremot , bora  alla  ifrânfamma  Stad  til  nngon 
Swenfk  hamn  ankommaade  waror,  anfefs  pa  lika  fàtt, 
fom  woro  de  forde  fran  utrikes  ort,  och  fôljakteligen 
alla  fkepp,  fom  ifran  Marftrand  anlanda,  wara  under- 
kaftade  lika  tilfyn,  bewakning  och  fôrtullnings  fatt, 
fom  i akt  tages  wid  de  ifrân  utrikes  orter  ankommande 
fkepp,  famt  i ôfrigt  Forordningen  af  den  10.  November 
1724  , angâende  fremmandes  fart  pâ  Swerige  och  Fin^ 
land,  eller  det  fà  kallade  Product  - Placatet  *) , i dette 
fall,  till  alla  délar  blifwa  gâllande. 

1 Hari- 

*y  Quoique  cette  ordonnance,  H connue  font  le  nom  de 
l’roduet  - Plaçât , foit  anterieure  a l'époque  que  com. 

* prend 
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« 

vires  venant  de  la  mer  baltiaue  et  du  nord,  ou  y al-  J77? 
lant , comme  à caufe  de  la  facilité  de  fa  défenfe,  efi 
particulier ement  propre  pour  une  place  d'entrepôt, 

A ces  caufes  Nous  déclarons  la  dite  ville  de  Mar- 
ftra  nd  entrepôt  libre  de  Commerce,  ou  Port- 
fr  au  c , en  la  manière  ci  - après. 


Art.  I. 

Toutes  les  marchaudifes , tant  étrangères  que  du 
Pays,  pourront  fans  reftriction  être  introduites  dans 
le  port  de  Marji  rand,  foit  fur  des  bàtimens  étran- 
gers ou  Suédois  , y être  mij es  eii  entrepôt , y être 
confomrnées  ou  en  être  réexportées.  , 

Art.  II. 

Mais  anffï  lesdites  Marchandées  venant  de  ce 
Port  dans  quelqri  autre  Rade  Suèdoije  feront  réputées 
marchaudifes  étrangères  et  foumifes,  comme  elles, 
aux  vifit.es,  gardes  et  perception  de  droits'  accoutu- 
més : Foulons  au  furplus  laijfcr  fubfijier  en  pleine 

vigueur  et  en  toits  [es  points  le  Règlement  du  \o.Nov. 
1724  concernant  la  navigation  des  étrangers  en  Suède 
et  en  Finlande,  appellé  communément  : Placard  fur 

Ce  2 des 

prend  le  préfente  recueil,  je  «croit  que  l'importance 
de  oet  acte  de  navigation  pour  la  Suède,  qu'on  ne 
trouve  dans  aucun  des  recueils  diplomatiques  qui  ma 
font  connus,  m’autorife  à inférer  ici  cette  pièce  d'ail- 
leurs fort  abrégée  telle  qu'elle  fe  trouve  dans  Modes 
Utdrag  of  publique  llandtingar  T.  I.  p.  575.  en  y 
joignant  une  traduction  privee. 

\o.Nov.  1724.  Forôrdning  angdendc  f comman- 
des Fahrt  pâ  Swerige  och  Finland. 

Til  Skepps  - Redcriernee  under  - hiilpajide,  forord- 
nes,  at  de  Frâmmande  mage  icke  med  egne  eller 
befracktade  utlandfke  Fartyg,  wid  Confiscation  af 
Skiepp  och  Goda,  hàlften  til  Kronan  och  hàlften  til 
Beflagaren,  ifràu  nâfia  ârs  bârjan,  hitfôfa  andre. 

In  deraa  egne  Lands  - Producter  ; Hwarunder  be- 
gripes  ait  üvvad  i hwart  och  et  hand  faller,  waxer 
och  tilwârckes,  famwai  och  hwad  fanima  Nationer  1 
hârata  Iran  deras  egne  Çolonier,  Plamager  och 

, Handels- 
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Hârifrân  undantages  likwâl  den  OU  och  annan  Sait 
fid-fifk,  Tom  Marftrands  inwànare,  antingen  fielfwe 
bewifligen  fângat,  och  infaltat,  ëller  af  Swenfka  Fifkeri- 
Idkare  til  infaltning  uphandlat,  och  nied  Swenfka  fkepp 
til  andra  utrikes  uflora;  Dock  komraer  jemte  den 
Landt-Tull,  fom  pâ  Gll  och  andra  falta  fifke-waror  af 
inrike8  fângft  i almânhet  âr  faftftald,  jemwâl  at  beta- 
las , for  hwarje  tunna , en  trediedel  af  den  Tull  och 
umgâlder,  fom  for  en  tunna  Potugififk  fait  i andra 
Snlandfka  StSder  erliiggas;  hwilken  fiftnamde  afgift, 
likaledes  bor  âga  rura  for  hwarje  tunna  fill  och  andra 
faltade  fifke-waror,  Tom  îfrân  meranàmde  Stad  til 
utlandfka  orter  utfkeppas. 

Art.  III. 

Aile  Swenfke  Produeter  och  tilwerkningar , fom 
1 nâgon  inrike8  kamn  inlaftae,  for  at  affândas  til  Mar- 
ftrand  bôra  erliigga  famma  afgifter,  fom  woro  de  âmnade 
till  nâgon  utliindfk  ort.  >, 

Art.  IV. . 

t . 

Fôr  alla,  bâde  in -och  ujtlandfka  waror,  fom  till 
Marftrand  inkomma , fkal,  efter  deras  warde  betalaa 

ipro- 

. / 

/ 

Handelsplatzer  ; Doch  det  fa  kallade  Maj-Saltet 
dârunder  icke  begripit,  fàfom  hwarg  infôrfel  i Iliket 
i gemen  aldeles  warder  hârmed  fôrbudit. 

Ce  Placard  a été  déclaré  en  date  du  28.  Févr. 

1726.  (Mode'e  l.c.  p.  64t.)  dans  ces  termes  ; 

fôrklares  fàledes,  at  dem  Frâmmandom  icke  aliénait 
Sr  betagit,  at  med  deras  Fahrkâllar  hitfôra  andre 
Waror,  ân  deras  egne  Lands- Produeter,  pâ  fâtt 
fom  formait  âr,  utan  och,  at  de  icke  heller  mige 
ga  pâ  Frackt  med  nâgre  Swenfke  Eftecter,  at  intaga 
1 den  ena  Inrikes  orten  och  foro  til  en  annan: 
Warandes  Kongl.  Majta  egne  trafiquerande  Under- 
fâtare  icke  heller  tillàteligit,  at  med  frâmmanda 
Fahrtyg  hitfôra  andre  Produeter , ân  de,  fom  I det 
handet  falla  eller  wâxa , hwareft  det  befractade 
Fahrtyget  âr  herama,  och  det  ait  wid  âfwanuâmde 
wite  och  Confiscation. 
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des  Productions  {Product  Plaçant)*)  à l'exception 
du  Hareng  et  de  la  Marie  que  les  Habitons  de  Mar - ‘ ‘ ^ 

firand  attejîeroient  avoir  pris  ou  falés  eux  memes , ou 
avoir  achetés  d'autres  pécheurs  Suédois  pour  les  faler, 
et  qu'ils  tranf porter  ont  fur  des  navires  Suédois  pour 
d'autres  ports  étrangers.  Cependant  il  efl  ordonné , 
qu'outre  les  droits  de  Douane  de  terre,  impofés  fur  , 
cette  Marée  prife  par  nos  fujets,  il  fera  payé  de  plus 
pour  chaque  tonne  le  tiers  du  droit  et  de  la  Douane , 
que  F on  paye  pour  chaque  tonne  de  fel  Portugais  dans 
d'autres  villes  du  Royaume  non  réputées  maritimes.  Ce 
même  impôt  aura  encore  lieu  pour  chaque  tonne  de  les  1 
même  marchandée  exportée  delà  dite  ville  à F étranger. 

Art.  III. 

Les  Productions  et  manufactures  envoyées  des 
Ports  du  Royaume  à Marflrand  payeront  le  mim » 
droit  que  celles  de/tinées  à l'étranger. 

Art.  IV. 

Quant  aux  marchandées , tant  du  Pays  qu' étran- 
gères, arrivées  à Marflrand,  elles  payeront , félon  leur 

• C c j valeur 

•)  Ordonn»ne«  concernant  la  Navigation  ver»  la  Suide  et 

la  Finlande  en  date  du  10.  Nov.  1724.  (ou  Product*  PLaoat.)  j 

Il  eft  ordonné  pour  l'avantage  des  équipement» 
maritime»  que  de»  le  corameneement  de  l’année  pro- 
, chaîne  les  étrangers  ne  pourront  pas  importer  fur  leurs 
propres  vailTeaux  ou  fur  des  navires  etrangers  frété» 
pour  leur  compte  d'autres  marchandées  , que  les  pro- 
ductions de  leur  propre  pays  t fous  peine  ao  la  confis- 
cation du  vaiiïeau  et  des  biens;  fons  lesquelles  produ- 
ctions eft  compris  tout  ce  qui  dans  chaque  pays  nait, 
croit  et  y eft  produit,  comme  auffi  ce  que  telles  na- 
tion* apportent  de  leurs  propres  colonies  . Plantages  et 
ctabliflemens  de  commerce . cependant  en  exceptant  le  < 
fel  appelle  Maj - Sait  dont  l’importatipn  dans  ce  royau- 
me eft  généralement  et  entièrement  défendue  par  le 
préfent  Plaoard, 

La  déclaration  de  ce  placard  donnée  en  date  du  , 

• &8.  Vévr.  1726  porte  : qu’il  eft  non  feulement  défendu 
eux  étrangers  d’importer  fur  leurs  navires  d’autres 
marchandiles  que  les  productions  de  leur  pays,  fur  le 
pied  indiqué  dans  le  placard,  mais  qu’aufli  ils  ne  pour- 
ront pas  fréter  ' des  effet*  Suédois  en  les  chargeant 
dans  un  endroit  du  royaume  pour  les  conduire  dans 
, un#  autre  place  de  celui-ci;  et  qu'il  eft  suffi  peu  per- 
mis aux  propres  fujets  aégocians  de  S.  M.  d’importer 
fur  de»  navire»  étrangers  d’autre»  marchandées  que 
celles  qui  naiflent  ou  croilfent  dans  U pays  où  le  na- 
vire frété  eft  domicilié,  et  cela  fous  Set  peines  et  la.  < 

confiscation  fusdite. 
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1775  ^prorent;  famt  for  alla  déni , fom  derifrân  ut  foras 
Jprorent  i récognition,  bâlftan  til  Kronan,  och  hâlften 
tii  Staden,  hwarwid  likwal  i akt  lagas  bôr,  at  da 
Swenfke  Produrter  i Marftrand  inlaftas,  och  derifr&i* 
Utforas  med  fremmade  favtyg,  fkal  derfore  erlâggaa 
la  mycket,  fom  utgor  différence  cmellan  bel- fri  och 
ofri  Tull,  och  de  andre  nmgâlder,  enligii  den  almanna 
Stora  Sio-TulU  Taxan  for  utgàendc  waror.  . . . 

A R t.  V. 

Aile  fremmande,  fom  Cg  i Marftrand  wilja  ned- 
fütta,  fkola  for  fig,  famt  deras  barn  och  efterkommande, 
derftâdes  ninta  fri  Religions  bfning,  fj  ock  ej  mindre 
dem,  an  infbdde , wara  tillàtit  at  idka  hwad  nâring  de 
helft  bebaga,  uran  at  behofwaj  foka  bnrfkap,  eller  wid 
deras  bandel  och  handvverk,  nnderkafias  nagra  Forma* 

, liteter,  Réglementer  eller  Skrà- Forfattningar,  af  hwad 

art  och  befkaffenhet  de  wara  mage. 

/ , . 

A r r.  VI. 

Aile  inwânare  i denna  Staden , titan  âtfkilnad. 
Oui  de  aro  Swenfke  eller  Fremmande,  frikailas  ifrân 
alla  perfonelle  Contributioner  och  Bewiftnngar;  bware- 
mot  wilfe  wâl  afpalfade  confnmtions  afgirter,  enligit 
Stadens  underdaniga  begaran  och  gifna  anledning,  . 
komma  at  laggas  pâ  alla  drycker  och  lifsmedel,  fom 
der  pâ  ftâllet  fortaras , (afom  erfâttning  til  Kronan  och 
Staden,  for  hwad  innewànarne,  efter  wanliga  forfatt- 
ningar, eljeft  borde  utgora. 

Art.  VII. 

Den  utlandnîng,  fom  i Marftrand  koper  eller 
lâter  bygga  nàgot  hue,  eller  faflighet  af  Ettufende 
Riksdalere  warde,  och  derofwer,  bor  efter  Tu  Srs  be- 
fittning  deraf,  anfes  f&fom  behôrigen  uaturaliferad 
Swenfk  underfâte  dch  med  honom  aga  lika  ratt. 

Art.  VIII. 

Utlandfk  mm,  font  fig  1 oftannâmde  Stad  ned- 
fâtter,  fkall  àga  fitllkpmlig  freihet,  at,  nâr  honom  fâ 
godt  fy nés,  â ter  fâ  utflytta,  utan  at  derwid  wara  under- 
kaftad  nàgon  fâdan  afgift , fom  eljeft.  enligt  Lag  och 
Fbrfattningar , llika  tilfallen,  bor  erliiggae. 

' J Art, 
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valeur  un  demi  pour  100  et  celtes  qui  feront  exportées  i775 
un  quart , moitié  pour  la  Couronne  et  moitié  pour  la 
tville  ; mais  lorsque  des  productions  Suèdoifes  feront 
chargées  à Marjlrand , et  en  feront  exportées  fur  des 
navires  étrangers , il  en  fera  payé  le  milieu  de  la  dif- 
férence entre  le  payement  entier  et  l' ajfranchiffement  ' 
total  de  la  douane  et  les  autres  péages  d'après  le 
tarif  général  de  la  grande  douane  maritime  pour  les 
iliqrchandifes  exportées . 

Art.  V. 

1 Toits  les  étrangers  qui  voudront  s'établir  à Mar- 
''prand  y jouiront  pour  eux  et  leurs  enfans  et  defceit- 
datis  d'une  entière  liberté  de  confcîence,  comme  aufjt 
il  fera  permis  à ceux-ci,  lorsqu'ils  feront  nés  dans  la 
ville,  d'embraffcr  telle  branche  d'induflrie  qu'il  leur 
conviendra , fans  avoir  befoin  d'obtenir  le  droit  de  1 
•'bourgeoifie  et  fans  être  affujettis , quant  h leur  com - 
-ttierce  et  métier  , à d'autres  formalités  , riglemens  ni 
, droit  de  Jurande,  de  quelque  genre  et  qualité  que 
ce  puiffe  être. 

Art,  VI. 

Tous  les  habitant  de  cette  ville  ,funs  distinction, 
qu'ils  J oient  Suédois  ou  étrangers , feront  exemts  de 
toutes  contributions  et  charges  perfonelles ; par  contre 
de  certains  impôts  convenables  de  confommation,  con- 
formément'aux  très -humbles  prières  et  proportions  de 
cette  ville,  feront  perçus  fir  toutes  les  boiffom  et  vi- 
vres coufumés  fur  le  lieu,  comme  un  dédomagement  pour> 
la  couronne  et  pour  la  ville  de  ce  que  d'ailleurs  les 
habitans  avaient  à payer  d'après  la  conflitution  ufitèe. 

. Art.  VII. 

Les  étrangers  qui  achètent  à Marjlrand  ou  y font 
bâtir  quelque  maifon  ou  immeuble  de  jooo  Rixdaler  de 
valeur  ou  an  delà,  feront,  après  les  avoir  poffédés 
deux  ans,  confïdérés  comme  fujets  Suédois  duement  11a- 
turalifis;  .et  jouiront  des  memes  droits  que  ceux-ci . 

Art.  VIII. 

Les  étrangers  qui  s' établirent  dans  la  fusdite  ville 
jouiront  de  la  pleine  liberté  de  fe  retirer  de  là  quand 
ils  le  jugeront  à propos , fans  pour  cela  être  affujettis 
à quelque  contribution  qui  devait  être  payée  jusqu'ici 
dans  ces  fortes  de  cas  d'après  les  loix  et  l'ufage. 

Ce  4 Art. 
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Art.  IX. 

Aile,  b’ule  fremmande  och  inlândfke  hwilka  for 
gâld,  eller  (àdana  forbrytelfer , fom  icke  ga  | Sra  och 
lif,  State -brott  derunder  likwal  ej  begrepne,  taga  fin 
tilflygt  til  Marftrand  , mage  derftàdes  niuta  frihet  och 
fâkerhet  til  deias  perfoner  och  medhafwande,  fà  wâl 
fom  der  fürwerfwad  egendom  : fà  at  de  ej  kunna  der- 
fore  i hfckte  inmauas  ; utfordras,  for  ratta  flàHas,  eller 
famma  deras  egendom  utmàlae;  fa  lange  de  derliàdes 
wiflas;  dock  hàrifrân  und  antagne  fàdane  brorslige, 
fom  pa  lâogie  eller  kortare  tid,  kunna  wara  eller  blifwa 
rioinde  til  fângelfp  pâ  Carlftena  faftning;  meu  kunde, 

Îà  et  eller  annat  fait,  fihna  lâgenhet,  at  derifràn  til 
Iarftrands  Stad  undankomma.  Och  ànteligen 
. . % . u . * . 

. A R T.  X.  .....  .. 

Skaï  det  wara  Staden  tillntit,  at,  genom  fub* 
fcription,  famla  nodig  Fond  til  hwarjehanda*.  for  en 
Porto -Franco  oundgànglige  bygriader  och  inràttningar, 
emot  den  forbindelfe  til  Subfcribenterne , at  betala 
Iânct  genom  de  wâg-pch  hamnpenningar,  famt  Stadena 
andel  i récognition,  fom  efter  hand  kunna  inflyta, 
Det  aile,  fom  wederbôr,  etc.  etc.  *) 

•)  En  conséquence  de  la  préfentc  déolaration  le  Collège 
de  Commerce  publia  une  déolaration  en  XIV.  Articles 
en  date  du  19.  Avril  1776  concernant  le»  avrangemen* 
à faire  à Marltrand  relativement  à fa  qualité  de  Port 
franc.  Cette  pièce  qu'on  trouve  en  entier  dans  Modes 
Utdrag  aj  ■publiquê  Handlingar  T.  X.  p.fi*3  - 532  étant 
trop  étendue  pour  l'inférer  ici  en  entier,  vu  qu'elle 
ne  concerne  en  partie  que  la  police  intérieure  de  U 
ville,  je  me  borne  à inférer  ici  le*  pointa  qui  interes* 
fent  le  commerce  etranger  , renfermé*  dans  l'Art.  X et 
fuivams;  on  trouve  un  extrait  de  cette  pièce  dans 
JVlerc.  hift.  et  pol.  1776.  P.  I.  p.  633  mai»  il  efl  impar- 
fait et  fautif.  L’Ari.X.  porte:  que  dèa  qu'un  vaifleau 
•ura  jette  l’ancre  dans  le  port , le  maître  de  navire 
produira  fe»  lettres  de  mer  manifeftera  fa  cargaiTon  à 
la  douîne,  at  avifera  le  commandant  de  fon  arrivée; 
il  *ft  défendu  foui  peine  de  confiscation  de  décharger 
le  vaifleau  Tant  le  confentement  obtenu  de  la  Douane. 
Le»  denier*  de  récognition  feront  î/spr.  Ct.  dea  mar- 
chandées importée»  et  1/4  pour  le»  marchandées  ex- 
ponces d’après  le  prix  fixé  dans  le  tarif  et  au  defaut 
'<  . de 
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Art.  IX. 

Tous  ceux J bit  étrangers  on  fujets  , qui  pour 
caufe  de  dettes  ou  de  quelques  délits  qui  n'attaquent 
pas  l'honneur  ou  la  vie  (fous  lesquels  toute  fois  les 
crimes  d'état  ne  font  pas  compris ) fe  réfugieront  à 
Marftrand , y jouiront  de  liberté  et  de  fureté  pour 
leurs  perjonnes  et  leur  bagage , comme  auffi  pour 
leur  propriété,  acquife  ; de  Jorte  que  pour  ces  caufes 
ils  ne  pourront  pas  être  arrêtés,  réclamés , cités  en 
juflice  , ou  privés  de  quelque  propriété,  tant  qu'ils  re- 
feront dans  cette  place;  cependant  font  exceptés  de 
cette  dispofîtion  ces  coupables  qui  auront  été  ou  Je- 
rôtit  condamnés  pour  plus  ou  moins  de  tems  à la 
prifori  de  la  fortereffe  de  Carlften,  et  qui  de  ma- 
nière ou  autre  trouveraient  occafion  de  s'échapper  de 
là  à Marftrand,  Ht  enfin 

A R T.  X. 

il  fera  permis  à la  ville  de  recueillir  par  la  voye 
de  foufeription  les  fonds  pour  con  fl  mire  les  édifees 
et  établijjements  nècefj  aires  à un  l’ort  - franc , moyen- 
nant l'obligation  envers  les  fouferipteurs  de  leur  rem- 
bourfer  l’emprunt  par  les  droits  de  balance  et  de 
port,  et  par  la  part  qu'aura  la  ville  aux  droits  de 
r ec  onnaif J a ne  e qui  feront  perçus  dans  la  fuite. 


1775 
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de  ceci  d'après  la  déclaration  du  propriétaire , mai* 
dans  ce  cas  la  douane  pourra,  en  payant  ao  pr.  Ct.  de 
bénéfice , garder  les  marchandifes  qu'elle  foupqonne 
avoir  été  taxées  an  deiïous  du  prix.  Elle  aura  aulli  le 
droit  de  faire  ouvrir  les  ballots  et  s’il  y a fraude  pour 
la  quantité  ou  qualité  > le  proprietaire  payera  pour 
amende  lïx  foia  le  Droit  ae  récognition.  Art.  XI. 
Tou»  le»  bâtimens  foit  étranger»  ou  du  pays.  Toit  qu’ 
ils  entrent  ou  fnrtent  du  port,  payeront  pour  droit  de 
port,  à la  Couronne  et  à la  ville  eiffemble  4 Skilling 
par  LaA  ; ceux  qui  y mouilleront  fans  charger  ni  dé* 
charger  des  marchandifes  ne  payeront  que  2 Skilling. 
Toute»  les  marohandifes  non  prohibées,  qui  feront  ini» 

Ïiortées  dan»  le  Port,  pourront  être  transportée»  dé  là, 
ur  de»  vaifleaux  appartenais  à de»  ftijet»  Suèdoi»  , de 
la  Poméranie  ou  habilans  de  Marftrand,  par  tout  le 
royaume , fans  égard  au  Pays  d'où  elle»  étaient  venues. 
Mais  pour  empeher  que  des  etrangers  n’en  abufent. 
les  habitans  de  MarArand  feront  obligea  d'atteAer  par 
ferment  devant  le  magiArat  leur  propriété  du  vaiffeau 
et  qu'aucun  etranger  n'y  • part.  • ' 

30. 
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30. 

V i 

1775  Brevet  (Taccomodement  entre  le  Siège  de  Rome 
5'0ct'  et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Toscane 

du  5.  Oct.  1775. 

(ce  Br  et  Dlagazin  T.  VI.  p.  8.) 

Plus  P.  P.  VI. 

jAd  perpetuam  rei  memoriaro.  Impofiti  nobia,  licet 
immerentibus  Apoftolici  minifteTli  rario  potlulat  atque 
exigit,.  ut  circa  cujuêlibet  eccleiiae  ftaturu  et  earum 
pracfertim,  in  quibti6  cura  animarum  prapriis  pafto- 
ribus  connnifla  lit,  vigilanter  excogitare  ac  diligente» 
profpicere  omni  ftnftio  et  cura  afiidue  debeamus. 
Qrsa  de  re  apoftolicae  authorilatis  et  providemiae 
troftrae  panes  in  ea  libenter  conferimus,  per  qtiae 
earundem  ecclefiarnm  reditus , qui  tenues  admodvilîi 
nnric  compemintur,  in  poflerum  minime  derrcfcanT, 
fed  lâborantibus  in  Viliea  Dornini  aiune  in  ea  laudabi- 
liter  infervientibus  oirnnino  tribnantur,  pront  rerym 
, et  locorum  circnmfiantiis  diligenter  conlideratls , arbi- 
tramur  in  Doniino  falubriter  expedire.  . 

Sane  ex  parte  dilectiffimi  in  Chrifto  filii  noftri 
Pétri  Leopoldi  Arcbiducis  Auftriae  atque  Etruriae  fibi 
fubjeçtae  Alagni  Ducis  miper  expofitum  fuit,,  quod 
•«xceptis  eccleliis  Pifana  et  Aretina,  tain  Metropolitana 
FloTentina,  quam  aliae  omnes  ecclefiae  Epifcopalcs  et 
parnchiales  in  fna  ditione  hujusmbdi  exifinues,  adeo 
'exiguis  reditibns  perfruantnr,  ut  eorum  paftoribus  aut 
neceffaria  aüt  vitae  fuftentaiionem  vix  fuperfunt,  aut 
modus  ipfis  deliciat,  nedum  fnas  ecclelias,  qi.otiescun- 
qne  opua  fucrit  reparandi,  ornandi , facrigqrre  fupel- 
lectilibus  ad  divinum  cultum  neccirarils  inftruendi,  fed 
ctiam  pauperum  praefertini  viduarum,  orphanorum. 
aliarumque  miferabilium  perfonarum  indigentiis  fub- 
yeniendi. 

Cum  antem , fient  eadem  expofitio  fubjungebat, 
praemiffa  omnia  plerumque  evenire  foleant,  ex  quo 
fructus  ecclefiarum  praedictarum , quas  ipli  obt'ment 
gravibu»  adeo  penfionibus,  fructuum  refervationibua 

aliis- 
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aliisque  oneribus  obnoxii  fint,  ut  ii,  qui  Altari  inter-  JC 
viunt,  de  Altari  vivere  quandoqne  minime  poflint; 
bine  idem  Petrus  Leopoldus  Archidux  atque  Êtruriae  ♦ 
praedictae  Magnus  Dax  pro  eximia  fua,  qua  pollet, 
pietate  opporturîmn  aliquod  his  omnibus  remedium  apo- 
ftolica  auctoritate  a nobis  adhiberi  plurinmm  defideret. 


Nos  igitnr  pro  paftoralis  noftri  muneris  debito, 

, piis  votis  htijuemodi  quantum  cnm  Domino  poflumus, 
favorabiliter  anntiere  volentes,  per  praefentes  (latuimus 
atque  decernimus,  ut  in  pofterum  friper  fructibus,  re- 
ditibusque  et  provenîibus  tam  Metropolitanae  eccleiiae 
Florentinae,  quam  aliarura  EpiFcopalium  et  parochia- 
linm  ecclefiarum  in  ditione  praedicta  exiftentium  (ex- 
ceptis  tantummodo  dnabus  ecclefii*  Metropolitan» 
nempe  Pifana  et  Epifcopali  Aretina)  nullae  aliae  am- 
plius  penliones  annuae  frucinumque  tefervationes  fa- 
vore  quarumeunque  perfonarum,  etiain  fpeciali  atque 
individus  mentione  dîgnamm  refervari , imparti  et 
affignari  ullo  modo  poffint  et  valear.t. , ted  earum, 
fructus  ad  proprios  refpective  Paftores  in  ipForum 
fuftentationem  atque  ecclefiarum  hujusniodi  conterva- 
tionern  et  reparationem , nec  non  in  panperum  fttb- 
ventionem  evogandos  et  convertendoe,  intégré  fpectare 
et  pertinere,  auctoritate  et  tcnorc  praetentiuin  decla-  , 
tamus  atque  praecipimus. 


Super  fructibus  veto,  reditibus  et  proventibus 
tam  Metropolitanae  Pifanae  quam  Epifcopalis  Aretinae, 
zliorumque  beneficiorum  liberae  collationis  in  ditione 
praedicta  exiftentium,  quibus  cura  animarum  nequa- 
quam  imminet,  annuam  penfionem  qtiae  deductis 
oneribus  fixis  et  certis,  tertiam  valoris  parient , corn- 
putatis , fi  quae  exiftunt,  de  tempore  vacationis  Pen- 
fionibus  minime  excedat,  refervare,  conftituere  et 
affignare  polfe  auctoritate  et  tenore  fimilibus  volumus 
et  xnandamu8. 
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1775  Convention  conclue  entre  le  Roi  de  France , 
u‘0ct‘  f Empereur  et  l'Impératrice , ixe/we  de  Hongrie 
et  de  Bohème  j concernant  les  Bénéfices  ré- 
guliers dépendons  des  abbayes  fituées  en  B rance 
et  clans  les  pays -bas  Autrichiens  à 
Bruxelles  le  14.  Oct.  1775. 

{Dict.  giograph.  de  V Alface  T.I.  p.  423.) 

T ' . . ; ■*; 

JLiouis  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre:  A nos  amés  et  féaux  les  Gens  tenant  notre 
confeil  fouverain  d’Alface  à Colmar  : Salut.  Notre 
très -cher  et  bien  amé  le  fleur  comte  d’Adhémar,  notre 
miniftre  plénipotentiaire  auprès  du  gouvernement  gé- 
néral des  pays -bas,  anroit , en  vertu  des  pleinspou- 
%'oirs  t^ue  Nous  lui  en  avo:i6  donnés,  conclu,  arrêté 
et  figné  le  14.  Octobre  de  la  prélente  année,  avec  le 
fleur  comte  de  Neny,  confciller  intime  actuel  de  notre 
ttè-8- chère  et  très-amée  foeur  et  belle-mère  l’Impé- 
ratrice, reine  de  Hongrie  et  de  Bohème,  et  de  notre 
très- cher  et  très-amé  frère  et  beau-frère  l’Empereur 
des  Romains,  muni  pareillement  de  leurs  pouvoirs, 
une  convention  concernant  la  jouillance  de  bénéfices 
réguliers  dépendans  des  abbayes  (huces  réfpectivement 
dans  nos  états  et  dans  les  pays -bas  Autrichiens,  la- 
quelle convention  nous  avons  ratifiée  par  nos  lettres- 
patentes. du  22- Octobre  fuivant  : desquelles  convention 
et  ratification  la  teneur  fuit  : 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre:  A tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  ver- 
ront: Salut.  Comme  notre  très  - cher  et  bien  amé  le 
fleur  -comte  d’Adhémar,  notre  miniftre  plénipotentiaire 
v auprès  du  gouvernement  des  pays  - bas,  auroit,  en 
vertu  des  pouvoirs  que  nous  lui  en  avions  donnés, 
conclu  et  ligné  avec  le  miniftre,  pareillement  muni 
de  pouvoirs,  de  notre  très- chère  et  très-amée  foeur 
et  belle-mère  l’Impératrice,  reine  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  et  de  notre  très -cher  et  très-amé  frère  et 

beau- 
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be*u  - frère  l’Empereur  des  Romains,  une  convention  17*7  C 
concernant  la  jouiflance  pour  les  fujets  de  l’une  et  de 
l’autre  domination,  des  bénéfices  réguliers  dépendans 
des  abbayes  fituées  refpectivement  en  France  et  dans 
les  pays  - bas  Autrichiens  ; de  laquelle  convention  la 
teneur  s’enfuit:  * 

Sa  Majefté  le  Roi  très -chrétien  et  Sa  Majefté 
l’Impératrice,  Teine  apoftolique  ayant  pris  en  confidé- 
ration  les  inconvéniens  que  peut  produire  l'exclu  lion 
des  fujets  d’une  domination  de  la  jouiflance  des  béné- 
fices réguliers  fitués  fous  l’autre,  ainfi  que  les  embarras 
auxquels  les  abbayes  des  deux  dominations  peuvent 
être  expofées  par  des  difficultés  fur  la  légalité  des 
unions  des  bénéfices  qui  en  dépendent,  et  délirant  de 
multiplier  de  plus  en  plus,  parmi  leurs  fujets  refpectifs, 
les  fruits  de  la  bonne  et  étroite  intelligence  fi  heureu- 
fement  établie  entr’ elles  ; Nous,  Jean -Balthafar,  comte 
d’Adhémar,  de  Montfalcon,  des  premiers  comtes 
d’Orange,  colonel  du  régiment  de  Chartres  infante- 
rie, chevalier  de  l’ordre  royal  et  militaire  de  S.  Louis, 
miniftre  plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  très- chrétienne 
auprès  du  gouvernement  général  des  pays -bas,  muni 
de  fes  pleinspouvoirs  ; et  Nous,  Patrice,  comte  de 
Neny,  commandeur  de  l’ordre  royal  de  Saint-Etienne, 
confeiller  d’état  intime  actuel  de  l’Empereur  et  de  l’Im- 
pératrice reine,  chef  et  préfident  du  confeil  privé  de 
Sa  Majefté  Impériale  apoftolique  aux  paya -bas,  etc. 
muni  pareillement  de  fes  pouvoirs,  fommea  convenus 
des  pointa  et  articles  fuivans: 


Art.  I. 

Les  abbés  ou  autres  fupérieurs  des  abbayes  des  Womi- 
denx  dominations  pourront  déformais  nommer  libre- 
ment  pour  les  prévôtés  prieurés  ou  autres  bénéfices  ré-  votes, 
gnliers  dépendans  de  ces  abbayes,  qui  ne  donnent 
qu’une  fupériorité  amovible  à leur  volonté,  tels  de  leurs 
religieux  légitimement  profès  du  chef- lieu  qu’ils  juge- 
ront convenir,  fans  égard  fi  ces  religieux  font  nés 
fujets  de  la  Puiflance  fous  la  domination  de  laquelle 
les  prévôtés,  prieurés  ou  autres  bénéfices  réguliers 
font  fitués. 

Art.  II. 

Quant  aux  prévôtés,  prieurés  ou  autres  bénéfices  *rs'rô* 
réguliers  qui  font  en  titre,  et  dont  les  abbés  ou  autres  titre.1 

fupé- 
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j*7*7C  fupérieurs  des  abbayes  difpofem  pour  la  vie  du  titu- 
1 J laire , ils  ne  pourront  y nommer  que  des  religieux 
nës  fu jets  du  fouverain  fous  la  domination  duquel  les 
prieurés,  prévôtés,  ou  bénéfices  réguliers  à titre  font 
ütues,  ou  s’ils  en  préfentoient  quelques-uns  qui  fuf- 
fent  nés  fous  une  domination  di  lié  rente,  ces  derniers 
s feront  tenus,  comme  par  le  pairé,  de  prendre  des 
lettres  de  naturalité,  avec  congé  de  podéder  lesdits 
bénéiices.  - 

Aux.  III.  - ' . 

îifVooa  II  eft  convenu  expreffément  que,  dans  ce  dernier 
de?  cas,  les  pourvus  desdits  bénéfices  en  pourront  prendre 
pourvût  poffefiion  en  vertu  de  la  (impie  nomination  des  abbés 
collateurs,  moyennant  la  formalité  unique  de  répréfen- 
ter  l’acte  de  leur  nomination  au  tribunal  fupérieur  du 
lieu  où  les  bénéfices  font  fitués;  qu’il  leur  fera  accordé 
_ le  terme  de  fix  mois,  à cdmpter  du  jour  de  cette 
prife  de  poffeflfion  pour  impétrer  des  lettres  de  natura- 
lité. et  qufe  ces  lettres  leur  feront  accordée*  fans  diffi- 
culté fur  la  propolition  des  minillres  refpectifs. 


A R t.  IV. 

xt°re?n"t  A l’exception  des  cas  énoncés  à l’Art.  II. , les  re- 
•n  T/i-  Hgieux  nommés  par  les  abbés  on  autres  fupérieurs  des 
abbayes  en  ayant  le  droit,  pourront  prendre  poffeffion 
des  prévôtés,  prieurés  ou  autres  bénéfices  réguliers 
dont  il  aura  été  difpofé  en  leur  faveur,  moyennant 
la  feale  formalité  de  faire  enrégilfrer  auparavant  l’acte 
de  leur  nomination  au  tribunal  fupérieur  du  lieu  où 
les  bénéfices  font  fitués,  et  l’enregiftrement  fera  certi- 
fié par  une  fitnple  note  d’un  des  'greffiers  ou  fccré- 
taires  du  tribunal , coucbée  lur  l’acte  de  nomination. 

Art.  V. 

Quant  aux  religieux  conventuels  , que  les  abbéâ 
conven-  envoyent  dans  les  prévôtés  et  dans  les  prieurés,  pour 
tuel».  y dcrneurer  fans  qualité  et  fans  être  chargés  d’aucuno 
autorité  ni  adminiftration , fous  la  direction  des  pré- 
vôts ou  des  prieurs,  foit  que  ceux-ci  foient  en  titre 
ou  Amovibles  à volonté,  ils  ne  feront  tenus  à aucune 
des  formalités  prefcrites  par  les  Articles  précédent; 
il  fuffira  qu’ils  foient  religieux  profès  du  chef-  lieu, 
et  qu’ils  ayent  été  envoyés  dans  lesdits  prieurés  ou 
prévôtés  par  leur  fupérieur  légitime. 

• . • Art. 
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Art.  VI.  r?7<; 

Sa  Majefté  très  - chrétienne  et  Sa  Majeffé  l’Impéra-  tous  le» 
trice  Reine  Apoftolique,  n'entendent  pas  néanmoins  droits 

, , 1 / , , .1  r ■ 1 ■ ' conter- 

que,  par  les  Articles  precedens,  il  loit  apporte  aucun  VKi  ,„x 
changement  ou  innovation  à la  nature  des  diverfes abl>e». 
efpèces  de  places,  offices  ou  bénéfices  dont  il  y eft 
fait  mention,  foit  par  rapporta  leur  amovibilité,  ou 
par  rapport  à d’autres  circonftances ; à l’égard  de  quoi 
les  abbés  et  tupérieurs  des  maifons  religieufes  des  do- 
minations refpectives  demeureront  dans  les  mêmes 
droits,  nfages  et  poffetfion  dans  lesquels  ils  étoient 
avant  la  préfente  convention. 

Art.  VU. 

Les  prévôtés,  prieurés,  ou  autres  bénéfices  réeu-  Incor‘ 

( i i o porniion 

liera  dependans  actuellement  des  abbayes  d’une  do- dé»  be- 
mination  ,*  mais  limés  fur  le  territoire  de  llautre,  fe- 
ront  tenus  à perpétuité  et  en  vertu  de  la  préfente  terrït’de 
convention , pour  légalement  et  irrévocablement  unis 
et  incorporés  auxdites  abbayes;  en  forte  que,  dans 
aucun  temps,  ni  dans  aucun  cas,  ces  unions  ou  in- 
corporations ne  pourront  être  attaquées  par  qui  que 
ce  foit  du  chef  d’aucun  défaut  quelconque , foit 
d’omiilion,  de  formalité  ou  autres.  , 

Art.  VIII. 

La  préfente  convention  aura  fon  effet  à l’égard  de  Etendue 
toutes  les  abbayes  des  pays -bas  Autrichiens  poflédant  conven- 
des  bénéfices  réguliers,  fous  la  domination . franqoife,  tiou. 
dans  quelque  province  du  royaume  qu’ils  foient  litués 
et  pareillement  en  faveur  de  toutes  les  abbayes  fou- 
rnîtes à la  domination  du  Roi  très- chrétien  qui  pos- 
fèdent  des  bénéfices  réguliers  dan6  quelque  province 
ou  diftrict  que  ce  foit  des  pays  - bas  Autrichiens.  Elle 
fera  enregiftrée  de  part  et  d’autre  dans  les  cours  et 
tribunaux  fupérjeurs  de  juftice,  pour  fervir  déformais 
de  loi  et  de  règle  fixe  et  immuable  à perpétuité.  » 

Art.  IX. 

Les  préfens  Articles  feront  ratifiés  par  les  hautes  natîfi- 
- parties  contractantes,  et  l’échange  des  ratifications  fe  «*««“>• 
fera  dans  l’èfpace  de  fix  femaines,  à compter  du  jour 
de  la  fignatnre,  ou  plus  tôt,  fi  faire  fe  peut. 

Et 
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En  foi  de  quoi.  Nous,  minières  plénipotentiaires 
de  Sa  Majefté  le  Roi  très -chrétien  et  de  Sa  Majefté 
l’Impératrice,  Heine  Apoftolique.  avons  ligné  la  pré- 
fente convention,  et  y avons  fait  appofer  le  cachet 
de  nos  armes.' 

Fait  à Bruxelles,  le  14.  Octobre  17.75.  -v 

(L.  S.)  Signé:  Le  Comte  d’Adhemar. 

(L.  S.)  Signé:  Nenï. 

I , ** 

Nous,  ayant  agréable  la  convention  ci  - deHus  en 
tous  et  chacun  les  points  et  Articles  qui  y font  con- 
tenus et  énoncés,  avons  iceux,  tant  pour  tious  , que 
pour  nos  héritiers  et  fuccelTeurs,  acceptée,  approuvée, 
ratifiés  et  confirmés,  et  par  ces  préfentes,  lignées  de 
notre  main,  acceptons,  approuvons,  ratifions  et  con- 
firmons; et  le  tout  promettons  en  foi  et  parole  de 
Roi,  garder  et  obferver  inviolablement , fans  jamais 
y contrevenir , ni  permettre  qu’il  y Toit  contrevenu 
directement  ou  indirectement,  eti  quelque  forte  et  ma- 
nière que  ce  foit.  En  témoin  de  quoi , nous  avons 
fait  appofer  notre  fcel  à cesdites  préfentes. 

Donné  à Fontainebleau,  le  22.  jour  du  mois 
d’Octobre,  Fan  de  grâce  1775,  et  de  notre  règne  le  2. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas 

Par  le  Roi, 

Signé:  Gravier  de  Vergennés, 

avec  grille  et  paraphe.! 

Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

/ 

E/t  voulant  affiner  dans  nos  états  l’exécntion  de  la- 
dite convention,  et  remplir,  à cet  égard,  les  engage- 
mens  que  nous  en  avons  pris.  A ces  causes,  de’  l’avis 
de  notre  confeil,  et  de  notre  certaine  fcience,  pleine 
puiilance  et  autorité  royale,  nous  vous  mandons  et 
ordonnons,  par  ces  préfentes,  lignées  de  notre  main, 
que  ces  préfentes,  enfemble  ladite  convention  et  les 
lettres  de  ratilications  y inferees,  vous  ayez  à faire 
> lire. 
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lire,  publier  et  regifirer,  et  le  contenu  en  ictflea  gar-  1^75 
der,  obferver  et  exécuter  félon  leur  forme  et  teneur,' 
fans  y contrevenir , ni  pèrmettre  qu’il  y foit  contre- 
v*  nu  directement  ni  indirectement,  cedant  et  fai  Tant 
ceüer  tous  troubles  et  empèchemens,  et  nonobftant 
tous  <édits,  ordonnances,  déclarations,  lettres,  arrêts, 
règlemens,  ufages , coutumes  et  autres  chofes  à ce 
contraires,  auxquels  nous  ayons  expreffément  dérogé 
et  dérogeons  par  cesdites  préfentes,  pour  ce  regard 
feulement,  et  fans  tirer  à conféquence  : Car  tel  eft1 
notre  plaifir.  . . 

Donné  à Verfailles,  le  premier  jour  de  Décembre, 
l’an  de  grâce  1775,  et  de  notre  règne  le  2. 


Signé;  LOUIS. 

Et  plus  bas 

Par  le  Roi, 

Signé:  Saint -Germain, 

avec  paraphe. 

Enregiftrées  le  8.  Juin  1776. 


32. 

Traité  de  fubfides  entre  le  Roi  de  la  Grande- 1 776  1 
Brétagne  et  le  Duc  de  Bronswic , à ç>  Unr‘ 
Bronsmc  le  9.  Jan.  1776. 

h * 

(NeueJ îe  Staatsbegebenheiten  1777.  p.  579.  ) 

K*  ' . . ' > . V 

uhd  und  zu  wifTen  Tey  biemit  Allen,  denen  daran 

felegen,  dafs,  da  Seine  Majellat  der  Konig  von  Grofs- 
ritannien,  vor  gut  geachtet,  Sr.  Durchl.  dem  Herzoge  * 1 

von  Braunfchweig  nnd  Lüneburg , die  Abtretung  eines 
Corps  Dero  Truppen  vorzufchlagen  , um  daflèlbe  in 
den  Dienften  von  Grofsbritannien  zu  gebrauchen  ; Se. 

Durchl.  auch  den  Ablicbten  Sr.  Maj.  mit  Eifer  und  lie- 
reitwilligkeit  beygetreten  fipd,  fo  haben  die  hüchlten 
comrahireudeu  l'artheien  lhren  refpectiven  Miniliem  zu 
Tom.  Il,  1 D d ' diefem 

* * . ' , y 

.*,■»*  . , * / ' ^ 
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1776  diefem  Zwecke  die  geboiigen  Bofehle  gegeben,  nem* 
iich  Se.  Grofsbritannifchè  Maj.  dem  Obriften  William. 
Fancit,  Hauptmann  Dero  Ga'rden , und  der  Durclih 
Herzog  von  Braunfchweig  Lüneburg  dem  Gebeim^i 
Rath  von  Feronce,  welche  nach  Auswechslung  ihrer 
Vollmachten  , in  folgenden  Artikuln  übereingekom- 
men  fmd  ; 

Art.  I. 

Infan-  Der  Dnrchl.  Herzog  von  Braunfchweig  überlafst 
«ne.  >§r>  Grofsbritannifchen  Maj.  ein  Corps  Infanterie  von 
Dero  Truppen  von  3964  Mann,  welches  Corps  ganz 
und  gar  zu  der  DispoGtion  des  Künigs  fovvohl  in  Eu- 
■ ropa  aïs  in  America  feyn  folk 

Art.  II.  • ' 

Se.  Dnrchl.  liberlaflen  ferner  Sr.  Grofsbritannl- 
fehen  Maj.  ein  Corps  leiebter  Cavallerie  von  336  Mann. 
Da  aber  Se.  Grofsbritannifchè  Maj.  nicht  rathfam  fin- 
den  , dafs  diefes  Corps  beritten  fey  , fo  foll  daffelbe 
ale  ein  Infanterie  - Corps  dienen.  Wenn  der  Dienft  es 
aber  erfordert,  dafs  fie  beritten  gemacht  werden , fo 
machen  Sich  Sc.  Maj.  veTbindlich  es  auf  Dero  eigene 
Unkoften  zu  tkun. 

Art.  III. 

Der  Dnrchl.  Herzog  roacht  fich  verbindlich,  diefe 
beyden  Corps  vollftandig  auszurüften,  die  Pferde  fur 
die  Cavallerie  ausgenommen.  Se.  Durclil.  wollen  die 
erfte  Divifion  diefer  Truppen,  die  aus  2282  Mann  be- 
ftehen  foll.  gegen  den  kommenden  iç.  Febr,  marfeh- 
fertig  halteii,  und  zwar  auf  folche  Art,  dafà,  diefe 
erfte  Divifion  gegen  den  23.  Febr.'  an  den  Ort' ihrer 
Einfchift’ung , über  den  beyde  Minifter  übereinkom- 
ruen\  werden  , anlangen  foll.  Was  die  zweyte  Divi- 
fion des  befagten  Corps  Truppen  anbetriftt,  welche 
2018  Mann  feyn  foll,  fo  wollen  Se.  Durchl.  Sorge 
tragen , dafs  fie  ihren  Marfcb  in  der  letzten  Woche 
des  Merzes , auf’s  friihefte , antreten  foll.  Diefe  bey- 
den Corps  Truppen  follen  auf  dem  Platze  ihrer  Ein- 
fehiftung  vor  Sr.  Grofsbrit.  Maj.  CommilTair  die  Mu- 
fterung  palTrren;  und  damit  der  Defertion  auf  ibrem 
Marfehe  znvorgehommen  werde,  fo  wollen  Se.  Grofs- 
hrifannifche  Maj.  Sorge  tragen.  dafs  die  allergemes- 
fenften  Befeble  in  Dero  Churfürftl.  Gebiete  gegeben 
- . r werdeji, 
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werden,  data  aile  nüïhige  Maafsregeln  genommen 
werden  einen  jetlen  Deferteur  von  dieleni  Corps  Trtip- 
pen  anzuhalten,  und  ihn  ohne  Auffchub  , an  dcn 
Platz  der  Einfchiftung  zu  liefern,  uni  ihn  fcinemJie- 
gimente  beyzufügeu.  Se.  Grofsbritannifche  Maj.  wol- 
len  Sorge  tragen.  dafs  Dero  Gouverneurs  oder  Stadt- 
cornmandanten,  Beamten  und  andere  angewiefen  wer- 
den,  diefe  Befehle  mit  der  nemlichen  Gcnauigkeit  aus- 
zurichten,  die  bey  Sr.  Majeftiit  Cburfïirftl.  Trtippen 
beobachtet  wird. 


1776 


A R T.  IV. 

Das  Corps  Infanterie  und  leichte  Cavallerie  foll  Bcdien- 
aus  ç llcgimentern  und  2 Bataillon  beftehen  , der  Lifte.  te‘ 
gemSfs,  die  dein  gegenwârtigen  Tractat  beygefiiget 
ift;  die  Bedienten  der  Officiers  auf  befagter  Lifte  foli 
len  mit  Waffen  und  aller  nothi£en  Ausrüftung  als  Sol- 
daten  verfehen  werden  , als  folcheDienfte  thun,  wenn 

es  dieNoth  erfordert,  und  als  folche  bezahlt  werden. 

...  - 1 ‘ . 

Art.  V.  . 


Der  DuTchl.  Herzog  macht  fich  verbin'dlich , die  Recru- 
jahrlichen  Rçcruten,  die  für  diefes  Corps  nothig  Gnd,  Uru"s- 
zu  ftellen;  diefe  Ilecruten  follen  naeh  einer  vorberge-  , 

benden  Anzeige  von  4 Monaten,  an  Se.  Grofsbrit. 

Maj.  Commiffair  difciplinirt  und  ansgerüftet  geliefert  , 
werden.  Befagte  Recruten  follen  au  die  Stelle  ihrer 
Einfchiffung  zu  der  Zeit  eintreffen,  die  vor  der  Er-  - ' 
ôffnung  jeder  Campagne  vorher  feftgefetzt  Ift.  ' 

Art.  VI.  ' 

Des  Konigs  Dienft  fowohl  als  die  Erhaltung  der  Walit 
Truppen  erfordern  auf  gleiche  Art , dafs  die  coraraan  fici*?e. 
direnden  gpnd  Subalternofficierç  erfahrne  Leute  Gnd, 
und  daher  wollen  Se.  Dùrchl.  bey  Ausfuchung  detfel- 
ben  vorzügliche  Sorgfalt  anwcnden. 

Art.  VII. 

- . ^ > » 

Der  DuTchl.  Herzog  macht  fich  verbindlich , die-  Dienft- 
fes  Corps  auf  den  beftmoglichften  Fufs  zu  fetzen, 
Niemand  foll  unter  dalfelbe  aufgenommen  werden,  Tmp- 
als  Leute  die  zu  Iiriegsdienften  gefchickt  find,  und  FïU* 
als  folche  von  Sr.  Grofsbritannifchen  Maj.  Commiftair 
. erkanut  find. 

pd  a Art, 
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Art.  VIII. 

Diefes  Corps  foll  mit  Gezeltcn  und  allen  nothi- 
gen  Geriithfchafteii  verfehen  werden. 

A .R  T.  IX. 

Der  Konig  bewilliget  diefem  Corps  fowolil  die 
ordentliche  als  aufserordentliclie  Bezablung,  als  anch 
aile  Vortheile  an  Foarage,  Provifion  u.  T.  w.  welche 
die  Kônigl.  Truppen  geniefsen , und  der  Durchl.  Her- 
zog macht  fich  verbindlich , diefe  Corps  aile  , Vor- 
theile der  Bezahlung  geniefsen  zu  lalfen,  welche  Se. 
Grofsbrit.i  Maj.  demfelben  zugeftehen.  Fiir  die  Kran- 
ken  und  Verwundeten  von  befagtem  Corps  foll  in  den 
Hofpitâlern  auf  die  Unkoften  des  Konigs  eben  die 
Sorgfalt  getragen  werden  ,*  als  fiir  die  Truppen  Sr. 
Grofsbrit.  Majeftat.  Vcrwundetert , die  nicbt  im 

Stande  And  zu  diencn,  follen  auf  die  Unkoften  des 
Konigs  nach  Europa  übergebracht,  und  in  einem  Ha- 
fen  an  der  Wefer  oder  Elbe  an  das  Land  gefetzt  wer- 
den. Was  die  leichte  Cavallerie  anbetrfift,  To  foll 
diefelbige  auf  den  Fufs  der  Brittifchen  leichten  Ca- 
vallerie, wenn  diefelbe  nicht  beritten  iü , gçfetzt 
werden.  Docb  foll  diefelbe  fowohl  ordentliche  als 
aufserorordentliche  Bezahlung,  als  Sr.  Maj,  leichte 
Cavallerie  von  dem  Tage  an,  da  fie  zu  Pferde  die* 
net,  baben. 

Art.  X-  * 

An  Se.  Dnrchl.  foll  unter  dem  Nahmen  des  Wer- 
begeldes  für  jeden  Infanteriften  oder  nicht  berittenen 
Cavalleriften  joRthlr,  Banco,  den  Thaler  zu  jç  Sols 
Hollandifch,  oder  4 Schill.  9 Pence  3 Farthings  Eng- 
lifch  gerechnet,  bezahlet  werden.  Ein  Drittheil  voit 
diefem  Werbegelde  foll  einMonat  nach  Unterffeichnung 
des  Tractats,  und  die  zwey  amlern  Drittheile  2 Monat 
nach  diefer  Unterzeichnung  bezahlt  werden,  jedoch 
mit  der  Bedingung,  dafs  fiir  jeden  Soldaten  von  be- 
Tagtem  Corps,  welcher  ohne  krank  zu  feyn,  an  dem 
Tage»  wenn  daffelbe  vor  Sr.  Grofsbrit,  Maj.  Commis- 
fair  die  Mufterung  paflirt,  abwefend  ift,  3oRtblr.  Banco 
abgezogen  werden.  Doch  follen  diefe  30  Rtblr.  Banco 
nachgezahlt  werden,  fo  bald  der  fehlende  Soldat  fich 
zu  Teinem  refpectiven  Corps  ftellet. 

Art. 
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Der  Gewohnbeit  gemafs  follen  3 verwundete  auf  Vcrgu- 
einen  getôdteten  gerechnet  werden.  Fur  jeden  getôdte-  vcrfnflï 
ten  foll  das  beftimmte  Werbegeld  bezahlet  werden.  a«  v«- 
SoUte  es  fich  zutragen,  dafa  eines  von  den  Regimen- 
tern,  Bataitlonen  oder  Compagnien  diefeë  Corps,  ent-  Geiôte- 
weder  in  einer  Bataille  oder  in  einer  Belagerung,.  oder  l*“' 
durch  eine  ungewohnliche  anfteckende  Krankheit,  oder 
durcb  den  Verluft  einea  Transportfcbiftes , bey  der 
Ueberfabrt  nach  America,  eineu  ungewôbnlichen  Ver- 
luft leiden  follte;  So  wollen  Se.  Grofsbrit.  Maj.  diefen 
Verluft  an  Officier*  und  Soldaten  auf  die  billigfte  Art 
gutthun  und  die  Ausgabe  fiir  die  nothige  Recruten, 
um  das  Corps,  welches  diefen  aufserordentlichen  Ver-  * 
lnft  gelitten,  wieder  auf  den  gehorigen  Fuf«  an  fetzen,. 
übernehmen. 

Art.  XII. 

Der  Durcbl.  Herzog  behâlt  fich  die  Befetzung  Befr- 
der  vacanten  Stellen,  fo  wie  auch  die  Verwaltung  der 
Juftiz  bevor,  Ferner  wollen  auch  Se.  Grofsbrit.  Maj.  causent, 
Sorge  tragen,  dafs  die  Commandeurs  der  Armee,  bey  ylCj^d\. 
welcber  diefes  Corps  Dienfte  thut,  befebliget  werden,  gung. 
von  demfelben  keine  aufserordentliche  Dienfte,  oder 
folche,  wplche  aufser  der  Proportion  diefes  Corps  mit 
der  nbrigen  Armee  wSren,  zu  fordem.  Diefes  Corps 
foll  Sr.  Gçpfsbrit.  Maj.  den  Eid  der  Treue  leiften,, 
obne  dafs  dadurcb  dem  Eide,  den  es  feinem.  Sou-, 
verain  gefchworen,  Eintrag  gefcbiehet, 

; Art.  XIII. 

Um  die  aufserordentliche  Unkoften  zu  erfétzen,  Koften. 
welche  die  fchnelle  Ausrüftung  diefes  Corps  verurfacht, 
fo  bewilligen  S.  Grofsbrit.  Maj.  2 Monat  Sold  vor  dem  ,md'deL 
Ausmarfch  der  Truppen;  und  von-  der  Zeit  an,  dafs-™1"’ 
die  Truppen  ihre  Quartiere  verlaffen ,.  um  fich  nach  c ie>’ 
dem  Orte  ihrer  Beftimmung  zu  begeben,  follen  aile 
IJnkoften  auf  ihrem  Marfche  und  Transporte  Sr,  Grofs- 
brit. Maj.  zu  beftreiten  zufallen. 

Art.  XIV. 

^ * 

Se.  Grofsbrit.  Maj.  bewilligen  dent  Durcbl.  Her-  subfidi* 
zoge  eine  jâhrliche  Subfidie,  die  auf  folgende  Art  re- 
gtilirt  werden  foll:  fie  foll  von  dem  Tage  der  Unter- 
• : < , - Dd  3 zeicbuung 
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1776  zeichnung  des  gegenwartigen  Tractats  anfangen,  und 
Coll  einfach  feyn,  das  heifst,  fie  full  auf  64,500  teut- 


fcbe  Thaler  fteigen , fo  lange  diefe  Trnppen  den  Sold 
genicfeen.  Von  der  Zeit  an,  dafs  die  Tmppen  den 
Sold  za  geuiefsen  aufhoren,  foll  die  Sublidie  verdop- 
pelt  werden.  dafs  heifst,  fie  foll  ans  129,000  teutfehen 
Thaler  beftehèn.  Diefe  doppelte  Snbfidie  foll  2 lahr 
nach  der  Zurückkehr  befagter  Truppea  in  das  Gebiete 
Sr.  Durcbl.  fortdaüern. 


v'  Art.  XV.  < 

, I . 

Diefer  Tractat  foll  durch  die  hocbflen  contrahi- 
cauou.  rencjen  Pantheyen  beftütiget,  und  fo  bald  als  inoglich 
ausgewechfelt  werden.  Diefcs  ift  befchlolTen  und  un- 
terzeiclinet  von  dem  bevollmâcbtigten  Minifter  Sr.  Maj. 
des  Kouigs  von  Grofsbritannien  an  einer,  und  von  dem 
bevollmâchtigten  Minifter  Sr.  Durcbl.  de»  Herzogs  von 
„ Braunfchweig  und  Lüneburg  an  der  audern  Seite. 

Gegeben  zu  Braunfchwejg  den  9.  Jan.  1776. 


(L.  S.)  Wtli.taIu  Faucitt. 

(L.  S.)  J.  B.  DE  FfcUONCE. 


33- 

15  jtar.  Traité  île  ftibfide  entre  S.  M.  le  Roi  de  la 
Gi  ande  - Bretagne  et  S.  A.  le  Landgrave  de 
HejJ’e  - Çaffêl , à CaJJLd  le  £5.  janv.  1776. 

(Mo  sur  Ferfuch  T.  X.  p.  126.  et  fe  trouve  dans  Frank - 
flirth.  llcrt'Jiriiejs  Relation  1776.  p.  31;  NeueJ'te 
, Staut ibes.cbenheiten  1777.  p.  568.) 

D, 

a Se.  Grofsbritannifche  Majefiât  ein  Corps  von  12.000 
Mann  der  Truppen  des  regierenden  Herrn  Landgrafen 
von  HelTen  - Cafte!  in  Dienfte  zu  nehnien  wünfchet, 
und  diefer  Fürft,  mit  Ergebenheit  gegen  Se.  Maj. 
erfüllt,  nichts  fo  fehr  wiinfchet,  aïs  Sr.  Maj.  wirkliche 
Beweife  davon  zu  geben:  fo  hat  Se.  Maj.  fiir  gut  be- 
funden,  zur  Kcgulirung  der  ûch  auf  diefe  Ailianz 
' . bczichcn- 
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beziehenden  Gegenftânde,  den  Herrn  William  Faucitt, 

* lXero  bevollmachtigteu  Minifier  un  cl  Oberften  in  Dero  _* 
Dienften,  nach  Caflel  zu  fenden  ; und  Se.  Durchl.  bat 
an  feiner  Seite  in  derfelben  Abficht  den  Baron  Martin 
Ernfl  von  Scbliefïen,  feinen  Staatsminifter , General- 
Licutenant  und  Ritter  feiner  Orden  ernannt.  Diefe 
lind  mit  den  nothigen  Vollmachtcn  verfehen,  dahin 
übereingckommen , die  vormals  zwifchen  Grefsbritan- 
nien  Heffen  gefchlollenen  Tractaten  zum  GfÜnde 
des  gegenwUrtigen  Tractats  zu  legen,  dasjenige,  was 
fich  auf  die  jetzigen  Umftânde  anwenden  lâffet,  daraus 
zu  nehmen,  oder  die  Puncte»  die  anders  reguliret 
werden  mülfen , durch  neue  Artikel  zu  beffimmen. 

Ailes,  was  nicht  anders  wird  beftimmt  feyn,  foll  ait- 
gefehen  werden,  als  in  feiner  volligen  Güitigkeit  fort- 
daurend,  wie  es  fich  in  oben  erwahnten  Tractaten  aus- 
gedrückt  iiuden  wird  ; und  dà  es  nicht  moglich  ift, 
jeden  befoudern  Fall  zu  fpecificiren,  fo  foll  ailes,  was 
nicht  genau,  wcdcr  in  dem  gegenwartigen  Tractat, 
noch  in  den  vorigen  beftimmt  befunden  wird,  nach 
der  Billigkeit,'Treue  und  Glauben,  denfelben  Grund- 
fâtzen  gemâfs  beftirmnt  werden,  iiber  welche  man 
fich  an  beydeu  Seiten  verglichen  hat,  uro  dergleichen 
Faite  wâhreud,  oder  nach  dem  letzten  Kriege  zu  rç- 
guliren,  „ ■ 

A n t.  T.  , 

Es  foll  alfo  vermoge  diefes  Tractats  zwifthen  Frcnnd» 
St.  Maj.  dem  Kônige  von  Grofsbrilannièn-,  und  Sr.  fcll’ft 
Hocbfüiftl.  Durchl.  dem  Landgrafen  von  Heffen  - Caflel,  bii»."' 
ihlcn  Nachfolgern  und  Erben,  eine  genaue  Freund- du,1S* 
fehaft  uud  eine  aufrichtige,  fefte  und  bcftàndige  Ver- 
bindung  feyn,  dergeftalt,  dafs  der  eine  das  Intereffe 
des  andern,  als  fein  elgenes  anfehen,  und  fich  auf  ■ 

Treue  und  Glauben  bemühen  wird,;  daffelbe  fo  viel 
als  moglich  zu  befürdern , und  wechfclfeitig  aller  Un- 
rube  und  allem  Schaden  vorzubeugen  und  felbigeo. 
abzukehren.  . „ 

Art.  If. 

Zu  diefem  Ende  hat  man  verabredet,  dafs  aile  Erneue- 
vorige  Tractaten,  vornemlieh  die  eine  Garantie  betref-  TUn*  d- 
fen,  als  durch  den  gegenwartigen  Tractat  in  allen  Tracu” 
ihren  Pnncten,  Artikeln  und  Claitfeln  eraeuert  und  »«“• 

Dd  4 befliiti- 
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I776  ^e^3tiget  angefehen  werden,  und  eben  diefelbe  Kraft 
haben  folle»,  als  wenn  lie  dem  jetzigen  VVort  fiir41 
Wort  eînverleibet  wâren , jcdoch  nur  in  fo  ferne , ala 
fie  durch  den  gegenwârtigen  Tractat  nicht  veràndert 
werden. 

. ’ . • ' Art.  III. 

C°ron  Dies  Corps  von  12,000  Mann  Hefïifcher  Trup- 

190-0  pen*,  die  im  Dienft  Sr.  Grofsbrit.  Maj.  gebrancht  wer- 
drOVa’  ^en  ^°^en  • f°B  auB  ^ Bataillons  Grenadiers,  j4hes  von 
iuicliaf-  4 Compagnien,  aus  ((Bataillons  Infanterie,  jedes  von 
Com”1’  ’ Compagnien,  und  aus  2 Compagnien  Jâger  beftchen, 
roando,  welche  aile  mit  ihren  Staabs  - OfficieTen , und  audern 
Un  nôthigen  Officieren  verfehen  feyn  folle».  Dies  Corps 
bjiheit.  Coll  vollkommen  eqnipirt,  mitGezelten  und  aller  Equi- 
page, dereu  es  benolhiget  ift,  verfehe^i  feyn  , mit 
einem  Worte,  es  foll  auf  den  moglich  belle»  Fnfs 
gefetzt  feyn,  und  es  follen' nur  dienftfahige  Leute,  die 
von  dem  CommilTarins  Sr.  Grofsbrit.  Maj.  daftir  erkannt 
werden.  dabey  angenommen  werden.  Sonfl  gieng  die 
Unterzeiclinuug  der  Tractaten  gemeiniglich  dem  Ter- 
min  der  Requifition  uni  den  Marfch  dcr  Trnppeh  um 
, einige  Zeit  vor;  da  aber  bey  gegenwârtigen  Umflan- 

den  keine  Zeit  zu  verlieren  ift,  fo  foll  der  Tag  der 
Unterzeichnung  des  gegenwârtigen  Tractats  auch  als 
der.  Requilitions  - Termin  angefehen  werden,  und, 

3 Bataillons  Grenadiers,  10  Bataillons  Infanterie,  nebll 
«iner  Compagnie  Jâger,  follen  im  Stande  feyn  vor  dem 
Commilfarius  Sr.  Grofsbrit.  Maj.  den  14.  Febr.  die  Mu- 
fterung  zu  pafïiren,  und  follen  am  folgenden  Tage, 

1 den  «{.Febr.  den  Marfch  antreten,  um  lich  nach  dem 
Einfchiftungs- Platze  zu  begeben.  Der  Refl  foll,  wo 
moglich,*  vier  Wochcn  hernach  in  Bereitfchaft  feyn, 
und  gleichfalls  den  Marfch  antreten.  Dies  Corps  Trnp- 
' . peu  foll  nicht  gelrennt  werden , wo  nicht  etwan  die 
Sîriegs  - Umftamle  es  erfordern,  allein  es  bleibt  .tinter 
dem  Befehle  des  Générais,  welchem  Se.  Hochfiirftl. 
Durchl.  das  Commando  dariiber  anveTtrauet  hat,  und 
die  zweyte  Divifion  foll  nirgends  anders,  als  dahin 
gebracht  werden,  wo  lich  die  erfte  befindet,  woferne 
der  Operations  - Plan  nicht  dagegen  ift. 

Art.  IV. 

flücken  ledes  Bataillon  diefes  Corps  Truppen  foll  mit 
Getfth"  zwey  Feldftücken,  nebft  den  Officiers,  Canoniers  und 
fchafun  andern 
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andern  Leuten , und  d'en  dazu  gehorigen  Gerâthfcbaf-  1776. 
ten  verfehen  feyn,  w#nn  Se.  Maj.  es  verlangt. 

A RT.  V. 

Zur  Beftreitung  der  Koften , die  dçr  Dnrchl. 

Landgraf  ariwenden  mufs,  uni  gedacbtes  Corps  von  dtr. 

12000  Mann  zu  bewaffnen  und  in  Stand  zu  fetzen, 
verfpricht  Se.  Maj.  der  Kônig  von  Grofsbritannien  Sr. 
Hochfürftl.  Durchl.  fiir  jeden  Soldaien  te  Rthlr  Banco 
Recruten- Gelder,  fowolil  fiir  die  Infanterie  als  Jager 
und  Artillerie,  wenn  folché  dabey  find , zn  bezahlen, 
wovon  die  ganze  Suintne  nach  der  Anzahl  der  Leute, 
woTaus  dies  Corps  befteht,  und  nach  der  Art,  wie  • 
man  fie  bey  den  vorigen  AUianzen  gezâhlet  hat,  be* 
liimrat  werden  foll.  Auf  dies  Recruten  - Geld  foll 
am  10.  Febr.  die  Summe  von  iffo, 000  Rthlr.  Banco 
nach  dem  Cours,  wie  ira  foJgendem  Artikel  beftimmt, 
und  der  Reft  foll,  wenn  die  zweyte  Divifion  diefea 
Corps  den  Marfch  antritt,  bezahlt  werden. 

A R t.  VI.  , . . 

In  allen  vorigen  Tractaten  ift  eine  gewilfe  An-  ", 

zahl  von  Jahren  befiiramt,  welche  fie  dauern  follen  ; udder; 
da  aber  in  dem  jetzigon  Se.  Grofsbrit.  Maj.  fich  nicht  wi« 
langer  verbindlich  zn  machen  fiir  gnt  befindet,  als  v,clî 
man  der  Truppen  benôlhiget  ift,  fo  bewilligt  der"a‘*eT 
Konig  ftatt  deilen,  dafs  die  Snbfidien  von  dem  Tage  'U*8* 
der  Unterzeichnug  diefes  Tractats  an  bis  au  delïen 
Ablanfe  verdoppelt  werden  follen,  uamlich,  dafs  fie 
fiir  diefes  Corps  von  12,000  Mann  bis  zur  Summe  von 
450,000  Rthlr.  Banco  jahrlich  fteigen  follen,  derRthlr. 
zu  n Stiibei  Holl.  oder  Schilling.  Engl.  Geldes  ge- 
rechnet;  dafs  die  Subfidien  auf  diefen  Fufs  die  ganze 
Zeit  fortdauern  follen.  fo  lange  dies  Corps  Truppen 
}m  Englifchcn  Solde  bleibt.  Se.  Maj.  der  Konig  von 
Grofsbritannien  macht  fich  iiber  dies  verbindlich,  dem 
Durchl.  Landgrafen  izMonate,  oder  ein  ganzes  Jahr 
vorher,  von  dem  Ende  derfelben  Nachricht  zu  geben, 
bevor  es  wirklich  ftatt  hat,  und  diefe  Nachricht  foll 
nicht  ehcr  gegeben  werden , bis  das  Corps  Truppen 
wieder  zurückgekommcn  ift,  und  fich  bereits  in  den 
Staaien  des  Landgrafen  befindet , wohl  zu  verftehen,  t 
in  dem  eigentlichen  fogcnannten  Helfeylande.  Se. 

Maj.  wird  gleichfallé  diefern  Corps  den  Sold  und  die 

, . Dd  5 andern 
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I^76  andern  Einkünfte  den  ganzen  Monat  hindurch,  in 
. •>  1 1 welchem  das  Corps  wieder  liber  die  Hefïifcbe  Grenzen 
gehet,  annoch  bezahlen,  und  Se.  Hochfürfll.  Dnfchl. 
behalt  fich  an  feiner  Seite  die  Freyheit  vor,  feine 
Truppen  uach  Verlauf  von  4 Jahrcu  zurück  zu  fordern, 
wenn  Ce  nicht  eher  zuriick  gefendet  werden,  oder 
fich  mit  Sr.  Grofsbrit.  Maj.  nach  Ablauf  diefer  Zeit 
über  eincn  andern  Ternirn  zu  vergleichen. 

Art.  VII. 

Soidu.  Was  den  ordenrlicben  fowohl  als  aufserordent- 
ment'.*"  lichen  Sold  und  Tractement  gedachter  Truppen  betrifft, 
• fo  folien  Ce  in  aller  Ablicht  mit  den  Brittifciien  Na- 
tional-Truppen  auf  einerley  Fnfs  gefetzt  werden,  und 
das  Jiriegs- Departement  Sr.  Maj.  wird  imverzüglich 
dem  Kriegs  - Departement  Sr.  Hocbfiirftl.  Durchl.  einen 
richtigen  und  getreuen  Etat  von  dem  Sold  utul  Tracte- 
ment, delTen  diefe  Truppen  genicfseti,  liefern,  wel- 
cher  Sold,  und  welches  Tractement,  in  Betrachtung, 
dafs  Se.  Hochf.  Durchl.  diefcs  Corps  nicbt  anders,  ale 
mit  aufserordentlicbcn  Hoften  in  marfohfertigen  Stand 
hat  fetzen  konnen , fur  die  erfte  Divilion  den  i.Febr. 
fur  die  zweyte  7 Tage  zuvor,  ehe  lie  den  Marfch  an- 
tritt.  angefangen,  und  ohne  Abzug  oder  Verrriinderung 
in  die  Heflifche  Kriegs-  Calle  bezahlt  werden  folien, 
um  nacb  der  zu  diefem  Enjle  gemachten  Einrichtung 
vertheilt  zu  werden;  und  niait  wird  gleich  Anfanga 
auf  Bechnung  dictes  Soldes  eiue  Summe  von  20,000 
¥£.  St.  bezahlen. 

Art.  VIII. 

Er-  ^ Sollte  es  fich  ercignen , dafs  ungliickîichèr  Weifé 
Crt,.rns  einige  Régi  monter  oder  Compaguien  des  gedachten 
Corps,  es  gcfchehe  durch  UngUicksfâlle  au!  der  See, 
Ruche.  " oder  auf  audere  Weife,  ganz  oder  zum  Theil  rniuirt, 
oder  zu  Grande  geriebtet,  oder  dafs  die  Canonen  und 
, audere  Effecten,  womit  es  verfehen  feyn  honnie,  vom 
Feinde  genonmren  wnrden , oder  auf  detn  Meere  ver- 
lobren  gicngeu;  fo  wird  der  Konig  von  Grofsbritan- 
niçn  die  Koften  zu  den  nbthigen  Recruten,  wie  auch 
den  VVerth  gedachter  Feldltucke  utid  Eûecten  bezahlen 
laUen,  um  die  Artillerie  und  Regimemer  oder  Com- 
paguien fogleich  wieder  in  Stand  zu  fetzen,  und  diefe 
Recruten  folien  gleicbfalls  nach  dem  Fufse  derjenigen, 
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\yelche  den  Heflifchen  Officiers,  vermoge  des  ç.  Arti- 
kels  des  Contracta  von  1702  geliefert  worden  find,  ‘ 
reguliret  werden,  damit  das  Corps  jederzeit  in  eben 
fü  gutem  Stand  erhalten  und  dereinlt  zuriichgefendet 
werde,  worin  es  iibertrageri  worden,  und  die  jâhrlich 
nothigen  Recruten  folien  den  Englifchen  Commiflarien, 
in  den  Wali'en  grübt  und  vollig  equipirt  an  dem  Ein- 
Ichiffunge  - Orte , und  zn  der  von  Sr.  Grofsbrit.  Maj. 
anzuzeigeuden  Zeit  geliefert  werden. 

. A r r.  IX. 

, . v 

In  Europa  wird  Se.  Maj.  fich  des  Corps  Truppen  Ge- 
zn  Lande  bedienen  « wd  tic  es  dienlich  finden  wird  ; Jj”uch 
aber  von  den  andern  Welttheilen  ift  Nord  - America  Trop 
allein  der  Ort,  wo  dies  Corps  gebraucht  werden  fol].  p<;“* 

Es  foll  nicht  zur  See  dienen,  und  die  Truppen  folien  • 
in  allem  und  ohne  irgend  einige  Reftriction  deffelben 
Soldes  und  derfelben  Vortheile  geniefsen,  dereu  die  * 
Englifchen  Truppen  geniefsen. 

' Art.  X.  - ' 

In  dem  Falle,  da  der  Dnrchl.  Landgraf  in  dera  Gfgm- 
IîeGtze  feiner  Staaten  angegrilt’en  oder  beuflrnhiget 
werden  follte , verfpricht  Se.  Grofebrii>  Maj.  und  ver-  flou, 
bindet  fich,  ihm  allen  Beyftand  zu  leifteu,  der  Sr. 

Maj.  zu  leiften  môglicb  ift,  welcher  Beyftand  fo  lange 
fortdauern  foll , bip  derfelbe  vôllige  Sichcrheit  und 
cinc  billige  EnlfcUâdigung  erhalten  hat;  wie  dann  der 
Durchl.  Landgraf  au  feiner  Seite  gleichfalls  verfpricht, 
dafs  ér  in  dem  Falle,  da  Se.  Maj.  der  Konig  von 
Grofsbritannien,  in  feinen  Reichen,  Staaten,  Laudern, 
Prôvinzen  odtr  Stiidten  angegritfen  oder  beunruhiget 
werden  follte,  demfelben  gleichfalls  allen  Beyftand  zu 
leiften , der  ihm  nur  zu  leiften  mbgliçh  ift,  welcher 
Beyftand  gleichermaafsen  fo  lange  fortdauern  Toll,  bis 
der  Konig  einen  guten  und  vortheilhaften  Frieden  er- 
halten hat. 

Art.  XI. 

■ Uni  diefe  Allianz  und  Verbindung  defto  vollkom-  Defen- 
mener  zu  machen,  und  den  Partheyen  keinen  Zweifel  £ 
in  Anfehung  der  Gewifsheit  des  Beyftandes,  den  fie 
vermoge  diefes  Tractats  zu  holfén  haben,  übrig  zt* 
laffen,  fo  ilt  man  ausdriicklich  übereingekonunen,  dafs 
es,  um  in  der  Zukunft  zu  entfebeiden,  ob  der  Fall 
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andern  Einkvinfte  den  ganzen  Monat  hinflurch,  in 
■ * i welchem  das  Corps  wieder  über  die  Hefïifche  Grenzen 
gehet,  annoch  bezahlen,  und  Se.  Hochftirftl.  Dtifchl. 
behâlt  fich  an  feiner  Seite  die  Freyheit  vor,  feiue 
Truppen  £gach  Verlauf  von  4 Jahren  zurück  zu  fordern, 
wenn  üe  nicht  eher  znriick  gefendet  werden , cder 
fich  mit  Sr.  Grofsbrit.  Maj.  nach  Ablauf  diefer  Zeit 
über  eiuen  andern  Termin  zu  vergleichen. 

Art.  VII. 


soidn. , Was  den  ordentlichen  fowohl  aïs  aufserordent- 
ment* lichen  Sold  und  Tractcmeht  gedachterTruppen  betrifft, 
• fo  follen  lie  in  aller  Abiicht  mit  den  Brittïfchen  Na- 
tional -Truppen  auf  einerley  Fnfs  gefetzt  werden,  und 
das  Rriegs- Departement  Sr.  Maj.  wird  unveraüglicli 
dem  KriegS- Departement  Sr.  Hocbfiirftl.  Durchl.  einen 
jrichtigen  und  getreuen  Etat  von  dem  Sold  und  Tracte- 
'(  ment,  deffen  diefe  Truppen  genicfsen,  liet'ern,  wel- 

cher  Sold,  und  xvelches  Tractement,  in  Betracbtung, 
dafs  Se.  Hochf.  Durchl.  diefes  Corps  nicbt  andcrs,  aïs 
mit  anfserordentlichcn  Kofton  in  marfohfenigen  Stand 
hat  fetzen  koimen,  fur  die  erffe  Divilion  den  r.Febr. 
fiir  die  zweyte  7Tage  zuvor,  ehe  lie  den  Marfch  an- 
tritt  angefangen,  und  ohne  Abzug  oder  Verminderurig 
in  die  Hefïifche  Kriegs-  Cafle  bezahlt  werden  follen, 
uni  nach  der  zu  diefem  Enjle  gemachten  Einrichtung 
vertheilt  zu  werden;  und  man  wird  gleich  Anfangs 
auf  Rechnung  diefes  Soldes  eine  Summe  von  20,000 
ï*£.  St.  bezahlen. 


Art.  VIII. 

r t/u  1»  Sollte  es  fich  ercignen  , dafs  unglïicklichér  Weife 
'a”."8  einige  Regimcntev  oder  Compaguien  des  gedacbten 
•f-tPéen  Corps,  es  gcfchehe  durch  Unglueksfâlle  axd  der  See, 
Huche,  oder  auf  autlere  Weife,  ganz  oder  zum  Theil  rninirt, 
oder  zu  Grunde  gerichtet,  oder  dafs  die  Canonen  und 
.andere  Eft'ecien,  womit  es  verfeheu  feyn  kônnte,  votn 
Feinde  genonnnen  wnrden , oder  auf  dem  Meere  ver- 
lohren  gicngeu/  fo  wird  der  Kbnig  vpn  Grof^britan- 
nien  die  Koften  zu  den  nothigen  Recruten,  wie  auch 
den  \Verth  gedachter  Feldltucke  und  Eûecten  bezahlen 
lallen,  um  die  Artillerie  und  Regimemer  oder  Com- 
pagnien  foglcich  wieder  in  Stand  zu  fetzen,  und  diefe 
Recruten  follen  gleichfalls  nach  dem  Fufee  derjeuigen, 
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vyelche  den  Heflifchen  Officiers,  vermoge  des  ç.  Arti*  ijjfc 
kels  des  Contracta  von  1702  geliefert  worden  Gnd, 
reguliret  werden,  darr.it  das  Corps  jederzeit  in  eben 
fo  gutem  Stand  erhalten  und  dereinît  zurnchgefendet 
werde,  worin  es  übertrageri  worden,  und  die  jâhrlich 
nothigen  Recruten  folJen  den  Englifchen  Commiflarien, 
in  den  VVall'en  geübt  und  vollig  equipirt  an  dem  Ein- 
fehiffunge  - Orte , und  zu  der  von  Sr.  Grofabrit.  Maj. 
auzuzeigeuden  Zeit  geliefert  werden. 


Ge- 

brauch 
der, 
Trup- 
p en* 


, A R T.  IX. 

-»  . V 

In  Europa  wird  Se.  Maj.  (ich  des  Corps  Truppen 
zu  Laude  bedienen;  wd  He  es  dienlich  finden  wird; 
aber  von  den  andern  Welttlieilen  ift  Nord  - America 
allein  der  Ort,  wo  dies  Corps  gebraucht  werden  fol). 

Es  foll  nicht  zur  See  dienen,  und  die  Truppen  follen  *’ 
in  allem  und  ohne  irgend  einige  Reftriction  deffelben 
Soldes  und  derfelbcn  Vortheile  geniefsen,  dereu  die  . 
Englifchen  Truppen  geniefsen. 

i ♦ S , . , __ 

' . A R T.  X.  ' - > 

In  dem  Falle,  da  der  Durchl.  Landgraf  in  dem  Gegen- 
BeGtze  feiner  Staaten  angegrilïen  oder  beumuhiget 
werden  follte,  verfpricht  Se.  Grofebrit;  Maj.  und  ver-  üon. 
bindet  Gch , ihm  allen  Beyftand  zu  leifteu , der  Sr. 

Maj.  zu  leifteu  môglicb  ift,  welcher  Beyftand  fo  lange 
fortdauern  foll,  bip  derfelbe  vôllige  Sicherheit  und 
cine  billige  Enlfckadigung  erhalten  hat;  wie  dann  der 
Durchl.  Landgraf  au  feiner  Seite  gleichfalls  verfpricht, 
dafs  ér  in  dem  Falle,  da  Se.  Maj.  der  Kcinig  von 
Grofsbritannien,  in  feinen  Reichen,  Staaten,  Laudern, 
Provinzen  oder  Stiidten  angegrift'en  oder  beunruhiget 
werden  follte,  demfelben  gleichfalls  allen  Beyftand  zu 
leifteu,  der  ihm  nur  zu  leifteu  naoglîçh  ift,  welcher 
Beyftand  gleichermaafsen  fo  lange  fortdauern  foll,  bis 
der  Kônig  einen  guten  und  vortheilhaften  Frieden  er- 
halten hat. 

- . Art.  XL  ' 

• Urn  diefe  Allianz  und  Verbindung  defto  volfkom-  Dcfen- 
mener  zu  machen,  und  den  Partheyen  keinen  Zweifel 
in  Anfehung  der  Gewifsheit  des  Beyftandes,  den  fie 
vermoge  diefes  Tractats  zu  hoften  haben,  übrig  zii 
lalfcn,  fo  ift  man  ausdriicklich  übereingekommen,  dafs 
es,  um  in  der  Zukunft  zu  entfeheiden,  ob  der  Fall 
' - diefer 
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1776  diefer  AHianz  und  des  bedungenen  Beyftandes  vorhan- 
den,  oder  nicht,  hinlanglich  fey,  dafs  eine  der  Par- 
theyen  wirklich  durch  Gewalt  der  Waften  angegriffen 
werde,  ohne  data  lie  vorher  ôffentliche  Gewalt  gegen 
denjenigen,  der  de  angreift,  gebraucbt  habe. 

Art.  XII. 

veTpflc-  Die  Kranken  des  Heflifchen  Corps  follen  der  Ob- 
forge  ihrer  eigenen  Aerzte,  Wnndârzte  nnd  anderer 
Riankfndazu  verordneten  Perfonen,  muer  dem  Befehle  dea 
oberlten  Befehlshabers  des  Corps-  diefer  Nation,  liber- 
ia (feu  , und  es  foll  ihnen  ailes  zugeftanden  werden, 
was  Se.  Maj.  Dero  eignen  Trtippen  zufteht. 

, Art.  XIII. 

Defcr-  Aile  HefTîfcbe  Ausreifser  follen  aller  Orten,  vta 
. teur.  inan  pe  }„  folchert  Piâtzen,  die  von  Sr.  Grofsbrit. 
Maj.  abhângen,  antriftt,  getreulicb  ansgeliefert  werden, 
tind  vomehmlich  wird  inan,  fo  viel  môglieh  ift,  es 
nir.ht  erlauben,  daTs  vver  es  aucb  fey,  von  diefer  Nation 
fich  in  America,  obne  Erlaùnifs  feines  Souverains 
niederlaHe. 

A R t.  XIV. 

FreHieît  Aile  Transporte  für  die  Trnppen,  fowohl  an 
por”*u'  Lenten , als  an  Effekten,  follen  auf  Koflen  Sr.  Grofs- 
«riff-  brit.  Maj.  gefchehen , und  aile , die  zu  gedacbtem 
porto*  (jorps  gehôrcn , follen  in  Betracht  der  Entlegeuheit 
des  Landes  kein  Bricfporto  bezahlen. 

...  ( Art.  XV. 

«atific»*  Der  Traetat  foll  von  den  hohen  contrabîrenden 
1 îoaen.  Theilen  ratiiieirt.  nnd  die  Ratificationen  follen  fo  bald 
als  moglich  auSgewéchfelt  werden.  Zur  Fefthaltnng 
defTen,  haben  vvir  Unterzeichnete,  mit  Vollmacht  Sr. 
Maj.  des  Kônigs  von  Grofsbritannien  an  eirier;  und 
Sr.  Hochfiirftl.  Durchl.  des  regierenden  Landgrafen  von 
Heffen  - Caffel  an  der  andern  Seite  verfehene,  gegen- 
wartigen  Traetat  unterzeichnct  und  mit  unfern  Ade- 
lichen  Siegeln  befiegelt.  Gefchehen  zu  Caffel  den 
. ij.Jan.  1776. 


(L.  S.)  William  Faucitt. 

(L.  S.)  M.  VON  ScHLIEFFEN. 
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Traité  de  limites  et  d'échange  entre  S.  M.  1776 
le  Roi  Très  - Chrétien  et  le  Prince  de  Naf- 24  J*nv- 
fau-TVeilbourg,  à Nancy  le  24.  Janv. 

17765  ratifié  par  l'Empire  1785.  - 

( Fabr r 2V.  E.  Staatscanz.  T.  52.  p.  545*) 

N - 

• 1. 

» , 

Ludwig  von  Goltes  Gnaden , Kônig  von 
Frankreich  und  Navarra , entbicten  allen 
denen , Jo  diejen  Brief  lefen  werdenf 
Unfern  Grufsl 

Demnach  Unfer  lieber  und  getrener  Sr.  Pierre  de 
Sivrÿ,  Préfident  à*Mortier  oder  vorfitzender  Rath  in 
Unferm  Parlement  von  Lothringen  in  Kraft  der  von 
Uns  ihm  ertheilten  Vollmaeht.  mit  Unfers  freundlich.  1 
geliebten  *Vettern , des  Fürften  zu  Naflau -Weilburg 
Hofrathen  Reufch , aïs  ebenfalls  zu  Berichligüng  der 
Grenzen  in  der  Graffcbaft  Saarwerden  hinlanglich 
von  gedachtem  Fürft^H  bevollmâchligten  Commillario, 
einen  Haupt-,  Grenz-  und  Taufch  - Vertrag  errichtet, 
durch  welchen  aile  Irrungen,  welche  feit  IangeT  Zeit  * 
fürgewaltet,  und  welche  an  einigen  beyderfeits  ein- 
gefchloffenen  Ortfchaften,  in  Anfehung  verfchiedener 
Rechten  und  Grenz  - Streitigkeiten  zwifchen  Lothrin- 
gen und  einem  Theil  des  Mezer  - Landes , an  einem 
fodann  zwifchen  dem  Drittel  der  Graffchaft  .Saarwer- 
den und  der  Vogtey  Herbizheim  als  Reichsland , am 
andern  Theil  ficb  alltaglich  erneuert  hâtten,  gânzlich 
aufgehoben  und  beygelegt  worden;  welcher  Vertrag 
nachftehendermaafeen  alfo  lautet: 

Nachdem  der  allerchriltlichfte  Kônig  und  der 
Fürft  zu  Naflau  • Saarbrücken  im  Jahr  17S6  einen  Ver-  • 
trag  gefchloflen,  mittellt  delTen  lie  die  Irrungen  bey- 
gelegt, die  feit  langer  Zeit  zwifchen  Lotliriugen  und 
dem  fiisthum  Metz  eines  Theils,  fodann  denen  Graf- 
tchaften  Saarbrücken  und  Ottweiler,  wie  auch  denen 

zwey 
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1776  zwey  Drittheilen,  welclie  befagtcr  Fiirft  an  der  Graf- 
fchaft Saarwerden  und  Vogtey  Herbizheim , ata  Reicbs- 
landen  belitzet,  andern  thêita  obgewaltet;  und  der 
Fiirft  zu  Nattau  - Weilburg , welcher  das  andere  Drit- 
theil  befagter  Graffchaft  und  Vogtey  Derofeîben  Arot 
Neu  - Saarwerden  ausmachend,  befitzt,  Veilangen  ge- 
anfsert,  erwehntem  Vertrag  beyzntreten,  oder  einen 
dergleichen  fowohl  in  Anfehnug  der  darin  enthalte- 
nen  Anickel,  fo  die  ganze  Graffchaft  Saarwerden  und 
die  ganze  Vogtey  Herbizheim  überhanpt  betreffen,  zu 
fchüefsen,  ata  einige  Zwiftigkciten  und  Irrungen  ab- 
zuthun-,  welche  zwifehen  befagtem  Arat  und  den  be- 
naebbarten  Lothringifchen  Orteu,  iicli  enthalteri,  wie 
aiich  ein  und  andere  Kent  en  und  Domainen- Giiter 
aoszutaufchen*  die  der  Fiirft  in  denen  Staaten  de» 
Kiinigs , und  deT  Konig  in  denen  Staaten  des  Fürften 
befitzet;  Sû  haben  Se.  Allerchriftlichfte  Maj.  fich  ge- 
fallen  lalTen,  dem  Verlangen  des  Fürften  zu  wiilfah-  • 
renj  und  um  zu  einem  fo  heilfamen  Zweck  zu  ge- 
langen,  habeu  der  Allerchriftlichfte  Konig.  nnd  der 
Fiirft  zu  NafTau - Weilburg  ernannt , nemlich  Se.  Aller- 
‘ chriftlichfte  Maj.  den  Herrn  Efprit  Claude  Pierre’  de 
Sivry  Prélident  à mortier  Dero  Parlementa  von  Loth- 
ringen,  und  der  Fiirft  zu  NalTan  den  Herrh  Johann 
Anton  Pieufab  Dero  Hofrath  , welche  nachdem  lie  fich 
ihre  Vollmachten  mitgetheilet , ^nd  die  Materie  be- 
handelt,  über  nachfolgende  ArPickel  unter  vorbehal- 
tener  Genehmigung  des  AHerchriftlichften  Konigs 
und  des  Fürften  zu  NalTau  - Weilburg,  fich  vereinba- 
ret  haben. 

• - * Art.  I. 

I 

Beftïii-  Ift  man  einverftanden  gleirhfalls  fo  wie  in  déni 
S”"*  obenbenannten  mit  dem  Herrn  Fürften  zu  NalTau- 

vorjÉçr 

v<r-  Saarbrücken  errichteten  Vertrag  gefehehen,  in  fo  ferne 
,r*6e-  Sbnen  nicht  ausdrücklich  etwas  begeben  jft,  dieWeft- 
phalilche  und  Ky fswickifche  Friedens- Schlüüe . ata 
zwifehen  dem  Konig  und  demTeutfchen  Reich  errich-> 
tet,  und  insbefondere  die  Artickel  befagter  Tractaten, 

*■  -welche  das  InterelTe  des  Haufes  NalTau  betreffen,  wie 
auch  die  befondere  fowohl  alte  ata  neue  zwifehen 
Frankreich  und  Lothringen  eines  Theils,  und  dera 
Haufe  NalTau  andern  Theils  gemachten  Vertriige,  niim- 
lich  die  in  denJahren  1581,  1621  und  162 3 getrolïene 

Ver- 
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Vergleiche,  den  zn  ftegensburg  dnrch  die  Deputirten 
des  teutfcheu  llcicbs  zwifchen  dem  HausNaftau  , und 
dem  Herzog  von  Lotbringcn,  Cari  dem  IV.  am  2.  Der 
1669  vermittelten  Vergleich , " den  vorlSnfigen  zu  Ver* 
failles  im  Jabr  1741  gefchloftenen , nnd  von  Sr.  Ko- 
nigiichen  Majeftat  am  j.Jalii  1742  gonebmigten  Ver- 
trag  zum  Grunde  des  gegenwartigen  zu  legcn. 

Art.  II.  • 

Der  Fiirft  zu  Naffau  - VVeilburg  verzeihet  eben  fo  Grg™- 
wie  der  Fürft  zu  Nallau  - Saarbrücken  l'chon  gethan,  vêr-^* 
auf  /die  zum  Voriheil  feines  Ilaufcs  dnrch  den  Ver-  ziclitc. 
gleich  voin  Jahr  1669  vorbehaltene  Reviiion.  *Folg- 
licli  follen  Se.  Kônigl.  Majeftat  nnd  Dwo  Thron-Fol- 
ger  ailes  Eigenthum  , Landes  - Hoheit  nnd  aile  Ober- 
gerichtsbarkeit  über  die  Stâdte  Bockenheim  nnd  Alt- 
Saarwerden  fammt  ihren  Zubehorden  uud  Abhanglich- 
keiten , fo  wie  fclbige  dem  Hans  Lothringen  durch 
das  Urtheil  vom  7.  Juin  1629  zucrkannt  wordcn,  frey 
geniefsen,  und  auf  immer  befitzen,  im  Gefolg  deffen 
îft  man  einverftanden , dafs  befagter  Vergleich  von  ' 

1669  fammt  dem  Executions  - Réci  fs  vom  Jahr  1670 
vollzogen  werden  follen.  Se.  Künigl.  Majeftat  ent- 
fagen  dagegen  ifirer  Seits  Ibren  Anfpriichen  auf  die 
Tbeile  und  Fortionen , welche  befagter  Fiirft  an  der 
GraffchaftSaarvverden  in  Gemiusheit  der  zwifchen  ihm 
und  dem  Haus  Nallau - Saarbrücken . im  Jabr  *745  . 
vorgegangenen  Theilung  befitzet,  alfo  dafs  -derfelbe 
vor  Sicb  und  Seine  Nachfolger  auf  immer  mit  aller 
Landes- Hoheit  und  Abhanglichkeit  vom  Teutfcben 
Reich  geniefsen  mag.  Gleichergeftalt  entfagen  der 
Künig'und  der  Fiirft  zu  Naffau  denen  von  ein  und 
anderen  Theil  geforderten  und  dadurch  den  Vergleich 
von  1669  vorbehaltenen  Nutzniefsungen  wegen  wâh- 
rend  der  wechfelfeitigen  von  ein  nnd  anderem  Theil 
gefchehenen  Einnehmungen  der  Graffchaft  Saarvver- 
den  und  Vogtey  Herbizheim  enthehrter  ‘Einkünfte, 
auch  verzeihen  Se.  Künigl.  Majeftat  aus  gleicher  Ach- 
tung  vor  befagten  Fiirften,  wie  vor  den  Fürften  zu 
Naffau- Saarbrücken,  pur  und  fchlechterdings  auf  die 
Nachfuchung  des  Hofes  der  Wiebersweiler  Hof  ge- 
nannt , und  delïcn  Gegenwertb,  alfo  dafs  das  Haus 
Nallau  vors  Jiünftige  auf  keinerley  Art  wegen  diefes 
Grundftücks  beunruhiget  werden  mag. 

, ' * Art.  . . 
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i , * 

I776  Art.  In- 

“Wf il-  In  Anfehung  der  Austaufche  hat  man  beydetTeits 

«rîtfab  folgendes  vprabredet  : 

a»  * 1)  der  Fürft  zn  Naflan  tritt  Sr.  Konigl.  Majeftat 

ïtîct^‘ un^  Dero  Thronfolgern  das  Eigcmhum  aller  Güter 
«nd  Grundftücker  ab  , vvelche  Ihm,  dera  Fürften  auf 
denen  Saaralber-  und  Willwalder  Bannen  an  Aecker 
• und  Wiefen  zuftehen , ohne  davon  etwas  vorzubebal- 
-ten  und  auszunebmen. 

2)  Gleicherweife  tritt  der  Fürft  Sr.  Konigl.  Maj„ 
1 den  auf  dem  Schopperter  und  Bockenheimer  Bânnèn 

gelegenen  Weyer,  den  Strafsen  weyer  genannt,  ab» 
welchèn  Er  unverziigiich  und  auf  Seine  Koften  aus- 
beflcrn  und  in  vôllig  guten  Stand  ftellen  lâflet.  Das 
auf  dem  Scbopperter  Bann  im  NalTauifchen  gelegene 
Theil  foll  nnter  die  Landes- Hobeit  von  Frankreich 
übergehen,  und  das  Eigenthurn  befagten  Weyers  gânz- 
• lich  Sr.  Kôniglichen  Majeftat  und  Dero  Thronfolgern 
zugeliôren. 

3)  Verbindet  fich  der  Fürft,  dem  Kdnig  alsbald 
fo  viele  Grundftücker  an  VViefeu  in  der  Gegend  dea 
Harras  bey  SaarAlben,  und  auf  diefem  Domaine  an- 
ftandigen  Plâtzcben  zu  liefern,  dafa  eine  jiihrlichc 
Kente  von  netto  341  Livres  t8  Sols  1 Denier  Lothrin- 
gifche  Wabrung  herauskommen , als  welcbe  den  glei- 
chen  ‘Werth  der  wechfelfeitig  abgetretenen  Güter  und 
Gefalle  ausfiillet.  Diefe  Wiefen  Pollen  To  viel  thun- 
lich  in  einem  einigen  Stuck , oder  in  verfchiedenen 
Stückern  von  anftândiger  Grofse  vereinigt  vverden. 

~ 4)  Verzeihet  der  Fürft  zu  Naflan,  pur  und 

fchlechterdings , vor  fich  und  frine  Nachfolger  auf 
den  ânfpruch,  welchenEr  und  cfie  GemeindeCafte^l  an 
18  Morgen  Ackerland  und  6 Morgen  Wiefen  gemacht, 
die  zu  dem  Domaine  des  Harras  gezogen  worden. 

< ' 1 ■ , ■ . 

* Art.  IV. 

Dage-  Dagegen  tritt  der  Kônig  auf  aile  Zeit  dem  Fiirften 
gtutiitt  2U  Naflau  und  deflen  Nachfolgern  zum,  volligen  Ei- 
wVii-  gentbum  folgende  Güter  und  Gefalle  ab,  nemlich: 
burgab.  t)  den  auf  dem  Caftler  Bann  gelegenen  Weyer, 

der  Glasbiihler  Weyer  genannt,  mit  denen  auf  eben 
diefem  Bann  gelegenen  Sr.  Kdnigl.  Maj.  geborigen 
Aeckern  und  Wiefen.  . 


a)  Die,  . 
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2)  Die,  einen  Theil  Dero  Yinfteiger  Domaine  j *7^^ 
ausmachende  Zehenden  anf  dem  Zollinger  Bann,  und 
was  davon  abhânget,  nebll  denen  Wiefen,  eben  die- 
fer  Domaine  auf  dem  Pillorfer  Bann,  ohne  allen  Vor- 
behali  oder  Ausnahme. 

j)  Entfaget  der  Konig  pur  und  fchlechterdings 
denen  91  Morgen  t Viertel  vier  Rnthen  an  Aeckern, 

Wiefen  und  Gârten  , welche  von  dem  Zollinger  Bann 
abgeriflen  worden,  und  untiîr  dem  Nahmen  Scblofs- 
Guter  oder  Zubehorden  dee  Scblolles , • zu  Alt  ■ Saar- 
werden  bekannt  lind.  Diefe  follen  in  Zukunft  einen 
Theil  der  Naflauifchen  Lande  auemacben,  der  Fürft 
aber  gleichwohlen  gelialten  feyn,  die  gegenwârfigen 
Leihen  derfelben,  bis  zu  ihrem  Ausgang  zu  halten,  '• 
und  wann  es  Ihm  gefiele  davon  abzutreten,  folle  Ihtn 
aile  Schadloshaltung  der  Pâchter  obliegeu , auch  wohl 
verftanden , dafs  die  Entfagung  des  Konigs  auf  diefes 
Stück  Landes,  denen  Waidtriften  und  Weg-Gerech- 
tigkeiten  nicht  abbrüchig  oder  nachtheilig  leyn'  folle,  , 
denen  de  in  Anfehung  der  Gemeinde  zu  Alt-Saarwer-  ‘ 
den  unterworfen  feyn  mogen. 

A R t.  V. 

. Die  über  den  Saarftrom  zwifchen  Bockenheim  Die' 
und  N eu  - Saarwerden.  erbauete  Briicke  foll  gemein- 
fchattüch  feyn,  und  zur  Hâlfte  zwifchen  beyden  Herr 
fchaften  in  Anfehui\g  des  Eigenthums,  der  Hoheit  ü«n*e." 
und  der  Unterhaltung  getheiiet  werden;  die  beyden 
Grenzfteine , welche  auf  der  Seite  der  Stadt  Neu- 
Saarwerden  ftehen  , follen  weggefchaft  werden;  Auf 
der  Briicke  foll  ein  beyde  Staaten  fcheidender  Stein 
in  gleicher  Entfernung  von  denen  zweyen  Ufern  des 
Flullr»  gefetzet  werden.  Die  Mitte  diefes  Fluffes  foll 
die  Grenze  beyder  Staaten  aucmachen,  und  die  pacis* 
çirenden  Theile  follen  , jeder  auf  der  Seite* der  Brücke 
und  in  der  Hâlfte  des  Flufles,  welche  zu  feinem  Ge- 
biet  gehôrt  aile  Rechtè  der  Gerichtsbarkeit  und  Lan- 
des  - Hoheit  ausüben,  dargegert  auch  aile  fich  dafelbft 
ereignende  Befchwerden  tragen.  Wohl  verftanden, 
dafs  weder  von  der  einen  noch  von  der  andern  ,Seite 
irgend  ein  Weggeld , Brückengeld , noch  fonft  einige 
Auflagen  des  Gebrauchs  der  Briicke  halben , konnen 
angelegt  werden,  dafs  die  Ausbelferungen  fchleunig 
auf  Koften  des  Oberherrn  derjenigen  Theile,  welcher 
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1776  derfelben  bedarf,  vorgenommen  werden,  und  dafa 
die  Schiffahrt  führohin,  wie  bisher,  unter  derBrücke 
und  in  allen  Theilen  des  Fluffea,  über  welche  fie  ge- 
het,  frey  bleiben  folle.  Der  Fürft  zu  Naffau  wird 
nicht  erlauben,  dafs  irgend  ein' Bauwefen , Daram, 
Haus,  Miihle,  oder  andere  Gebaude  und  Werker  da- 
felbft  angelegt  werden,  welche  den  wirklichen  der* 
mahligen  Lauf  dea  Fluffea  verSndern  kunuten , auch 
wird  er  zu  denen  Maafsnehmungen  beywirken,  wel* 
che  von  Seiten  der  Krone  Frankreich  etwan  vorge- 
fchlagen  warden  mbchten , um  den  Saarftrom  fchiff- 
barer  zu  machen,  alfo  dafa  grbfaere  Nacben  bequem 
darauf  fahren  konnen. 

Art.  VI. 


Bflçken.  Der  Fürft  zu  Naffau -Weilburg  verzeihet  gleieher. 

'Za'u?er  >maafsen,  wie  der  Fürft  zu  Naffau  • Saarbrücken  fchon 
gethan,  vor  Sich  und  feine  Nacbkommen  auf  die 
Nacbforderung  von  Zoll  - und  Hochgeleits  - Gerechtig* 
keit , welche  das  Hans  Naffau  in  den  Stâdten  Bgcken- 
lieim  und  Alt- Saarwerden  Kraft  des  Vergleichs  ron 
1669  und  des  Executions  - Receffes  von  1670  angefpro* 
chen,  befagtes  Haus  aber  von  diefer  Zeit  lier  nicht 
genoffen  , und  Se.  Kônigiicken  Maj.  wollen , um  aile 
Schwierigkeiten  zu  beben , und  aile  Irrungen  vor  diè 
Zukunft  liber  diefen  Gegenftand  abzufchneiden , auch 
der  Entfcheidnng  dea  Herzogs  von  Lothringen , Léo- 
pold. vom  8.  October  1721  fo  wie  den,  durch  den 
Lothringifchen  Commiffarium  am  17.  Febr.  1 7 j 1 vor- 
gefchlagenen  Vergleicha-  Project  gemâfa,  den  fchon 
feit  dem  Anfang  des  Jahra  1769  abgefchafften  Zoll  zu 
Bockenheim  und  Alt- Saarwerden , welche  in  Anno 
' 1739*  errichtet  waren,  auf  immet  niedergefcblagen 
feyn  laffen , werden  auch  nimmermehr  zugeben , un- 
. ter  welchem  Vorwande  es  nur  feyn  mochte,  dafa 
diefe  Abgabe  oder  irgend  eine  andere  wieder  einge* 
füliret  werde. 


Art.  VH. 

Zoll-Be*  . 

frrimig  Die  Einwobner  zu  Bockenheim  und  Alt-Saar* 
werden  follen  aile  Zoll  - und  Hochgeleits- Freyheit  zu 
Roçk’cn*  Waffer  und  zu  Land  in  denen  Zollftâtten  -der  Ortfchaf- 
ten,  welche  der  Fürft  zu . Naffau  - Weilburg  in  d« 
siar.  Graffcbaft  Saarwerden  und  Yogtey  Herbizheim  be» 

fitzet. 
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fitzet,  van  Getraide  , Kôrnern,  Heu,  Haber,  Ohmet,  j 
Vieh,  Holz  , Weinen  und  allen  und  jeden  andern  Sa- 
che» geniefsen , welche  fie  aus  befagter  ganzer  Graf- 
fchaft  ziehen  oder  kaufen,  wie  auch  von  eben  der- 
gleichen  Lebens  Mitteln  und  Waaren,  wann  fie  fel- 
bige  von  Bockenheim  und  Alt- Saarwerden  von  einein 
Ort  znm  andern , oder  auch  auf  die  Mürkte  in  der  H 
Graffchaft,  ihres  Handels  halber  bringen.  Was  aber 
fremdes  Gut  und  Kaofmanns- Waaren  Setrifft , welche 
lie  in  die  Graffchaft  ein  und  aueführen  ; fo  follen  fie 
keine  ftiirkere  Abgaben  davon  , an  denen  Naflauifchen 
Zollftâtten,  als  die  eigenen  Unterthanen  des  Fiirften  ' 

entricJhten,  dem  Tarif  ' von  174}  génitifs,  welche* 
deshalben  eingeftihret  werden  foll,  fo  wie  er  vor  der 
in  Anno  1745  vorgegaugeuen  Theilung  der  Graffchaft 
beftanden , von  welchem  Tarif  fchon  ein  Exemplar  . 

‘ dem  ira  Jahr  1766  mit  dem  Fiirften  zu  Nalfau-Saar* 
brücken  erriehtetem  Vertrag  beygelegt  worden. 

Art.  VIII. 

Handel  und  Wandel  zwifchen  denen  Kônigl.  Un-  ?jteFn* 
terthanen,  namentlich  denen  zu  Bockenheim  und  «m: 

Alt- Saarwerden,  urid  denen  Fiirftlichen  in  befagter 
Graffchaft  und  Vogtey  Herbizheim , foll  von  ein  - und  ‘el  * 
anderer  Seite  frey  feyn.  Auch  werden  Se.  Kônigl. 

Majeftat  und  der  Fürft  zu  Naftau  - Weilburg,  Ihren 
beyderfeitigen  an  diefeu  Orten  angeftelhen  Bedienten 
befeblen , die  Hand  darüber  zu  halten , und  nicht  zu 
dulden , dafs  befagte  Unterthanen  auf  irgend  eine 
Weife  hierin  geftôhret  werden,  oder  dafs  man  irgend 
einjgen  Vorzug  eines  gegen  den  andern  geftatte. 

, , Art.  ix; 

In  Gefolg  diefer  freundfchaftlichen  Gefinnungen,  Zollffd* 
und  um  dem  Fürften  zu  Naffau  eine  neue  Probe  zu 

feben , wie  fehr  der  Kônig  den  Handel  und  Wandel  werki, 
er  Unterthanen  der  Graffchaft  begünftigen  wolle,  er- 
klaren  Se.  Majeftat , dafs  befagte  Unterthanen  von  nun 
an,  und  auf  immer  von  denen  Auflagen  auf  das  Le* 
derwerk  frey  feyn  und  bleiben  follen,  welches  fia 
von  einem  Theil  befagter  Graffchaft  und  der  Vogtey 
1 Herbizheim  znm  andern  überbringert,  wann  fie  damit 
durch  die  Stadte  Bockenheim  und  Alt  - Saarwerden 
kommen,  Wohlverftanden  dafs  diefe  Freyheit  in  An- 
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I mfÊmfi  fehnng  des  Lederwerks , welches  die  Einwohner  der 
l//c  Graffchaft  Saarwerden  und  der  Vogtey  Herbizheim 
aufeerlialb  des  Konigreichs  verfiihren,  oder  von  aufsen 
herein  bringen  lafTen,  keine  Statt  fniden  folle.1  Auch 
wohl  verftanden,  dafs  fie  diefe  Freyheit  an  keinen 
andern  Bureaux  als  denen  zu  Ëockenheim  und  Alt* 
Saarwerden  fordern  konnen. 


Wtg- 
g tld.. 


A R T.  X. 

Da  in  der  Graffchaft  Saarwerden  die  befondere 
Auflage,  insgemein  daa  Weggeld  genannt,  zum  Beften 
der  Gemeindcn  un»  das  Pflafter  davon  zu  unterhalten, 
erhoben  wird;  fo  foll  diefe  nëmliche  Auflage,  welcbe 
man  jederzeit  zu  Bockenbeim  und  Alt- Saarwerden 
bis  auf  das  Jahr  17  -,9  gchoben,  in  welchera  Jahr  fel- 
bige  niedergefchlagen , und  die  Auflage  der  Zoll  ge- 
na»»nt,  errichtet  worden,  wiederum  aufs  noue  zum 
Vortheil  befagter  Stâdte  Bockenbeim  und  Alt -Saar- 
werden dnrch  ihre  Vorgefetzten  auf  den  alten  Fufs 
gelioben  und  eingenommen  werden,  ohne  daf«  felbige 
in  der  Folge  erhbhet  werden  konne,  und  aile  Palfanten 
ohne  Unterfchied,  lie  feyen  Unterthanen  der  Graffchaft 
oder  andere,  follen  felbigea  zu  zahlen  fchuldig  feyn. 
Die  Bockenheimer  tmd  Alt  - Saarwerder  follen  auch 
fiirohin  felbiges  zu  Caftell  und  Herbizheim,  als  wofelbft 
es  ülilich  ift,  auf  den  alten  Fufs  in  Lothringer- Wâh- 
rung,  beyliegendem  Tarif  und  dem  Verftefgerung-Pro- 
tocoll  vom  jc.Dec.  1726,  dem  Verttag  von  1766,  bey- 
liegend,  gemiifs,  entrichten , ohne  dafs  es  in  Zukunft 
erhbhet  werden  konne. 

Die  Wiedereinfuhrung  diefer  Abgabe  des  Weg- 
gelds,  vor  die  Stadt  Bockenheim,  foll  derfelben  an 
Statt  der  neuerlich  ihr  durch  einen  zu  Lunéville  den 
16.  Januarii  17(8  ergangenen  Schlufs  des  Staatsraths 
des  Hôniga  von  Pohlen  als  eigenthümliche  Renten 
zugefprochene  Wein  - Ohm  - Gelds- Auflage  verwilliget 
feyn,  folglich  die  neuerliche  Wein  - Ohm  - Gelds  - Ab- 
gabe als  der  Haudlung  beyderfeitiger  Unterthanen 
gânzlich  zuwider,  auf  immer  abgefchafft  feyn. 

Art.  XI. 


K*ufu.  Denen  Einwohnern  der  Stâdte  Bockenheim  nnd 
Urre.jUf  Alt  - Saarwerden,  foll  es,  fo  wie  denen  Fiirftlich  - Nas- 
d'oT'oô-  fau  - Weilburgifchen  Eingefèiïenen  Lu  der  Vogtey  Her- 
i«r.  - ’•  * bizheim 


Digitizecf  bÿ  Cîoogle 


et  le'  Prince  de  JVeilbourg. 


437 


— \ 

bizheim  und  Graffchaft  Saarwerden  frey  ftehen,  nach 
Belieben  Güter  in  ein-  nnd  andern  Herm  Gebiet  zu  ‘ ' 
kanfen  und  zu  verkaufen,  ohne  dafs  ihnen  defshalben 
das  mîndefte  Hindernifs  in  Weg  gelegt,  noch  der  ze- 
hente  Pfennig  vom  Kauffcbilling  abgefordert  werden 
môge,  doch  bleiben  die  gewohnlicbe  Verkauf : Gebüh- 
rçn  vorbehalten,  in  Anfehung  welcher  die  Untertha- 
nen  ein-  und  anderer  Lande  gleich  und  ohne  einigen 
Unterfchied  behandelt  werden  follen. 


, A R t.  XII. 

, Dieweilen  die  Vollftreckung  der  vorUiufîgen  Con  ZJniib»- 
vention  vom  Jahr  1741  fo  viel  den  darin  vorgefehla-  g^yu“* 
genen  Communications  - Weg  betiifft,  nicht  thunlic.h 
ift,  fo  foll  der  Vertrag  von  1581  feines  ganzen  Inbalts 
.nach  befolgt  und  volîzogen  werden.  Folglich  follen 
aile  dem  Fürften  zu  Naffau- Weilburg  gehôrige  beweg- 
liche  Güter  und  Lebensmittel,  welcbe  derfelbe  aus  der 
Graffchaft  Saarwerden  und  Vogtey  Herbizheim  aus- 
oder  in  felbige  einführen  laffen  mochte,  fo  wie  dieje- 
nige,  welche  er  aus  den  K,oniglichen  Staaten  oder  an- 
dern fremden  Landcn  ziéhen  wollte.  frey  von  allen 
Abgaben  an  denen  Lothringifchen  Bureaux  palïiren, 
gleich  als  folches  bishero  üblich  gewefen.  Dagegen 
follen  auch  dergleiclien  Sr.  Koniglichen  Maj.  gehôrige 
Güter,  Lebens -Mittel , Fourages,  Kriegs-Gerathfchaf- 
ten  und  andere,  wann  Ce  von  einem  Magazin  zura 
andern  gebracbt  werden,  von  welchen  Orten  fie  auch 
kommen  môgen,  anf  eben  diefe  Art  frey  von  allen 
Abgaben  in  diefes  Fürften  Landes  - Theil  der  Graf- 
fchaft Saarwerden  und  Vogtey  Herbizheim  paflDren, 
ailes  auf  Paffe  und  glaubbafte  in  behôriger  Form  von 
ein-  und  anderfeitigen  Bedienten  derOrte  der  Ladung 
ausgefertigte  Scheine.  Wohlverftânden , dafs  unter 
der  Benennung  Koniglichen  Gnts  keine  Lebensmitteln, 
Fourages,  und  andere  Waaren  begriffen  feyn  follen, 
welche  befoudere  Unterhandier  an  die  Truppen  Sr. 

Kônigl.  Maj.  zu  liefern  übernommen  und  durch  das 
Gebiet  des  Fürften  zu  Naffau- Weilburg  fiihrcn  laffen 
werden.  Gleichwie  die  gerichtlicbe  und  andere  Be- 
dienten in  Dienften  des  Hanfes  Lothringen , Adeliche 
und  privilegirte  Perfonen,  desgleichen  Geiftliche  und 
Ordenshaufer , welcbe  zu  Bockenheim  und  Alt-Saar- 
werden  ibren  Wohnfitz  baben,  eben  fo  als  diejenige, 

1 Ee  j welche 
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we^c^e  *n  befagter  Graffchaft  und  Vogtey  wohnen, 
and  in  Dienften  und  unter  der  Bothmâfsigkeit  des 
Hanfes  ftehen,  allezeit  feit  befagtem  Vertrag  vpn  158t. 
in  denen  wechfelfeitigen'  Landen  die  nâmliche  Zoll- 
freyheit  an  ein-  und  anderfeitigen  Zoll  - Stattén  in  An- 
fehung  der  zu  ihrer  hàuslichen  Notbdnrft  gewidme- 
ten  Giiter  und  Lebensmitteln , nicht  aber  um  Hàndel 
damit  zu  treiben,  genoilen,  fo  follen  lie  fernerhin 
fich  derfelben  zu  erfreuen  haben.  Um  aber  denen 
IVIifsbrauchen  zu  begegnen , welche  ans  Vielfâltigkeit 
der  Perfonen , die  frey  zu  feyn  behaupten  môchten, 

> t entCpringen  diirften;  So  ift  man  einverftanden ,.  fich 
auf  eben  die  Lifie  diefer  Perfonen  zu  bezieheft,  welche 
in  Anno  1/766,  gefertiget,  und  dem  damais  mit  dem 
- Herrn  Fürften  zu  NalTau  - Saarbrücken  gefchloflenen 
Vertrag  beygelegt  worden. 

Art.  XIII. 

yrry«  Sollte  der  Kônig  gut  finden,  die  freye  Ausfuhr 

A'»-  ^ der  Fnichte  zu  geftattcn;  fo  ift  verabredet,  dafs  der 
j'tùchte  Fiirft  zu  NalTau  - Weilburg  und  deffen  Unterthanen  der 
• Graffchaft  Saarwerden  und  Vogtey  Herbizheim  eben 
diefe  Freyheit  vollftandig  und  eben  fo  lang  als  die 
eigene  Unterthanen  Sr.  Kônigi.  Maj.  felbige  geniefsen 
werden,  zu  geniefsen  haben  follen,  dafs  fie  folglich 
îhre  Früclue  in  die  Herrfchaft  Rirchheim  Botànd,  oder 
anderwârts  oder  in  fremde  Lande  ohne  einiges  Hin- 
dernifs  verfiihren  mogen , dabey  fie  jedoch  diefes  zu 
beobachten  haben,  dafs  fie  fie  nur  durch  das  Bureaux 
; - - von  Saaralben  fiihren,  wartn  fie  nach  Teutfcbland,  und 

durch  das  von  Mettingen,  wann  fie  in  den  Elfafa 
gehen,  oder  auch  durch  andere,  welche  auf  Anfucher» 
des  Fürften  angezeigt  werden  follen , wobey  denen 
Unterthanen  der  Graffchaft  Saarv/ferden  und  Vogtey 
Herbizheim  obliegt,  bey  Vermeidung  der  durch  die 
Kônigi.  Ordonnanzen,  Rathfchlüffe  und  Reglements 
gefetzten  Strafen , in  befagten  Bureaux  die  gewôhn- 
liche  Zoll-Abgaben  zu  zahlen;  der  Fürft  wird  die 
nâmlichen  Abgaben  von  feinen  eigenen  Früchten  zah- 
• len,  wélche  er  dnrch  das  Elfafs  aufserhalb  des  KOnig- 
reichs  verführen  iafet,  von  denjenigen  aber,  welche 
er  aus  der  Graffchaft  und  Vügtey  nach  Rirchheim^ 
Boland  oder  anderwârts  durch  Lothringen  bringen 
lâfst,  wird  \nan  dem  obigen  XII.  Artikel  gemafs,  keine 
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ùn  -Abgaben  an  denen  Lpthringifchen  Bureaux  for-  1^76 
dern.  Uebérdiefs  ifl  man  übereingekomrtien,  dafa,  fo 
lang  die  freye  Ausfuhr  der  Friichte  in  denïm  Staaten 
Sr.  Konigl.  Maj.  verbothen  feyn  wird,  der  Fiirft  zu 
Naffau  - Weilburg  und  feine  Unterthanen  zu  aller  Zeit 
aus  der  Graffchaft  Saarwerden  und  Vogtey  Herbizheim 
den  Ueberfchnfs  ihrer  jalirlichen  eigenen  Nothdurft 
ausführen  mogen,  der  an  Sechataufend  Simmern  Wei- 
zen  und  Nenntaufend  Simmern  Gerfte  und  Haber  be- 
■rechnet  worden,  welche  jn  befagte  Herrfehaft  Kirch- 
beim  Boland  oder  anderwârta  umer  Beobachtung  der 
hieroben  vorgefchriebenen  Formalitaten , iiberzubrin- 
gen,  ihnen  frey  ftehen  lolle. 

Art.  XIV. 

Um  die  Erndte  nicht  zu  hemmen,  ift  verabredet.  Fin- 
dafs  fowohl  die  Fürfllich- Naffau -Weilburgifche  U» 
terthanen,  ala  die  Küniglich-  Franzofifche , und  Lo-  Fiüctu» 
thringifche,  welche  der  Graffchaft  Saarwerden  und 
Vogtey  Herbizheim  benachbaret  find,  und  Friichte  im 
Stroh,  Heu,  und  andern  Feld  - Friichti  n , auf  ihren 
eigenthiimlichen  odcr  Pachtaweife  befitzenden  Grund- 
ftiicken  in  ein  - und  anderer  Herrfehaft  Landen  einzu- 
fammlen  haben,  frlbige  inr  Erndt- Zeit  frey  und  ohne 
einige  Formalitât  nach  Haute  führen  môgen,  auch 
ohne  date  fie  gehalten  waren,  irgend  eine  Art  von 
Frey  - Schein  an  denen  ein  - und  anderfeitigen  Bu* 
reaux  zu  lofen. 

Art.  XV."  • . 

Die  Fürfllich- Naffau -Weilburgifche  Unterthanen,  Grund. 
welche  liegende  Güter  imKonigreich  Frankreich  und  flcuein«  ^ 
in  Lothringen  befitzen,  follen  wie  die  Konigl.  Unter-  / 
thanen  zu  denen  auf  befagten  Gütern  haftenden  Grund- 
Steuern  angehalten  werden,  und  wechfelaweU  follen 
die  Unterthanen  Sr.  Konigl.  Maj. , welche  Grund- 
Stiicker  und  liegende  Güter  in  dem  Naffau- Weilbur- 
gifehen  Gebiet  befitzen,  die  darauf  haftende  Grund- 
Steuer  und  Auflagen,  wie  des  befâgtcn  Fürflen  Un- 
terthanen zahlen. 

Art.  XVI.  w*id- 

Die  zwifehen  der  Stadt  Bockenheim  und  dem  Biîrger- 
Haua  Naffau  obwaltende  Streitigkeiten,  in  Anfehung 
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der  von  Seitfn  der  Bürgerfchaft  diefer  Stadt  ange- 
fprochrnen  Waidgprechtigkeit  auf  unterfchiedenen  Ban. 
nen  d^r  Graffchaft  Saarwrrdcn  betreft’pnd , bat  man 
frftgefetzet  und  vrrabredet,  diefe  Gerechtigkeit  in 
ein^u  grwiffen  Canton  zu  b<  ftimmen,  und  zu  in  !chrei- 
brn , w Icher  ausfchliefslich  und  auf  aile  Zeit  zur 
Viehwaide  der  Bockenheimer  Bürgprfchaft  gewidmet  ! 
feyn  folle.  In  Gefolg  driTen  foll  eben  befagte  Ge- 
nru-inde  anf  immcr  und  mit  Ausfchliefsnng  aller  an- 
dern  Naflauifchen  Gemeinden  , die  Waidgerechtigkeit 
auf  denen , den'  Bock'iih'imer  Bann  ausmachenden 
Aeckern,  Wiefen,  Waldungen,  und  andern  Grund- 
Stückern  zu  genirfsrn  habrn , ohne  dafs  irgend  eine 
auf  Naflauifchetn  Gebiet  gelrgene  Grm<  inde  an  diefem 
Waidgenufs  in  Znkunft  Theil  zu  nehmen  befugt  wâre, 
es  feye.  unter  dem  Titel  einer  Trift  - Gerechtigkeit 
Oder  untrr  dem  Vorwand  irgend  einea  andrn  Titels, 
Verfrags,  oder  einea  bcfondern  Rechts,  al6  welchem 
alb  m der  Fiirft  zu  Nalfau,  fowohl  vor  fich  ala  vor 
erfagte  Gemrindm  zu  entfagen.  ausdrücklich  erklârpt. 
Die  Bürgerfchaft  zu  Bockenheim  foll  überdiefs  und 
gleichfalls  amfchlirfalich  aller  andrren,  namentlich 
der  G"ineinden  zu  Schopperten,  die  Gprechtigkeit  der 
Ranhwaide  auf  dem  Bann  befagten  NalTauifcben  Dorfs 
Schopperten  in  dem  Canton  Wiefen,  die  Nirdermatt 
genannt,  aber  nur  in  einem  an  einander  hangenden 
Stiick  von  Einhundert  JVlorgen,  welchea  an  daa  auf 
dem  Bockenheimer  Bann  gelrgene  Theil  eben  diefes 
Cantons  anftofset,  zu  geniefsen  haben.  D>  r ohngefâhr 
600  M'orgfii  haltende  in  der  Urknnde  vom  2ten  May 
1607,  befchriebpne  Canton  des  Lutfrbacher  Walds, 
foll  ebenfalls  ausfchliefslich  und  auf  aile  Zeit  zurn  Ge. 
nufs  der  Rauh  - Waid- Gerechtigkeit  der  Bürgerfchaft; 
zu  Bockenheiqa  gewidmet  blriben  , .ohne  dafs  in  Zu- 
kunft  die  Gemeinde  zu  Schopperten  fich  des  in  be- 
fagter  Urkunde  von  1607  erwahnten  Rechta  bedienen 
mbge,  üb«r  den  Bockenheimer  Bann  zu  treiben , um 
auf  den  Lutterbacher  zu  kommen.  Aufaer  befagten 
Wiefen  und  Wald  - Cantons,  welcbe  ausfchliefslich 
zur  Viehwaide  der  Bürgerfchaft  zu  Bockenbeim  ge- 
widmet find,  follen  diefrlbe  der  Rauh  - Waid  - Gerech- 
tigkeit auf  dem  Bufcbrrter  Bann  nnd  der  Schmalz- 
waide  in  dem  Waid  Bannholz  fich  zu  bedienen  fort- 
fahren,  jedoch  blots  auf  die  namliche  Art  und  in 
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denen  nHmlichen  Scbranken,  wie  fie  felbige  bishero 
genoITf-n  hat,  ohne  Ausfchliefsung  der  anderen  Ge- 
nieinden,  als  welche,  fo  wie  die  von  Bockenheim, 
die  Ausübung  der  ibnen  darinn  zuftebenden  Gerech- 
tigkeiten  behalten  follen.  Die  zur  Waid  - Gerechtig- 
keit  der  Stadt  Bockenheim  ausgefetzte  Cantons  follen 
durch  die  zur  Execution  gegenwârtigen  Vertrags  er- 
nannte  Commiifarien  ausgefteint,  auch  von  diofrn 
dariiber  ein  Profocoll  abgtfafs  werden.  welches  als  ' 
einen  Theil  grgenwârtigen  Tractats  ausmachend,  ge- 
achtet  werden  foll. 

Zur  Erkenntlichkeit  wegen  Ausübnng  der  Waid-  I 
Gerechtigkeiten  der  Stadt  Bockenhpim  auf  Naffauifchem 
Gebiet  foll  Üiefelbe  jâhrlich  an  den  Fürftlich  - Naflau- 
Weilburgifchen  üentrneifteT  zu  Neu-Saarwerden  einen 
ûandigen  Zins  von  acht  Simmern  Haber,  welche  an 
vi.  r und  zwanzig  Livres  franzôfifchrr  Wâhrung  ge- 
fcbatzet  werden,  entrichten , und  Ce  foll  irgend  keme 
audere  Schmalz-  oder  Rauhwi  ide  - Grrechtigkeit  auf 
deuen  das  Fürftlich  - Naffau  - Weilburgifche  Gebiet  aui- 
lüach- nden  Banpi  » , als  diejenige,  welche  in  gegen- 
wârtigem  Artickel  vcrzrichnet  lind,  zu  fuchen  haben, 
vorbehaltlich  jedoch  ihrer  Nachforderungen  in  Anfe- 
hung  der  von  ihr  auf  andern  Bannen  der  Graffchaft 
'Saarwerden,  angefproch- nen  Waiden,  wie  ihr  folche 
durch  den  XVI.  Artickel  dus  Tractats  von  1766  vor- 
brhalten  , und  nunmehro  auf  den  Buchftaben  der  ab  , 
feiten  eben  dieler  Biirgerfchaft  ara  çtenJanuarii  1776 
gehaltenen  Berathfchlagung  befchrânket  Gnd,  ohne 
dafs  von  wegen  der  neuen  Waide,  die  fie  auf  diefen 
Bannen  geniefsen  mochte,  oder  nnter  welchem  Vor- 
wand  und  zu  welcher  Zeit  es  feye,  der  Zins  von  vier 
und  zwanzig  Livrrs  franzôfifch,  verrnehret  werden  1 . 

kônne,  allermafsen  der  Fiirft  zu  Naffau  - Weilburg  fo- 
wohl  vor  fich  als  vor  das  Haus  Nafiau  aller  Nach- 
forderung  an  die  Bürgerfchaft  zu  Bockenheim  von 
wegen  ihrer  Waidgerechtigkeit  auf  diefes  Fürftlichen 
Haufes  Gebiet  entfaget. 

An  t.  XVII. 

Die  Koppel -Waide  , welche  die  Gemeinden  von  Ab- 
Saar-  Alben,  und  von  Caftell  wechfelsweife  auf  denen 
zu  diefen  Ortfcbaften  gehorigen  Wiefen  betreiben.  Koppet- 
foll  abgefchaftt  werden , und  auf  immer  abgefchafft  w*lde* 

E e 5 bleiben 
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1776  bleiben,  alfo,  date  jede  diefer  Gemeinden  fürohin, 
ausfchlierelich  der  andern , die  Waide  auf  ihrem  ei- 
genen  Bann  zu  geniefsen  hat. 

Allein  da  der  Saar-Alber  Bann  nach  yerfchiede- 
nen  Richtungen  von  dem  Cailler -Bann  durchkreuzet 
wird;  So  follen  die  zur  Execution  gegenwartigen 
Vertraga  emannte  Commiflarien  berechtiget  feyn , mit 
Einftimmnng  befagter  Gemeinden  die  nothige  Austau- 
v fchung^n  zu  treft'en,  und  eine  freyc  unabhangige  Com- 
• « munication  zvvifchen  denen  verfcbiedenon  Theilen 
des  Saar^Alber  Bannes  zu  olïnen,  und  wann  diefe 
Einrichtung  nicht  zu  bcwerklielligen  wSre,  fo  foll 
die  Gemeiude  zu  Caftell  gehalten  feyn,  der  zu  Saar- 
Albcn  aiïf  denen  darzwifchen  gelegencn  ihr  zngehôri- 
gen  Wiefen  eine  Trieb- Gereclnigkeit  abzutreten,  zu 
überlalfen,  und  auf  immer  zu  verfichern,  dagegen  die 
Gemeinde  zuSaar-AIben  fchuldig  ili,  jene  auf  die 
An  zu  entfchadigen , welche  die  beydr.rfeitigeh  Com- 
milfaricn  vor  rccht  und  billig  eïkennen  werden.  Die 
in  Gefolg  der  diefsfalls  getroifenen  Einricbtnng  abge- 
far«te  Protocolla  follen  als  ein  Thcil  gegenwartigen 
VerlTags  angefehen  werden.  1 -• 

Art.  XVIII. 

und”1*12*  Der  unterm  *9*  December  1748  zwifchen  denen 
Rauh-  Kônigl.  und  Fürftl.  NalTauifchen  Commilfarien , die 
uâmein-  dem  Gorf  Salzbrunn  zuftîindige  Waidgerechtigkeit  auf 
de  Sais-  denen  Herbizheimer  und  Cailler  Biinnen  betreft’end, 
bruna.  gefchloffene  Vertrag  foll  feinem  ganzen  Inhalt  nach 
vollzogen  werden. 

Die  Gemeinde  zu  Salzbrunn  foll  alfo  forthin  aus- 
fcbliefslich  andcrer  die  Schmalz  - und  Ilauh- Waide 
auf  denen  ihr  dazu  durch  befagten  Vertrag  angewie- 
fenen  Cantons  zu  geniefsen  baben,  Inhalts  des  durch 
' den  Herrn  Bloucatte , Geometer,  welcher  die  Befchrei- 
bung  eben  diefer  Cantons  verfertigt,  verfafsten  Proto- 
colis,  welcher  Accord  und  Protocoll  als  Theile  ge- 
genwârtigen  Vertrags  ausmachend  geachtet  werden 
follen,  foviel  nâmlich  die  Zufagen  betrifft,  die  nicht 
durch  gegenwartigen  Artickel  aufgehoben  worden. 
l)m  auch  aile  Streitigkeiten  wegen  Forftmafsiger  Be- 
handlung  der  zu  Ausübung  der  Schmalz-  und  Rauh- 
waide- Gerechtigkeit  der  Gemeinde  Salzbrunn  beftimm- 
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ten  Waldungen  zu  endigen , erklârer  der  Fürft  zu 
Naffau,  derfelben  unter  déni  Titel  eine6  ftàndigen 
Zinfes  da*  Eigenthum  det  Vier  in  befagteT  Convention 
vom  19.  Dec.  1748  benannten  und  in  der  Grànz-Be- 
richtigung  enthaltenen  Wald  - Rgviere , abzutreten, 
nanilich  : , 

- - " % , 

1)  Den  Canton,  der  Schwandel  genannt,  tozj 

Morgen  haltend  , , • 

2)  Den  Canton  verwachfener  vacant  Aecker  vor 
der  Hülle  genannt,  von  x 7 1 £ Morgen, 

3)  Den  Canton  verwachfener  vacant  Felder 
genannt,  vor  dem  Wald  Allnmth  oder  Lothringen, 
87  Morgen  haltend, 

* *'  < 

4)  EinenTheil  des  Heidenwalds von  885  Morgen. 

Befagte  Einwohner  nnd  Gemeinde  zu  Salzbrunn 
mbgen  alfo  über  diefe  Waldungen  als  iiber  ihr  Eigen- 
thuni  fchalten  und  vvalten,  ohne  jedoch  felbige  aus- 
zullocken,  oder  ihre  Natur,  weder  im  Ganzen  noch 
in  einem  oder  anderm  Theil  zu  iindern,  fondern  fie 
follen  auf  immer  Waldung  bleiben,  um.zu  der  jâhr- 
lichen  Beholzigung  und  andern  Bedürfniffen  eben 
diefer Gemeinde  benutzt  zu  werden,  die  gehalten  feÿh 
folle , felbige  denen  in  der  Graffchaft  Saarwerden 
üblichen  Forltordnungen  gemâfs  zu  behauen,  auch 
keine  andere  Beholzigungs  - Gerechtigkeit  weder  in 
dem  Wald  Allmuth,  noch  in  irgend  einer  andern  auf 
Naffauifcher  Hoheit  gelegenen  Waldung  weiter  zu  fu* 
chen  befugt  ift,  \ 

Zur  Erkenntnifs  der  OberheTrfchaft  des  Fürften, 
\ follen  die  Einwohner  zu  Salzbrunn  den  1.  Februar 
jeden  Jahres,  an  den  dazu  beftellten  fferrfchaftli- 
chen  Einnehmer , einen  jâbrlichen , feften , ftândi. 
gen,  und  unverânderlicben  Zins  von  Dreyfsig  Livres 
Franzofifcher  Wâhrung  zahlen.  Sie  follen  überdieh 
die  Forft  - Gebühren  und  Grund  - Steuern  entrichten, 
fo  wie  die  NalTauifchen  Gemeinden  felbige  von  de- 
nen unter  Anweifung  der  Forft  - Bedienten  in  ihren 
Waldungen  gefchehenen  Holzfcblâgen  und  von  denen 

ibnen 
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ihnen  iugehorigen  Gejneinds - Stückern  gleicher  Art* 
1 ‘ entrichten.  Der  Fiïrft  vermag  zu  keiner  Zeit,  noch 
unter  welchem  Vorwande  es  wâre , von  erfagter  Ge- 
meinde wegen  bemeldetev  Waldungen  andere  Sum- 
men,  Schuldigkeiten  und  Abgaben,  unter  dem  Titel 
des  dritten  l’fennings  vom  liauf- Schilling , verkauf- 
ten  Holzes,  oder  anders  zu  tardera,  felbft  nicbt  in 
denfl  Fall,  wann  durch  den  Wieder- Amvuchs  be- 
fagter  Waldungen,  der  Erirag  der  Holzfchlage  in 
Zukunft  die  Bedürfniffe  der  Gemeinde  überfteigen 
follte,  und  raan  defshalb  zum  Verkauf  einiger  Theile 
des  Grunds  und  Bodens  fchreiten  würde,  fondera 
der  Kauf- Schilling  davon  foll  ganzlich  der  Gemeinde 
gehôren,  nachdem  fie  die  ËTlanbnifs,  die  Verfteige- 
rung  vorzunehmen , auegcbracht  haben  wird,  wel- 
ches  durch  die  Fürftlichen  Bedienten  und  unter  de- 
ren  Direction  vor  fich  gehen  folle , die  davon  wei- 
i ter  nichts  , als  eben  die  Gebühren  zu  beziehen  ha- 
ben, welche  in  gleichem  Fall  von  denen  Gemeinden 
der  Graffchaft  Saarwerden  bezahlt  werden.  Erfagte 
Gebühren  und  Abgaben  follen  von  dem  jVerfteige- 
rungs  - Ertrag  voraus  wegggzogen , und  der  Ueber- 
fchufs  von  dem  Steiger  in  die  Gaffe  des  Einneh- 
mers  der  Domainen  und  Waldungen  von  Lotbrin- 
'.v  gen  abgeliefert  werden , um  felbige  zu  denen  Be- 
dürfniffen  diefer  Gemeinde  anzuwenden.  Der  Fürft 
zu  Naffau  wird  überdiefs  zu  Salzbrunn  in  Gemafs- 
heit  des  V.  Artickels  des  oben  erwahnten  Vertrags, 
einen  oder  mehrere  Scbützen  anfiellen,  um  in  dën 
darinn  verzeichneten  Cantons  aile  Frevel  zu  verhii- 
ten,  welche  entweder  von  den  Salzbrunner  Einwoh-  . 
nera  oder  von  denen  Fürftlich- Naffauifchen  Unter- 
thanen  verübt  werden  mochten. 

■ , Art.  XIX. 

Anthe-  Ras  Droit  d’Aubaine  foll  auf  immer  zwifchen 
iding  a.  denen  verfchiedenen  Provinzen  des  Konigreicha 
XrZ  Frankreichs  einestheils , und  allen  Staaten  und  Lan- 
b^ine.  den,  welche  das  Haus  Naffau- Weilburg  in  Teutfcb- 
land  befitzet,  anderntheils  aufgehoben  feyn.  Folglich 
follen  ein-  und  andere  Unterthanen , deren  recht-  ■ 
mâfsige  Erben,  oder  andere  gültige  Titel'  zur  Aua- 
übung  ihier  Bechte  habende  Perfonen  frey  und  un- 
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gehindert  die  Güter  und  überhaupt  aile  und  jede 
Haabfeligkeiten,  obne  irgend  einige  Ausnahm,  welche 
von  in  beyderfeitigen  Staaten.  es  feye  dureb  Tefta- 
ment  oder  ohne  Teftainent  oder  Kraft  einiger  andem 
rechtmafsigen  Verordnungen  ertiiïneten  Ercfchaften  her- 
rühren',  beziehen  kônnen,  wohl  verftanden.  dafa  fie 
in  allen  Fàllen  an  die  nSmliche  Gefetze,  Formalité  - 
ten  und  Gebiihren  gebundeu  feyn  fnllen , welche  die  1 
eingebohrnen  Unterthanen  des  Konigs  und  des  Für- 
llen  in  deren  Staaten  und  Provinzen  zu  beobachteim  ' , 

gehalten  find,  wo  die  Erbfchaften  anfallen  werden, 
auch  dafs  ein  Unterthan  Sr.  Durçhl. , der  eine  Erb- 
fehaft  in  denen  Staaten  Sr.  Kônigl.  Maj.  zu  bezieheu 
hat,  nicht  günftiger  behandelt  zu  feyn  begehren, 
noch  zu  mindern  Abgaben  gehalten  feyn  moge,  aïs 
diejenige,  zu  welchen  ein  franzofifeher  Unterthan 
gehalten  feyn  würde,  welchem  eine  'Erbfchaft  in 
denen  Staaten  des  Fiirften  zu  Naflau  - Weilburg  an- 
gefallen  ware,  auch  wohl , verftanden,  dafs  diefe  Ab- 
fehaftung  des  Droit  d’Aubaine  denen  in  einen  und 
andem  Staaten  und  Landen  wegen  der  Auswande- 
rung  der  Unterthanen  errichteten  Gefetzen  keinen 
Abbruch  thun  folle,  namentlich  denen  in  Frankreich 
über  diefe  Materie  ergangenen  Edicten  und  Ver- 
ordnungen  befonders  der  Ordonnance  von  x6  8ç, 
welche  tinter  denen  darin  verkündigten  Strafen  al- 
len Unterthanen  des  Konigs  verbietet,  ohne  Erlaub- 
nifs  Sr.  Kôniglichen  Majeftat  aus  dent  Kônigreich  zu 
ziehen.  * , . 

A r t.  ,XX.  - , 

Aile  und  jede  andere  Forderungen  und  Nach-  Aufhe- 
fuchungen  betreffend , welche  in  vorigen  Zeiten  von 
ein-  und  anderer  Seite  erhoben  worden,  und  durch  dern* 
gegenwârtigen  Vertrag  oder  vorherige  Vertrage  nicht  Fordr* 
ausgedriickt  noch  regulirt  find;  fo  follen  felfaige  vom  ruus<;“‘ 
Augenblich  des  Schluffes  gegcnwârtiger  Convention 
aufhoren  und  auf  aile  Zeit  abgethan  feyn. 


Art.  XXI. 

Um  aufs  künftige  aile  Grânz- Irrungen  und  Zwî-  Gr»nz- 
lligkeiten  zwifehen  denen  Staaten  des  Konigs  und  .T,”  ^ct‘ 
dem  Naifauifchen  Gebiete  zu  verhüten,  fo  follen  durch 

. • - ‘ **  . befon- 
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^ befonders  hiezu  zu  beftellende  Commiffarien  nach  der 
Ratification  gogenwartiger  Convention  die  Scheidlinien 
überall  befichtiget,  und  auf  gemelnfame  Kolteu  a > : s- 
gefteinet  werden,  alfo,  dafs  fie  in  ihrer  Gegenwart 
anftatt  der  alten  Grânz  Steine,  die  meiftentlieils  ab- 
genutzt,  zerbrochen,  und  wenig  kenntlich  lind , neue 
Granz  - Steine  fo  nahc  an  einander,  dafs  inan  von 
einem  anf  den  andem  ftben  bonne,  von  ftmfzehn 
Zollen  breit  und  dick , und  drey  Sclinhen  hoch  über 
der  Erde  mit  daraùf  auegehauenen  Wappen  ein-  und 
anderer  Herrfchaften  fetzen  laffen,  deegleichen  dafs 
fie  Schnheifen  von  dreyfsig  Schuhen  breit  in  denen 
Waldungen,  welche  von  denen  Grânzlinien  durçh- 
’fchnitten  werden.  abbauen  laffen,  anch  werden  befagte 
Commiffarien  von  allem  topographifche  Carten  auf- 
nehmen . und  Befchreibungen  in  bebôriger  Form  fer- 
tigen  laffen.  In  Gefolg  deffen  follen  fie  durch  befon- 
dere  Vollmachten  bevoUruSchtiget  werden,  wann  fie 
zu  beragtem  Ansfteinen  fchreiten,  die  Hochgerichta- 
Herren,  Gemeinden  und  andere  Privât  - Perfonen, 
welche  dabey  intereirirt  feyn  mogen,  berbey  zu  laden, 
und  fchliefslich  die  Granz  - Streitigkeiten  und  andere 
Von  ihnen  angefprochene  Gerechtfame  zu  entfcheiden, 
und  in  Ordnung  zu  bringen,  welche  bishero  ausgefetzt 
gewefen,  und  unentfcbieden  geblieben  fmd. 


. . ’ Art.  XXIf. 

Rranz*  Beyde  contrahirende  Theile  werden  fogleich  nach 
ftr£n.lf"der  Ratification  gegenwartiger  Artikeln  ein  oder  meh* 
rere  Commiffarien  -erncnnen . um  deren  verfchiedene 
Zufagen  in  Execution  zu  fetzen.  Es  fôli  ihnen  fon- 
derbar  aufgetragen  werden,  in  Giite  die  befondem 
Streitigkeiten  zu  verbandeln  und  abzuthun,  welche 
etwa  nocb  zwifchén  denen-  vorliegenden  Gemeinden 
beyder  Herrfchaften  fich  eiithalten  môchten,  nnd  von 
denen  vormahls  zwifchén  einiger  derfelben  getroffenen 
Vergleichen  und  Einrichtungen  Kenntnifs  zu  nehmen, 
ramentlich  denen  zwifchén  der  Koniglieh  - Franzofi- 
fchen  Gemeinde  Alt  - Saarwerden  und  zwifchén  denen 
Naffauifchen  Gemeinden,  Zollingen,  Rimsdorf,  Bur- 
bach  und  Piftorf , um  nütbigenfalls  eben  dlefen  Ver- 
gleichen und  Einrichtungen,  die  gehôrige  Form  und 
Schte  Geftalt  zu  geben,  welche  deren  Vollffreckung 
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auf  aile  Zeit  zu  verfichern  erforderlich  find , nur 
allein  den  Fall  ausgenommen,  wann  fie  die  in  VVider- 
fpruch  befangenen  Gemeinde  nicht  vereinbaren  konn- 
ten,  alsdatm  lie  diefe  Streitigkeiten  zur  Entfcheidung 
der  Conuniffarien  verweifen,  welche  diefe  Convention 
abgefchloilen , and  unterzeichnet  haben.  Die  von 
denen  verroôg  gegenwartigen  Ariikels  ernannten  Com- 
mifiarien,  ihre  Verhandlungeft  betreffend , errichtete 
Protocolle  follen  als  Theile  der  Haupt  - Convention 
angefehen  werden. 


A R t.  XXIII. 

Gegenwürtige  Convention  foll  ratificirt,  and  die  Hr.ifi- 
In  guter  nnd  gehoriger  Form  ausgefertigte  Ratification  cation, 
nen  innerhalb  6Wochen,  vom  Tage  der  Unterzeich- 
nting  befagter  Convention  an  zu  rechnen,  aufgewech- 
felt  werden. 

In  Urkund  deffen  haben  wir  unterzeicbneto  Com- 
milTarieii  des  Konigs  und  des  Fürften  zu  Naflau  kraft  » 
unferer  Vollmachten  gegenwartigen  Vertrag  unterzeich- 
net, und  unfere  Pettfchaften  beydrucken  laflen.  So 
gefchehen  Nancy  den  24.  Jenner  1776. 


ÇL.  S.)  PlE-RRE  DE  SlVRXa 

(L.  S.)  Reuich. 


1 • 


Digitized  by  Google 


448  Ratification  de  l’Emp.  du  Traité  entre  la  Fr. 

fl.  1 

1785  Réification  de  VEmpire  du  Traité  d'échange 
entre  la  France  et  le  Prince  de  NaJJau- 
W tilbourg. 

1 a.  . 

. . , Dictatum  Ratitbonae  die  17.  J*„.  1730,, 

per  JVIoguntinum. 

1780  Kayferlich  - Aller gnadigftes  Commijfions  - De - 
iajanr.  cr<?t , Qn  ein£  hochlôbliche  allgemeine  Reichs. 
Perfammlung  zu  kegensburg  d.  d.  .0.  J an.  i78o. 
•Dâ?  Abtretung  und  Umtau/chun g ctwelcher  Lan. 
dtsbezirke  zwifchen  der  Krone  Frankreich  und 
derfi  Fürftlichen  Haufe  NaJJau  - Weilburg  ' 

, betreffend.  < ' ' 

(Fabri  neue  Europ.  St.  Canzl.  T.  y 2.  p.  334.  JV«zw 
Reichstag  s - Diariurn  T.  8.  p.  2.) 

V ' w •••••■ 

V on  der  Romifch  Kayferl.  Maj.  Jofephi  des  Anderen, 

Un  fers  Allergnadigften  Iîayfers  und  Herrn  Herrn  we- 
gen,  geben  der  zur  gegenwârtigen  allgemeinen  Reichs- 
Verfammlung  gevollmàohtigte  Hochftanfehnliche  Kay- 
ferl.  Principal  Commiffariue , Herr  Cari  Anfelm,  des 
Heil.  Rom.  Reichs  Fürft  von  Thurn  und  Taxis.  Graf 
zu  Valfalina,  Freyherr  zu  Imbdeil,  Herr  der  freyen 
Reichs  Herrfchaft  Eglingen  und  Ofterbofen,  auch 
deren  Herrfchaften  Demtningen  , Mark  - Tifchin^en, 
Trugenhofen.  Balmershofeu,  Duttenltein,  Wolferiheai/ 
Roffum  Menreghem  etc.  etc.  der  fouverainen  Provint 
Hennegau  Erb-  Marfchall.  Ritter  des  goldenen  Vligfses, 
beydcr  Koihifch  Kayferlich  - auch  Kayferlich  - Koniglich- 
ApoftoJifchen  Maj.  Maj.  wirklicher  Gèheimer  Math, 
wie  auch  Erb-  General  - und  Obrift  - Poftmdfter  im 
Heil.  Rom.  Reich,  Rurgund  und  den  Nicderlan- 
den  etc  etc.  denen  allhier  anwefenden  des  Heil.  Kôm. 
Reichs  Churfürften,  Füriten  und  Standen  vortrefflicheu 
Rathen,  Bothfchafteren  und  Gefandten  hiedurch  zu 
vernehmen  : 

' - Sr. 
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Sr.  RSmifch  Kayferl.  Maj.  hâtten  der  Herr  Fürft  I*?gO 
Karl  zu  Naffau  - Weilburg  denjenigen  Grânz-  und  Aus- 
taafch  - Vergleich  geziemend  und  allerunteTthanigft 
überreirhen  laffen,  welchen  derfelbe,  aïs  Inhaber 
einea  Theils  derer  Reicha  unmittelbaren  Saarwerdi- 
fchen  Landen,  mît  der  Krone  Frankreich,  über  ail 
diejenige  mannigfaltige  Streitigkeiten  und  Prâtenfionen, 
fo  auch  in  diefem  feinem  Antheil  an  der  Graffchaft  •» 
Saarwerden  und  der  Vogtey  Herbitzheiin , von  altên 
Zeiten  her,  fürgewaltet,  am  24.  Jenner  1776  fôrmlich 
erricluet  habe;  diefer  Vergleich  feye  auch  fofort  von 
beyden  Theilen  ratificîret,  und  von  dem  Fürftl. 
NalTauifchen  Agnaten  begnehnoiget  worden,  wie  von 
ail  deme  die  nebengehende  beglaubte  Abfchriften  des 
Fürftl.  Naffau- Weilbnrgifchen  Srhreibena  fub  Nr.  1., 
and  diefem  angefügter  Haupt  - Convention  iu  deutfch 
und  franzofifcher  Sprache,  fub  Nr.  2. , dann  des  dazu 
erforderten , und  nachgetragen  AbriiTes  fub  Nr.  3., 
fodann  derer  FürftL  Naffau  - Saarbrückifcheu  Agnaten 
Einwilligungen,  fub  Nr.  4.  y.  6.  et  7.  in  mehrern 
emhalten. 

Nachdeme  nun  AUerhüchftgedacht  Se.  Rom.  Kay* 
fer).  Maj.  in  reifliche  Erwâgung  gezogen  , wie  diefe 
nâmliche  Grânz  • Inrungen  auch  allbereits  in  den  mit  ' 
lier  Krone  Frankreich  Anno  <736  errichteten,  und  von 
Churfürften,  Fürften  und  Stânden  mitbeliebten  Frie* 
dens-Tractaten,  zur  baldigen  Erledigung,  als  eine 
zum  Ruheftand  des  deutfchen  Reicbes  bochftnëthige 
und  heilfame  Sache  verwiefen  worden:  anbey  derfeU 
ben  nunmehr  erfolgte  Vollendung  diefen  Entzweck, 
nach  dem  Vorgang  des  im  Jahr  176 6 ebenermafsen 
zwifchen  der  Krone  Frankreich  und  Naffau  - Saarbrücken 
errichteten,  fofort  in  den  Jahren  1767  und  1768  von 
Kayfer  und  Reich  begnehmigten  Reichs  - Grànzen- 
Vergleiche,  auch  für  diefe  Gegend  und  Fürftl.  Naiïau- 
Saarwerdifche  Lande  erreichet  habe;  So  hâtten  Aller* 
hôchft-  Diefelben  aus  gleicher  Rückiicht  den  vorzüg* 
lichen  gnâdigften  Bedacht  dahin  genommen,  wegen 
deren,  in  jetzgedachtem  Fiirftl.  Naffau  - Saarwerdifcheu 
Antheil  an  der  Graffchaft  Saarwerden  und  Vogtey  Her- 
bitzheim  , begriffenen  Reichs-  Lehen-  Stücken,  den 
durch  Uebergehung  etwelcher  Bezirke  zur  Krone 
Frankreich  entftandeneii  Abgang  hinwiederum  in  den 
Theilen  und  Oertern,  welche  aus  uem  Kbnigl.  Franzô- 
Tom  II.  Ff  fifcben 


Digitized  by  Google 


45o  Ratification  de  VEmp.  du  Traité  entre  la  Fr. 

fifchen  in  das  Fürftl.  Naflau  - SaaTwerdifche,  und  an- 
durch  in  das  Reichs  - Gebiet  gelangen , erfetzen  zu 
lallen,  wefsfalls  auch , in  Gem&fsheit  der,  von  dem 
Herrn  Fürften  von  NaiTau  - Wdlburg  anheifcbig  ge- 
macbten  Zuficherung,  der  gebührende  Bedacht  würde 
genommen  werden , diefen  Theil  fürohin  denen  Kay- 
ferl.  Reichs  - Lehen  - Briefen  derer  Fürften  von  Naïïau 
einzuverleiben.  • 

Da  nun  bey  Allerhôchft- Derofelben  um  die  Be- 
fôrderung  ail  deffen  zur  erforderlichen  Kayferlichen 
allergnâdigften  Beftàtignng,  und  derer  Churftirften, 
Fürften  und  Slânden  gefetzlichen  Mitbewilligung  von 
mehrgedachtem  Herrn  Fürften  von  Naflau  - Weilburg 
ebenfalls  allerunterthanigft  angefuchet  worden;  So 
wollten  Se.  Rom.  Kayf.  Maj.  folches  hiemit  einer  ail- 
gemeinen  Reichs- Verfammlung  fowohl  nachrichtlich 
mittheilen,  als  auch,  fo  viel  es  darunter  die  damit 
begriffene  Verânderung  der  Grânzen  des  heiligen  Rom. 
Reichs  deutfcher  Nation  betrefl’e,  von  derfelben,  mit- 
telft  eines  deshalb  erwartenden  Reichs  - Gutachten, 
Ihre  gutfindende  Meinung  vernehmen,  damit  Aller- 
hochft  - Diefelben  demnachft  diefen  vorliegenden  Ge- 
genftand  durch  Ihren  Kayferl.  Beytritt  und  Ëeftatigung 
zur  gânzlichen  Beruhiguug  derer  fâmmtlichen  daran 
befangenenTheilbaberen  die  vollkommene  Rechtskraft 
angedeihen  laffen  konnen. 

Es  | verbleiben  übrigens  des  Hochftanfehnlicben 
Kayferl.  Herrn  Principal- CnmmiOarii  Hochfürftl.  Gna- 
den , den  amvefenden  des  Heil.  Rom.  Reichs  Chur- 
fürften,  Fürften  und  Stânden  vortreftlichen  Ràthen, 
Bothfchafteren  und  Gefandten,  mit  freundlich  - ge- 
.neigtem  und  gnâdigem  Willen  wohl  zugethan.  Signa- 
tum  Regensburg  den  10.  Janner  Anno  Siebenzehn 
bundert  und  Achtzig. 

' (L.  S.)  KARL, 

Fürjl  von  Thurn  und  Taxis  mppr. 

înfcriptio: 

Dem  Hochlôilichen  Churmaynzifchen 
Reichs  - Directorio  anzuhündigen. 

b . 
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b. 

Dictatum  Ratisbonae  die  15 .Junii  1785 
per  Moguntinum. 

An  Ihro  Rômifch-  Kayferl.  Majeftàt  allerunter  I ~8S 
thanigftes  Reichs-  Gutachten,  de  dato  Regens-  3.  Juin. 
burg  üen  $ten  Jun.  1785  » den  zwifchen  der 
Krone  Frankrcich  und  déni  Fürfllichen  Haufe 
Naffau-  IVeilburg  getrcjfenen  Grànz-  und 
Austaujch-  Vergleich  betreffend. 

(Rb  usa  teutfche  Staatscaiizley  T.  i a.  p.  26  ; et  fe  trouve 
dans  Neues  Reichstags  - JDiarium  T.  X.  p.  248.)' 

Ihrer  Rômifch  - Kayferl.  Majeftat,  unfers  allergnSdig- 
ften  Herrn , zu  gegenwSrtiger  Reichs -Verfammlung 
bevollmâchtigtem  hochftanfehnlichen  Principal- Com- 
miffarius,  Herr  Cari  Anfelm,  Fürften  von  Thura  und 
Taxis  etc.  etc.  Hochfürftl.  Gnaden , bleibt  hiemit  im. 
Natnen  Churfùrften,  Fürften  und  Stânden  des  Reichs 
gebührcnrl  unverhalten  : 

Aïs  man  in  allen  drey  Reichs  - Collégien  das  den 
I7ten  Jânner  1780  dictirte  Kayferl.  Commiflions  - De- 
cret in  Belreff  des  zwifchen  der  Krone  Franhreich 
und  dem  Fürftl.  Haufe  Naffau- Weilburg  über  die  Ab- 
tretung  und  Umtaufchung  etwelcher  Landesbezirke 
deifen  Antheils  an  der  Graffchaft  Saarwerden  und 
Vogtey  Herbitzheim  getroffenen,  auch  von  den  Fürftl.  , 
Naffauifchen  Agnaten  begnebmigten  Vergleichs,  und 
delfelben  bey  Kayferl.  Majeftat  nachgefuchte  Beftati- 
gung  in  ordentlichen  Vortrag  und  Umfrage  geftellet, 
und  hiebey  erwogen  bat,  dafs  die  Beylegung  diefer 
fchon  bey  den  im  Jahre  17  vorgegangenen  Frie- 
dens  - Tractaten  zu  einer  baldigen  Erledigung  verwie- 
fenen  Irrungen  durch  gegenwârtige  Vollbringung  des 
von  dem  Fürftl.  Haute  Naffau- Saarbrücken  bereits 
vor  mehreren  Jahren  ebenfalls  gefchloffenen  Vergleichs 
dem  allgemeinen  Ruheftande  des  teutfchen  Reichs  zu 
ftatten  komnit ; annebft  auch  die  allethôchfte  Reichs- 
vâterliche  Vorforge  fiir  die  Erfetzung  der  an  die  Krone 
Frankreicb  dadurchübergehenden  Reichs  - Lehenftücke 
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riOf  zu  deffcn  gebührenden  Danknehmig'keit  allbereits  ge- 
* ' tfoffen  worden  ift;  und  mithin  an  den  Reichs  - Gebie- 

ten,  oder  allgemeinen  Matricular  *Anfchlàgen  einiger 
Abgang  nicht  entftehet; 

So  ift  bewandten  Ümftandeh  nacb  dafür  gehaUert 
und  befchloffen  worden,  ,dafa  Ihro  Kayferl  Majeftât 
durch  ein  Reichs  - Gutachten  ( wie  hiemit  gefcbiehet) 
allergehorfamft  zu  erfuchen  waren,  vorliegendem  Ver- 
gleiche  die  Kayferliche  alleihochfte  Rèftatigung,  und 
durch  weitete  obrifthauptliche  Verfiigung  die  voll- 
kommene  Rechtgkraft  angedeihen  zu  laflen. 

Womit  des  Kayferl.  Herrn  Principal  * Commiffa-* 
rins  HocbfiiTftl.  G.naden , derChurfürften  , Fürften  und 
'StSnde  des  Reifcbs  anwefeudeRathe*  Bothfchafter  und 
Gefandte  fich  beften  Fleifsea  und  geziemend  emptehlen. 

Signatum  Regensburg,  den  j.  Junius  1785. 

(L.  S.)  Churfür/il.  Maynzijche  Canzley \ 


t.  . 

' Dictatum  Ratisbonaé  die  13.  Jmlii  *785# 

■per  Mcguntinum. 

tt.  luii.  Kayferlich  Aller gnàdigftes  CommiJJions  *■  Ratifi- 
cations-Décret, an  eine  tiochlôbliche  allgemeinc 
Reichs  - Verfammlutig  zu  Regensburg  >,  de  dato 
ti.  Julius  1785*  den  iwifchen  der  KrOne  Frank* 
teich  und  dem  Fürfilichen t Haufe  NaJJau  - TVeiU- 
burg  getfojficncn  Grànz-  und  Austaujch - 
F'ergleich  betrejfend. 

( Rbuss  teutfchè  Staatscaiizl.  T.  12.  p.  29  ; et  Te  trouve 
dans  N eues  Rcichstags  - Diarium  T.X.  p.  264.) , » 

Î3er  Romifch  * Kayferl.  Maj.  lofephs  des  Ànderti, 
hnfers  Allergnadigften  Kayfers  tind  Herrn  Herrn  , zur 
gegettwartigen  allgemeinen  Reichs  - Verfammlung  x er- 
ordnetet  Hbrhftanfehnlicher  Kayferl.  Principal  Cotn- 
tniilarius , Herr  Cari  Anfeiin,  des  Ileil.  liom.  Reichs 
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Fürft  von  Thurn  und  Taxis,  Graf  zu  Valfafina , Frey- 
herr  zu  Ixnbden,  Herr  der  freyen  Reichs  - Herrfcbaft 
Eglingen  und  Ofterhofen , auch  deren  Herrfchafteo 
Demnüngen,*  Mark . Tifcftingen , Trugenhofen  , Bal- 
mershofen,  Duttenftein,  Wolferthem,  Rofsum  und 
Meufeghem  etc.  etc.  der  fouverainen  Provinz  Henne- 
gau  Erbmarfchall , Ritter  des  goldenèn  Vliefses,  Sei- 
nef  Kayferlich  Koniglich  - Apoftolifcheu  Majeftat  wirk- 
licher  Geheimer  • Rath , wie  auch  £rb-  General-  und 
Obrîft-Poftmeifter  im  Heil.  Rom.  Reiche,  Burgund 
und  den  Niederlanden  etc.  etc.  lalTen  den  allhier  ver. 
fammelten  des  Heil,  Rom,  Reichs  Churfürften,  Für- 
ften  und  Stiinden , vortrefflichen  Riithen.  Bottfchaf- 
tern  und  Gefandten  hierdurch  ohnverhalten  : 

Ihro  Rômifch- Kayferl.  Maj.  hâltea  aus  dem  von 
Churfürften,  Fürften  und  Standen  des  ïleichs  unterm 
3ten  vorigen  Monats  erftatteten  allergehorfamften  Gut- 
achten  entnommen,  wie  von  deneufelbcn  auf  den  am 
aot'en  Jenner  1780  an  diefelbe  veripog  allergnâdigften 
Kayferl.  Commiilions- Decret  gelangten  Vergleich  zwi- 
fcben  der  Krone  Frankreich  und  dem  Fürftlichen 
Haufe  Naftau- Weilburg  wegen  Abtretung  und  Umtau- 
fchung  einiger  Landbezirke  des  Naftau  - YVeiiburgifchen 
Antheils  an  der  Graffchaft  Saarwerden,  und  Vogtey 
Herbizheim  ein . einmütbig  beyfâlliges  Reichs  - Gu t- 
achten  erfolgt,  worin  Allerhüchft-  Diefelbe  unter  dank- 
nehmiger  Anerkennung  der  fiir  die  Erfetzung  und 
Erhaltung  der  Matrikular- Anfchlâge  deren  an  die 
Krone  Frankreich  dadurch  übergehenden  Reichs - 
Lehnsliücke  getroftenen  Reichsvâterlichen  Vorforge 
allerunterthânigft  erbeten  würden , ervvehntes  Reichs- 
Gutachten  zu  begnehmigen,  auch  durch  Allerhbchft- 
Kayferliche  Beftiitigung , und  weitere  Reichsoberhaupt- 
liche  Verftigung  die  voile  Rechtskraft  und  Verbind- 
lichkeit  demfelben  angedeihen  zu  lallen, 

Ihro  Romifch. Kayferliche  Majeftat  wollen  fotha- 
nem  zum  Ruheftand  des  Vaterlands  und  guten  Ord- 
nung,  auch  zum  Beften  des  Fiirftlich-  Naftau  - Weil* 
burgifchen  Haufes  gereichenden  Verlangen  willfahren, 
und  mehrgedachten  Vergleich  nebft  Bezeugung  Ihrer 
Allerhôchft  - Kayferlichen  Zufriedenheit  Reichsober- 
hauptlich  beftatigen  und  begnehmigen,  auch  von  tra- 
genden  Kayferlichen  Amtswegen  die  vollkommene 
Rechtskraft  andurch  angedeihen  lallen. 

. F f 3 Hocbft- 
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Hôchffeedacht  Kayferlichen  Herrn  Principal -Com- 
miffarii  Hoehfiirftliche  Gnaden , verbleiben  übriffena 
den  hier  anwefenden  vortreft'Iichen  Râthen,  Botfchaf- 
tern  nnd  Gefandten  mit  freundlirhen  auch  geneigtem 
nnd  gnâdigen  Willen  beftandig  wohl  beygethan. 

Signatum  Regensburg,  den  n.  Julius  178$. 


(L.  S.)  KARL, 

Fürfl  von  Thurn  und  Taxis  mppr. 


Aüf  fehr  i f t : 

JDem  HochlÔblich  Churmàynzifchen 
Beichs  * JDirectorio  anzuhàndigen. 


35- 

1776  Subfidieti-  Tractat  zwifehen  Sr.  Koniglichen 
* viTX ■ Maj.  von  Grofibritannien  und  Sr.  Durcbh 
dem  Erbprinzen  von  Hejjèn  - CaJJel  regie- 
renden  Grafen  von  Hanau , vom 
5.  Febr.  1776. 

( Neuefte  Staatsbegebenkeiten  1777.  pag.  585. ) 

I^.und  und  zu  wiffen  fey  hiemit  allen,  denen  daran 
gelegen,  dafs,  da  Se.  Majeftüt  der  Kônig  von  Grofs- 
britannien  vor  gut  geachtet , ein  Corps  Infanterie  von 
den  Truppen  Sr.  Durchl.  dem  Erbprinzen  von  Heflen- 
Callel  regierenden  Grafen  von  Hanau  u.  f.  w.  anzu- 
nehmen,  um  dallelbe  in  Grofebritannifchen  Dienften 
zu  gebrauchen , fo  haben  die  bochften  contrahirenden 
Partheien,  ihren  refpectiven  Miniftern , die  zu  die- 
fem  Emzwecke  nothigen  Befehle  gegeben,  nâmlich 
Se.  Grofsbritannifcbe  Majeftat  Dero  Obriiten  William 
Faucitt,  Hauptmann  Dero  Garden,  und  der  Durcb- 
lauchr.  Erbprmz  von  HelTen  - Caflel  Dero  Minifter  und 
Gebeimen  Rath  Friedrich  von  Malsburg,  welche,  nach 
Auswechfelung  ihrer  refpectiven  Vollmachten,  über 
folgende  Artikel  übereingekommen  find  : 

Art. 
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Art.  I.  . 1776 

Befagter  durehlaucht.  Prima  bewilligt  Si.  Grofs-  corp. 
brit.  Maj.  ein  Corps  von  Infanterie  von  608  Mann, 
weiches  zn  der  volligen  Dispofition  des  Kônigs  von 
Grolabritannien  fcyn  foll. 

Art.  II. 

* 

Der  durchlancht.  Prinz  macht  fich  anheifcbig,  Dtff«n 
diefes  Corps  vbllig  auszurüften , und  es  gegen  den 
zo.  Mârz  zum  friiheften,  maTfchfertig'zu  halten.  Be*  Mufle-  ’ 
fagtes  Corps  foll  vor  Sr,  Grofsbrit.  Maj.  Commifiair  r,l“g• 
su  Hanau,  wenn  diefes  tbunlich  ift,  oder  an  jedem 
aiidern  Orte,  wo  es  bequem  feyn  wird,  die  Mufte- 
rang  pafliren.. 

Art.  III. 

Der  durchl.  Prinz  macht  fich  anheifcbig,  jahrlich  *îecitt*  • 
die  nôthigen  Recruten  zu  liefem.  Diefe  Recruten muas* 
folleü  Sr.  Grofsbrit.  Maj.  difciplinirt  und  vollig  aus- 
gerüftet,  iibergeben  werden.  Se.  Durchl.  wollen  ihr 
ir)üglichfte6  thun,  dafs  das  ganze  an  den  Platz  der 
Einfchiffung,  zu  der  Zeit,  die  von  Sr.  Maj.  hefiimmt 
worden,  anlangt. 


Art.  IV. 

Der  Dienft  Sr.  Maj.  und  die  Erhaltung  der  Trop-  An».  ^ 
pen  erfordern  auf  gleiche  Art,  dafs  die  commandi-  officier* 
rer.den  und  fubaltern  Officiers,  mit  dem  Dienfie  voll- 
hommen  bekannt  find,  und  Se.  Durchl.  werden  daher 
befondere  Sorgfalt  bey  Ausfuchung  derfelben  anwenden. 

A r t.  V.  ‘ 


Der  durchl.  Prinz  macht  fich  verbindlich , diefes  Ge' 
CorpB  auf  den  beftmôglichften  Fufs  zu  fetzen,  und 
niemand  foll  unter  daffelbe  aufgenommen  werden,  als 
nur  folche  Leute,  die  zu  Kriegsdienften  gefchickt  find, 
und  als  folche  von  Sr.  Grofsbrit.  Maj-  Commiflarien 
anerkannt  find. 

Art.  VI. 


gen 


Diefes  CoTpa  foll  mit  Gezelten  und  allen  nothi-  Gérith- 
Gerathfchaften  verfehen  werden.  * 
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1776  Art.  VII. 

ihrSoid,  Der  Kônig  bewilligt  diefem  Corps  fowohl  die  or- 
haîumd  dentliche  und  aufscrordentliche  Bezahlung,  als  auch 
Vcr^fte-  die  Vortheile  au  Fourage.  Provifion,  Winterquartieren, 
guug.  Erfrifehungen  u.  f.  w.  welche  die  Konigl.  Truopen 
geniefsen , uud  der  durchl.  Prinz  macht  fich  auhei- 
fchig,  diefem  Corps  aile  die  Vortheile  der  Bezahlung 
geniefsen  zu  laflen  die  Se.  Grofsbrit.  Maj.  demfelben 
zugeftehen.  Für  die  Kranken  und  VeriVundeten  vott 
demfelben  foll  ih  den  Kônigl.  Hofpitâlern  Sorge  getra* 
gen,  und  Ce  follen  auch  in  diefer  Rüc.kficbt  eben  foy 
als  die  Konigl.  Truppen  gehalten  werden.  Die  Ver» 
wundeten,  welche  zu  dienen  nicbt  mehr  im  Stande 
fmd , follen  pach  Europa  übergefahren , «and  auf ■ die 
Unkoften  des  Kôuigs  in  ihr  Vaterland  zurückgebracht 
werden.  • ■ 

• Art.  VIII.  ‘ 

Es  follen  an  Se.  Durchl.  unter  dem  Namen 
Werbegelder  für  jeden  Soldaten  zu  Fufs  joThlr.  Banco 
bezahlt  werden,  den  Thaler  gerechnet  zu  35  Sols  Hol» 
lândifcb.  Die  Halfte  von  dicfen  Werbegeldern  foll 
6 Wocfyen  nach  der  Unterzeichnung  diefes  Tractats, 
und  die  andere  Halfte  3 Monat  nach  derfelben  be- 
zahlt werden, 

•'  A R t.  IX. 

Tvnnde.  • ^er  Gewohnheit  grmëfs  follen  3 Verwundet® 
tcu.Ge- auf  einen  Getodteteri  gerechnet  werden.  Für  jeden 
todute.  Getodteten  foll  das  beftimmte  Werbegeld  bezahlt  wer- 
den. Sollte  es  fich  zntragen , dafs  eine  Compagnie 
oder  das  ganze  Corps  gânzlich  aufgerieben  würde,  und 
verlohren  giehge , fo  wil  der  fionig  die  Ausgabe  für 
die  Anwerbung  der  Recruten,  diefes  Corps  wieder 
herzuftellen,  übernehmen. 

J Art.  X. 

’ v 1 **  ’ ' ' 

m°™*o  ^er  behâlt  fich  die  Befetzung  der 

miu  °‘  vacanten  Stellen  vor , ingleichen  die  Verwaltung  der 
Juftiz.  Es  wollen  auch  anfserdem  Se.  Grofsbrit.  Maj. 
Sorge  tragen,  dafs  den  Commandeurs  der  Armeen, 
bey  welchçn  diefes  Corps  Dienfte  thut,  Befebl  gege- 
ben  wird , vom  demfelben  keine  aufserordentliche 
Dienfte,  oder  folche,  welche  aufser  der  Proportion 
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dictes  Corps  mit  der  übrigen  Armee  wSren,  zu  fordern.  1776 
Wenn  lie  mit  den  engl lichen  oder  ubrigen  Hulfs- 
truppen  Dienfte  tbun,  fo  follcn  die  Officiers  (wie  dictes 
der  Kriegsdicnft  von  felbft  mit  fich  bringt)  nacb  ihren 
militairifchen  Rang,  oder  dcr  Anciennitat  ihrer  Patente 
commandiren,  ohne  einen  Unterfchied  zu  machen, 
von  wclchem  Corps  die  Truppen  feyn  môchtt  n,  mit 
welchf  » lie  dienen.  Dictes  Corps  foll  Sr.  Grofsbrit. 

Maj.  den  Eid  der  Treue  fcbwôren,  pbne  data  dadurch 
dem  Eide,  welchen  es  feinem  Souverain  gefcbworen, 
Eintrag  gefchiehet,  i.. 


À R T.,  Xï. 

t 

Ihre  Bezahlung  foll  ijTage  vor  dem  Ausmarfch 
dietes  Corps  Trupptn  den  Anfang  nehmen.  Von  der 
Zeit  an,  dafs  diefe  Truppen  ihre  Quartiere  verlalïen,  Mt 
mm  auf  dem  Platze  ihrer  Reftinunung,^  erfcheinsen,  Poni! 
Jfollen  aile  Unkoften  des  Marfchet  und.dçs^ransportes 
fowohl,  als  auch  ihrer  künftigen  Bukkehr  in  ihr  Va- 
terland  Se.  Grofsbrit.  Mai.  zu  beftreiten  zufallen, 

Je  \ t ' . i ; • * • \l7  ■ U ■ ' 


Art.  XII. 

I ■ • if  • * »f  * - : 7 ■ » i*  . , J 

Se.  Grofsbrit.  Maj.  bewilligen  dem  diirchl.  Prin-  Subfidi» 
zen,  fo  lange  dictes  Ooips  Truppen  in  Sr.  Maj.  Sold 
.ift,  eine  jahrliche  Subfidie  von  250^0  Thalern  Banco. 

Se.  Maj.  werden  Sorge  tragen,  dafs  ein  ganzes  Jahr 
vorher,  ehe  man  aufhoret,  diefe  Subfidie  zu  bezahleu, 
von  diefer  NachlalTung  Nachricht  gegeben  werde,  wo- 
bey  feligefetzt  wird,  dafs  diefe  Nachricht  nicht  eber 
gegeben  werden  foll,  bis  die  Truppen  in  das  Gebiet 
Sr.  Durchl.  zurückgekehrt  ûnd, 

Diefer  "Tractat  foll  von  den  hbchften  contrahiren- 
den  Parteyen  beftatigt,  und  die  Beftârigung  fo  bald  , 
moglich  ausgewechfelt  werden.  Zur  Bczeugung  dic- 
tes haben  wir  Unterzeichnete,  Kraft  unferer  Vollraach- 
• ten  gegenwârtigen  Tractat  unterzeichnet,  uhd  mit  dem 
‘ Siegel  nnfercr  Wappen  unterfiegelt.  Gegeben  zu  Ha- 
nau den  5.  Febr.  177 6.  - 


(L.  S.)  W.  Faücxtt. 

' . t ;,/e-t 

* (L.  S.)  . F.  V.  MAUSBURbl. 

t.  J U ..  . '.Ciï3  fs  r!  ti.  • . , . . „ . ' • ,)  ; 

Ff  5 36. 
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3 6.  ; 

1776  Treaiy  of  Pecice  between  the  Honoptrable  tbe 
Englif  h Eaft  India  Company , and  the  Ma - 
ratta  State,  -r  Concluded  at  Poorunder  the 
1 ft  day  of  March  1776,  or  the  ic tb  of 
\Mohurum  and  Tear  1190  of  the  Mahome - 
dan  Hegera , or  the  Tear  1176  Bejaporee , 
Adilfhabie. 

' ' ' ■ ■ .t.  c . , 

(Mackenzie  fketefa  of  the  war  with  Tipoo  T.  I.  app.  p.  j i.) 

T.  -ivAiisi i V • • . 

reaty  between  tlie  Honourable  the  Englifh  Eaft  _ 
India  CorbjftNjy' «tnd  the  Maratta  State,  Poorunder 
ift  day  of  March  1776.  ’ 

Whereaa  différences  hâve  arifen  amongft  the  Chtefa 
of  the  Maratta  State, -and  the  Government  of  Bombay 
baving  taken  a part  therein  by  fending  forces  into 
the  Marattà  frômïiiions , which  the  Honourable  the 
Governor  Général  and  Council  of  Fort  William  disap- 
prove,  and  being  délirons  of  conciliating  thefe  diffé- 
rences, hâve  determined  accordingly.  to  enter  into 
fuch  meafures  as  may  moft  effectnally  contribute  to 
fo  defirable  an  end.  They  hâve  for  this  purpofe  theTe- 
fore  authorifed,  deputed,  and  given  fuli  powers  unto 
Lieutenant  Colonel  John  Upton,  in  the  fervice  of  the 
Honourable  the  Eaft  India  Company  to  conclude  a Peace 
between  tbe  Goverproent  of  Bombay  and  the  Maratta 
State,  and  Colonel  Upton  baving  accordingly  arrived 
at  Poorunder,  bas  concluded  a folid  and  iirm  peace 
on  the  part  of  the  Englifh  Company  with  the  Miniffers 
Secaram  Pundit  Purdaun  and  ail  the  Maratta  Chiefs, 
and  the  following  are  the  Articles  of  convention 
which  they  hâve  engaged  into. 

Art,  I. 

F«ix.  Peace  fball  be  eftablifhed  and  take  place  from  this 
day  between  the  Honourable  .the  Englifh  Eaft  India 
Company  in  general,  and  the  Government  of  Bombay 
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în  particular,  and  Row  Pundit  Purdaun  and  his  Mi-  1776 
niftres  Sacaram  Pundit  and  Ballajee  Pundit  on  tbe 
part  of  ait  tbe  Marattas  and  the  following  Articles  are 
to  be  obferved  inviolably  by  botb  parties. 

Art.  II. 

/ 

The  peace  is  to  be  forthwith  proclaimed  between 
tbe  Honourable  Company  and  the  Maratta  State  at  the 
Prelidency  of  Bombay  and  ail  its  drpendencies,  at  the  p»»*« 
head  of  the  Englifh  Troops  encamped  at  Mandavee 
and  in  e\ery  part  of  the  Guzart  province  where  there  f 

are  Britifh  Subjects.  The  Maratta  Government  will 
alto  order  Proclamation  to  be  made  throughout  ail 
their  dominions.”  ' 1 , . 

. . . ..  Art.  m. 

The  Peifhwah  Row  Pundit  Purdaun  and  bis  Mi-  Con^.ê" 
niftres  being  deûrous  of  having  Salfette  and  the  fmall  J'!  par 
Islands  fubdued  by  the  Englifh  in.  tbe  ware  Teftored 
to  them,  do  offer  to  give  xn  Exchange  a country  of 
three  Lacks  of  Rupees  with  its  Cbout  etc.  iu  the 
neighbourhood  of  Broach.  Colonel  Upton  having  de- 
ciared  he  cotxld  not  reftore  the  faid  Islande  ; It  is  the- 
refore  agreed  that  they  fhall  remain  a6  they  now  are, 
and  that  they  fhall  Write  to  the  Honourable  the  Su- 
prême Councii  ôf  Fort  William  and  botb  parties  en- 
gage to  abide  by  their  détermination.  If  the  Governor 
General  and  Councii  of  Fort  William  do  not  reftore 
them , they  fhall  coxxtinue  in  the  pnfleflion  of  the 
Englifh,  and  the  Marattas  will  then  give  up  ail  right 
and  title  to  the  faid  Islands;  fbould  the  Governor  Ge- 
neral and  Councii  of  Calcutta  reftore  Salfette  with  the 
faid  Islands , the  Englifh  will  accordingly  deliver 
them  over  to  the  Peifhwah. 

Art.  IV. 

Tbe  Marattas  do  agréé  to  give  to  the  Englifh  crfEom 
Company  for  ever  ail  right  and  title  to  their  entire  p£rt*de« 
fhare  of  the  Cijy  and  Pergunah  of  Broach  as  fui!  and 
complété  as  ever  they  colleçted  from  the  Moguls  or  Bl0*c 
otherwifc  without  retaining  daim  of  Chout  or  any 
otber  demand  wbatever,  fo  that  the  Englifh  Com- 
pany fhall  pofTefs  it  without  participation  or  claim  of 
any  kind. 

' A _ _ 
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~ 1776  Art.  \.J 

Rt  un  The  Marattas  do  agréé  (by  way  of  friendfhip) 

fl"Ict.di"to  ?’ve  ^°r  ever  to  the  Englïfh  Company  a country 
of  three  complété  lacks  of  rupees,  near  or  adjoining 
to  Broach,  on  which  there  is  to  be  no  claim  of  choùt 
or  any  other  demand  whatever.  Twoperfons  on  the 
part  of  the  Company,  and  two  on  the  part  of  Row 
Pundit  Purdaun  to  proceed  and  détermine  the  place  and 
boundaries,  wben  the  Peifhwah  will  give  the  Sunnuds. 

Art.  VI, 

îonPt'T*J  ‘ The  Peifhwah  and  Miniftres  agréé  to  pay  to  the 
frâix  de  Company  Twelve  lacks  of  rupees  in  part  of  the  ex- 
la re”er  Pfnces  of  the  Englifh  army  in  two  payements,  viz. 
Six  lacs  within  Six  months  of  the  date  of  this  Treaty, 

, ant*  tbe  other  Six  lacks  within  two  yearç.pf  the  famé  date. 

■/Art.'  ; ;VII.  ' "-y"  ~" 

The  Englifh  do  agrce  that  every  part  of  the  Guze- 
i.i  p^rt  rat  country . ceded  to  the  Company  by  Aagonat  Row 
iUU^n"  or  ta^en  poflefllon  of  by  them , fhall  beforlhwith  re- 
Ilored  with  ail  the  forts  and  towns  thereunto  belon- 
ging  except  what  is  fettled  by  this  treaty.  The  Courç- 
try  ceded  to  the  Englifh  by  Sevajee  or  Futty  Sing 
Guickver,  fhall  alfo  be  reftored,  when  it  is  proved  by 
their  lettres  and  copies  of  the  Sunnuds  granted  by 
the  former  Peifhas  now  in  their  (the  Guickvers)  hand 
that  they  do  not  poflefs  power  or  authority  to  makg 
fuch  CeAions.  The  Purgunnahs  of  Cbickley  and  Corol 
with  the  town  of  Verion.  Three  villages  of  the  Pur- 
gunna  of  ChureafTy  and  the  village  of  Baker  Oung  are 
to  continue  as  pledges  in  poffefTion  of  the  Englifh  till 
the  Sunnuds  for  the  country  of  three  lacks  are  made 
over.-  AU  treaties  and  agreements  fubfifting  between 
the  Englifh  and  Ragonat  Row  are  hereby  annulled, 

, and  thofe  of  Sevajee  and  Futty  Sing  Guickver  are 
to  be  alfo  annulled  when  the  above  mentioned  proofc 
are  produced. 


*ff) 


Art;  VIII.  - 

Red”U*  _ The  Englifh  do  agréé  that  the  troops  now  in  thg 
tioupo.  from  the  Prefidency  of  Bombay  are  to  be  marched 
immediatly  into  their  own  garrifons  and  diftricts. 

i Abt* 


et  les  Mnrattes.  4®1 

Art.  IX.  I776 

It  is  agreed  that  Ragonat  Row  is  to  difband  bis  1 armée' 
army  within  one  month  of  this  date.  His  foliowers 
and  adhèrent»  (except  the  ferrants  about  his  perfori)  ieTa  de* 
are  to  feparate  within  the  famé  tirae,  and  proclama-  b“dee* 
tion  is  to  be  made  by  the  Maratta  Government  gran- 
ting  a fnll  pardon  to  ail  the  adhérents  and  followera 
ami  ail  fuch  as  hâve  been  in  arma  with  Ragonat  Row, 
the  four  following  excepted , viz.  Ambajee  Mahadu, 

Noor  Cawn  Gardie,  Toola  Kudmjutgar  and  Kurrig 
Sing,  Chokeydar,  ’-vho  for  crimes  and  misdemeanoura 
committed  againft  the  State  are  for  ever  banirhed  the 
Maratta  dominion. 

Art.  X. 

!f  Ragonat  Row  refufes  to  difband  his  army,  the 
Englifh  are  to  withdraw  their  force»  and  are  not  to 
aflilt  him. 

Art.  XI.'  * 

The  Conditions  of  tbe  Ninth  Article  heing  com-  Eut  fn- 
plied  with , the  Peifhwah  and  Minifters  then  confent  s 

to  ellablifh  a houfehold  for  Ragonat  Row  Conlifting  drRe?o- 
of  one  thoufand  horfes  and  fome  foot  who  are  to  be  0VT 
paid  and  relieved  at  the  pleafure  of  Govemmeut  but 
to  obey  ail  legal  orders  given  them  by  Ragonat  Row, 
alfo  two  hundred  domeftics  to  be  ehofen  by  Ragonat 
Row  and  paid  by  government.  They  will  al  Te  caufe 
to  be  paid  to  Ragonat  Row  to  defray  hig  other  ex- 
pences, three  lacks  of  rupees  per  annura  by  monthly 
payments  , at  the  rate  of  twenty  - five  thoufand  rupees  - \ 
per  month,  conditionally  that  he  refides  at  Coopet 
Gang  on  the  banks  of  the  Gunghee  Gudonry.  If  at 
any  time  he  may  want  to  change  his  place  of  refi- 
dence,  application  is  to  be  made  to  the  Peifhwah, 
withont  whofe  permiflion  fuch  a change  is  not  to 
take  place,  and  he  is  not  to  caufe  any  diftûrbance,  or 
carry  on  improper  correfpondence  with  any  perfon. 

Art.  XII. 

It  is  agreed  that  no  afïlftance  is  to  he  given  by  *°^nJrdc 
the  Englifh  to  Ragonat  Row  or  to  any  fubject  or  a ü fe 
fervant  of  the  Peifhwa’s  that  fhall  caufe  difturbances  fonlèr*. 
or  Rébellion  in  the  Maratta  dominions. 

Art. 

* i ' 
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Art.  XIII. 

jjaufra.  It  Î9  agreed  that  in  café  of  fhtpwreck  of  any 
**'•  Englifh  fhips  or  veffels,  or  fhips  or  v «fiels  trading 
under  their  protection  on  any  part  of  the  Maratta 
coaft,  every  alïiftance  Thall  be  given  by  tbat  govern- 
ment  and  the  inhihitants,  to  fave  as  much  as  p'dlible, 
and  the  wbole  that  may  be  favcd  fhall  be  rr-turned, 
al)  reafonnable  charges  being  defraved  by  the  owners, 
in  like  manner  the  Englifh  Company  engage  their  a's- 
fiftance  fhould  any  Maratta  fhips  or  veflela  be  fhip- 
wrecked  on  any  of  their  coafts. 

Art.  XIV. 

Traîié»  The  treaties  between  the  governroent  of  Bombay 
et  1756  and  the  Maratta»,  dated  July  17.9,  and  2ih  October 
confié.  17 ;6 , are  to  be  held  and  eontinued  in  as  full  force  as 
“ when  they  were  hrft  entered  into . nnlcfs  any  article 
or  articles  of  either  of  them  , fhould  in  other  manner 
be  provided  for  by  this  treaty  , in  fuch  café  fuch  ar- 
ticle or  articles  are  to  be  rejected  and  thofe  of  bis 
treaty  abided  by. 

Art.  XV. 

de  même  AU  other  treaties  or  agreemerits  fubfifting  between 
•une»!  the  government  of  Bombay  and  the  Maratta  govern- 
ment,  not  having  undergone  alteration,  or  otherwife 
provided  for  by  this  treaty,  are  to  be  held  and  eontinued 
in  as  full  force,  as  when  they  were  firft  entered  upon. 

Art.  XVI. 

PodOTef-  The  Honourable  the  Englifh  Eaft  India  Company 
tri" qui*  fhall  ben  confidered  as  the  foie  lords  aud  proprietors 
le  de»  of  ail  the  places  ceded  by  this  treaty  from  the  dates 
cîpîo”  fefpec,lve  funnuds  or  grants  and  are  therein 

que»,  àccordingly  to  exercife  their  own  laws  and  -authori- 
ties,  and  theMarattas  aTe  not  to  canfe  any  difturbauce 
in  any  of  the  ceded  countries,  nor  fhall  the  Englifh 
occaiion  any  difturbance  in  the  Maratta  dominions. 

Art.  XVII. 

Revenu»  In  the  places  hereby  ceded  to  the  Honourable 
Company,  and  ail  the  places  reftored  to  the  Maratta 
Government  by  the  Englifh.  it  is  agreed  that  botb  par- 
ties fhall  commence  to  collect  the  revenues  thereof 

t from 
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from  the  day  on  which  they  are  delivered,  and  no  Ijjfo 
demand  of  collection,  for  any  paft  time  (hall  be  made. 

Art.  XVIII. 

A copy  of  this  treaty  under  the  féal  of  Colonel  pajt  en 
Upton  fhall  rernain  with  the  minifters  of  the  Maratta  double. 
Government,  and  a copy  fhall  be  fent  to  Calcutta  to 
be  Ggned  and  fealed  by  the  Honourable  the  Governor 
General  and  Members  of  the  Suprême  Conncil  of  Fort 
William  and  afterwards  given  to  Peifhwah. 

( Signed :)  Warren  Hastings. 

J.  Claevring. 

George  Monson. 

Richard  Barwele. 

P.  Francis. 

Whereas  it  is  declared  by  the  3 d Article  of  the 
foregoing  treaty  that  “ the  Peifhwah  Row  Pundit 
«Purdaun  and  his  Minifter  being  defirous  of  having 
«Salfette  and  the  fmall  Islands  fubdued  by  the  Englifh 
«in  the  late  War  reftored  to  them , do  offer  to  give 
«in  exchange  a country  of  three  lacfcs  of  Rupees  with 
,,its  Chout  etc.  in  the  neighbourhood  of  Broach,” 
and  fnrther  that  “(if  the  Governor  General  and  Coun- 
«cil  of  Fort  William  do  not  reltore  them)  they  fhall 
«continue  in  the  polTeiTion  of  the  Englifh , and  the 
«raid  Peifwah  Row  Pundit  Purdaun  and  his  Minifter» 

«will  then  give  up  ail  right  and  title  to  the  Taid 
«Islands.”  The  faid  Governor  General  and  Council» 
hereby  déclaré  tbeir  refoîution  not  to  relinquifh  the 
faid  Islands  ofSalfette,  Caranga,  Elephanta,  and  Hog, 
or  to  accept  the  Territory  offered  in  exchange  for 
tbofe  Islands,  and  the  faid  Islands  are  accordingly  to 
remain  for  ever  in  the  polleilion  of  the  Englifh»  by 
virtue  of  the  prefent  treaty. 

(Signed:)  Warren  Hastingb. 

J.  Clavering. 

George  Monson.  ’ 

Richard  Barweee. 

P.  Francis. 

■ 37* 
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v -37. 

1776  Ordonnances  du  Roi  de  Danemarc  relatives 
au  commerce  avec  la  Gronlande  et  avec 
R Islande  1776. 


1. 

Ordonnance  du  Roi  de  Danemarc  portant  re- 
nouvellement de  la  défenje  du  commerce  des 
étrangers  et  non , privilégiés  avec  la  Grôn - 
lande , en  c&z/e  i8»  Mars  1776. 

(Traduit  du  Danois  qui  fe  trouve  dans  Schou  Ch.ro - 
nologifke  regijièr  over  de  Kongel.  Forordningar 
► T.  VI.  p.  ij.) 

(Chrétien  VII.  etc.  favoir  faifons:  Malgré  tous  les 
avertiflemens  et  Placards  tant  anciens  que  récens  (entre 
autres  les  Placards  du  a6.  Mars  1751  *)  et  du  22.  Avril 

I7S8) 

I 

•)  Ce  placard , confirmé  par  celui  de  1758  eli  de  la  teneur 
fui v« rue  : "Crnrnie  noua  arniij  accordé  li  notre  Com- 
pagnie générale  et  privilégiée  de  commerce  le  droit  de 
naviguer  et  de  commercer  feule  aux  Colonies  établies  par 
Noua  dans  notre  Pays  de  Grànlande,  Nous  avons  aufiî 
jugé  à propos,  en  qualité  de  Souverain  Seigneur  héré- 
ditaire du  mime  Pays,  et  des  lieux  qui  en  dépendent, 
et  conformément  aux  ordres  émanés  de  notre  part  fur 
ce  fujet  en  différentes  occafions,  de  donner  plut  d’éten- 
due à cette  Conceüton , afin  de  contribuer  par  • là  au 
plut  gr<nd  avantage  et  à la  fureté  de  fon  commerce. 
A in  fi  Noua  Nous  fommes  déterminé)  a confentir,  com- 
me Nous  confentons  par  la  prefente,  que  la  peine  de 
JDtilie  et  'de  confiscation  ait  lieu  à l’égard  de  tous  et  un 
chacun,  tant  de  nos  fnjers  qu'etrangers,  qui,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puiffe  être,  et  au  préjudice  du  droit 
‘ exclulif  accorde  à la  Compagnie,  entreprendraient  de 
négocier  aux  Colonies  et  Loges  déjà  établies  dans  notre 
dit  Pays  de  Grôniand,  ou  à celles  qui  pourraient  y 
être  établies  dans  la  fuite,  après  avoir  préalablement 
fpécifié  et  marqué  la  poiition  d'iccllet,  .in.fi  que  l'éten- 
due des  limites  dans  lesquelles  la  défenfe  doit  être  ob- 
fervee.  En  confcquence,  Nous  déclarons  que  ces  limi- 
tes 
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1758)  . on  apprend  cependant  par  les  plaintes  formées  Ijjfa 
de  tems  en  teins,  que  plulieura  navigateurs  de  Paillan- 
tes étrangères  fe  rendent  annuellement  en  Grônlande, 
et  dans  les  îles  et  Places  qui  en  dépendent,  en  s ap- 
propriant non  feulement  les  meilleurs  productions  du 
pays  par  un  commerce  illicite  avec  les  habitans,  tant 
dans  les  ports  que  dehors,  niais  en  outre  en  exerçant 
toute  forte  de  violences  contre  eux , foit  pour  leur 
enlever  de  forqe  le  produit  de  leur  pèche,  foit  pour 
leur  enlever  ou  gâter  leurs  fnftrumens  de  pèche  ou 
autres  propriétés;  à ces  caufes  le  Roi,  en  qualité  de 
fouverain  Roi  et  Seigneur  légitime  et  héréditaire  de 
ces  pays , et  des  iles  et  endroits  qui  en  dépendent, 
s’eft  trouvé  engagé,  pour  avancer  le  bien  et  la  fùrété 
de  ce  commerce,  de  répéter  et  de  renouveller  par  la 
préfeme  ordonnance  (la  quelle  dans  la  fuite  fervira 
feule  de  règle  et  de  norme  à cet  égard)  tous  les  aver- 
tiflèmens  et  défenfes  émanées  jusqu’ici , et  de  les  dé- 
clarer et  déterminer  ultérieurement  d’après  les  circon- 
ûauces  préfentes.  - « 

Art.  I. 

Comme  l’établiflement  actuel  du  commerce  et  de  Ntvigat. 
la  pêche  de  Grônlande,  ou  celui  qui  dans  la  fuite  «lu 
tems  pourroit  être  privilégié,  elt  et  reliera  feul  autorifé  défsudu 
à faire  exercer  le  commerce  et  la  navigation  avec  tou- 
tes les  Colonies  et  Loges  établies,  ou  qui  pourront 
s’établir  dans  la  fuite,  en  Grônlande  et  dans  les  iles 

3ui  en  dépendent,  dans  le  détroit  de  Davis  et  la  Baye 
e Difco,  ainû  que  dans  touts  les  autres  ports  ou  pla- 
ces 

» • 

te*  devront  s’étendre  à 15.  millet  de  l’un  et  de  l’autre 
côte  de  chaque  Colonie  en  y comprenant  tous  le*  lieux 
et  «ndrrita  fitucs  depuis  les  Iles  de  i’Oueit  jusqu'à  la 
Baye  défignee  dsns  les  Cartes  fous  le  nom  de  Baye  des 
Oi féaux  Noirs;  déclarant,  en  outre,  qne  la  peine  do 
faille  et  de  confiscation  aura  lieu  pareillement  à l'egard 
de  tout  ceux  qui  voudroient  entreprendre  de  troubler, 
ou  de  molefter,  foit  par  mer,  ou  par  terre,  110a  fujeta 
du  dit  Pays  de  Grônlande.  Et  feront  tenus  tous  et  cha- 
cun , auxquels  il  appartiendra , de  fe  conformer  à la 
dispofition  de  notre  préfente  Ordonnance,  à peine  d'en- 
courir ce  qui  eft  ftatue  daua  le  cas  de  contravention. 

Donné  eto.  vovés  IVlerc.  hijt.  ai  pnl.  *75t-  T !•  P- 577» 

«t  Moser  V trfush  du  Europü ij ohen  Vülktrrtehts  T.  VH» 

p.  639. 
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ces  quelconques,  fans  diftinction  ou  exception  quel* 
conque:  il  eft  entièrement  défendu  parla  préfente  or- 
donnance à tous  autres,  foit  étrangers  foit  fujets  de 
Sa  Majetlé  quelconques,  et  fous  quelque  prétexte  que 
ce  pnilTe  être  de  naviguer  ou  de  faire  le  commerce 
avec  le  dit  pays,  et  les  îles*  places  et  ports,  qui  en 
dépendent  et  les  Colonies  et  Loges  qui  y font  établies, 
et  qui  pour  le  préfent  s’étendent  depuis  le  60.  jus- 
qu’au 7j.  degré  de  latitude  Boreale,  et  ceux  qui  dans 
la  fuite  pourroient  être  établis  dans  ce  pays;  lesquels 
établiffemens  dès  qu’ils  auront  eu  lieu,  feront  publiés, 
en  indiquant  leur  poûtion  afin  que  chacun  puiile  s’y 
Tégler. 

Art.  II. 


Avec  les  Perfonne,  Toit  étranger,  fort  fujet,  qni  n’efl  point 
hlbltan‘ autoriré  à la  navigation  et  au  commerce  fus  dit,  ne 
pourra  exercer  un  commerce  quelconque,  foit  grand 
ou  petit,  foit  dans  les  ports  foit  fur  mer  avec  les  Gron- 
landois ou  avec  les  Coloniftes  Danois,  et  en  confé- 
quence'de  tels  vaiffeaux  rencontrés  par  les  armateurs 
du  Roi  ou  des  particuliers  feront  obligés  de  fe  fou- 
metttre  à la  vifitation  de  ceux-ci.  11  eft  bien  moins 
encore  permis  à quelqu’un,  foit  fur  terre  foit  fur  mer, 
de  piller  les  Gronlandois  de  les  enlever  hors  du  pays, 
ou  de  commettre  quelques  violences  ou  moleftations 
de  quelque  genre  que  ce  foit,  contre  les  Gronlandois, 
ou  contre  les  Colonies  et  Loges  des  Danois  et  leurs 
gens  ou  leurs  biens. 


Art.  III. 

Peine  Si  quelqu’un , foit  étranger.  Toit  rujet,  s’aviferolt 
u°"on-  contrevenir  à ceci , foit  en  exerçant  uii  commerce 
«eve-  illicite  par  mer  ou  par  terre,  foit  en  commettant 
“*“*•  quelque  vexation  ou  violence  contre  les  Grënlandois, 
ou  contre  les  Colonies  Danoifes,  et  contre  la  perfonne 
ou  les  biens  des  Coloniftes,  les  commercans  privilégiés 
• pourront  partout  où  ils  le  trouveront  le  faire  attaquer, 
prendre  et  demander  la  confiscation  du  VaifTeau  et  de 
fes  biens  et  de  tout  ce  dont  il  eft  munis,  et  le  tout 
fera  conduit  à Coppenhague,  et  fera  échu  au  Cotnmer- 
cans  privilégies,  fi  ce  font  ceux-ci  qui  ont  .occafioné 
et  fait  les  fraix  de  la  prife,  et  leur  Tera  enfuite  adjugé 
par  l’amirauté  (par  la  quelle  le  procès  fera  dûement 
inftruit  et  jugé.) 

Art. 
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Art.  IV.  \yyfr 

Si  quelqu’un  par  des  caufes  urgentes  corqnie  dans  ca«  de 
le  cas  de  naufrage  ou  pour  manquer  d’eau  douce,  f®  èxce^te 
voit  forcé  malgré  lui  de  chercher  un  port  de  la  Grirn-  excepte* 
lande  ou  des  îles  qui  en  dépendent,  ceci  ne  lui  fer» 
pas  défendu,  mais  de  l’autre  côté  il  aura  foin  de  ne 
pas  s’y  arrêter  plus  longtems  que  ne  l’exige  la  né- 
celltté  urgente.  Et  s’il  pourroit  naître  un  foupçon 
fondé  contre  lui,  foit  d’uh  commerce  illicite,  l'oit 
d’un  traitement  illégitime  ou  de  violences  contre  les 
habitans  ou  les  Coloniftes  Danois,  il  fnbira  non  feu* 
lemcnt , une  Inquifition  légale,  mais  fera  même  puni 
d’apràs  l’article  III.  « G l’on  lui  trouve  des  marchandifes 
achetées  en  Gronlande,  ou  des  marchandifes  étrangères 
deftiuées  pour  le  commerce  avec  les  GrOnlandois. 


S. 

Ordonnance  du  Moi  de  Danemarc  portant  *.Ap*u. 
dèfenje  de  là  pêche  et  çlu  commerce  des  Etran- 
gers et  des  Jujets  non  privilégiés  *)  dans  les 
environs  et  avec  l'Isle  de  Islande  en  date 
du  Jlvril  1776. 

(Traduit  du  Danois  de  Schou  Chron.  Reg.  , / 

D.  VI.  p.  j 6.) 

(Chrétien  VII.  J'avoir  faifons:  Comme  les  Ordon- 
nances du  jj. Avril  1646,  27.  Mars' 1663  , y.  May  1674, 

30.  Avril  1701  et  10.  Avril  170a  et  plufieurs  autres 
réglemens  et  défenfes  publiées  jusqu’ici  contre  la  pêche 
et  le  commerce  prohibé  dans  les  environs  et  avec  l’Isle 
d’Islande  et  les  îles  des  environs  et  qui  en  dépendent 
ne  s’accordent  pas  entièrement  quant  à la  peine  atta- 
■ Gg  2 < • chéo 

•)  Le  commerce  avec  l'fslande  a été  déclaré  libre  pour 
tout  let  fujets  du  Roi  de  Danemarc  par  une  ordonnance 
du  ig.  Août  1786  qu'on  trouve  en  Danois  dana  Schou 
Chron.  Reg.  D.  IX.  p.  325-  et  en  allemand  dans  mou 
recueil  : Sammlung  der  Orundge/eUe  Ferordnungen  eto. 

T.  I.  p.  »74.  Mais  l’ordonnance  de  1776  fubfilte  encore 
relativement  aux  PuüTaucct  étrangère». 
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j*7*7^chée  à une  telle  pèche  et  commerce  illicite,  et  d’ail- 
leurs ne  font  pas  11  étendues  et  fi  claires  que  les  cir- 
conftances  actuelles  l’exigent;  et  comme  d’ailleurs 
quelquesunes  d’entre  elles  ne  concernent  pas  feulement 
le  trafic  défendu  en  Islande,  mais  suffi  différentes  vio- 
lences commifes,  foit  en  renverfant  les  barques  de  pé- 
cheurs des  habitans  et  en  gâtant  leurs  inftrumens  de 
pêche,  foit  d’une  autre  manière,  il  teft  ordonné  eu 
place  des  fudites  et  autres  ordonnances  et  défenfes 
antérieures  (lesquelles  en  ce  qui  concerne  ce6  points 
font  abolies  pour  l’avenir)  ce  qui  fuit: 


Art.  ï. 

^üoh**  ' que  depuis  les  tems  les  plus  reculés  il  a 

été  défendu  à tous  et  à chacun  en  particulier  (en  ex- 
ceptant ceux  des  fujets  du  Iioi  qui  ont  été  munis  de 
privilèges  particuliers)  de  naviguer  en  Islande,  de 
même  il  ne  fera  permis  à l’avenir  à aucuns  autres  vais- 
Teaux,  appartenants  foit  à des  étrangers  foit  à d’autre# 
fujets  dn  Roi  de  fréquenter  les  côtes  de  l’Islande  ou 
d’entrer  dans  les^  Golfes,  Bayes  et  port  du  pays,  fous 
peine  d’être  faifis  et  confisqués,  à moins  d’y  être  for- 
cés pour  faire  de  l’eau,  ou  à caufe  de  tempête,  ou 
d’autre  accident  malheureux , pour  fauver  leur  vie, 
leur  vailleau  ou  leurs  biens;  dans  le  quel  cas  ils  en 
donneront  cependant  connoilfance  par  écrit  dès  leur 
arrivée,  foit  aux  marchands  du  lieu  s’il  y en  a,  foit 
au  Syfslemand  le  plus  proche,  ou  à quelque  autre  of- 
ficier, afin  que  le  vaiJlèau  foit  fournis  à une  infpe- 
Ction  Convenable;  et  de  même  le  tems  de  leur  réjour 
à Cet  endroit  doit  être  auffi  abbrégé  que  polïible,  et 
fürtout  Ceux  qui  defeendent  à terre  pour  Te  pourvoir 
d’eau  , ne  pourront  pas  s’y  arrêter  an  de  là  de  24  heu- 
res. A cette  fin  ceux  qui  fe  trouveront  afhfi  dans 
la  néceffité  d’aborder,  chercheront  autant  qu’il  eft  fai- 
. fable  un  port  où  demeurent  qnelques  uns  des  mar- 
chands de  l’établilfement  de  commerce,  et  alors  en 
partant  ils  fe  feront  donner  une  atteftation  des  mar- 
chands, qu’ils  ne  fe  font  pas  arrêtés  plus  longtem* 
que  la  néceffité  l’exigeoit.  S’ils  font  forcés  d’aborder 
dans  un  autre  endroit,  ils  fe  feront  donner  cette  atte- 
ftation  par  le  plus  proche  SyJ/elmatid , ou  autre  of- 
ficier, et  relieront  en  attendant  fous  î’iufpection  de 
- . , ...  . deux 
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deux  perfonnes  les  plus  aflidëes  oui  demeurent  le  Ijjfo 
plus  près  de  Tendrait  où  ils  ont  abordé. 


A R t.  II.  . 

Et  ainfi  que  ceux  auxquels  on  a accordé  la  per-  Pèche 
million  de  naviguer  vers  l’Islande  font  les  feuls  qui  ™ey°em’ 
ayent  droit  à quelquè-commerce  et  trafic,  foit  par  mer  defea- 
foit  par  terre  et  dans  les  îles  qui  en  dépendent , de  du*' 
même  la  Pèche  dans  les  mers  et  fur  les  côtes  à l’en- 
tour du  Pays  eft  exclufivement  accordé  à eux  et  aux 
habitans  , de  forte  qu’à  tous  les  autres,  foit  Etran- 
gers foit  fnjets  du  Roi,  autres  que  ceux  qui  ont  ob- 
tenu la  permîffion  de  pêcher  dans  les  environs  de 
l’Islande  (laquelle  permilfion  ils  doivent  toujours  s’ac- 
quérir pour  exercer  en  ctvnféquence  ce  genre  de  pè- 
che) il  eft  rigoureufement  défendu  pour  l’avenir, 
comme  il  Ta  été  jusqu’ici,  tant  d’exercer  la  pèche  et 
la  capture  des  chiens  marins  tout  autour  des  côtes 
du  pays,  et  de  préparer  leurs  poilfons  pris,  dans  le 
pays  même , ou  fur  les  îles  ou  rochers  qui  en  dépen- 
dent, que  de  faire  quelque  commerce  avec  les  habi- 
tans, de  quelque  genre  que  ce  puiffe  être,  foit  dans 
le  pays  même,  et  avec  les  îles  qui  en  dépendent,  foit 
dans  les  golfes  et  ports  et  en  dehors  fur  la  mer,  et 
d’acheter  des  habitans  lorsque  ceuxci  font  en  courfe,  v 
foit  le  produit  de  leur  pêche,  foit  d’autres  marchan- 
difes,  et  de  les  troquer  contre  des  marchandifes  ou 
de  l’argent. 

Art,  III. 

Si  l’on  peüt  prouver  à de  tels  non  privilégiés, 

foit  étrangers , foit  fujets  de  Sa  Majefté,  d’avoir  entre- par  le? 

pris  une  telle  pêche  ou  capture  de  chiens  de  mer,  ou  prppn*- 
j,  , 1 r . r , taire», 

a exercer  quelque  lorte  de  commerce,  et  que  par  la 

vifitation  de  leur  vaifteau  (laquelle  pourra  être  ordon- 
née et  exécutée  par  les  marchands  privilégiés , toutes 
les  fois  qu’ils  le  jugeront  nécelTaire)  il  confte  qu’un 
tel  vailleau  eft  chargé  de  Tabac,  4’eau  de  v*e  ou  d’au- 
tres marchandifes  étrangères,  en  telle  quantité,  qu’el- 
les ne  peuvent  pas  être  confidérées  avec  probabilité 
comme  provifion  du  vailleau , d’après  le  nombre  des 
matelots  et  d’après  la  longueur  du  voyage,  ou  que 
la  qualité  des  marchandifes  furpalle  celle  qui  eft  ou  * 
pourroit  être  déterminée  par.  des  conventions,  de 
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IjyS  f°Tte  ftn’on  Peut  juge*  de  là  avec  fondement  que  les 
propriétaires  du  navire  ont  eu  en  vue  de  les  em- 
ployer au  commerce  en  équipant  le  dit  vaifieau:  le 
vaiffeau  et  les  marchandifes  feront  en  conformité  des 
Octroyé  faifis  et  condamnés  d’être  confisqués,  au  pro- 
. fit  des  marchands  privilégiés  , fi  la  prife  du  vaiffeau 
et  le  procès  et  autres  fraix  qui  en  réfultent  ont  eu 
lieu  aux  dépends  de  ceux  ci.  Dans  ce  cas  le  juge 
en  Islande  dès  que  la  fentence  eft  prononcée  avertira 
le  maitre  du  navire,  qu’il  lui  eft  permis  d’appeller  au 
tribunal  de  l’amirauté  de  Coppenhàgue  et  que  dans  ce 
cas  là  il  doit  fe  pourvoir  d’une  citation  de  l’amirauté 
fix  femaines  après  fon  arrivée  à Coppenhàgue;  et  en 
attendant  le  vaiffeau  pris  ne  pourra  pas  être  vendu. 

A R t.  IV.  ' 


contre-  Mais  fi  au  contraire  il  apparoit  par  la  quantité 
par  les  modique  de  vivres  et  d’autres  marchandifes  trouvées 
gcu»  de  dans  un  tel  navire,  dont  l’équipage  ou  quelques  uns 
IDCr*  des  matelots  font  convaincus  d’un  commerce  illicite, 
que  les  propriétaires  du  navire  n’ont  point  part' à un 
tel  commerce,  mais  qu’il  tombe  uniquement  à la 
charge  des  gens  du  vaiffeau  ou  de  quelqu’un  d’entre 
eux,  toutes  les  marchandifes  étrangères,  qui  ne  peu- 
vent pas  être  cenfées  deftinées  à la  nourriture  de 
l’équipage,  et  à leur  propre  ufage  ou  à celui  du 
vaiffeau,  feront,  après  une  procédure  et  fentence  lé- 
gale, confisquées  au  profit  des  marchands  privilégiés, 
et  il  leur  en  fera  payé  en  outre,  à la  douane,  et 
comme  droit  de  cOnfommation  et  d’accife  une  fomme 
égale  à la  valeur  des  marchandifes;  de  plus  le  maitre 
du  navire  pour  avoir  conduit  de  telles  marchandifes 
' dans  un  endroit  défendu  fouffrira^  fi  c’eft  un  maître 
de  navire  Danois,  la  peine  fixée  dans  le  réglement  de 
la  douane,  d’être  condamné  pour  6 mois  aux  ouvra- 
ges publics,  ou  payera  aufïi  l’amende  de  200  écus, 
lesquels  également  feront  affignés  aux  marchands  pri- 
vilégiés, fi  c’eff  eux  qui  ont  fait  faire  la  prife.  Mais 
fi  c’eft  un  maître  de  navire  étranger  dont  le  vaiffeau 
eft  tellement  trouvé  en  faute,  il  payera  une  amende 
de  2C0  écus , laquelle  amende  lui  et  fes  gens  feront 
tenus  in  folidum  à payer  fans  délai.  Mais  fi  ceuxci 
ne  peuvent  pas  payer  fur  le  champ  les  dits  droits  de 
la  douane  et  amende,  ou  fournir  bonne  caution, 
“ » alors. 
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alors , afin  que  le  vaiffeau  ne  foit  pas  arrêté  et  détenu  1^/6 
au  préjudice  des  propriétaires,  qui  dans  ce  cas  là  doi- 
vent  être  cenfés  innocens,  il  fera  permis  qu’un  tel 
maître  de  navire  conjointement  avec  Tes  gens  don- 
nent fur  le  montant  une  lettre  de  change  payable  par 
les  propriétaires , lesquels  alors  feront  obligés  de  l’ho- 
norer  fauf  leur  regrés  contre  le  maître  du  navire  et 
fes  gens,  laquelle  lettre  de  change  fera  reçue  par  ceux 
qu’il  convient,  et  ils  s’en  contenteront  tant  que  de 
telles  lettres  de  change  feront  promptement  honorées 
et  payées.  Mais  s’il  arriveroit  dans  la  fuite,  qu’une 
telle  lettre  de  change  ne  feroit  pas  promtement  et  due- 
ment  payée , alors  la  direction  du  commerce  en  fera 
rapport,  et  enfuite  il  fera  permis  de  s’en  tenir  relati»  > 
vement  aux  dites  peines  et  amendes  ail  vaiffeau  même 
dont  le  maître  ou  les  mariniers  font  convaincus  du 
fusdit  délit. 

A r t.  V.  > 

Si  quelque  maître^  de  navire  ou  quelqu’un  de  ittm. 
fes  gens  feroient  trouvés  faire  le  commerce  de  mar- 
chandifes  Islandoifes  avec  les  habitans  de  l’Islande, 
ou  qu’en  vifitant  le  navire  on  y trouve  quelques  mar- 
chandées, comme  poiffons,  graifie  de  Baleine,  bas 
( Vanter ) etc.  qui  ne  peuvent  pas  être  jugés  avoir  été 
pris  par  les  gens  du  navire  meme,  ou  avoir  été  em- 
portés pour  s’en  fervir  fur  leur  voyage,  on  fe  con- 
duira dans  ce  ca6  là  en  tout,  tant  pour  la  confisca- 
tion des  marchandées  que  pour  les  douanes,  droits 
de  confomraation , accife,'et  peines,  comme  auéi  par 
rapport  aux  payement  des  droits  de  douane  et  des 
amendes  par  lettre  de  change  au  défaut  d’autre  paye- 
ment, conformément  à ce  qui  eft  dispofé  dans  l’Ar- 
ticle IV. 

Art.  VI. 

S’il  arrive  que  des  navires,  foit  de  fujets  du  Roi,  letfnn- 
foit  d’Etrangers  lorsque  les  armateurs  de  l’établiffe-  duleux* 
ment  de  commerce,  ou  autres  qui  y font  deftinés 
s’approchent  d’eux  pour  les  vifiter,  jettent  en  mer  la 
moindre  chofe  de  marchandées  prohibées  dont  il* 
font  chargés,  pour  cacher  par  là  leur  trafic,  et  p:uir 
éluder  la  preuve  d’un  commerce  illicite:  dans  ce  ca* 
la  non  feulement  toutes  le*  marchandées  jettées  en 
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I776  ^ ^eront  confisquées,  s’il  y a moyen  de  les  retirer 
fur  le  champ,,  et  il  en  fera  payé  la  douane  et  les 
droits  de  confommation  et  d’accife  comme  il  eft  in- 
diqué ci-  deflus,  mais  en  outre  de  tels  coupables 
après  avoir  été  légalement  convaincus  payeront  une 
amende  de  200  ecus  , qui  d’après  les  régleinens  de  la 
douane  doivent  le  payer  lorsque  des  marchandifes 
ont  été  déchargées  ou  chargées  dans  un  endroit  pro* 
v hibé.  Cependant  au  défaut  d’autre  payement  il  pourra 
être  donné  et  accepté  une  lettre  de  change  pour  le 
montant  des  droits  de  la  douane  et  de  l’amende,  et: 
• il  en  fera  difpofé  comme  il  eft  ordonné  plus  haut. 


x Art.  VII. 

Com-  De  même  il  eft  défendu  le  plus  rigoureufement 
»>**«•  aux  habitans  d’Islande  et  des  îles  qui  en  dépendent, 
lûùun.  en  exceptant  fehlement  les  cas  de  necefliié , tant  d’al- 
ler à bord  ,de  quelque  navire,  foit  étranger  foit  fujet, 
excepté  ceux  qui  fervent  au  commerce  et  à la  pèche 
privilégiée et  de  converfer  avec  les  gens  de  tels  na- 
vi-es,  que  d’exercer  quelque  commerce  avec  eux,  Toit 
en  leur  vendant  la  moindre  chofe  de  leur  pèche  ou 
marchandifes,  foit  fur  mer  ou  par  terre,  foit  en  ache- 
' tant  d eux  quoi  que  ce  puiffe  être.  Si  quelqu’un  Agit  1 
contraire  à ceci,  il  encourra  fur  le  champ  la  perte 
de  fon  emploi  ou  de  fa  charge  s’il  en  a,  et  en  outre, 
fi  l’on  trouve  qu’il  fait  quelque  commerce,  il  fera 
' pourfuivi  en  juftice  pour  une  amende  arbitraire 
d’après  les  circonftances , et  cela  fans  diftinction  s’il 
a fait  lui  même  le  commerce  avec  ceux  qui  n’en  ont 
pas  le  droit,  ou  s’il  a permis  à d’autres  des  habitans 
du  pays  de  commercer  ou  de  converfer  avec  ceux  ci, 
ou  même  s’il  a connivé  k un  tel  trafic  ou  commerce. 
Si  quelqu’un  du  peuple  (/ ilmuen ) eft  atrappé  fur  un 
commerce  illiçite,  il  encourra  au  profit  des  privilé- 
giés non  feulement  la  perte  de  toutes  les  tnaTchandi- 
fes  du  pays  et  de  l’étranger  dont  il  fera  convaincu  de 
les  avoir  employé,  ou  voulu  employer  à un  tel  com- 
merce, mais  en  outre  il  fera  puni  d’une  amende  ar- 
bitraire d’après  la  valeur  des  marchandifes  et  d'après 
l’çtat  de  fa  fortune.  Mais  fi  quelqu’un  du  peuple  eft 
feulement  convaincu  d’être  allé  k bord  de  navires 
des  non  privilégies,  ou  d’avoir  entretenu  des  liaifons 
avec  les  gens  du  navire  il  fera  feulement  condamné  à 
« une 
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une  amende  arbitraire,  d’après  les  circonftances  et  1776 
l’état  de  fa  fortune;  lesquelles  peines  pécuniaires  fe- 
ront. au  défaut  d’autre  payement  commuées  d’après  le 
jugement  du  magiftrat  compétant  en  peines  corporelles. 

Art.  VIII. 

Du  refttf  il  eft  enjoint  rigourenfement  par  la  pré-  Dénon- 
fente  aux  habitans  du  Pays,  non  feulement  de  denon  cm“m' 
cer  Tans  délai  au  plus  proche  Syffelmand  tout  ce  qui 
peut  parvenir  a leur  connoilïance  d un  commerce  et 
trafic  illégitime  avec  les  étrangers,  mais  aufli  de  met-  < 
tre  tous  leurs  foins  à le  découvrir,  afin  que  les  cou- 
pables puiflent  être  ponrfuivis  à tems  et  condamnés 
a l’amende  et  à la  peine  qu’ils  ont  encourru  ; à cette 
fin  non  feulement  toutes  les  amendes  qu’encourront 
les  habitans  du  Pays  d’après  l'A*t.  VII.  ti  la  dénoncia- 
tion fe  trouve  avérée,  feront  partagées  également  entre 
les  Dénonciateurs  et  les  pauvres  du  lieu  où  le  délit 
aura  été  commis,  mais  en  outre  les  Dénonciateurs 
auront  à attendre  de  la  caille  de  l’Etabliffement  de 
commerce  une  réconrtpenfe  d’après  l’importance  du 
cas  jusqu’à  - ?o  écus.  Surtout  il  eft  enjoint  à tous  les 
officiers  et  Employés  du  Roi  ainfi  que  l’exige  déjà  leur 
ferment,  de  mettre  tous  leurs  foins  à faire  obferver 
cette  ordonoance;  et  aux  Syflelmand  en  particulier 
d’atlminiftrer  leur  juridiction  dans  tous  les  procès  et 
affaires  qui  dérivent  de  cette  ordonnance  fans  déni 
ou  protraction  quelconque  et  de  prêter  toute  autre 
forte  de  fecours,  et  alors  ils  pourront  attendre  de  re- 
cevoir de  l’établiffement  de  commerce  non  feulement 
leur  payement  pour  leurs  peines  et  leur  voyages  pro- 
portionné aux  circonftances , mais  encore  une  gratifi- 
cation fi  de  leur  propre  chef  ils  auront  effectué  et  de-  . 
couvert  quelque  chofe  d’important. 

' Art.  IX. 

On  fera  annuellement  fou  venir  le  peuple  de  la 
teneur  et  de  l’obfervation  de  la  préfente  ordonnance. 
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1776  Trattato  di  pace  e di  commercio  trà  la 
1. Anîi.  ]rrancia  e [a  republica  di  Ragufi  firmata  il 
di  2.  Aprile  1776. 

( Storia  delV  Atino  1776.  p.  182.)  . 

T ' 

Xnformato  il  Re  délia  bonta  che  la  Republica  di  Ra- 
gufi ba  fperimentata  dai  Monarchi  fuoi  Predeceffori, 
ha  volnto  anch’eflo  darle  un  contraflegno  fegnalato  di 
fua  protezione,  e a tal’  effetto  la  M.  S.  ha  ndmmato  il 
Sig.  de  Rivaux  fuo  Confole,  e Incaricato  di  affari 
preflo  la  mentovata  Republica  per  conferire  con  i Signori 
Luca  Domenico  Michèle  di  Bona  ; Luca  Domenico 
Paulo  Gozze;  Orazio  Michèle  di  Giorgi  ; OUato  Luigi 
Canio  di  Raguina , e Luca  Ignazio  Antonio  di  Sorgo, 
Senatori,  e Deputati  di  Ragufi,  e per  firmare  con  elR 
una  Convenzione,  l’oggetto  délia  quale  dee  effere  di 
ftabilire  fra  i fuoi  fudditi,.  e quei  délia  Republica  una 
ficura  intelligenza  per  vantagio,  e reciproca  utilité, 
e il  detto  Confole  Incaricato  d’affari  di  S.  M.  e i 
nientovati  Deputati,  • communicatefi  le  loro  Plenipo- 
tenze,  e tenute  varie  Conferenze,  banno  unanima- 
mente  conchiuü,  e ftabiliti  i fequenti  articdli. 

Art.  I. 

Lepna-  I Legnami  da  conftruzione  defiinati  per  il  Regio 
«mftrn-  fervizio,  che  pafferanno  o faranno  itnbarcati  p fcari- 
zione  cati . in  qualunqne  maniera  che  cio  pofla  fuccedere 
efcatid^  nej  portj  t Seni , e Rade  délia  Republica , faranno 
efenti  da  ogni  dazio;  ma  per  evitare  ogni  abufo, 
vuole  il  Re,  che  i mercanti  di  tal  généré  incettatori, 
e altri  incaricati  délia  fpedizione  di  tal  materiale  fiano 
obligati  a manifeftare  la  qualité  ai  Capi  délia  Dogana 
délia  Republica,  e far  poi  lor.  giungere  nelle  mani 
nel  termine  d’un’anno  l’atteftato  del  loro  deftino , e 
ricevimento  in  Francia , S.  M,  ordina  agl’lntendenti, 
e altri  fuoi  Uffiziali  e/iftenti  nei  Porti  délia  Monarchia 
d’invigilare  feriamente  fu  queft’  oggetto , perché  non 
fieguano  contrabandi. 

Art. 
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et  la  République  de  Ragufe 

àrt.  il  s 1776 

I FranceG  goderanuo  nei  Porti  délia  Republiea  Frjncdi 
per.  tutti  gPaltri  oggetti  relativi  al  Commercio,  e alla 
navigazione  délia  ftefla  libertà , di  cui  banno  goduto 
in  ogni  altro  tempo,  pagando  le  gabelle  aile  dogane, 
cbe  faranno  percette  fulla  tariffa  fattafi  délia  Republi- 
ca , e che  farà  commttnicata  al  Confole  di  S.  M.  affin- 
ché  nella  rifcollione  non  vi  fegua  il  minimo  arbitrio. 

A r r.  III. 

I Gabellieri,  e altri  impiegati  nelle  dogane  delta  Dm!  in 
Republiea  dovranno  prendere  qualunque  forta  di  mo- 

neta  corrente  nei  Paefe  in  pagamento  de’  dazj.  g.ü. 

A R T.  IV. 

II  decreto  délia  Republiea  risguardente  il  denaro,  Decmo 
che  i Francefi  porteranno  alla  Zecca , e la  remefla,  ”i[fuud* 
che  dovrà  loro  elTer  fatta,  farà  efeguita  in  tutte  le  Zecc». 

Tue  parti.  E1R  goderanno  fu  quelto  punto  l’iftdTo 
vantagio  de  Ragufei. 

Art.  V. 

I FranceG  faranno  trattati  negli  Stati  délia  Re-  Traita, 
publica  corne  fudditi  délia  Nazione  Chriftiana  la  piu  • 

favorita , di  modo  che  fe  la  Republiea  ftimaffe  bene  c«fi  in 
concedere  in  appreffo  un  qualche  Privileggio  partico-  6eD* 
lare  ai  fudditi  di  un’ altra  Potenza,  quefto  Privileggio 
diverrà  con  le  fteffe  condizioni,  cotnune  anche  ai 
Francefi , in  virtù  délia  prefente  convenzione  e fenz’ 
altra  ftipulazione. 

Art.  VI. 

I Ragufei  potranno  trafficare,  e navigare  ficura- 
mente  tanto  in  Francia,  quanto  in  altri  ftati,  Paefi,  è"afr“” 
Mari , Porti , e Rade  dipendenti  fituati  in  Europa , pa-  » 

gando  gli  ftefli  dazj,  corne  i fudditi  di  Principi,  e 
Stati  d’Italia,  Saranno  efïï  confiderati  tali,  e gode? 
ranno  dell’  ifteflo  trattamento  a riferva  di  Privilegi 
particolari,  che  fono  ftati  concefli  per  Patti,  e Trattati. 

' Art.  VII.  „ ’ 

I Confoli  di  S.  M.  ftabiliti  rtegli  Stati  délia  Re.  Auton- 
publica  di  Ragufi  eferciteranno  la  loro  autorità  fu  i u0u(oU. 

. . bafti- 
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ifjfk  baftimenti  di  loro  Nazione;  efïi  avranno  fopra  di  me- 
' ‘ detimi  tutto  il  potere,  e giurisdizione  nel  Civile,  e 
nel  Criminale  per  ogni,  e qualunque  controverfià , o 
delitto  che  accader  potefle  a bordo  di  detti  baftimenti, 
e parimente  farà  a loro  carico,  ed  efclnftone  del  Ma-' 
giftrato  del  Paefe,  folo  pero  riguardo  alla  parte  civile, 
*decidere  le  differenze,  che  potranno  nafcere  in  terra 
tTa  FranceG,  falvo  l’appello  a Tribunali  di  Francia, 
in  conformita  degli  ordini  di  S.  M.  e bene  intefo.  che 
le  Caufe,  che  intefleranno  i FranceG,  i fudditi  délia 
Repnbblica,  e gli  Efteri  e che  non  faranno  tra  Fran- 
ceû  e FranceG,  fpetterenno  ai  Giudici  del  Paefe. 

A R t.  VIII. 


Loto  • I Confoli  di  S.  M.  non  potranno  fotto  pretefto 
uionZ  concedeTe  la  Regia  Protezione  fuori  che  à 

foli  FranceG.  S.  M.  proibifce  loro  rnefcolarG  in  modo 
alcuno  in  cio  che  riguarda  i fudditi  del  Paefe,  e i 
foreltieri. 

Art.  IX. 

Ami.  I Confoli  di  S.  M.  avranno  fulle  Porte  delle  loro 
abitazioni  le  Armi  del  loro  fovrano,  e goderanno  di 
tntte  le  prérogative  Ilate  accordate  Gn  qui  ai  medefimi 
• dal  fenato. 

Art.  X. 

D**}.  Saranqo  efenti  dal  pagamento  de’  dazj  per  40.  * 
farili  di  vino,  che  potranno  eftrare  dalle  loro  Café,  e 
da  PaeG  efteri,  o dallo  Stato  délia  Repubblica,  a riferva 
dell’  Ifole  di  Meleda  , e di  Lagofta. 

Art.  XI. 

Qn««n-  I baftimenti  FranceG,  che  giungeranno  dal  Le- 
vante,  e dalla  Barbaria,  e che  faranno  foggetti  alla 
quarantena,  non  pagheno  i dazj  Mati  per  le  quaran- 
tine,  che  fui  piede  di  baftimenti  Nazionali,  fecondo 
l’ufo  praticato  in  Francia  per  i baftimenti  efteri  che 
confumano  in  efli  la  contumacia. 


Art.  XII. 

Ratifi-  Le  ratifiche  délia  prefente  Convenzione  faranno 
che‘  date  in  buona  forma,  e cambiate  dell’una,  e l’altéra 
parte  nel  tempo  e termine  di  meii  quattro  da  contarû 
dal  giorno  délia  fottofcrizione,  e prima  ancora  fe  G pno. 

Infede 
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et  la  République  de  Ragufe. 

In  fede  di  che  Noi  infrafcritti  etc.  in  virtu  delle  j 
noftre  Plenipotenze»  refpettive  abbiamo  firraato  la  **  ' 

prefente  Convenzione , e vi  abbiamo  appofto  il  Sigillo 
oelle  noftre  armi.  y, 

Fatto  a Ragufi  nel  di  2.ApriIe  dell’anno  1776. 

Firmato  : 

R.  C.  D.  des  Rivaux  etc. 

Per  i cinque  Deputati  di  Ragufa,  \ , 


39* 

Actes  relatifs  à la  déclaration  d'indépendance  1775 
d'une  partie  des  Colonies  Anglaifes  en  Amé-  *°  M*7'  -. 
rique  et  à leur  formation  en  confédération 
d'Etats  unis  1775.  1776. 

1. 

Articles  of  confédération  and  perpétuai  union 
enter  ed  into  by  the  De  legal  es  of  the  feveral 
Colonies  of  New  - Hampfhire , Majfechu- 
fetts  etc.  etc.  etc.  etc.  etc.  in  General  - Congrefs 
met  at  Philadelphia  May  aoth  1775. 

1 

(Animal  Regijler  177s.  p.  252.) 

j „ t 1 , l 

Ta  r t.  1. 

he  name  of  the  confederacy  fhall  henceforth  be:Naa»*. 

The  united  Colonies  oj  North  America. 

Art.  II. 

The  united  colonies  hereby  feverally  enter  into  Lmju». 
a firm  league  of  frienfhip  with  each  other,  binding 
on  themfelves  and  their  pofterity,  for  their  common 
defence  againflt  their  ennemies , for  the  fecurity  of 
their  liberties  and  properties , the  fafety  of  their  per- 
fons  and  families,  and  their  mutuai  and  general  welfare.  ». 

Art. 

• m - - • u 
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Art.  III. 

confli-  That  each  colony  fhall  enjoy  and  retain  as  much" 
tution»  as  it  may  think  fit  of  ils  own  prefent  laws,  cuftoms 
coio^b  rîghts  • privilèges , and  peculiar  juridictions,  within 
its  own  limita;  and  may  amend  its  own  conftitntion 
as  fball  feem  beli  to  its  own  allembly  or  convention. 

Art.  IV.  , 

Gnimi  That  for  tbe  more  convenient  management  of 
Cougtcfi  general  intereftg,  delegates  fhall  be  elected  annually, 
in  each  colony,  to  meet  in  General  Congrefs,  at  fnch 
time  and  place  as  fhall  he  agreed  on  in  the  next 
preceding  Congrefs.  Only  where  particular  circum- 
ftances  do  not  make  a déviation  necefi’ary,,  it  is  un- 
derftood  to  be  a rule,  that  each  fucceeding  Congrefs 
is  to  be  held  in  a different  colony,  till  the  whole 
number  be  gone  through,  an  fo  in  perpétuai  rotation; 
and  that  accordingly,  the  next  Congrefs  after  prefent 
fhall  be  held  at  Annapolis  in  Maryland. 

Art.  V. 

Ht»  po-  That  the  power  and  duty  of  the  Congrefs  fhall 
*uYy.ind  ex*en<i  t0  tbe  determining  on  war  and  peace,  lhe  ente- 
ring  into  alliances,  the  réconciliation  with  Great  Bri- 
tain,  the  fettling  ail  disputes  between  colony  and  co- 
lony , if  any  fhould  arife , and  the  pîanting  new  co- 
lonies where  proper.  The  Congrefs  fhall  alfo  make 
fuch  general  ordinances  thought  necelfary  to  the  ge- 
neral welfare,  of  which  particular  aflemblies  can  not 
be  competent,  viz.  thofe  that  may  relate  to  otir  gene- 
ral commerce  or  general  currency,  to  the  eftablifhment 
, of  pofts , the  régulation  of  our  common  forces  ; the 
Congrefs  fhall  alfo  hâve  the  appointaient  of  ail  officers 
Civil  and  military,  appertaining  to  the  general  confede-  „ 
racy , fuch  as  general  treafurer , fecretary,  etc.  etc.  etc. 

Art.  VI. 

Com-  Ail  charges  of  war,  and  ail  other  general  ex- 

ucAfury  Pences  to  be  incurred  for  the  common  welfare,  fhall 
* be  defrayed  out  of'a  common  treafury , which  is  to 
be  fupplied  by  each  colony,  in  proportion  to  its  num- 
ber of  male  poils  between  16.  and  60.  years  of  âge; 

. the  taxes  for  paying  that  proportion  are  to  be  laid 
and  levied  by  th#  layys  of  each  colony. 

AflT. 
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en  Amérique. 


Art.  VII. 

The  nùmber  of  delegates  to  be  elected,  and  fent  Numbct 
to  the  Congrefs  by  each  colony,  fhall  be  regulated  uf  dci«* 
from  time  to  time,  by  the  number  of  lochs  polis  re- 
turned  ; To  as  that  one  delegate  be  alloAved  for  every 
5000  poils.  And  the  delegates  are  to  bring  Avith  them 
to  every  Congrefs  an  authenlicated  return  of  the  num- 
ber  of  polis  in  their  refpective  colonies  Avhich  is  to 
be  takeu  for  the  purpofes  above  mentioned. 

Art.  VilI. 

At  every  meeting  of  the  Congrefs , one  balf  of 
the  membres  returned , exclufive  of  proxies , fhall  be 
neceffary  to  make  a quorum;  and  each  delegate  at  the 
Congrefs  fhall  hâve  a vote  in  ail  cafés;  and  if  ne- 
cellarily  abfent,  fhall  be  alloAved  to  appoint  any  other 
delegate  from  the  famé  colony  to  be  his  proxy,  who 
may  vote  for  him. 

Art.  IX. 

An  executive  council  fhall  be  appointed  by  the  E«cu- 
Congrefs  out  of  their  OAvn  body,  confifting  of  j 2 per-  counôit. 
fons , of  Avbom  in  the  firft  appointment , one  tlyrd, 
viz.  four,  fhall  be  for  one  year,  four  for  two  years 
and  four  for  three  years;  and  as  the  faid  terms  expire, 
the  vacancies  fhall  be  filled  up  by  appointements  fot 
three  years,  Avhereby  one  third  of  the  membres  Avili 
be  chofen  annualy;  and  each  perfon  AArho  has  ferved 
the  famé  term  of  three  years  as  counfellor,  fhall  hâve 
a refpite  of  three  years,  before  he  can  be  electéd  again. 

This  council  of  Avhom  two-thirds  fhall  be  a quo- 
rum , in  the  recefs  of  the  Congrefs , is  to  execnte  , 
Avhat  fhall  hâve  been  ejoined  thereby;  to  manage 
the  general  continental  bufinefs  and  interefts , to  re- 
ceive  applications  from  fereign  countries,  to  préparé 
matters  for  the  confideration  of  the  Congrefs,  to  fill 
up,  pro  tempore , continental  offices  that  fall  vacant, 
and  to  draAV  on  the  general  treafurer  for  fuch  monies 
as  may  be  neceffary  for  general  lervices,  and  appro* 
piiated  by  the  Congrefs  to  fuch  ferv.icea. 

Art.  X. 

No  colony  fhall  engage  in  an  offenGve  war  with  Wa* 
any  nation  of  India»»,  ■yyithgut  the  co»f*»t  of  the 
» Con- 
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Congrefs  or  great  conncil  above  mentioned,  who  are 
' firlt  to  contider  the  juftice  and  neceflity  of  fuch  war. 


A R t.  XI. 

p*rpf-  A perpétuai  alliance,  offenlive  and  defenfive,  is 
U»uoe!  to  entered  into,  as  foon  as  may  be,  with  the  Six 
Nations;  tbeir  limita  afcertained,  and  to  be  fecured 
to  them;  their  lands  not  to  be  encroached  on,  nor 
any  private  or  colony  pnrchafe  to  be  made  of  them 
hereafter  to  be  held  gond , nor  any  contract  for  lands 
to  be  made,  but  between  the  great  couticil  of  the 
Indiana  at  Onondega  and  the  general  Congrefs.  The 
boundaries  and  lands  of  ail  the  other  Indiana  fhall  alfo 
be  afcertained  and  fecured  to  them  in  the  famé  man- 
ner;  and  perfong  appointed  to  relide  among  them  in 
proper  diflricts,  who  fhall  take  care  to  prevent  inju- 
îlice  in  the  trade  with  them;  and  be  enabled  at  our 
general  expence,  by  occaüonal  TmaU,  fupplies,  to  re- 
lieve  their  perfonal  wants  and  diftreires ; and  ail  pnr- 
chafes  from  them  fhall  be  by  the  Congrefs , for  the 
general  advantage  and  benefit  of  the  united  colonies. 

Art,  XII. 

Attend-  As  ail  new  inftitutions  may  hâve  imperfections, 
Si''coa  which  only  time  and  expérience  can  difcover.  it  is 
&im-  agreed  that  the  General  CongrcTs,  from  time  to  time, 
u°n,  fha[i  propofe  fuch  amendments  of  this  conftitution  as 
may  be  found  necellary,  which  beiug  approved  by  a 
majority  of  the  colony  allemblies,  fhall  be  equally 
bindittg  with  the  reft  of  the  Articles  of  this  con- 
fédération. 


Art.  XIII. 

CoionU • Any  and  every  colony  from  Great -Britain  upon 

ctivéd*"  continent  of  North  America,  not  at  prefent  enga- 

iu  thi»  ged  in  our  allocation , >may,  upon  application,  and 
tion*"1*"  J°*njng  -the  faid  alfociation,  be  received  into  the  con- 
fédération, viz.  (^uebec,  St.  lohn’s.  Nova  - Scotia, 
Bermudas,  and  the  Eaft  and  Weft  Floriilas;  and  fhall 
thereupon  be  entitled  to  ail  the  advantages  of  our 
union,  mutual  alliftance  , and  commerce.  v 

Thefe  Articles  fhall  be  prnpofed  to  the  feveral 
provincial  conventions  or  allemblies-,  tto  be  by  them 
conlidered;  and,  if  approved,  they  are  advifed  to  çiui 
, v power 
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power  their  delegates  to  agréé  and  ratify  the  famé  in  j 
the  enfuing  Congrefs  ; after  which  the  union  thereby 
eftablifhed  is  to  continue  firm , till  the  terms  of  ré- 
conciliation propofed  in  the  pétition  of  the  lafl  Con- 
grefs to  the  King  are  agreed  to  ; till  the  acts,  fince 
made,  reftraining  the  American  commerce  and  fifhe- 
ries,  are  repealed;  till  réparation  is  made  for  the 
injury  done  to  Bofton  by  fliutting  up  its  port  ; for 
burning  Cliarleftown , and  for  the  expence  of  this 
unjuft  war;  and  till  ail  the  Britifh  troops  are  with- 
drawn  fiom  America.  On  the  arrivai  of  thefe  events, 
the  colonies  are  to  return  to  their  former  connections  ~ 
and  friendfhip  with  Great-Britain;  but  on  failure 
thereof,  this  confédération  is  to  be  perpétuai. 


Déclaration  of  Independence  by  the  Repre.  1776 
fentatives  of  the  United-  States  of  *Americay  4.  Juif* 
in  Congrefs  affembled , 4.  July  1776. 

(Jbiïki&son  Vol.  III.  p.  237;  et  fe  trouve  en  François 
dans  le  Recueil  des  loix  Conftitutives  des  JEtats 
unis  de  V Amérique,  p.  3.) 

hen,  in  courfe  of  human  events,  it  becomes  ne- 
ceffary  for  one  people  to  dilfolve  the  political  banda 
which  hâve  connected  them  with  another,  and  to  as- 
fume,  among  the  powers  of  the  earth,  the  feparate,  • 
and  equal  dation  to  winch  the  laws  of  nature  and  of 
nature’s  God  entitle  them , a decent  refpeet  to  the  opi- 
nions of  manhind  requires  that  they  flionld  déclaré  the 
caufes  which  impel  them  to  the  feparation. 

We  hold  thefe  truths  to  be  felf- évident,  that  ali 
bien  are  created  equal,  that  they  are  endowed,  by 
their  Creator,  with  certain  unalienable  rights , that 
among  thefe  are,  life,  liberty,  and  the  purfuit  of 
happinefs.  — That  to  fecure  thefe  rights,  govern- 
ments  are  inltituted  among  men  , deriving  their  juft 
powers  from  the  confent  of  the  governed  ; that  when; 
ever  any  form  of  government  becomes  deftructive  to 
thefe  ends,  it  is  right  of  the  people  to  aller  or  to 
Tom.  IL  H h aboiifij  ... 

\ * * “ . • 
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1776  abolifh  it,  and  to  inftitute  new  government,  laying 
ils  fonndation  on  fnch  principles , and  organizing  its 
powers  in  Fnch  form,  as  to  them  fliall  feem  moll  likely 
to  effect  their  fafety  and  happinefs.  Prudence,  in^ 
• deed , will  dictate  , that  govemments  long  eftablifbed 
ihould  not  be  changed  for  ligîat  and  tranlient  caufes; 
and  accordingly  ail  expérience  hath  fhewn,  that  man- 
kind  are  more  dispofed  to  fulïer,  while  evils  are  fuf- 
ferable,  than  to  riglit  themfelves  by  abolifhing  tlie 
forma  to  whicli  tliey  are  acciiftomed.  Ikit  when  a 
long  train  of  abufea  and  nfurpationa,  purfuing  inva- 
riably  the  famé  object,  évincés  a delign  to  reduce 
them  under  abfolute  defpotifra,  it  is  their  right,  it  is 
their  dnty  to  throw  of  fuch  gouvernaient,  and  to  pro 
vide  new  gnards  for  their  future  fecurity.  &uch  has 
been  the  patient  fnfl'erance  of  thefe  colonies , and  fnch 
ia  now  the  neceffity  which  conftrains  tlicm  to  altcr 
their  former  fytleifis  of  government.  The  hilloty  of 
is  a hiftory  of  repeated  injuries  and 
ufurpations,  ail  having  in  direct  object  the  eftablifh- 
ment  of  an  abfolute  tyranny  over  thefe  ftates.  To 
prove  this,  let  facts  be  fubroitted  to  a candid  world: 

He  has  refufed  to  aflent  to  laws  the  moft  who* 
leforne  and  necelfary  for  the  publick  good. 

He  haq,  forbidden  bis  Governors  to  pafs  laws  of 
immédiate  and  prelïing  importance,  unlefs  fufpended 
in  their  operation  till  his  aflent  fliould  be  obtained  ; 
and  when  fo  fufpended,  be  has  utterly  neglected  to 
■i  attend  to  them. 

He  has  refufed  to  paTs  other  laws  for  the  accom- 
modation of  large  diftricts  of  people , unlefs  thofe 
people  would  relinquifh  the  right  of  reprefentation 
in  the  législature;  a right  ineltimable  to  them,  aftd 
formidable  to  tyrants  only. 

He  has  called  together  legislative  bodies  at  places, 
unufual , ur.comfortable,  and  difVant  from  the  depo- 
litory  .of  their  publick  records  for  the  foie  purpofe  of 
fatiguing  them  into  compliance  with  his  ineafures. 

He  lias  diflolved  reprcfentative  houfes  repeatedly, 
for  oppofing,  with  manly  firmnefs,  his  invalions  on 
the  rights  of  the  people. 

' He 
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He  has  refufed  , for  a long  ttime„  after  fnch  dilîo- 
lutions , to  caufe  others  to  be  elected;  Avhereby  ihe 
legislative  powers  , incapable  of  annihilation,  hâve 
returned  to  the  people  ut  large  for  their  exercife; 
the  date  remaining,  in  the  mean  time,  expofed  to 
ali  the  danger^  of  invaliou  from  Avithout,  and  con- 
vulfions  Avithin. 

He  has  endeavoured  to  prevent  the  population  of 
thefe  ftates;  for  that  purpofe  obftructing  the  iaAVS  for 
mturalization  of  foreigners,  refuiing  to  pafs  other  to 
encourage  their  migra tiohs  hither,  and  railing  the  con- 
ditions of  ne av  appropriations  of  lands. 

He  has  obftructed  the  arîminiftration  of  juftice, 
by  refnfing  his  alfent  to  laws  for  edablifkbig  judi- 
ciary  powers.  mi. 

He  has  made  judges  dépendent  on  his  Avili  alône, 
for  the  teiiure  of  their  offices,  and  the  amount  and 
payment  of  their  falaries.  , 

He  has  erected  a multitude  of  new  offices,  and 
fent  hither  fAvarms  of  officers  to  harrafs  our  people, 
and  eat  out  their  fubftance. 

He  has  kept  among  us,  in  tiiües  of  peace,  ftan- 
ding  armies  Avithout  the  confent  of  our  législatures. 

He  has  affected  to  render  the  military  indepen- 
dent  of,  and  fuperior  to  the  civil  poAver. 

Ile  has  combined  AVÎth  others  to  fubject  us  to  a 
jurisdiction  foreign  to  our  conftitution,  and  unacknoAV- 
ledged  by  our  knvs;  giving  his  affent  to  their  acts 
of  pretended  législation  : 

For  quartering  large  bodies  of  ariqed  troops 
among  us  : 

For  protecting  them  , by  a mook  trial,  from  pu* 
nifliment  for  any  murders  Avliich  they  fhould  com- 
mit on  the  inhabitants  of  thefe  dates: 

For  cutting  of  our  trade  Avith  ail  parts  of  the 
AArorld  : 

For  impofing  taxes  on  us  Avithout  our  confent: 

For  depriving  us  , in  many  cafés  , of  the  benefits 
of  trial  by  jury  : 

H h a For 
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For  tranrporting  us  beyond  feas  to  be  tried  for 
pretended  offences: 

For  abolifhing  the  free  fyftem  of  Englifh  laws 
in  a neighbouring  province,  eftablifhing  therein  an 
arbitrary  government  and  enlarging  its  boundaries,  fo 
as  to  render  it  at  once  an  exemple  and  fit  inftrument 
for  introducing  the  famé  abfolute  rule  into  thefe 
colonies  : 

4 

For  tahing  away  our  chartes,  abolifhing  our  moft 
valuable  laAvs,  and  altering  fundamentally  the  forma 
of  our  governments  : 

For  fufpending  our  oAvn  législatures,  and  decla* 
ring  themfelves  invefted  Avith  power  to  legislate  for 
us  in  ar  cafés  Avliatloever. 

He  has  abdicated  government  here , by  declaTÎng 
US  out  of  his  protection,  and  waging  Avar  againft  us. 

He  has  plundered  our  feas , ravaged  our  coafts, 
bumt  our  tOAvns,  and  deftroyed  the  lives  of  our  people. 

He  is,  at  this  time,  tranfporting  large  armies  of 
foreign  mercenaries  to  complété  the  Avorks  of  death, 
defolation,  and  tyranny,  already  begun  Avith  circum- 
fiances  of  cruelty  and  perfidy,  fcarcely  parallelled  in 
the  mod  barbarous  âges,  and  totally  unAVOrthy  the 
head  of  a civilized  nation. 

He  has  conftrained  our  felloAV  citizens  taken 
captive  on  the  high  feas,  to  bcar  arms  againft  their 
country,  to  become  the  exécutioners  of  their  friends 
and  brethren,  or  to  fall  themfelves  by  their  hands. 

He  has  excited  domeftic  infurrections  amongft  us, 
and  ha6  endeavoared  to  bring  on  the  inhabitant6  of 
our  frontiers  the  mercilefs  Indian  favages , Avhofe 
knoAvn  rule  of  Avarfare  is  an  undiftinguifhed  deftru- 
ction  of  ail  âges,  fexes,  and  conditions. 

In  every  Jftage  of  thefe  opprelTions  Ave  hâve  peti- 
tioned  for  redrefs  in  the  moft  humble  terms  ; our  re- 
peated  pétitions  hâve  been  anfAvered  only  by  repeated 
injury.  A , Avhofe  character  is  thus  mar- 

ked  by  every  act  Avhich  may  define  a , 

is  unfit  to  be  the  ruler  of  a free  people. 

Nor  hâve  A\re  been  Avanting  in  attentions  to  our 
Britifh  brethren.  We  hâve  AVarned  tliem , from  time 

to 
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to  time,  of  attempts  by  their  législature  to  extend  an 
unwarrantable  juridiction  over  us.  We  hâve  remin. 
ded  them  of  the  circumftances  of  our  émigration  and 
feulement  here.  We  hâve  appealed  to  their  native 
juftice  and  magnanimity,  and  we  hâve  conjured  them» 
by  the  ties  of  onrcommon  kindred,  to  difavow  thefe 
ufurpations  Avhich  would  inevitably  interrupt  our  con- 
nections 'and  correfpondence.  They  too  hâve  been 
deaf  to  the  voice  of  juftice  and  of  confanguinity.  We 
muft  therefore , acquiefce  in  the  neceflity  which  de- 
nounces  our  réparation , and  hold  them , as  we  hold 
the  reft  of  mankind,  enemies  in  war,  in  peace  friends. 

4 

We  , therefore,  the  reprefentatives  of  the  United 
States  of  America,  in  General  Congrefs  affembled,  ap- 
pealing  to  the  Suprême  Judge  of  the  world  for  the 
rectitude  of  our  intentions,  do,  in  the  name,  and  by 
the  apthority  of  the.good  people  of  thefe  Colonies, 
folemnly  publifli  and  déclaré,  that  thefe  United  Colo- 
nies are,  and  of  right  ouglit  to  be,  free  and  indepen- 
dent  States  : that  they  are  abfolved  from  ail  allegiance 
to  the  Britifch  CroAvn,  and  that  ail  political  connection 
between  them  and  the  ftate  of  Great  Britain  is , and 
ought  to  be,  totally  diffolyed;  and  that  as  free  and  in- 
dependent  States,  they  hâve  full  power  to  levy  war, 
conclude  peace,  contract  alliances,  eftablifh  commerce, 
and  do  ali  other  acts  and  things  which  independent 
States  may  of  right  do.  And  for  the  fupport  of  thia 
déclaration,  with  a firm  reliance  on  the  protection  of 
divine  providence,  we  mutually  pledge  to  each  other 
our  lives , our  fortunes , and  our  facred  honour. 

Signed  by  ozder,  and  in  behalf  of  the  Congrefs. 


John  Hancock,  Prejident. 
Charles  Thomson , Secretary. 
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1776  Articles  of  Confédération  and  perpétuai  Union 
4 octbr.  between  the  States  of  New  - Hampf  hire, 
Maffachufet’s- Bay , Rhode-Island,  Connecti- 
cut, New  - York,  Penfylvania , the  Counties 
of  Newcaftle,  Kent,  and  Suffex,  on  Delaware- 
River,  Maryland,  Virginia,  North-Carolina, 
South  - Carolina , Georgia. 

(Animal  Regifter  1776.  pag.  264.) 


Art.  I. 


jt  he  Tkirteen  States  above  mentioned » conféderate 
themjclves  under  the  title  of  The  United  States  of 


America. 


A R T,  II. 


They  contracta  each  in  their  own  natne,  by  the 
prefent  conflitution  . a reciprocal  treaty  of  alliance 
and  friendfhip  for  their  common  dcfence , for  the 
maintenance  of  their  liberties , and  for  their  general 
and  mutual  advantage ; obliging  themfelves  to  affifl 
each  other  agaiuft  ail  violence  that  may  threaten  ail , 
or  any  ohc  of  thent , and  to  repel  in  common  ail 
the  attacks  that  may  be  levelled  agaiuft  ail  or  any 
011e  of  them , on  account  of  'religion , fovereignty , 
commerce , or  ùnder  any  other  pretext  ivhat foever. 

Art.  III. 

Each  State  refera  es  fo  themfelves  alone  the  ex - 
clufive  right  of  regulating  their  internai  goverrï- 
meut , and.  of  framing  laïus,  in  ail  matters  that  are 
vot  included  in  the  articles  of  the  ]>refent  Confede~ 
ration,  and  which  contint  any  way  préjudice  the  famé. 

Art.  IV. 

-No  Sta  e in  varticular  J hall  either  fend  or  r e~ 
cciie  enbajïes,  begin  any  négociations,  contract 
. * • any 
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'S- 

Articles  de  Confédération  et  d'union  perpé - 1776 
tuelles  entre  les  Etats  de  Nouvelle  - Hampjhire,  4-0clbri 
Baie  de  MaJJachuffett , Rhode  - Island , Con- 
necticut , Nouvelle  - York , Nouveau  - Jerfey, 
Penfylvanie , Delaware,  Maryland,  Nirginie, 

Caroline  Septentrionale , Caroline  Méridio- 
nale , Géorgie. 

(Recueil  de  loix  conjtitntives  " des  Etats-Unis  de 
L'Amérique  p.  14.  et  fe  trouve  auiïi,  quoique  moins  bien  - « 

traduit,  dans  Moser  Eerfuch  T.  VI.  p.131.) 


LA  r x.  I. 

es  treize  Etats  fusdits  fe  conféderent  fous  le  titre  Union, 
d 'Etats  - Unis  à’ Amérique. 

% 

A R T.  If. 

Ils  contractent,  chacun  en  leur  nom,  par  îa  pré-  Alliance 
fente  conftitution,  un  Traité  d’alliance  et  d’amitié  ré- 
ciproques pour  leur  défenfe  commune,  pour  le  main- 
tien de  leur  liberté,  et  pour  leur  avantage  général  et 
mutuel,  s’obligeant  à fe  fecourir  l’un  l’autre  contre 
toutes  violences  dont  on  pourroit  menacer  tous  ou 
chacun  d’eux  ; et  à repoufler  en  commun  toutes  le* 
attaques  qui  pourroient  être  dirigées  contre  tous  ou 
chacun  d’eux,  pour  caufe  de  Religion,  de  Souveraineté, 
de  Commerce,  ou  fous  quelqu’3utre  prétexte  que  ce  foit. 

• Art.'  III.  r 

Chaque  Etat  fe  réferve  à lui  feuî  le  droit  exclu-  Gorw 
Cf  dé  régler  fon  adminiftration  intérieure  et  de  faire 
dd6  Loix  fur  tontes  les  matières  qui  ne  feront  point  tiertibre 
comprifes  dans  les  articles  de  la  préfente  Confédéra- 
tiôn,  et  qui  ne  pourront  y porter  aucune  atteinte. 

Art.  IV. 

Aucun  Etat  en  particulier  ne  pourra  envoyer  ni  Affaire» 
recevoir  des  Ambaffadeurs,  qatamer  des  négociations,  TCP,  pré- 

ITh  4 con-  no- 

' blefTe. 
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1776  ony  engagements , form  any  alliances,  conclude  any 
treaties  with  any  king , prince  or  p 01  ver  whatjoever, 
without  the  conjent  of  the  United  States,  ajjembled 
in  General  Congrefs.  , 

No  Ferfon , invefted  with  any  pojl  whatever 
under  the  authority  of  the  United  States,  or  of 
any  of  them , whether  he  has  appointments  belon- 
ging  to  his  emplnyment , or  whether  it  be  a commis- 
Jion  purely  confdential , Jhall  be  allowed  to  accept 
any  prefents , gr utilities , émoluments , nor  any  offices 
ot  titles  of  any  kind  whatever , from  any  kings, 
princes  , or  foreign  powers. 

And  the  General  Ajffembly  of  the  United  States, 
hor  any  State  in  particular , Jhall  not  confer  any 
title  of  nobility.  , 

Art.  V. 

Two  , nor  feveral  of  the  faid  States,  Jhall  not 
hâve  power  tojorm  alliances  or  confédérations,  nor 
••  conclude  any  private  treaty  among  thenfelves , wi- 
• thout  the  coiffent  of  the  United  States  ajjembled'  in 
General  - Congrefs,  and  wiijiout  the  airn  and  dura- 
tion of  that  private  convention  be  exactly  fpecijied 
in  the  confent. 

Art.  VI. 

No  State  Jhall  lay  on  any  impojts  , nor  eflablijh 
any  duties  whatever  , the  ejfect  of  which  might  al - 
ter  directly , or  indirectly , the  claufes  of  the  trea- 
ties to  be  concluded  hereafter  by  the  Ajffembly  of 
the  United  States  with  any  kings,  princes , or  power 
whatfoever. 

Art.  VII. 

There  Jhall  not  be  kept  by  any  of  the  faid  Sta- 
tes in  particular , any  vejjjels  or  Jhips  of  ivar  above 
the  number  judged  necejjary  by  the  Ajffembly  of  the 
United  States , for  lhe  defenoe  of  that  State  and 
its  commerce;  and  there  Jhall  not  be  kept  on  foot 
in  titne  of  peace  by  any  oj  the  faid  States , any 
troops  above  the  number  determined  by  the  Ajffem- 
bly  of  the  United  States , to  gnard  the  firong  pla- 
ces or  forts  necejjary  for  the  defence  of  that  State  ; 
,but  each  State  jhall  alivays  keep  up  a welldifcipli- 
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, \ . 

contracter  des  engagemens,  former  des  alliances,  con-  J 776 
dure  des  traités  avec  aucun  Roi,  Prince  ou  Puiflance  ' 1 
quelconque,  fans  les  contentement  des  Etats-Unis 
affemblés  en  Congrès  - Général. 

Aucune  perfonne,  pourvue  d’un  emploi  quelcon- 

3ue,  fous  l'autorité  des  Etats-Unis,  ou  de  quelqu’un 
'eux,  foit  qu’il  y ait  des  appointemens  attachés  à ' 
l’emploi,  foit  que  ce  foit  une  commiflion  de  pure  con- 
fiance, ne  pourra  accepter  aucuns  préfents,  gratifica- 
tions, émolumens,  ni  atfcqns  Offices  ou  titre  de  quel- 
que nature  qu’ils  foient,  d’aucuns  Rois,  Princes  ou 
PuilTances  étrangères.  . , 

Et  l’Affemblée- Générale  des  Etats-Unis,  ni  au- 
cun Etat  en  particulier,  ne  pourront  donner  aucun 
titre  de  Nobleffe.  * 

Art.  v V.  * 

- 

Deux , ni  plufienrs  des  fusdits  Etats,  ne  pourront  Aiiîan- 
former  d’alliances  ou  confédérations,  ni  conclure  aucun  fce5S£t'"* 
'Traité  particulier  entr’eux,  fans  le  confentement  des  * 
jEtats-Unis  alTemblés  en  Congrès- Général,  et  fans  que 
lie  but  et  la  durée  de  cette  convention  particulière  ne 
foient  exactement  fpécifiés  dans  le  confentement. 

A,rt.  VI. 

Aucun  Etat  ne  pourra  mettre  des  impofitions,  ni  impôt». 
Jtablir  des  droits  quelconques,  dont  l’effet  feroit  d’al- 
jérer  directement  ou  indirectement  les  claufes  des 
Traités  qui  feront  conclus  dans  la  fuite,  par  l’Affem- 
blée  des  Etats-Unis,  avec  aucuns  Rois,  Princes  ou 
PuilTances  quelconques. 

Art.  VII. 

Il  ne  fera  entretenu , par  aucun  des  fusdits  Etats  v*i«- 

1n  particulier,  de  vaiffeanx  ou  de  bàtimens  de  guerre 
n tems  de  paix,  que  le  nombre  jugé  néceffaire  par  troupe», 
AlTemblée  des  Etats-Unis,  pour  la  défenfe  de  cet 
iltat  et  de  fon  Commerce;  et  il  ne  fera  non  plus  en- 

1 retenu  aucunes  troupes  en  tems  de  paix  par  aucun 
les  fusdits  Etats,  que  le  nombre  déterminé  par  l'As- 
emblée  des  Etats  -Unis,  pour  garder  les  places  fortes 
ju  forts  néceflaires,  à la  défenfe  de  cet  Etat.  • Mais 
| chaque  Etat  entretiendra  toujours  une  Milice  bien 
1 H h 5 réglée 
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ned  militia  t JuJJicicntly  armed  and  equippcd , and 
Jkall  be  careftH  to  procure,  and  keep  in  confiant 
readinefs , in  the  public  magazines , a fufficient  tiuni- 
ber  of  field  pièces  and  tents,  with  a proper  quant i/ y 
of  ammunition  and  iaiplementi  of  war. 

Art.  VIII.  ' 

JUhen  any  of  the  faid  States  Jkall  rai  Je  troops 
for  the  commoii  defence,  ad  the  olficcrs  of  the  rank 
of  colonel,  and  under , Jkall  be  appaintcd  by  the 
legislative  body  of  the  State  tkat  Jhail  hâve  raifed 
the  troops , or  iu  fuch  manner  as  lhat  State  Jkall 
hâve  jndged  proper  to  régula  te  the  nominations  ; and 
ivhen  any  vacany  happens  in  thefe  pojts , they  Jhall 
be  filled  up  by  the  Jaid  State. 


Art.  IX. 

Ail  the  expences  of  war,  and  ail  other  difbur- 
fements , tkat  Jhall  be  mode  J or  the  common  dejence 
ior  the  general  weal , and  tkat  fhall  be  ordered  by 
the  Afjembly  oj.  the  United  States , fhall  be  paid 
out  of  the  funds  of  a common  treafury. 

Tkat  common  treafury  Jhall  be  formed  by  the 
contribution  of  each  of  the  aforefaid  States , in  pro- 
portion to  the  number  of  innabitants  of  every  âge , 
fex , or  quality , except  the  Itidians  exempt  from 
taxes  in  each  State ; and  in  order  to  fix  the  quota 
of  the  contribution , ' every  three  y cars  the  inhabi- 
tants jhall  be  nnmbered , in  which  énumération  the 
number  of  white  pcople  Jhall  be  diflinguijhed ; and 
that  énumération  Jhall  be  Jeut  to  the  Affembly'  of 
the  United  States. 


The  taxes  appropriated  to  pay  this  quota , 
Jhall  be  laid  and  levied  in  the  extent  of  each  State 
by  the  authority  and.  orders  of  its  legislative  body, 
within  the  time  fixed  by  the  Ajfembly  of  the  United 
States. 


Art.  X. 


F.ach  of  the  faid  States  Jknll  fubrnit  to  the  de- 
cifions  of  the  Afjembly  of  the  United  States  , in  ail 
matters  or  quejlions  refervtd  to  that  Affembly  by 
the  prefent  act  of  confédération. 


Art. 
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réglée  et  difciplinée,  fuffifamment  armée  et  équipée,  \yj  f\' 
et  aura  foin  de  fe  procurer  et  d’entretenir  toujoursprêt,  ' ( > 

dans  des  magafins,  publics , un  nt^ibre  fufîifant  de  . 
pièces  de  campagne  et  de  tentes,  avec  une  quantité 
conûdérablc  de  munitions  et  d’équipages  de  guetre. 

Art.  VIH. 

Lorsqu’il  fera  levé  par  quelqu’un  des  fusdits  Etats,  domina, 
des  troupes  de  terre  pour  la  défenfe  commune , tous  de?  offi-  « 
les  Officiers  du  grade  de  Colonel  et  au-deffous,  fe-  cier»- 
ront  nommés  par  le  Corps  législatif  de  l’Etat  qui  aura 
levé  ces  troupes,  ou  de  la  manière  dont  cet  Etat  aura 
jugé  à propos  de. régler  les  nominations;  et  vacance, 
arriyant  de  ces  emplois,  il  y fera  pourvu  par  le 
même  Etat. 

Art.  IX.  ■ , v ■ ' ' , ' 

Tons  les  fraix  de  la  guerre  et  toutes  les  autres  Tr,'for 
dépenfes  qui  feront  faites  pour  la  défenfe  commune 
ou  pour  1 avantage  général  , et  qui  feront  ordonnés, 
par  l’Affemblée  des  Etats  - Unis  feront  payés  des  fonds 
d’un  trefor  commun.  • " * 

Ce  tréfor  commun  fera  formé  par  la  contribution 
de  chacun  des  fusdits  Etats,  eu  proportion  du  nom-  , 

bre  d’habitans  de  tout  âge,  fexe  ou  qualité,  à l’ex- 
ception des  Indiens,  exceptés  de  taxe  dans  chaque  . > * 
Etat;  et  pour  fixer  la  quotité  de  la  contribution,  il  j 

fera  fait  tous  les  trois  ans  un  dénombrement  dans 
lequel  le  nombre  des  habitans  blancs  fera  diftiogué; 
et  ce  dénombrement  fera  envoyé  à l’Affemblée  des 
Etats  - Unis. 


Les  taxes  qui  devront  fervir  à payer  cette  quo- 
tité, feront  impofées  et  levées  dans  l’étendue  de  cha- 
que Etat,  par  l'autorité  et  les  ordres  de  fon  Corps 
législatif,  dans  les  tems  marqués  par  l’Affemblée  des 


Etats  - Unis. 


Art,  X. 


Chacun  des  fusdits  Etafs  Te  fonmettra  aux  déci-  j?'0»- 
fions  de  l’Affeinblée  des  Etats  - Unis  fur  toutes  les  ma-  lAflcœ- 
tières  ou  qneluons  réfervées  à cette  Affemblée  par  le 
prêtent  acte  de  Confédération. 

Art. 
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Art.  XI. 

No  State  Jhall  engage  in  war  without  the  con- 
fent  of  the  United  States  ajjembled  in  Congrefs, 
except  in  café  cfy  actual  invafion  of  fojne  enemy , or 
from  a certain  knowledge  of  a refolution  taken  by 
fome  Indian  nation  to  attack  them,  and  in  that  caje 
only , in  which  the  danger  is  to  urgent  to  alloio 
them  tirne  to  conf'lt  the  other  States. 

No  particular  State  Jhall  give  any  corrtmi fion 
to  vejfels , or  other  Jhips  of  war,  nor  any  letters 
of  marque  or  reprifal , tiïl  after  a déclaration  of 
war  rhade 'by  the  affembly  of  the  United  States; 
and  even  in  that  café  the  y Jhall  be  granted  only 
againjt  the  kingdom  or  the  power , or  againft  the 
fubjects  of  the  kingdom , or  oj  the  power  againfl 
which  war  Jhall  hâve  been  fo  declared  ; and  Jhall 
conform,  rejpecting  thefe  objects,  to  the  régulations 
made  by  the  Affembly  of  the  United  States. 

Art.  XII.  . 

In  order  to  watch  over  the  'general  intereft  of 
the  United  States,  and  direct  the  general  affairs, 
there  Jhall  be  nominated  every  year  according  to 
the  form  fettled  by  the  legislative  body  of  each 
State  , a certain  number  of  delegates , who  fhall  fit 
at  Philadelphia  until  the  General  Affembly  of  the 
United  States  Jhall  hâve  ordered  othenvife;  and  the 
firft  Monday  in  November  of  each  year , Jhall  be 
the  aéra  fixed  for'  their  meeting. 

Eaeh  of  the  above  mentioned  States  Jhall  per - 
firve  the  right  and  power  to  recall,  at  any  time 
whatever  of  the  year , their  delegates , or  any  one 
of  them  , and  to  fend  others  in  the  room  of  them 
for  the  remainder  oj  the  year;  and  each  of  the  faid 
States  Jhall  maintain  their  delegates  during  the  time 
of  the  General  Affembly,  and  aljo  during  the  time 
they  Jhall  be  membres  of  the  Council  of  State , of 
which  mention  Jhall  be  mpde  hereafter. 

Art.  XIII. 

Each  State  Jhall  hâve  a vote  for  the  decifion 
of  quefiians  in  the  General  Affembly. 

Art. 
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Art.  XI.  1776 

Aucun  Etat  ne  s’engagera  dans  une  guerre  fans  Guerre 
le  contentement  des  Etats-Unis  affemblés  en  Congrès, 
à moins  d’une  invafion  actuelle  de  quelqu’ennemi,  ou  m»t»»n. 
de  connoiffance  certaine  qu’il  auroit  eue  d’une  réfolu- 
tion  prife  par  quelque  Nation  Indienne  de  l’attaquer, 
et  dans  le  cas  feulement  où  le  danger  trop  preiTant  ne 
lui  laifferoit  pas  le  tems  de  confulter  les  autres  Etats. 

Aucun  Etat  particulier  ne  donnera  de  commiflion 
à des  vailteaux  ou  autres  bàtimens  de  guerre,  ni  au- 
cunes lettres  de  marque  ou  de  repréfailles,  qu’après 
une  déclaration  de  guerre  faite  par  l’AlTemblée  des 
Etats-Unis,  et  dans  ce  cas  là  même,  n’en  donnera 
que  contre  le  Royaume  ou  la  Puiffance  quelconque, 
ou  contre  les  fujets  du  Royaume  ou  de  la  Puiffance 
à qui  la  guerre  aura  été  ainfi  déclarée,  et  fe  confor- 
mera fur  tous  ces  objets  aux  réglemens  qui  auront 
été  faits  par  i’Affemblée  des  Etats-Unis. 


>'  Art.  XII.  - 

Afin  de  veiller  aux  intérêts  généraux  des  Etats-  Déj«- 
Unis,  et  de  diriger  les  affaires  générales,  il  fera  nom- 
mé  chaque  année  dans  la  forme  réglée,  par  le  Corps  1 Aff«n- 
législatif  de  chaque  Etat,  un  certain  nombre  de  Dé- 
lègues,  qui  fe  rendront  à Philadelphie  jusqu’à  ce  que 
l’Affemblée  générale  des  Etats-Unis  en  ait  autrement 
ordonné;  et  le  premier  lundi  de  novembre  de  chaque 
année,  fera  l’époque  fixe  à laquelle  ils  s’affembleront. 

* * 1 
Chacun  des  fusdits  Etats  confervera  le  droit  et  le 
pouvoir  de  révoquer,  dans  quelque  tems  de  l’année 
que  ce  foit,  fes  Délégués  ou  quelques  uns  d’entr’eux, 
et  d’en  envoyer  d’autres  à leur  place  pour  le  relie  de 
l’année;  et  chacun  des  fusdits  Etats  entretiendra  fes 
Délégués  pendant  le  tems  de  l’Affemblée- générale,  et 
pendant  le  tems  auffi  qu’ils  feront  Membres  du  Confeil 
d’Etat,  dont  il  fera  parlé  ci  - après.  • ' 


Art.  XIII. 

Chacun  des  Etats  aura  une  voix  pour  la  décilion 
des  queftions  dans  l’Affemblée-  générale. 

Art. 
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> Art.  XIV. 

The  General  Ajfembly  of  the  United  States, 
Jhall  alane  and  exciufively  hâve  the  right  and  pri- 
mer to  décidé  of  peace  and  war,  except  in  the  ç aje 
mentioned  in  Article  XI.  — to  e/iablijh  rules  for 
judging  in  ail  , cafés  the  Icgitimacy  of  the  prizes 
taken  by  fea  or  land,  and  to  détermine  the  manner 
in  which  the  prizes  taken  by  the  land  or  fea  forces, 
in  the  fervice  of  the  United  States,  Jhall  be  divided 
or  emplnyed ; — to  grant  .letters  of  marque  or  re- 
prifal  in  finie  oj  peace  ; — to  appoint  tribunnls  to 
i.ake  cognizance  of  piracies , and  ail  othcr  capital 
crimes  committed  on  the  high  feas  ; — to  cjtablijh 
tribunnls  to  receive  appeals,  and  judge  fnally  in  . 
ail  cafés  of  prizes  ; — to  Jend  and  receive  Ambaffa- 
dors  ; — ta  negociatc  and  conclude  treàtics  or  al- 
liances; — to  décidé  ail  différences  actunlly  J ubfl- 
J tin  g , and  that  may  arife  lier eàf ter  betweelr  twn  or 
feveral  oj  the  aforementioned  States,,  about  limils, 
jurisdiction  or  any  othcr  caufe  il  lia  tf oc  ver  ; — to 
coin  rnoucy , and  fix  its  value  and  flandard;  to  fix 
the  weights  and  meafures  throughout  the  whole  ex - 
tent  of  the  United  States,  — to  regulate  commerce, 
and  treat  of  ail  affairs  mith  the  Indiaus  ivho  are 
not  meuibers  of  any  of  the  States;  — to  êflabliJJt. 
and  regulate  the  pàfîs  from  one  State  to  another, 
in  the  whole  extent  of  the  United  States,  an  J.  to 
receive  on  tlie  letters  and  packets  fent  by  pofl , the 
neceffary  tax  to  defray  the  expence  of  that  eflablijh- 
ment  ; — to  appoint  the  general  ojfcers  of  the  land 
forces  in  the  fervice  of  the  United  States;  — to 
give  commiffions  to  the  other  officers  of  the  Jaid 
troops,  who  Jhall  hâve  been  appointed  by  virtue  of 
Article  U 111,;  — to  appoint  ail  the  ojfcers  of  ma- 
rine in  the  fervice  of  the  United  St  ata  ; to  Jrame 
ail  the  ordinances  neceffary  for  the  government  and 
difcipline  of  the  faid  land  and  fea  forces  ; and  to 
direct  their  operations. 

The  General  Ajfembly  of  the  United  States  Jhall 
be  authorized  to  appoint  a Gouncil  of  State,  and 
fuch  Committees  and  civil  ojfcers  as  they  Jkall  judge 
necef/ary  for  guiding  and  difpatching  the  general 
aff  airs  under  their  autharity , whiljt  they  remain 
fit  tin  g;  and  after  their  feparation,  under  the  au - 

thority 
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Art.  XIV.  1276 

L’AITemblée- générale  des  Etats-Unis  aura  feule  Pouvoir 
et  exclufiventent  le  droit  et  le  pouvoir  de  décider  de  <?e 

■ , ii  fi  « lemblee 

la  paix  et  de  la  guerre,  excepte  dans  le  cas  porte  par  geiierj  « 
l’Art.  XI.  ; — d’établir  des  règles  pour  juger  dans  tous 
les  cas  la  légitimité  des  prifes  faites  fur  terre  on  fur 
mer,  et  pour  déterminer  la  manière  dont  les  prifes 
faites  par  les  forces  de  terre  ou  de  mer,  au  fervice 
des  Etats-Unis,  feront  partagées  ou  employées;  — - 
de  donner  les  lettres  de  marque  ou  de  reprélailles  en 
tems  de  paix;  — de  nommer  des  tribunaux  pour 
connoitre  des  pirateries  et  de  tons  crimes  capitaux 
commis  en  haute  mer;  — d’établir  des  Tribunaux 
pbur  recevoir  les  appels  et  juger  .définitivement  dans 
tous  les  cas"  de  prifes;  — d’envoyer  et  de  recevoir 
des  Amballadeurs;  — de  négocier  et  de  conclure  des 
traités  on  des  alliances;  — de  décider  tous  les  diff'é- 
rens  actuellement  fubfiftans,  ou  qui  pourroient  s’éle- 
ver dans  la  fuite  entre  deux  ôu  plulieurs  des  fuedits 
Etats,  pour  limites,  juridiction  ou  telle  autre  que  cé 
foit;  — de  battre  monoie  et  d’en  régler  la  valeur  où 
le  titre;  — de  fixer  les  poids  et  méfures  dans  toute  ^ • 
l’étendue  des  Etats-Unis;  — de  régler  le  commerce, 
et  de  traiter  toutes  les  affaires  avec  les  Indiens  qui  ne 
font  membres  d’aucun  des  Etats;  — d’établir  et  de 
régler  les  Polies  d’on  Etat  à l’autre,  dans  toute  l’éten- 
due des  Etats-Unis,  et  de  percevoir  fur  les  lettres  et  ^ 
paquets  envoyés  par  la  Pofte,  la  taxe  néceJfaire  pour 
fubvenir  aux  fraix  de  cet  établilfement;  de  nommer 
les  Officiers- Généraux  des  troupes  de  tefre  au  fér- 
vice  des  Etats-Unis;  — de  donner  des  Commiffions 
aux  autres  Officiers  des  dites  troupes  qui  auront  été 
nommés  en  vertu  de  l’Art.  VIII.  ; — de  nommer  tous 
les  Officiers  de  marine  au  fervice  des  Etats-Unis;  — 
de  faire  toutes  les  Ordonnances  néceflaires  pour  régler 
l’adminiftration , et  la  difeipline  des  dites  troupes  de 
terre  et  de  mer;  — et  de  diriger  leurs  opérations. 

L’Affemblée- Générale  des  Etats-Unis  fera  auto- 
rifée  à nommer  un  Confeil  d’Etat , et  tels  Comités  et 
Officiers» Civils  qu’elle  jugera  néceffaires  pour  la  con- 
duite et  l’expédition  des  affaires  générales,  fous  fon 
autorité,  tant  qu’elle  reffera  afiemblée,  et  après  fa 
réparation  , fous  l’autorité  du  Confeil  d’Etat.  — Elle 
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j *7*76  thority  of  the  Council  of  State.  — They  Jhall  chufe 
‘ ' for  prejident  one  of  their  members , and  for  Jecre- 
tary  the  perfon  whom  they  Jhall  judge  fit  for  that 
place;  and  they  may  adjourn  at  ivhat  tinte  of  the 
year,  and  to  wkat  place  in  the  United  States  thiy 
jhall  think  proper.  — 1 hey  Jhall  hâve  the  right 

and  poiver  to  détermine  and  jix  the  fums  necefjary 
to  be  raifed , and  the  dijburfernents  tieceJJary  to  be 
mode;  ■ — to  borrow  money , and  to  create  bills  on 
the  crédit  oj  the  United  States;  — to  build  and 
fit  out  fleets  ; — to  détermine  the  number  of  troops 
to  be  raifed  or  kept  in  pay  ; — and  to  requise  of 
>■  each  of  the  aforejaid  States,  to  compofe  the  army, 
a contingent  proportioned  to  the  number  of  its  white 
inhabitants.  — Thefe  requifitions  of  the  General 
Affembly  Jhall  be  binding , and  in  conjequence  the 
legislative  body  of  each  State  Jhall  nominate  the 
particular  officers,  levy  the  men,  arm  and  equip 
thern  properly  ; and  thefe  officers  and  foldiers , thus 
armed  and  equipped,  Jhall  proceed  to  the  place,  and 
within  the  time  jixed  by  the  General  Affembly. 

But  if  the  General  Affembly , f rom  fome  parti- 
cular circum fiances , Jhould  think  proper  to  exempt 
one  or  feveral  of  the  States  from  raifing  troops  or 
to  demand  of  them  lefs  than  their  contingent,  and 
Jhould  on  the  contrary  judge  it  convenient  that  one 
or  feveral  others  Jhould  raife  more  than  their  con- 
tingent ; the  number  extraordinary  dernanded  Jhall 
be  raifed , . provided  ivith  officers,  armed  and  equip- 
ped in  the  famé  mattner  as  the  contingent , unlefs 
the  legislative  body  of  that,  or  of  thofe  of  the  Sta- 
tes to  whom  the  requijition  Jhall  hâve  been  made, 
Jhould  deem  it  danger ous  for  themjelves  to  be  drai- 
ned  of  that  number  extraordinary,  and  in  that  café 
they  Jhall  furnijh  no  more  than  what  they  think 
compatible  with  their  fajety  ; and  the  officers  and 
foldiers  fo  raifed  and  equipped,  Jhall  go  to  the  place, 
and  within  the  time  fixed  by  the  General  Affembly. 

The  General  Affembly  Jhall  never  engage  i» 
any  war , nor  grant  letters  of  marque  or  reprifal  in 
time  of  peace , nor  contract  any  treaties  of  alliance 
or  other  conventions,  cxcept  to  make  peace , nor 
coin  money  or  regulate  its  value,  nor  détermine  or 
fix  the  fums  neceffary  to  be  raifed,  or  the  disbur- 
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te  choifira  pour  Préfident  nn  de  fes  Membre»,  et  pour  \jjfo 
Secrétaire  la  perfonne; qu’elle  jugera  propre  à cet  em-  1 
ploi;  et  elle  pourra' s’ajonrner  a tel  tems  de  l’année, 
et  en  tel  lieu  des  Eta  ta - .Unis  qu’elle  jugera  à propos. 

— Elle  aura  le  droit  et  Je  pouvoir  de  déterminer  et 
de  fixer  les  fommes  néceffaires  à percevoir,  et  les  dé- 
pehfes  néceffaires  à faire;  — de  faire  des  emprunts, 
et  de  créer  des  billets  fur  le  Crédit  des  Etats-Unis: 

— de  faire  conftruire  et  équiper  des  flottes;  — de 
déterminer  le  nombre  des  troupes  de  terre  à lever  ou 
entretenir  ; — et  d’exiger  de  chacun  des  fusdits  Etats, 
pour  le  compofer,  un  contingent  proportionné  au 
nombre  de  fes  liabitans  blancs.  — Ces  requiürions  de 
l’Affemblée  générale  feront  obligatoires,  et  en  confé- 
quence  le  Corps  législatif  de  chaque  Etat  nommera  les 
Officiers  particuliers,  lèvera  les  hommes;  les  armera 

et  les  équipera  convenablement;  et  ces  Officiers  et  - 
Soldats  ainli  armés  et  équipés  fe  rendront  au  lieu  et 
dans  le  tems  marqués  par  l’Affemblée  générale. 


• V-  • • . ' • • 

Mais  G l’Affemblée- générale,  d’après  des  circon- 
ftance9  particulières , jugeoit  à propos  d’exempter  un 
Ou  plufieurs  Etats  de  lever  des  troupes , ou  de  lent 
en  demander  moins  que  leur  (contingent,  et  qu’elle 
jugeât  au  contraire  qu’un  ou  plufieurs  autres  en  le- 
vaient plus  que  leur  contingent;  le  nombre  extraor- 
dinaire demandé  fera  levé,  pourvu  d’Officiers,  armé 
et  équipé  de  la  même  manière  que  le  contingent,  à 
moins  que  le  Corps  législatif  de  celui  ou  de  ceux  de 
ces  Etats  à qui  la  requilition  auroit  été  faite;  ne  jMgc&t 
dangereux  pour  lui  de  fe  dégarnir  de  ce  nombre  ex-- 
traordinaire , et  dans  ce  cas  il  n’en  fourniroit  que  ce 
qu’il  jugeroit  compatible  avec  fa  fûreté  et  les  Officiers 
et  Soldats  ainfi  armés  et  équipés,  fe  rendront  au  lieu 
et  dans  le  tems  marqués  par  l’Affemblée- générale. 


N 


\ 


L’Affemblée  - générale  ne  pourra  s’engager  dans 
une  guerre , ni  donner  des  lettres  de  marque  ou  de  . 
rep.éfailles  en  tems  de  paix,  ni  contracter  aucuns 
traités  d’alliances  ou  autres  conventions , hormis  pour 
faire  la  paix;  ni  faire  battre  monnoie  ou  eu  régler  la 
valeur  ; ni  déterminer  ou  fixer  les  fommes  néceffaires 
Tom.Il.  li  «pre- 
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IJJÇ  fements  neceffary  to  be  ruade  for  the  defe 
' vaut  âge  of  the  United  States,  or  of  [cuti 


fertce  or  ad* 
foth  e of  tkem, 

nor  create  bills , nor  borrçw  ruortey  on  the  crédit  of 
the  United  States  , nor  difpofe  of  any  fums  of  mo- 
rt ey  , nor  rejolve  on  the  ttuntbcr  of  Jitips  of  tvar  to 
be  bnilt  or  purchafed , or  on  the  numi  er  of  troops 
, rto  be  raifed  for  land  or . fea  fervice , nor  appoint  a 
commander  or  ckief  of  the  iand  or  fea  forces , but 
by  the  United  corifent  , of  rtine  of  the  States:  and 
no  queflion  on  any  point  udiatfocver , except  for  ad  - 
journing  frotn  one  day  to  another , J hall  be  décidé  d 
but  by  a majority  of  the  United  States. 

No  delegate  Jhall  be  chofen  for  more  thon  three 
years  ont  of  fix. 

No  perfon  invefleÛ  n-ith  any  employment  what* 
ever  in  the  extent  of  the  United  States , and  recei - 
•oing,  by  virtue  of  that  employment,  either  by  him- 
M’  àr  throngh  the  hands  of  any  other  for  him, 
any  falaries , mages,  or  émoluments  ivhatever , Jhall 
9b e chofen  a delegate. 

The  General  Affembly  Jhall  publijk  every  month 
a journal  of  their  fefjlons  except  w/iat  Jhall  relate 
to  treaties , alliances,  or  militaty  operations , wheit 
it  Jhall  appear  to  them  that  thefe  matteri  ought  to 
be  kept  fecret.  The  opinions  pro  and  coii  of  the 
delegates  of  each  State,  Jhall  be  enter ed  in  the 
journals  as  often  as  any  one  of  the  delegates  Jhall 
require  it  ; and  there  Jhall  be  aelivtred  to  the  dclè- 
gates  of  each  State,  on  their  detnand,  or  even  to 
any  one  of  the  delegates  of  each  State , at  his  par - 
ticular  requifition , a copy  of  the  journal , except  of 
the  paris  àbove  mèntioned,  to  be  carried  to  the  le- 
gislative body  of  his  refpective  State. 

, A n t.  XV. 

The  Council  of  State  Jhall  be  compofed  of  one 
delegate  of  each  of  the  States,  nominated  annually 
by  the  other  delegates  of  his  refpective  State ; and. 
the  café  where  thefe  electors  might  not  be  aile  to 
agréé,  that  delegate  Jhall  be  nominated  by  the  Ge- 
neral Affembly. 

The  Council  of  State  Jhall  be  authorifed  to  re- 
ctive  and  open  ail  the  letters  addrejfed  to  the  Uni- 
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à precevoir,  ou  lee  dépeqfes  nécefiaires  à faire  pour  ]7/A 
la  défenfe  ou  l’avantage  des  Etats-Unis,  ou  de  quel-  ’ * 
qu’un  d’entr’eux;  ni  créer  des  billets;  ni  emprunter 
-d’argent  fur  le  crédit  des  Etats-Unis;  ni  faire  des 
deftinatiops  d’argent,  ni  prendre  des  réfolutitms  fur  le 
nombre  de  vailfeaux  de  guerre  à conftruire  ou  à aclie- 
, ter,  ou  fur  le  nombre  des  troupes  de  terre  ou  de  m&r 
à lever;  ni  nommer  de  Commandant  en  ychef  d'cs 
armées  de  terre  ou  deincr,  que  par  le  contentement 
réuni  de  neuf  des  Etats  ; et  aucune  queiiion  fur  quel- 
que point  que  ce  foit,  excepté  pour  s’ajourner  d’un 
jour  à 'l’autre;  rje  pourra  être  décidée  que  par  la  majo- 
rité des  Etats  -,Unis. 


Aucun  Délégué  ne  pourra  être  choiû  pour  plus 

de  trois  ans  fur  fix.  • 

■ • 

Aucune  perfonne  d’un  emploi  quelconque  dans 
l’étendue  des  Etats- Unis  et  recevant,  en  vertu  de  cet 
emploi,  par  elle  même,  ou  par  les  mains  de  quelqn’  1 
autre  pour  elle  des  lalaires , gages  ou  émoiumens  quel-  ' 
conques,  11e/ pourra  être  eboifie  pour  Délégué. 

L’Alïémblée- générale  publiera  tous  les  mois  le 
journal  de  fe6  féances  , à l'exception  de  ce  qui  fera  re- 
latif aux  traités,  alliances  ou  opérations  militaires, 
lorsque  ces  matières  lui  paroitront  devoir  être  tenues 
fecrètes.  Les  avis  pour  et  contre  des  Délégués  de 
chaque  Etat  feront  portés  fur  le  journal  toutes  les  fois 
que  quelqu’un  des  Délégués  le  demandera;  et  il  fera 
délivré  aux  Délégués  de  chaque  Etat,  fur  la  requifi- 
tion  particulière,  une  copie  de  ce  journal,  excepté 
des  parties  ci-deffus  énoncées,  pour  être  portée  au 
Corps  législatif  de  fon  Etat  refpectif. 


Art.  XV. 

• Le  Confeil  d’Etat  fera  coinpofé  d’un  Délégué  de  conWi 
chacun  des  Etats,  nommé  annuellement  par  les  autres  d Kuiu 
Délégués  de  fon  Etat  refpectif;  et  dans  le  cas  où  ces 
Electeurs  ne  pourroient  pas  s’accorder,  ce  Délégué 
fera  nommé  par  i’Alfemblée  générale. 

Le  Confeil  d’Etat  fera  autorifé  k recevoir  et  ouvrir 
toutes  les  lettres  addreffées  aux  Etats-Unis*  et  à y 

lia  ’ répon*  ) 
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ted  States,  and  anfwer  them}  but  Jhall  not  con- 
tract  any  engagements  binding  to  the  United  Sta- 
tes. — They  jhall  correfpond  with  the  legislative 
bodies  flf  each  State  , and  with  ail  per  J ans  employed 
under  the  authority  of  the  United  States,  or  of  famé 
of  the  pdrticular  legislative  bodies.  — They  jhall 
addrefs  themjelves  to  thefe  legislative  bodies,  or  to 
the  cjficers  to  whom  each  State  Jhall  hâve  entrujled 
the  ^executive  poiver , for  aid  and  ajfiflance  of  every 
kind , as  occafton  Jhall  require.  — They  Jhall  give 
injtructions  to  the  générais , and  direct  the  military 
operations  by  land  or  by  fea;  but  without  rhaking 
any  alterations  in  the  obiects  or  expéditions  déter- 
mine d by  the  General  Affembly,  unlefs  «N  change  oj 
circumjlances  intervening  and  coming  to  their  know- 
ledge Jince  the  breaking  up  oj  the  Afjembly,  Jhoilld 
render  a change  oj  meajures  indijpeijibly  uecejfaiy . 
They  Jhall  be  careful  of  the  deftnce  and  prejerva- 
tion  oj  the  fortrejfes  or  fortified  ports.  — They 
Jhall  procure  information  and  dejigns  of  the  enemy. 
— They  Jhall  put  in  execution  the  meajures  and 
plans  that  Jhall  hâve  been  refolved  by  the  General 
Affembly , by  virtue  of  the  powers  ivith  which  they 
are  inve/ied  by  the  prejent  confédération.  — They 
Jhall  draw  upôn  the  treafurers  for  the  fums , the 
dejiination  of  which  Jhall  hâve  been  fettled  by  the 
General  Affembly , and  for  the  payment  of  the  con- 
tracts  which  they  may  hâve  made  by  virtue  of  the 
powers  that  are  granted  to  thetn.  — They  Jhall  in- 
Jpect  and  reprove,  they  Jhall  even  fujpenâ  ail  of- 
jicers  civil  or  military  acting  under  the  authority 
of  the  United  States.  — In  the  café  of  death  or 
fufpenfion  of  any  offeer  whofe  nomination  belongs 
to  the  General  Affembly , they  may  replace  him  by 
tvhht  perfon  they  think  proper  until  the  next  Affem- 
bly. - — They  may  publijh  and  difperfe  authentic  ac- 
counts  of  the  military  operations.  — They  may  con - 
vene  the  General  Affembly  for  a nearer  term  t/mn 
that  to  which  they  had  adjourned  when  they  fepara- 
ted,  if  any  important  and  unexpected  event  JhoulcL 
require  it  for  the  welfare  .or  benefit  of  the  United 
States,  or  of  fome  of  them.  — They  Jhall  prépara 
the  matters  that  are  to  be  Jnbmitted  to  the  iüfpe- 
ction  of  the  General  Affembly , and  lay  before  them 
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répondre;  mais  il  ne  pourra  contracter  aucuns  enga-  1776 
gemeus  obligatoires  pour  les  Etats-Unis.  — II  corre- 
spondra avec  les  Corps  législatifs  de  chacun  des  Etats, 
et  avec  toutes  les  perfonnes  employées  fous  l'autorité 
des  Etats-Unis,  ou  de  quelqu’un  des  Corps  législatifs 
particuliers.  — Il  s’adrelfera  à ces  Corps  législatifs  ou 
aux  Officiers  à qui  chaque  Etat  aura  confié  le  pouvoir 
exécütif.  pour  l’aide  ou  le  fecours  de  toute  nature  dans 
les  occafions  où  il  en  aura  befoin.  — II  donnera  des 
avis  aux  Généraux  et  il  dirigera  les  opérations  mili- 
taires de  terre  ou  de  mer;  mais  fans  rien  changer  aux 
objets  ni  aux  expéditions  déterminées  par  l’Affemblée- 
générale , à moins  qu’un  changement  dans  les  circon- 
ftances  arrivé  et  venu  à fa  connoiilance  depuis  la  ré- 
paration de  l’AlTemblée- générale,  ne  rende  indîfpen- 
fablement  néceJTaire  un  changement  de  mefures.  — 

Il  veillera  à la  défenfe  et  à la  confervation  des  forte-' 
relies  ou  poftes  fortifiés.  — Il  fe  procurera  des  con- 
noifiances  fur  la  fituation  et  fur  les  defleins  des  enne- 
mis. — 11  pourfuivra  l’exécution  des  mefures  et  des 
plans  qui  auront  é,  é arrêtés  par  l’Affemblée-  générale, 
en  vertu  des  pouvoirs  dont  elle  eft  revêtue  par  la 
préfente  Confédération.  — II  tirera  fur  les  Tréforiers, 
pour  les  fommes  dont  la  deftination  aura  été  faite  par 
l’Affemblée- générale,  et  pour  le  payement  des  con-  • 

tracts  qu'il  aura  pu  palier  lui -même  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  lui  font  accordés.  — 11  infpectera  et  repren- 
dra, il  pourra  même  interdire  tous  Officiers'  civils  et 
militaires,  agiilant  fous  l’autorité  des  Etats-Unis.  — 

"Dans  le  cas  de  mort  ou  d’interdiction  de  quelqu’un 
des  Officiers,  dont  la  nomination  appartient  à rAffem- 
blée- générale,  il  pourra  commettre  à l’exercice  de 
l’emploi  telle  perfonne,  qu’il  jugera  à propos  jusqu’à 
la  prochaine  AfTemblée.  — Il  pourra  publier  et  ré- 
pandre les  relations  authentiques  des  opérations  mi- 
litairés.  — II  pourra  convoquer  l^Affemblée- générale 

Î'our  un  terme  plus  prochain  que  celui  auquel  elle  fa 
eroit  ajournée  en  fe  féparant , fi  qHelqu’  événement 
important  et  inattendu  l’exige  pour  le  falot  ou  l’avan- 
tage des  Etats-Unis  ou  de  quelqu’un  d’entre  eux.  — — 

Il  préparera  les  matières  qui  devront  être  foumifes  à 
l’examen  de  l'AfFemblée- générale,  et  il  lui' p»éf entera 
à fa  prochaine  féance  toutes  les  lettres  ou  avis  qu’il, 

^aura  reçus  et  lni  rendra  un  compte  exact  de  tout  ce 

Ii  i qu’il 
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at  the  vext  fittfiig  ail  the  letters  or  advices  by  them 
reccived  , and  Jhall  t'cnder  an  exact  account  of  ail 
that  they  hâve  donc  in  the  intérim.  — They  Jhall 
take  Jot  the  fecretary  a pcrjou  fit  for  that  ernploy- 
vient , who  hefore  he  enters  on  his  function  Jhall 
take  ah  oath  of  fecrecy  and  fdelity.  — The  prefence 
of  feven  membres  of  the  Council  will  empower  them 
to  act.  — In  caje  of  the  death  of  one  of  their 
jnèmbers,  the  Council  Jhall  give  notice  of  it  to  the 
colleagUes  of  the  deceajed,  that  they  may  chufe  one 
of  themfelves  to  replace  htm  in  the  Council  until 
the  holding  of  the  next._  general  meeting  ;•  and  in 
caje  there  Jhould  be  but  one  of  his  colleagues  living, 
the  famé  notice  Jhall  be  given  to  him , that  he  may 
corne  and  taki  his  feat  untill  the  next-  ftting. 

* . . A k r.  XVI. 

In  café  that  Canada  Jhould  be  willing  to  ac- 
cédé to  the  prcf-nt  confédération , and  conu  into  ail 
the  meafures  of  the  United  States,  it  Jhall  be  ad- 
mitted  into  the  union , and  parti ,ipate  in  ail  its  be- 
iiefts.  Sut  no  other  colony  Jhall  be  adrnitted  ivit - 
haut  the  confent  of  nine  of  the  States. 

The  above  Articles  Jhall  be  propofed  to  the  legis- 
lative bodies  of  ail  the  United  States  ( to  be  exami- 
ncd  by  them;  and  if  they  approve  of  them,  they  are 
defired  to  authorife  their  delfgates  to  ratify  them  in 
the  General  Ajjembly  ; after  which  ail  the  articles 
which  conjiitute  the  p refait  confédération , Jhall  be 
inviolably  olfervrd’  by  ail  and  tvery  of  the  United 
States  ; and  the  union  fhall  be  ejlablifhed  for  ever. 

There  Jhall  not  be  made  hereajter  any  alteration 
in  thefe  articles , nor  in  any  of  them , unlefs  that 
the  alteration  be  previoijly  d etermine d in  the  General 
Ajfembly , and  confrmed  afterwnrds  by  the  legisla- 
tive bodies  of  each  of  the  United  States, 

Refolvcd  and  fgned  at  Philadelphia  in  Congrefs, 
the  4 th  October , 1776. 
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qu’ü  aura  fait  dans  l'intérim..  — Il  fe  nommera  pour  1776 1 
Secrétaire  une;  perfonne  propre,  a cqt  etpploi,  qqi, 
avant. d’entrer  en  fonction,  fera  ferment  de  gûmeii 
fecret  et  fidélité.  — i^a  prafence.de  fept  Membre#  du 
Confeil  fnïfira  pour  qu’il  puifle  agir.  — En  cas  de 
mort  de  l’un. de  fes  Membres,  le  Confeil  en  donnera 
avis  aux  Collègues  du  mort,  afin  qu’ils  cboiffilTent 
l’un,  dfentr’ eux  pour  prendre  place  dans  leComeujua* 
qu’à,  la  prochaine  tenues  de  l’AiTemblée,-  generale  ; et 
dans- le  cas ‘ Où  il  U*ÿ  atfroit  de  vivant  qu’un  feul‘  de 
fes  Collègues,  il  lui  eq  fera  de  même  donne  avis, 
pour  qu’il  puifle  y venir  fiéger  jusqu’à  la  prochain» 
tenue.  ••  V 

. ; 1 •'  • * ' A 

-,  Art.  XVT.  • J 1 ' 

Dans  le  cas  où  le  Canada  voudront  accéder  a lï  ^ 
prt fente  confédération  et  fe  joindre  entièrement  à tou-  a-.umi 
tes  les  méfures  des  Etats-Unis,  il  fera  admis  dans  Çoio- 
l’union  et  participera  à tous  fes  avantages.  Mais  au- 
cune autre  Colonie  ne  pourra  y être  admiré  que  pat 
le  confentement  de  neuf  des-  Etats. 

Les  Articles  ci-deffus  feront  propofés  aux  Corps- 
législatifs  de-  tous  les  Etats  - Unis  pour  être  examines 
par  eux , et,  s’ils  les  approuvent,  ils  font  avertis  d au- 
torifer  leurs  Délégués  de  lés  ratifier  dans  l’Affemblee* 
générale;  après  quoi  tous  les  Articles  qui  continuent 
la  préfente  confédération,  feront  obfervés  inviolab  e- 
naent  par  tous  et  chacun  des  Etats-Unis  et  l’union 
fera  établie  à perpétuité. 

11  ne  fera  fait  par  la  fuite  aucun  changement  a. 
ces  Articles  ni  à aucun  d’eux,  à moins  que 
gement  n’ait  été  déterminé  dan»  l’Affemblee  - généra 
et  confirmé  enfuite  par  le  Corps  legislatif  de  chacun 
des  Etats-Unis. 

. - Arrêté  et  ligné  à Philadelphie-  en:  Congrès,,  la 
4.  Octobre  1776.  ■ 
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* ’ 1 f t B . JWÎ 

1776  Extrait  de  la  Convention  de  limites,  entre 
V Autriche  et  la  République  de  Venife  eoûclue 
fous  là  fin  de  l'an  1776  par ü le  Provéditèur 
Général  Vénitien  en  Dalmatïe  , et  • le  Corn- 
mijjaire  Général  de  JL.  M.  lmp.  èt  R.  : 
* en  ces  Provinces.  • 

■ 1 • ».  ..  i Ï.O'J  V ' -j  - • ' f ' 

(Merc.  hiji.  èt  pol.  1777.  T.I.  p.  102.) 

. Art*  X* 

V_>et  accord  ne  portera  point  le  nom  de  Traité,  mais 
. ■ Gmplement  celui  de  Convention  pour  le6  limites. 

Art.  II. 

Le  terrein  cultivé,  dont  les  Vénitiens  fe  trouvent 
en  poffeflion  fera  déclaré  propriété  légitime  de  la  Ré- 
publique. 

Art.  III. 

«• . t . « 

i De  l’efpace  de  terrein  qui  exifte  entre  le  Mont 
Stolla  et  le  Mont  Poftock  il  fera  fait  deux  portions 
égales,  entre  lesquelles  l’on  tirera  une  ligne,  qui  les 
partagera  exactement,  jusqu’au  Mont  Bilibuh,  et  cette 
ligne  de  Démarcation  fera  déclarée  Frontière  entre 
l’Ëtat  Vénitien  et  les  Domaines  de  la  Cour  de  Vienne. 

Art.  IV. 

Le  long  de  cette  Ligne  il  fera  planté  des  Poteaux 
pu  Piliers  de  Marbre  pour  deligner  les  Confins  dont 
on  fera  mutuellement  convenu. 

' .«• 

Art.  V. 

✓ 

. Il  fera  fait  des  disposions,  pour  juger  d’abord  et 

terminer  à l’amiable  fur  les  lieux  mêmes  toutes  les 
eonteftations  ou  différends,  qui  s’éleverpient  entre  les 
fujets  limitrophes  à l’égard  de  la  Juridiction  ou  des 
Confins,  fans  qu’il  foit  dorénavant  befoin  de  recourir 
pour  de  pareils  objets  aux  Souverains  refpectifs. 

.*•  a . 4». 
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Capitulation  entre  LL.  HH.  PR  les  Etats - 
Généraux  des  Provinces  T Unies  des.  Pays  -Bas  a7'Adut 
et  SA  le  Prince  de  lValdeck  prolongée  de 
nouveau  *)  pour  10  ans , à la  Haye 
le  là' Août  1777.  .. 

'iv  :”>  < • •••■;  *«**•»*•  • :*  ■■■  ' <• 

(Traduit  du  Hollandois-**)  des  N.  Nedecrlands  Jaar. 

, boeken  1777.  t>éc.  p.  _ ‘ 

. • T 

— A R T.  I. 

I ip».  deux  Regimens  de  Son  Alteffe  qui  fe  trouvent 
actuellement  au  fejvieé  de  la  République,  y demeure- 
ront durant  l’efpace  de  10  ans,  à compter  du  1.  Juillet 
1778  et  fur  le  même  pied  qui  a lieu  actuellement.  En 
revanche  les  E.  G.  d.  P.  U.  des  P.  B.  s’obligent  de  faire 
payer  à S.  AltelTe.  dans  l’efpace  de  pois  mois  après 
l’échange  des  ratifications  réciproques  la  fomme  de 
> 100,000  florins  pour  une  fois,  et  cela  en  confideration 
de  la  fituation  et  des  circonftances  actuelles  des  affai- 
res , et  pour  donner  à Son  Alteffe  une  marque  de 
l’amitié  jdes  Etats  et  de  leur  fatisfaction  tant  à l’égard 
des  fuedits  deux  régiments  fcnème  pendant  tout  le  tems 
qu’ils  cm  été  au  fervice  de  la  république,  qu’à  l’égard 
de  la  dispofition  de  Son  Alteffe  de  le6  ceder  de  nom- 
veau  à la  République  dans  les  circonftances  actuelles 
des  affaires.  . , 

Art.  II. 

Son  Alteffe  confent  que  le  recrutement,  ainft  -que  * 
l’augmentation  qui  pourroit  être  réquife  fe  fera  dans 
fes  états,  et  de  l'es  propres  fujets  pour  autant  qu’il  eft 
poffible , et  en  cas  d’augmentation  d’appointements  la 
même  augmentation  aura  lieu  pour  les  Capitaines  com- 
me pour  les  Capitaines  des  troupes  nationales. 

Iî  5 Art.  ' 

*)  Elle  tvoit  été  prolongée  précédemment  pour  dix  ans 
en  date  du  30.  Novembre  1767. 

M>  J'ignore  dans  quelle  langue  cette  capitulation  a été 
dreflee.  f . 
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1^77  A a t*.  T*  III.  1 

En  cas  de  vacance  de  quelques-places  d’Ofïiciet, 
on  aara  duement  égard  aux  recommendations  de  S.  A.  5 
toutefois  la.  place  vacante  Fera  accordée  à Am  Officiel 
d’un  des  deux  Regimens  et  à l’égard  des  EnCeignes  à 
créer  nouvellement,  oft  fnivra  la  recommendation  de 
Son  Altéile,  \ 


-O*: 

A R,  T,  '..  IV. 


K 1 


Les  Inédits  regimens  feront  pourvus  d’habille- 
ments convenables  et  de.btmué*  'armeé,  fur  le  thème 
pied  que  l'Infanterie  des  jLtats. 

A r x, v. 

Les  fnsdits  .regimens  feront  payés  à des  Gomtoîtè 
affidés , et  jouiront  de  la  même  paye  que  les  Soldats 
nationaux,  et  les  officiers  de  l’Ètàf  major  des  mêmes 
traitemens.  ’ 1 . 

• Art.  VL  . 

De  plus  les  fnsdits  regimens  feront  traités  Fur  le 
'même  pied  que  les  Regimens  nationaux  à l’égard  de 
*tous  les  points  dont  il  n’eft  pas  fait  expreflement  men- 
tion dans  la  préfente,  et  feront  obligés  d’en  fuivre  les 
ordres  et  Reglemens. 

Art.  VII. 

■ « - \ 

Douze  mois  avant  l’expiration  de  la  préfente  Con- 
vention il  fera  traité  de  nouveau  de  fa  prolongation. 

♦ Art.  VIII.  * 

v 

En  cas  que  les  Regimens  feroient  retirés  du  fer- 
vice  de  la  République,  Leurs  Hautes  Vaillances  accor- 
deront les  lettres  de  requilition  neceflaires  et  leur  fe- 
ront payer  un  mois  militaire  et  demi  de  falaire  fur  le 
pied  des  nationaux,  pour  les  fraix  du  retour, 

A r t.  IX.  , ■ V) 

f . . Pe  même  dans  ce  cas  les  pretenfions  et  créance» 
liquides  que  les  dits  régimeng  pourroient  avoir  à 
former  contre  la  République  feront  acquittées  en 
plein , et  ils  fouiront  de  tout  leur  falaire  jusqu’au 
jour  de  leur  départ.  , . 

■ • Art. 
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*•'  1 . ) . A R T.  X.  1777 

Les  Etats  Generaux  et  Son  Altefle  approuveront 
et  ratifieront  réciproquement  la  préfénte  convention, 

«t  les  actés  d’approbation  et  de  ratification  feront 
échangés  le  plus  tôt  que  pofïible,  et  du  moins  dans 
l’efpace  de  fix  romaines. 

Fait  et  arrêté  à la  Haye  le  27.  Août  1777. 

Le  traité  ejl  figni  de  la  part  des  Etats  - Gé- 
néraux par  les  Càmmiffaires  du  Canjeil  d’Etat  fa- 
voir:  1.  1.  van  Lichtenbergh , P.  A.  Gilles  et  1.1.  van 
llees , et  de  la  part  du  Prince  de  JValdeck  paY  Fréd. 

Guil.  Hermann  Confeiller.  Privé  et  Directeur  de  la  ■ 
Chambre  des  finances  de  S.  A.  le  Prince  de  Waldeck. 

La  convention  a été  ratifie  des  deux  côtés;  de  la 
part  des  Etats  Gén.  par  rèfolutiàn  du  12.  Déc.  1777. 
voyez  JV.  JSJedevlands  Jaarboeken  1.  c.  p.  1424. 


• t ’î  42. 

J Traité  d'alliance  générale  entre  S.  M.  Très - *8.M»y. 
Chrétienne  et  tout  le  Corps  Helvétique , figné 

à Soleure  le  28-  Mai  1777*  ï .*•  - 

(May  de  Romainmotier  lù foire  militaire  de  la 
Suiffe  T.  V.  p.  497-) 

Au  Nom  de  la  Très  - Sainte'  Trinité » 

Ijes  Etats  catholiques  ayant  témoigné  au  Roi , dès  le 
commencement  de  fon  règne,  le  defir  de  renouveller 
l’alliance  qui  fubliftait,  depuis  1715,  entre  fon  Royau- 
• me  et  les  dits  états,  conformément  aux  claufes  du 
dit  traité;  Sa  Majefté  à l’exemple  de  fes  augufte6  pré- 
, décefTeurs,  voulant  reconnaître  les  fervices  diftingués, 
rendus  à fa  couronne,  et  multiplier  les  preuves  de 
bienveillance  et  d’amitié  qu’ils  ont  conftamment  dom  . 
nées  à la  nation  en  -général,  aux  catholiques  et  à 
tous  les  états  Helvétiques  en  particulier  manifefta, 
par  fa  repoufe,  les  dispofitions  les  plus  favorables, 

1 ■ ' , / ainli- 
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' N », 

Tyyy  alnfique  l'intention  d’en  étendre  l’effet  à tout  le  corps 
Helvétique.  » t 

Une  déclaration  aulïi  propre  à remplir  l’objet' de 
confolider  l’union  , le  -bonheur  et  la  fùreté  de  la  con- 
fédération Helvétique,  fut  reçue  avec  la  reconnaiffance 
due  aux  vues  falutaires  du  Roi,  pour  réunir  tous  les 
états  qui  la  compofent,  en  une  feule  et  même  alliance 
avec  fa  couronne.  Sa  Majeflé,  conféquemment  à 
cette  bafe  du  nouveau  traité,  établie  par  fa  lettre  du 
22.  May  1775,  ayant  encore  renouvellé  les  mêmes  as- 
furances  par  celle  du  10.  Avril  1777,  jointe  aux  der- 
nières propofîtions  qu’elle  a fait  remettre  au  corps  Hel- 
vétique, en  explication  plus  particulière  de  fes  inten- 
tions, les  députés  des  louables  cantons  et  co-  alliés 
fe  (ont  rendus  à Solenre,  pour  y régler  avec  fon  Ex- 
cellence Moniteur  le  préGdent  de  Vergennes  . Ambas- 
fadeur  du  Roi  en  Süiffc , les  conditions  d’un  traité 
défenfif  conforme  aux  intérêts  des  deux  nations,  qui 
font  déjà  fi  efl'entiellement  unies  par  le  voifmage  et 
par  l’identité  de§  vues  et  des  principes  des  fouvcrains 
, refpectifs. 

Le  tout  ayant  été  mûrement  pefé  et  réfléchi,; 
Noos  Louis  XVI.  par  la  grâce  deDieu,  Roi  de  J?  rance 
et  de  Navarre  etc;  et  Nous,  les  bourguemaitres, 
avoyers , landammans , confeils  et  communautés  des 
républiques  Helvétiques  et  co- alliés,  favoir  : Ziirich, 
Berne,  Lucerne,  Uri,  Sch  weitz,  Underwalden  haut 
et  bas,  Zug  avec  les  offices  extérieurs,  Glarus  des 
deux  religions,  Basle.  Fribourg,  Soleure,  Schaffhau- 
fen,  Appenzell,  les  Rhodes  intérieures  et  extérieures, 
l'abbé  et  la  ville  de  St.  Gall,  la  république  de  Vallais 
et  les  villes  de  Mulihaufen  etfiienne;  avons  contracté 
la  préfente  alliance  commune  et  générale,  qui  n’a 
point  d’autre  but  que  l’utilité,  la  defenfe  et  la  fùreté 
mutuelle  et  générale,  fans  tendre  à l’.oflcnfe  de  qui 
que  ce  Toit,  et  conclu  le  préfent  traité,  lequel  a été 
convenu  et  accordé,  ainfi  qu’il  s’enfuit: 

A R t.  I. 

pstunïT  La  paix  perpétuelle,  conclue  en  tçi 6 entre  le  Roi 
•t traitéi  François  I.  de  glorieufe  mémoire,  et  les  L.  L.  cantons 
et  leurs  alliés , devant  être  regardée  comme  le  fonde- 
ment précieux  de  l’amitié  qui  a fubfifté  fi  heureufe- 
mem  depuis  entre  la  couronne  de  France  et  la  Ligue 

/•'  ' Helvè- 
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Helvétique,  ainfi  que  des  traités  d’alliance  qui  ont  177*7 
été  conclus  eu  differens  temps  par  la  dite  -couronne,  ‘ * ‘ 
foit  avec  le  corps  Helvétique  foit  avec  plufienrs  can- 
tons, la  dite  paix  perpétuelle,  qui  fort  également  de 
bafe  à la  préfente  alliance,  e(l  refervée  et  rappellée 
ici  de  la  manière  la  plus  exprelTc  par  les  parties  con- 
tractantes, comme  devant  fubfifter  toujours,  indépen- 
damment du  préfent  traité , à l’exception  neanmoins 
des  Articles  auxquels  ou  aura  dérogé  par  les  Aipula- 
lions  du  préfent  traité. 

' - , ■ v.  * / 

Art.  11. 

Tous  les  états  compofant  le  corps  Helvétique,  Mem- 
participe^ont  à la  préfente  alliance,  ainfi  que  ceux 
d’entre  leurs  alliés  que  l’on  conviendra  refpective-  ce, 
ment  d’y  admettre.  ^ 

Art.  III. 

Le  Roi  et  les  Etats  compofant  le  corps  Helvèti-  Aiii*u- 
que,  réciproquement  animés  du  défir  le  plue  fincère,  |^®'e 
de  renouveller  et  de  refTerrer  l’union  qui  a confiant-  ¥e* 
ment  régné  entr’enic  depuis  plulieurs  fiècles,  et  dont 
l’experience  leur  a démontré  la  convenance  et  l’utilité, 
et  voulant  faire  fervir  cette  union  au  bien  et  à l’avarr- 
tage  commun  de  leurs  états  refpectifs , ils  contractent, 
paT  le  préfent  traité,  une  véritable  amitié  et  une  • 
fincère  alliance  purement  défenlive,  et  e’engagent  à fe 
Comporter  mutuellement  comme  de  bons  et  fidèles 
alliés,  en  avançant,  de  tout  leur  pouvoir,  leuis  avan- 
tagea réciproques,  et  détourner  tout  ce  qui  pourrait 
leur  nuire;  promettant  de  s’entr’  aider  de  leurs  bons  - 
offices,  et  de  fe  réunir  pour  le  repos,  la  defenfe  et 
la  conrervation  de  leurs  perfonnes,  royaumes,  états» 
pays,  droits,  honneurs,  feigneuries  et  fujets  qu’ils 
poffèdent  préfentement  en  Europe,  en  fe  donnant  à 
cet  effet  les  fecours  qui  feront  déterminés  par  le  pré- 
fent traité. 

’ Art.  IV. 

En  conféquence  de  l’union  ftipulée  par  l’Article  Bon* 
précédent,  et  le  Roi  ayant  le  défir  le  plus  fincère  que  £*£££ 
le  corps  Helvétique  conferve  fon  état  actuel  de  fou- 
veraineté  abfolue  et  de  parfaite  indépendance,  comme 
de  concoutir  conAamment  à empêcher  qu’il  ne  foit 

porté 
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porté  aucune  atteinte  à la  liberté  et  à la  fâreté  du 
* ‘ ‘ corps  Helvétique  en  général  et  de  tous  les  états  qui  » 
le  compofent  en  particulier  ; Sa  Majefté  promet  et  s’en, 
gage  de  faire  fes  efforts,  pour  prévenir  et  détourner, 
par  fes  bons  offices , les  entreprîtes  qu’op  pourro.it 
faire  contre  le  corps  Helvétique  ; et  au  cas  que  ledit 
corps,  ou  quelques-uns  des  érats  et  républiques  qui 
le  compoteut,  fu  fient  attaqués  par  quelque  puiffance 
étrangère,  Sa  Majefté  les  aidera  de  les  forces,  et  les 
défendra,  à fes  fraix,  contre  tome  aggreffion  hoftiie 
de  leur  part,  félon  que  la  necelïité  le  demandera; 
néanmoins  au  cas  feulement  que  Sa  Majefté  en  fera 
requife. 

‘ A R T.  V. 

Àpgmcn.  Réciproquement,  au  casque  les  états  du  Roi  en 
Europe,  fuflent  envahis  et  at^ués  ; et  que  Sa  Majefté 
cour,  k jugeât  avoir  befoin,  pour  fa  défenfe  d’un  plus  grand 
nombre  de  troupes  SuilTes , qu’Elle  n'en  aura  alors  à 
fon  fervice,  et  que  celui  qui  aura  été  déterminé  par 
les  diverfes  capitulations  dans  ce  temps  là  lubrifiantes, 
les  L.  L,  cantons  et  alliés  de  la  Suifle  promettent  et 
s’engagent  de  fe  prêter  à ces  circonitances , et  d’ac- 
corder dix  jours  après  la  requilition  qtli  leur  ert  fera 
faite  par  Sa  Majefté , une  nouvelle  levée  de  gens  vo- 
• lontaircs,  et  engagés,  de  leur  bon  gré,  dans  leurs 
états  médiats  et  immédiats;  le  cas  toutefois  referve^, 
,où  le  corps  Helvétique  feroit  lui -même  en  guerre, 
ou  dans  un  péril  imminent  de  l’être. 

Cette  nouvelle  levée  de  troupes  Suiffes,  qui  fe 
fera  aux  dépens  du  Roi,  ne  pourra  exceder  le  nom- 
bre de  fix  mille  hommes , qui  ne  feront  employés  que 
pour  la  defenfe  du  royaume,  fuivant  l’Art.  III.  du 
préfent  traité. 

Cette  même  levée,  qui  aura  la  préférence  fur 
toute  nouvelle  levée  étrangère,  fans  préjudice  néan-  * 
moins  des  engagemens  Tefervés  par  l’Art.  VH.,  ne 
pourra  être  faite  concurremment  avec  les  augmenta- 
tions déjà  ftipulées  par  les  diveifes  capitulations.  t 

Ce  corps  de  troupes  jouira  du  libre  exercice  de  la 
religion  et  de  la  juftice , comme  du  pâlie  et  fera  à 
tous  égards,  tenu  et  traité  à l’inftar  des  regimens  de 
la  nation,  qui  ferviront  alors  par  capitulation. 

Quant 
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Quant  à la  forme  de  la  levée  effective,  à la  no-  t *7*7 
mination  des  officiera,  et  a toutes  les  autres  condi-  ' * 
ditions  particulières’,  ces  diiferens  objets  feront  réglés 
dans  le  temps  j conformément  aux  circonftances  et 
par  une  convention  amiable,  et  la  guerre  finie,  ces 
troupes  feront  renvoyées  dans  leur  pays,  à moins 
qu’il  li’en  foit  convenu  autrement. 

Art.  VI. 

Le  Roi  et  le  corps  Helvètiqne  regardent,  comme  nui  ré- 
«ne  fuite' et  comme  un  effet  néceffaire  de  leur  union,  >°"r  1,1 
l’engagement  qu’ils  renouvellent,  de  ne  pas  fouffrir  que  »ûx  ^1- 
lenrs  ennemis  et  adverfaires  refpectifs  s’établiffent  “cmis« 
dans  leur  pays , terres  et  feigneuries , et  de  ne  leur 
, accorder  aucun  palïage  par  leurs  dits  pays,  pour  aller 
attaquer  ou  rooleffer  l’autre  allié,  promettant  réci- 
proquement de  s’y  oppofer,  même  à main  armée,  fi 
la  necelïité  le  requiert.  Kt  comme  le  préfent  traité, 
abfoluraent  défenlif,  ne  doit  préjudicier,  ni  déroger 
en  rien  à la  neutralité  des  parties,  les  L.  L.  cantons 
et  leurs  alliés  déclarent  ici,  de  la  manière  la  pins  ex- 
preffe,  de  vouloir  l’obferver  et  maintenir  dans  tous 
les  cas  et  fans  diftinction  vis-à-vis  de  toutes  les  1 
puiffances. 

A R t.  VII. 

Sa  Majefté  et  le  corps  Helvétique  déclarent  con-  Duré* 
tracter  et  conclure  la  préfente  alliance  défenfive  pour 
le  terme  de  cinquante  ans. 

Art.  VIII. 

Le  Roi  et  le  corps  Helvétique  en  général,  et  capim- 
chacun  de  fes  membres  en  particulier,  s’engagent,  de 
la  manière  la  plus  expreffe  de  ne  pas  fe  délifter  de  d'autre* 
la  préfente  alliance,  et  de  ne  faire  à cet  effet,  suffi.  P- 
longtems  qu’elle  fubffffera , aucunes  capitulations, 
traités  ou  conventions  qui  yfoient  contraires.  Sa  Maj.  , 
et  les  LL.  cantons  et  co- alliés  en  général,  et  chacun 
d’eux  en  particulier,  réfervent  ici  les  capitulations, 
traités  et  conventions  antérieurement  conclues  avec 
diverfes  puiffances,  déclarant  en  même  temps,  qu’ils  , 
ne  contiennent  rien  qui  pourrait  empêcher  l’entière 
exécution  des  engagemens  mutuellement  prie,  en  con* 
tractant  la  préfente  alliance. 

s Art. 
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Art.  IX. 


Faix 
Cpmrau 
uc, 


En  conféquence  de  ]a  préfente  alliance  défenfive, 
• fi'  l’une  ou  l’autre  de»  parties  contractante»  entrait  en 
guerre,. ou  y prenait  part  avec  quelqu’autre  puidance, 
5a  Majefté  et  le  corps  Helvétique  ne  pourront  faire 
la  paix  avec  JetiTs  ennemis  à l’inçu  de  l’autre  allié,  et 
fans  fe  comprendre  réciproquement  dans  le  traité  de 
pacification,  ou  de  trêve  qui  pourrait  fe  conclure. 
Il  fera  néanmoins  laide  à la  liberté  et  au  choix  des 
parties,  d’ètre  comprifes  rlans  ledit  traité  de  paix  ou 
de  trêve  ou  de  s’en  abstenir. 


A xi  t.  X. 


la* Ton»"  Les  conventions  qui  fnbfiftent  entre  le  îloi  et  les 

militai,  divers  états  du  corps  Helvétique,  ainfique  celles- qui 
UFr'au' T?onrront  conclure  par  la  fuite,  au  fujet  de  l’en- 
ee”u"  tretien  de»  regimens  Suides  en  France,  étant  l'objet 
des  capitulations  militaires,  on  fera  libre,  de  part  et 
d’autre,  d’en  faire  de  nouvelles  à leur  échéance,  ou 
de  ne  pas  les  continuer,  fans  par  là  préjudicier  ni 
déroger  à l’alliance  même,  fous  l’engagement  récipro- 

?ue,  d’executer  toutefois  les  capitulations,  félon  leur 
orme  et  teneur. 

tes  dits  régimens  continueront  à jouir  du  libre 
exercice  de  la  religion  et  de  la  juftice  comme  du  padé, 
ainfi  que  de  tons  les  autres  privilèges,  franchifee  et 
avantages,  qpi  font  adurés  aux  troupe»  de  la  nation 
Suide,  par  les  traités  et  lés  capitulations.  ' 


A a t.  XI„ 

Comme  il  peut  arriver  fréquemment  que  les  fujet* 
«•Jûous!  et  ceux  du  corps  Helvétique,  contractent 

des  mariages,  fadent  des  acquifitions , ou  fe  lient  par 
des  focietés,  obligations  ou  contrats  quelconques»,  doDt 
il  peut  réfulter  des  contefiations  ou  des  procès;  il  eft 
convenu,  que,  fans  admettre  à cet  égard  des  re- 
ftr ictions  ou  des  privilèges  contraires,  toutes  les  fois 
que  des  particuliers  des  deux  nations  auront  entr’eux 
quelques  affaires  litigieufes,  qui  ne  pourront  fe  ter- 
miner à l’amiable  et  fans  la  voie  des  tribunaux,  le 
demandeur  fera  obligé  de  pourfuivre  fon  action  par 
devant  les  juges  naturels  du  défenfeur,  à moins  que 
les  parties  plaidantes  ne  fudent  préfentes  dans  le  lieu 

même 


Digitized  by  Google 


et  le  Corps  Helvétique. 


6»3 


même  du  contract,  ou  ne  fnlTent  convenues  des  juges  ŸJ'yn 
par  devant  lesquels  elles  fe  feraient  engagées,  de  dis-  ‘ ‘ 

cuter  leurs  difficultés.  Le  Roi  et  le  corps  Helvétique 
s’engagent  réciproquement  à faire  rendre  fioime  et 
briève  juftice  à celui  on  à ceux  des  deux  nations  qui 
réclameront,  dans  ce  cas  là,  le  fecours  de  l’autorité; 
bien  entendu  néanmoins  que  ces  dispoütions  feront 
cenfées  ne  concerner  que  les  caufes  purement  petTon-  ' 

nelles,  et  que  les  caufes  réelles  feront  portées  par 
devant  le  juge  territorial,  comme  aulïl  que  la  nature 
et  le  caractère  de  chaque  nation  feront  déterminés 
par  les  règles  établies  dans  Ips  lieux  de  la  fituation 
des  biens.  Dans  le  cas'  néanmoins  où  un  Suifife  dé- 
céderait en  France,  Tans  avoir  dispofé  des  biens  meu- 
bles qu’il  y polfedait^  et  où  fes  plus  proches  parens 
feraient  tous  domiciliés  en  SuilTe , les  difficultés  qui 
fnrvieudraient  entre  les  dits  parens,  à raifon  de 
l’habilité  à fucCeder  an  défunt,  feront  portées  devant 
le  juge  naturel  et  ordinaire  de  fes  héritiers  et  parens. 

Et  réciproquement,  li  la  même  quellion  s’élève  entre 
des  parens  et  héritiers  d’un  français  décédé  en  SuilTe, 
elle  fera  décidée  par  le  juge  naturel  français,  dont 
ils  dépendront. 

. Art.  XII. 

''  Par  une  fuite  du  meme  défir,  qu’ont  les  parties  Ëstée»* 
Contractantes,  d’entretenir  entr’elles  la  plus  parfaite 
correfpondance,  et  de  la  faire  fervir  au  bien  et  à cc„,  - 
l’avantage  des  peuples  des  deux  dominations,  elles 
Tont  convenues,  que  les  jngemens  définitifs  en  matière 
civile,  rendus  par  des  tribunaux  fouverains,  feront 
exécutés  réciproquement,  Telon  leur  forme  et  teneur 
dans  les  états  de  Sa  Majeflé  et  daiiô  ceux  du  corps 
Helvétique,  comme  s’ils  avaient  été  rendus  dans  le 
pays  où  fe  trouvera,,  après  le  dit  jugement,  la  partie 
condamnée;  et  pour  prévenir  toute  interpétation, 
ainfi  que  tout  ce  qui  pourrait  affaiblir  le  contenu  du 
préfent  article,  on  s’engage,  de  part  et  d’autre,  à s’en 
rapporter  à la  fimple  déclaration  qui  fera  faite  par  le 
fouverain , dans  les  états  duquel  le  jugement  aura 
été  rendu , pour  en  expliquer  la  nature. 

Art.  XÎIÎ. 

Un  banqueroutier  frauduleux,  fujet  de  la  France, 
ne  pourra  trouver  d'amie  en  SuilTe,  pour  tromper  fes  1 
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créanciers  ; il  pourra  au  contraire  y être  pouTfnivi  et 
faifi , et  le  jugement,  rendu  contre  lui,  quant  aux 
effets  civils,  être  pleinement  exécutoire:  Ja  même 
procédure  devant  avoir  lieu,  en  pareil  cas,  contre  un 
Suiffe  en  France. 


A r T.  XIV. 

Crimi-  Sa  Majefté  et  le  corps  Helvétique  s’engagent,  de 
ji't'ifjf11"  ne  Pas  prendre  en  leur  protection  les  fujels  refpectifs, 
qui  fuiraient  pour  crimes  reconnus  et  conftatés,  ou 
qui  feraient  bannis  de  l’une  et  l'autre  domination, 
pour  forfaitures  ou  délits  qualifiés;  Te  promettant, 
au  contraire,  mutuellement  d’apporter  tous  leurs  foin» 
pour  les  chaffer,  comme  doivent  en  ufer  de  bons  et 
fidèles  alliés.  , ’ 

Art.  XV.  * 

Ex»r*-  Pour  les  mêmes  vues  du  bien  public,  et  d’une 
aitiom.  convenance  commune  aux  deux  parties,  il  a été  réglé 
aufïi,  que  fi  des  criminels  d’état,  des  affafïins,  ou 
autres  perfonnes  reconnues  coupables  de  délits  publics 
et  majeurs,  et  déclarées  telles  par  leurs  fouverains 
refpectifs,  cherchaient  à fe  réfugier  dans  les  états  de 
l’antre  nation , Sa  Majefté  et  le  corps  Helvétique  pro- 
mettent de  fe  les  remettre  de  bonne  foi  à la  première 
requifition.  Et  s’il  arrivoit  auffi  que  des  voleurs  fe 
refugiaffent  en  Suiffe  ou  en  France,  avec  des  effets 
volés,  on  les  faifira  pour  en  procurer  de  bonne  foi 
la  reftitution;  et  fi  les  dits  voleurs  étaient  des  do- 
meftiques,  qui  auraient  volé  avec  effraction,  ou  vo- 
leurs de  grand  chemin , on  livrera , à la  première  re- 
quifition, leurs  perfonnes,  pour  être  punies  fur  les 
lieux  où  les  vols  fe  feront  commis. 

Les  parties  contractantes  font  néanmoins  conve- 
nues, qu’elles  n’extraderont  point  réciproquement 
leurs  fujets  refpectifs , prévenus  de  crimes  commis 
dans  l’autre  état,  à moins  que  ce  ne  foit  pour  crime 
grave  et  public,  et  hors  de  ce  cas  elles  promettent  et 
s’engagent  de  punir  elles  mêmes  le  délinquant. 


Art.  XVI. 

Argent  Les  LL.  états  catholiques , auxquels  Te  joignent 
d*  paix.  jeg  l cantons  de  Glarus  et  Appenzell  réformés, 
ainfi  que  la  ville  de  Bienne,  réfervent  ici  les  argcns 
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de  paix  et  d’alliances ,~  et  Sa  Majefté  s’engage  de  les 
faire  régulièrement  payer  chaque  année,  dans  la  ville  ‘ * ^ 
de  Soleure , en  efpèces  ayant  cours  en  Suiffe,  fnivant 
les  anciens  traités,  et  comme  il  s’eft  pratiqué  jusqu’ici. 

Art.  XVII. 


Le  Roi  s’engage  à permettre  à tous  les  L.  L.  Seii; 
cantons  et  à leurs  co- alliés  participais  à la  prefente  âcnIe*,* 
alliance,  d’acheter  dans  fes  états  et  d’exporter  libre- 
ment tout  le  fel  dont  ils  auront  befoin.  La  quantité 
et  les  conditions  des,  livraifons  feront  fixées  de  gré  à 
gré  par  des  conventions  particulières,  néanmoins  à 
des  prix  modérés.  / 

Sa  Majefté,  fans  changer  l’ordre  habituel  des  li-  / 
vraifons,  promet  anlTi  de  tenir  la  main  à la  pleine  et 
entière  exécution  des  conventions  particulières , faites 
à cet  égard  avec  les  fermiers  généraux. 

Sa  Majefté  déclare  qu’elle  accordera  en  tout  têtus 
le  libre  paflage  par  fes  états  pour  tomes  les  denrées 
que  les  cantons  et  co- alliés  participai^  à la  préfente 
alliance,  feront  venir  de  l’étranger. 

Sa  Majefté  déclare  en  outre,  qu’elle  accordera  la 
permifïion  de  recueillir  et  de  transporter  librement  en 
Suiffe,  le  produit  en  nature  des  dixmes,  rentes  fort- 
'cières  et  bienfonds  que  les  divers  états  polTèdent 
actuellement  en  Âlface,  fans  être  affujettis  au  paye- 
ment des  droits  ulités  en  pareil  cas , et  en  fuivaut  les 
formes  obfervées  jusqu’ici  ; à moins  que  des  circon- 
ftances  extraordinaires  et  prelTantes  ne  s’y  oppofent. 

Sa  Majefté  donnera  aux  L.  L.  cantons  et  co- alliés 
relativement  à l’achat  des  grains  et  autres  denrées  de- 
flinécs  pour  leur  ufage,  toutes  les  facilités  compati- 
bles avec  les  befoins  de  fes  propres  fujets. 

Art.  XVIII. 

Le  Roi  déclare  vouloir  conferver  à la  nation  SuiiTe  Prlvtlè 
les  privilèges  et  avantages  que  les  commerçans  et  au-  ***• 
très  Suiffes  ont  acquis  , et  dont  ils  ont  joui  légitime- 
ment en  France;  mais  les  deux  parties,  pleines  d’une 
confiance  mutuelle,  n’ayant  pas  voulu  retarder  la  con- 
fection de  la  préfente  alliance  générale,  pour  déter- 
miner avec  précifion  la  nature  et  l’étendue  deedits 
privilèges  et  avantages,  elles  font  convenues  de  tenir, 
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dans  le  cours  de  deux  années , à compter  de  la  date 
des  ratifications,  fur  la  première  requifition  qui  eh 
fera  faite  par  Sa  Majefté  ou  par  les  LL.  Contons  et 
leurs  alliés,  des  conférences,  dans  lesquelles  oh 
réglera  de  concert  et  définitivement,  félon  les  loix  de 
la  bonne  foi  et  de  l’équité,  les  titres  et  les  motifs  des 
réclamations,  formées  par  le  corps  Helvétique  ou  fes 
differens  membres,  L’arrangement  qui  fera  conclu, 
aura  la  même  force  et  valeur  que  s’il  était  inféré  de 
mot  en  mot  dans  le  prêtent  traité  d’alliance,  dont  il 
fêta  cenfé  faire  partie;  en  attendant  il  ne  fera  rien 
innové. 

Art.  XIX.  , 

.Les  arrangemens  qui  fubfifteht  ehtre  le  Roi  d’uh 
côté,  et  les  cantons  catholiques  de  l’antre,  relative- 
ment au  droit  d’Aubaine  et  de  traite  foraine,  ainfi 
que  le  traité  conclu  en  1772  avec  les  cantons  prote- 
ftans,  continueront  à être  exécutés  félon  leur  forme 
et  teneur,  en  attendant  qu’on  puilfe  Convenir  d’un 
traité  qui  fera  cenré  faire  partie  de  la  préfente  al- 
liance, et  qui  aura  la  même  force  et  valeur  que  s’il 
y était  inféré  mot  pour  mot. 

Les  parties  contractantes  déclarent  néanmoins, 
qu’elles  n’entendent  pas  abolir  les  droits  locaux,  qui 
peuvent  être  dûs,  en  pareil  cas,  à des  villes  ou  à des 
feigneurs  particuliers,  fous  le  nom  d'Abzug  ou  autre 
Temblable.  Mais  il  eft  exprelfement  convenu,  que, 
dans,  tous  les  cas,  le  réciprocité  fera  obfervée.  Ln 
conféquence,  les  citoyens,  bourgeois  et  fujets  deé 
états  refpectifs  ne  feront  admis  à exporter  les  biens 
qui  peuvent  leur  être  dus,  ou  le  prix  ù’iceux,  qu’en 
rapportant  un  certificat,  en  bonne  forme  du  magi- 
ftrat  ou  juge  du  lieu  de  leur  domicile,  qui  conftaterâ 
l’ufage  qui  y eft  obrervé , et  fendra  de  bafe  à la 
réciprocité. 

Les  parties  contractantes  en  1772  déclarent  en 
même  temps , que  les  Français  et  les  SnilTes  pourront, 
en  exécution  des  arrangemens  réfpectifs  lubfiftans, 
recueillir  et  exporter  librement  les  fucccflions  qui 
leur  feront  échues,  on  le  prix  provenant  de  la  vente 
qu’ils  en  auront  faite,  fans  être  aifujettis  au  paye- 
ment du  droit  fie  traite  foraine, 
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Il  eft  déplus  expreft’ément  convenu,  que,  jusqu’à  J 777 
]a  conclufion  d’un  traité  définitif,  la  réciprocité  la  11 
plus  exacte  aura  lieu , tant  à l’égard  des  fucceflions, 
qu’à  l’égard  de  tous  les  autres  objets  qui  y font  rela- 
tifs, et  qui  ne  font  pas  déterminés  par  le  traité  de 
*772  » entre  Sa  Majefté  et  les  états  évangéliques. 


A a t.  XX. 

Si,  par  la  fuite  des  temps,  on  reconnaîtrait,  que  Eclair- 
quelques  Articles  du  préfent  traité  demandent  des 
éclairciffemens,  il  eft  exprelTement  convenu,  que  pour  futurs, 
prévenir  toute  interprétation  arbitraire,  on  fe  concer- 
tera acniablement  à cet  égard,  fans  rien  entreprendre, 
ni  innover,  jusqu’à  ce  que  le  fens  des  dits  Articles  ait 
été  fixé  d’un  commun  accord. 


A a t.  XXI, 

La  préfente  convention  fera  ratifiée  par  le  Roi  et  RatiG- 
par  le  corps  Helvétique,  dans  la  forme  accoutumée,  c*uo“,' 
les  ratifications  feront  échangées  dan6  l’efpace  de  deux  , 
mois , ou  plutôt  li  faire  fe  peut,  et  l’alliance  fera  jurée 
de  la  part  et  au  nom  des  parties  contractantes,  ainfi  et 
de  même  qu’il  a été  pratiqué  à l’occafion  des  alliances 
précédentes.  , _ 

, En  foi  de  quoi,  nous  l’ambalfadejjr  du  Roi,  et 
nous  tous  les  députés  des  états  ci  dellus  mentionnés, 
avons  fignés  et  fcellés  de  nos  armes  le  préfent  traité, 
rédigé  en  français,  et  dont  il  a été  fait  deux  doubles,  ' 
d’une  même  forme  et  teneur,  l’une  en  langue  françaife, 
et  l’autre  en  langues  Françaife  et  Allemande. 

( Signé  à Soleure  le  28-  May  1777  de  la  part  de 
la  France  par  fort  ambaj fadeur  Jea>’  Gravier  J eig- 
neur  ps  Feroe>"ses  coujeiller  d’Ftat  et  pré/ident 
au  parlement  de  Dijon  , et  de  la  part  du  corps  Hel- 
vétique par  les  députés  de  tous  les  cantons  et  états  co- 
alliés nommés  dans  le  préambule  au  nombre  de  4 6. 

Les  ratifications  ont  été  expédiées , J avoir  celles 
du  Moi  T.  C.  en  date  du  1.  Juillet  1777;  celles  des 
Etats  du  corps  Helvétique  à diff  érentes  dates  dans 
le  courant  de  Juin  et  de  Juillet;  elles  ont  été  échan- 
gées à Soleure  le  1$.  Août  1777  et  le  ferment  prêté 
de  part  et  d'autre,  dont  les  cérémonies  fe  trouvent 
dans  May  hij't.  milit.  T.V,  p.  518  et  fuiv.) 
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1JJJ  Lettre  du  Roi  T.  C.  annexée  au  précédent  traité 
à la  réquifitïon  des  états  évangéliques  réformés 
du  corps  Helvétique  en  date  du 
7.  Juin  1777. 

Nous  Louis  XVI.  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France 
et  de  Navarre;  et  nous  les  cantons  et  villes  de  Zurich, 
de  Berne,  de  Glarus  reformé,  de  Bâle,  de  Schaffliau- 
fen  et  d’Appenzell  Ilhoodes  extérieures,  et  des  villes 
de  St.  Gall,  de  Mullhaufen  etdeBienne;  avons,  outre 
le  traité  d’alliance  fait  et  paffé  le  2g.  Mai,  accordé  et 
accepté  les  Articles  fuivans,  par  cette  lettre  annexe, 
laquelle  aura  la  même  force  et  vigueur  que  l’alliance 
meme.  ’•  . t 

Nous  Roi  Louis  déclarons  comprendre  dans  le 
traité,  qui  a été  conclu  le  dit  jour,  le  Pays- de- Vaux 
ou  Romand,  que  nous  le  canton  de  Berne,  tenons 
et  polïidons,  de  même  que  les  autres  terres'  et  pays 
des  cantons  et  alliés,  qui  ont  pris  part  à l’alliance 
lignée  le  29.  Mai,  et  ce  aux  mêmes  claufes  et  condi- 
tions, ftipulées  en  1582  et  en  1602,  en  vertu  des 
léttres  des  Rois  Henri  III.  et  Henri  IV.  touchant  les 
conceilions  faites  par  la  ville  de  Berne,  des  biens 
d’églife  et  autres  dans  la  feigneurie  de  Gex,  qui  appar- 
tenaient à des  particuliers  ou  à des  communautés. 
Nous  Roi  Louis  voulons,  que  les  dites  lettres  demeu- 
rent en  leur  force  et  vertu,  et  que  ceux  qui  font  en 
poflelïion  des  dits  biens,  y demeurent,  fans  être  re- 
cherchés, ni  troublés  en  aucune  manière.  Le  ^raité 
fait  en  1164.  entre  lé  Duc  de  Savoie,  et  la  dite  ville 
de  Berne,  par  l’entremife  et  fous  la  garantie  du  Roi 
Charles  IX. , le  traité  de  Soleure  conclu  en  1579,  et 
conlirmé  par  Henri  le  Grand;  celui  conclu  entre  le 
même  Roi  et  Charles  Emanuel  Duc  de  Savoie  en  1601, 
ainfi  que  la  déclaration  donnée  par  le  confeil  de 
Henri  IV.  le  29.  Août  1604  ,*  fubûfteront  félon  leur 
forme  et  teneur.  Nous  Louis,  Roi,  promettons  en 
outre  d’accorder  aux  LL.  Cantons  protefians , le  libre 
paflagfc  par  nos  états,  pour  la  defenfe  de  la  ville  de 
Mullhaufen  , toutes  les  fois  que  nous  en  ferons  requis. 
Fait  à Verfailles  le  7.  Juin  1777. 
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I_Jes  fouverains  d’Efpagne  et  de  France  toujours 
attentifs  à procurer  à leurs  fujets  refpectifs  tous  les 
avantages  poflibles,  et  ces  deux  monarques  étant  con- 
vaincus de  la  grande  importance,  d’établir  entre  les 
valfaux  des  deux  couronnes  la  même  union  intime 
qui  règne  fi  heureuferoent  entre  leurs  Rlajeftés  ont 
l’attention  de  concourir,  d’un  commun  accord,  félon 
les  cas  et  le6  circon fiances,  à lever  les  difficultés  et 
les  obllaclcs  qui  peuvent  s’oppofer  à une  fin  aufll  fa- 
Iniaire.  Les  fréquentes  difientions  qu'il  y a eues,  de- 
puis bien  des  années,  à St.  Domingue,  entre  les 
habitans  Efpagnola  et  François  de  cette  isle,  tant  fur 
l’étendue  des  terrains  que  fur  d'autres  jouilïances  par- 
ticulières, malgré  les  diverfes  conventions  faites 
provifoirement  entre  les  commandans  des  poffcffions 
refpectives  des  deux  nations,  avoient  engagé  les  deux 
fouverains  à prendre  cet  important  objet  en  conGdé- 
ration,  et  à expédier  des  ordres  et  des  inflructions 
en  conféquence  à leurs  gouverneurs  dans  ladite  isle, 
en  leur  enjoignant  de  s’appliquer  3vec  le  plus  grand 
foin  et  le  défir  le  plus  fincère  du  fuccès  à établir 
la  meilleure  harmonie  polTible  entre  les  colons  re- 
fpectif%,  de  reconnoitre  par  eux -mêmes  les  terreins 
principaux,  de  faire  lever  des  plans  très -exacts,  et 
de  conclure  enfin  un  arrangement  de  limites,  en  ter- 
mes fi  clairs  et  pofitifs  qu’ils  miffent  fin  pour  toujours 
aux  disputes,  et  qu’ils  afluralTent  la  plus  étroite  union 
entre  lesdits  habitans.  En  exécution  des  ordres  des 
deux  monarques,  on  fit  toutes  les  diligences  et  rp- 
connoillances  néceflaircs;  et  enfin  Don  Jofepha  Solano, 
commandant  et  capitaine  général  de  la  partie Efpagnole, 
et  Mr.  de  Vallière,  commandant  et  gouverneur  de  la 
partie  françoife  de  l’isle,  lignèrent  une  convention  ' 
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1777  ?roviGonnelle  }e  2Ç.  Août  1773:  mais  les  deux  cours 
jugeant  que  cette  convention  ne  remplifloit  pas  entiè- 
rement leurs  détirs  mutuels,  et  que,  s’agiflant  de  ban- 
nir à jamais  tout  motif  ou  prétexte  de  discorde,  il 
étoit  neceiïaire  d’éclaircir  encore  davantage  certains 
, poiots , elles  expédièrent  de  nouveaux  ordres  relative- 
ment  à cet  objet. 

Les  deux  gouverneurs  férieufement  animés  dn 
même  défir,  parvinrent  à conclure  et  à ligner  une 
nouvelle  convention  ou  defeription  de  lnnites  le 
29,  Février  de  l’année  dernière  mil  fept  cent  foixante- 
feize;  et  ils  nommèrent  en  outre  des  commilTaires  et 
des  ingénieurs  pour  lever  un  plan  topographique  dq 
toute  1 etendue  de  la  frontière,  depuis  une  extrémité 
jusqu’à  l’autre,  du  Nord  au  Sud,  et  placer  de  diliauce 
en  diftance  les  bornes  ou  piliers  nécelTaires.  Cette 
commilïion  fut  complètement  exécutée,  comme  il 
paroit  par  l’inffrument  ligné  de  commilTaires  le  28.  du 
tnois  d’Aoùt  fuivant. 

Les  deux  fouveralns  s’étant  fait  rendre  le  compte 
le  plus  exact  de  tous  ces  préalables,  et  délirant  mettre 
le  fceau  de  leur  approbation  royale  à un  arrangement 
definitif  qui  établilTe  pour  toujours  l’union  entre 
leurs  fujets  refpectifs,  ont  déterminé  qu’on  rédigeât 
en  Europe  un  traité  relatif  aux  limites  des  ^offelïtons 
Efpagnoles  et  Françoifes  dans  l’isle  de  St.  Dominée, 
en  prenant  pour  bafe  la  convention  du  25.  Août  1773,’ 
l’arrangement  conclu  le  29.  Février  1776,  et  furtout 
rinftrnment  ligné  par  les  commilTaires  refpectifs  le 
28.  Août  de  la  même  année  1776. 

A cet  ellet,  S.  E.  Don  Jofcph  Monnino,  Comte  de 
Florida-  Illauca,  chevalier  de  Tordre  de  Charles  III, 
confeiller  d’état  et  premier  Secrétaire  d’état  et  du  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  nommé  et  autoriTé 
par  S.  AT.  catholique,  et  S.  E.  Mr.  le  Marquis  d'OfTun , 
grand  d Efpagne  de  la  première  clafle,  maréchal  des 
, camps  et  armées  de  S.  M.  très- chrétienne,  chevalier 
do  Tes  ordres,  et  Ton  ambaffadeur, extraordinaire  et  plé- 
nipotentiaire en  cette  cour,  nommé  et  autorifé  par 
S.  M,  très  - chrétienne , apres  en  avoir  conféré  eutre 
eux  et  s’etre  mutuellement  communique  leurs  pleins- 

pouvoirs,  font  convenus  des  articles  fuivans, 
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. entre  la  France  et  l’Efpagnc . 

Art-  j'  17J7 

Que  les  limites  entre  les  deux  nations  relieront  Lirait*, 
perpétuellement  et  invariablement  fixées  à l’embou- 
chure  de  la  rivière  IDaxabon  ou  du  MaJJaire  du  côté 
du  nord  de  ladite  isle , et  à l’embouchure  de  la  ri» 
vière  Pedernales  ou  des  Aujcs  à Pitre  du  côté  du 
midi,  dans  les  termes  qui  feront  fpécifiés  dans  l'article 
qui  fuit  immédiatement,  nbfervant  uniqnemcnt  ici, 
que,  fi  à l’avenir  il  furvenoit  quelque  doute  fur  l’iden- 
tité des  rivières  de  Pedernales  et  des  Anfes  à Pitre, 
il  eft  dors  *)  et  déjà,  décidé  que  c’eft  la  rivière  vulr 
gairement  appelée  par  les  Efpagnols  de  Pedernales 
que  les  plénipotentiaires  ont  voulu  défigner  pour 
fervir  de  limite, 

A r T.  II. 

Qu’attendu  que  la  dernière  opération  que  Don  Travail 
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Joachira  Garcia  et  le  vicomte  de  Ghoileul  ont  raite  roiffaiTe® 
en  qualité  de  commilîaires , conjointement  avec  les  adopté, 
ingénieurs  refpectifs  et  des  habitans  nés  dans  le  pays, 
a été  exécutée  dans  “le  plus  grand  détail,  avec  con» 
noiifance  de  l’arrangement  convenu  entre  les  comman- 
dans  Efpagnols  et  François  le  zg.  Février  1776,  et 
qu’ayant  eu  fous  les  yeux  les  diflerens  terrains , ils 
ont  été  à portée  d’éclaircir  tous  les  doutes  ou  équi- 
voques qui  pouvoient  naîlTe  de  l’exprefTion  littérale 
dudit  arrangement;  vu  aulli  la  circonftance  qu’il  a 
été  planté  des  bornes  d’un  commun  accord  fur  toute 
la  frontière,  et  qu’il  a été  levé  d’autres  plans  plus 
corrects,  dans  lesquels  lesdites  bornes  font  marquées 
une  à une:  fur  ces  principes,  les  plénipotentiaires 
foufïignés  ftipulent  que  ledit  inftrument  fait  et  figné 
par  lesdits  commilfaires  le  28.  Août  1776,  et  dans  le- 
quel font  clairement  et  diftinctement  défignés  tous 
les  points,  rivières,  vallées  et  montagnes,  par  où  paffe 
la  ligne  de  démarcation , fera  inférée  dans  le  prêtent 
article,  dont  il  fera  partie,  comme  fuit. 

Defcription  des  limites  de  l’isle  de  St.  Domingue, 
convenue  a la  Attalaya  le  29.  Février  1776,  par  le  traité 
définitif  fub  [fie  rati,  conclu  entre  leurs  excellences, 

Mrs.  Don  Joieph  Solano,  chevalier  de  l’ordre  de  St. 

K k $ Jacques 

*)  Vieux  mot  dérivé  du  latin  de  hora,  de  h»t  hcra,  dès 
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iyyy  Jacques,  brigadier  de  l’armée  royale  de  Sa  Majefté 
1 ‘ ^ catholique,  gouverneur  et  capitaine  général  de  la  partie 
F-fpagnole,,  préfident  de  l’audience  royale,  infpecteur 
• des  troupes  et  milices,  furintendant  de  la  Croifade, 
juge  fubdèlégué  de  la  rente  des  polies,  et  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  catholique,  et  Victor- Théièfe  Char- 
pentier, marquis  d’Ennery,  comte  du  St.  Empire, 
maréchal  des  camps  et  armées  de  S.  M.  très  - chrétienne, 
prand-  croix  de  l’ordre  royal  et  militaire  de  St.  Louis,  - 
infpecteur  général  d’infanterie,  directeur  des  fortifi- 
cations, artillerie,  troupes  et  milices  des  colonies 
Françoifes,  gouverneur,  lieutenant  général  des  isles 
Franqoifes  de  l'Amérique  fous  le  vent,  et  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  très- chrétienne:  lesquels  ayant  ligné 
ledit  traité  original  par  ancienneté  d’âge,  ont  remis 
en  conféquence  leurs  inllructions  de  la  même  date 
aux  fouüignés  Don  Joachim  Garcia,  lieutenant  colo- 
nel de  l’armée  de  S.  M.  catholique,  commandant  des 
milices  réglées  d’infanterie  en  la  colonie  Efpagnole,  et 
Hyacinthe  - Louis  vicomte  de  Choifeul,  brigadier  des 
armées  de  S.  M.  très -chrétienne,  nommés  commiflahes 
à l’effet  d’exécuter  les  articles  du  traité  qui  fixent  in- 
variablement les  limites  des  poffelTions  refpectives 
des  deux  couronnes,  conllruire  des  pyramides,  pofer 
des  bornes  partout  où  befoin  leroit,  pour  faire  celfer 
désormais  les  disculïïons  qui  altéreroient  la  bonne 
harmonie  entre  les  deux  nations,  et  lever,  avec  l’as- 
fîltance  d’un  nombre  fuffifant  d’ingénieurs,  le  plan 
topographique  et  auquel  les  fouffignés  renvoient  pour 
plus  grand  éclairciffement,  obfervant  qu’il  n’a  pu  être 
ligné,  comme  il  cft  dit  dans  le  traité,  par  l’ingénieur 
en  chef  le  Sr.  de  Boisforèt,  employé  par  ordre  fupé- 
rieur  à d’autres  fonctions»  de  fou  état. 

En  exécutiou  dudit  traité,  la  ligne  de  démarcation 
des  limites  commence  à la  côte  du  nord  de  cette  isle, 
à l’embouchure  de  la  rivière  Daxabon  ou,  MaJJaire , 
et  fe  termine  à la  côte  du  fud  à l’embouchure  de  la 
rivière  Pedernales  ou  des  /lu Je  s à Pitre,  fur  les  rives 
desquelles  ont  été  conftruites  les  pyramides  indiquées 
par  le  plan  : les  deux  premières  portant  le  Nr.  r. , et 
les  deux  dernières  le  Nr.  221,  avec  les  infcriplions 
gravées  en  pierre:  ESFANA.  FRANCE.  Le  plan  ex- 
plique clairement  tout  le  relie,  Tuivant  fa  véritable 
poütion;  bien  entendu  que  la  route  fume  par  les 
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eommiffaires  défigne  la  droite  on  la  gauche  de  la  [77*7 
ligne  , et  qu’à  l’egard  des  rivières  ou  ruilïcaux,  c’eft 
leur  cours  en  partant  de  la  fource.  En  remontant  le 
long  de  la  rivière  Daxabon  ou  Majjaire,  fes  eaux  et 
'fa  pèche  commune  forment  la  ligne  de  frontière  jus- 
qu’à la  pyramide  Nr.  2.  de  l’islet,  divifé  par  les  pyra- 
mides j,  4,  t et  6,  conformément  au  traite;  et  cette 
ligne  n’eft  point  tangente  au  coude  le  plus  avancé  de 
la  Ravine  à Caiman , le  marais  étant  impraticable. 

Les  deux  pyramides  Nr.  7.  délignent  que  les  eaux 
réunies  en  un  feul  bras  entre  les  deux  islets,  la  rivière 
devient  commune  et  forme  la  ligne  comme  en  bas. 

Le  fécond  ielet  fe  trouve  divifé  par  les  pyramides 
qu’on  y a élevées  depuis  le  Nr.  8.  jusqu’au  Nr.  17.  in- 
clufivement  de  la  manière  rèpréfentée  fur  le  plan, 
quoique,  conformément  au  traité,  il  dût  êtTe  divifé 
par  une  ligne  droite  d’une  extrémité  à l’autre  qui  forme 
une  fourche  oû  le  bras  droit  de  la  rivière  prend  le  - 
nom  de  Dorn  Sébastien , et  l’autre  fe  nomme  Bras 
gauche  du  Majfaire;  mais  le  plan  particulier  qui  a 
fervi  de  bafe  a cet  article,  figurant  l’islet  elliptique 
et  divilible  en  une  feule  ligne  droite,  étoit  fi  peu 
fidèle  qu’il  a fallu  avec  plus  de  précifion  en  lever  un 
nouveau , tel  qu’il  eft  figuré  fur  le  plan  général  ; et 
l’islet  a été  divifé  en  deux  lignes  qui  fe  rencontrent, 
afin  de  ne  point  préjudicier,  conformément  à l’arti- 
cle V.  du  traité,  aux  intérêts  effentiels  des  valfaux  de 
S.  M.  catholique,  dont  le  terrain  auroit  été  enlevé 
oar  la  divifion  en  une  feule  ligne  droite. 

Depuis  la  pyramide  Nr.  17,  les  eaux  de  la  rivière 
du  Mafiaire  et  du  ruilleau  de  Capotiilo  font  la  limite 
des  poffefiions  refpectives  jusqu’à  la  borne  Nr.  22. 

Dans  cet  intervalle  on  rencontre  deux  pyramides  Nr.  18. 
placées  fur  les  rives  du  Daxabon  à celui  de  Juana 
Meniez:  deux  à l’embouchure  de  Capotiilo,  Nr.  19, 
deux  à l’embouchure  du  ruilfeau  de  la  Mine,  Nr. 20, 
et  deux  bornes  portant  le  même  Nr.  21.,  au  bas  de-, 
l'embranchement  fur  lequel  fe  trouvent  les  établiffe- 
mens  du  Sr.  Gajion,  où  fe  joignent  deux  petits  ruis- 
feaux  qui  forment  celui  de  Capotiilo.  La  ligne  re- 
monte le  long  des  eaux  encaiffées  du  ruilfeau  de  la 
gauche  jusqu’au  Nr.  22.  où  fe  terminent  les  plantations 
qu’elle  environne  en  cherchant  leNr.  23.  et  le  fommet 
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^777  ^ e ^em^ranchcment  qu’elle  prolonge  jusqu’au  Nr.  24, 
fur  le  piton  des  ramiers.  De  ce  point,  la  ligne  de 
frontière  pafle  fur  le  fommet  des  montagnes  de  la 
Mine  et  de  Marigallega,  en  fuivant  l’ancien  chemin 
des  Rondes  Efpagnoles  jusqu’à  la  borne  Nr.  25.  à la 
pointe  que  forme  la  petite  Savonne  du  Sirop  fur  la 
plantation  du  feu  Sr,  Lajfalle  Descàrrières ; elle  con- 
tinue le  long  des  cafés  entourés  d’une  haie  de  citron- 
niers appartenais  audit  habitant,  repréfenté  par  le  Sr, 

• Maingault , jusqu’au  Piton  des  perches , et  defcend 
en  ligne  directe  par  les  Nr.  26,  27  et  28.  dans  la  fa- 
vanne  du  même  nom  : par  la  rive  droite  et  par  le 
Nr.  29,  elle  monte  à Montagne  des  racines , les  gran- 
des j elles  du  Chocolat  et  de  Coronado  où  elt  le 
Nr.  30.  duquel,  en  fuivant  la  même  montagne  par  un 
chemin  bien  ouvert,  on  arrive  au  Nr.  31.  pofé  fur 
la  pente  du  Piton  de  Bayaka,  où  la  ligne  n’eft  fufcepti- 
ble  d’aucun  doute,  par  le  fommet  de  la  montagne  et 
le  chemin  bien  ouvert  qui  paffe  fur  la  crête  de  la 
Lotna  de  Santiago  ou  montagne  d Ténèbres , par  le 
Nr.  32.  par  le  Piton  de  Las  Tablitas  ou  des  Fjjentes 
jusqu’au  Nr.  33.  del  Silgueral,  laiffant  à droite  les 
fources  de'  la  rivière  Garaguey  ou  grande  rivière  qui 
coule  dans  la  partie  Françoife,  et  à gauche  la  tète  du 
ruiffeau  de  Loslazos  ou  des  P.perlins  qui  verfe  fes 
eaux  dans  la  partie  Efpagnole, 

Depuis  ledit  Nr,  33.  les  limites  nationales  conti- 
nuent par  un  chemin  bien  marqué,  traverfant  des  , 
gorges  profondes  iigurées  Tur  le  plan , pour  arriver  à 
la  Lotna.  a travejada  ou  montagne  traverfière , fur  le 
fommet  de  laquelle  et  par  le  Nr.  34.  on  va  chercher 
le  Nr.  3 t.  qui  coupe  el  Arrozo  de  Areuas  ou  ruiffeau 
des  fables , 36,37.  fur  un  chemin  commun  le  long 
d’un  grand  bois,  et  3 8-  fur  le  ruilfeau  de  Ziguapo  ou 

, des  chapelets , où,  par  les  embranchemens  de  la  mon- 
tagne du  même  nom,  on  arrive  à fa  hauteur  au  Nr.  39. 
où  prend  naiflance  l’embranchement  ou  montagne  des 
chandeliers  ; fuit  la  ligne  p a liant  par  les  bornes  40.  4 t. 
42.  jusqu’à  43.  placée  an  conlluent  que  forme  le  ruis- 
feau  des  chandeliers  avec  la  grande  rivière  et  à gauche 
la  profondeur  inacceflible  du  ruiHeau. 

Depuis  le  Nr.  43.  les  eaux  d e Rio  Guaragney  ou 
grande  rivière  font  la  limite  des  deux  nations  jusqu’au 

corps - 
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üotps  - de  - garde  de  Bahon , où  eft  la  pyramide 
Nr.  44.  et  l’embouchure  du  ruiffean  de  ce  nom,  men- 
tionné dans  Je  traité,  et  que  les  coinmiflaires  11e  pour- 
roient  chercher  depuis  la  montagne  des  chapelets  ni 
celle  des  chandeliers  par  leur  route  à l’oueft  pour  le 
fuivre  comme  ligne  de  frontière,  parce  qu’il  prend 
naiilance  très -loin  vers  le  fud  dans  le9  montagires  de 
Barrera,  C atlas  et  strtamifa,  fans  aucune  jonction 
avec  celle  des  Chapelets  et  des  'Chandeliers , d’ailleurs 
peuplées  de  hâtes  Efpagnoles  très  - conlidérables  qui 
aboutiffent  à la  rivière  où  font  les  plantations  des 
vivres,  des  fermes,  des  rentes  eccléliaftiques  ; confi- 
dérant  que  l’on  ne  pouvoit  connoitre  ces  particularités 
lors  de  la  conclufion  du  traité,  et  que  de  tirer  la 
ligne  d’embranchemens  en  embranchemens  par  la 
trive  ganchc.de  la  rivière  jusqu’à  l’embouchure  du 
ruijjeau  de  Bahon , ne  feroit  d’aucune  ntilité  à la  na- 
tion Françoife  par  la  (petite  quantité  et  la  mauvaife 
[ualïté  de  la  terre  qui  refteroit  entre  la  ligne  et  la 
ivière,  que  d’ailleurs  ce  feroit  intercepter  l’eau  aux 
animaux,  ce  qui  préjudicieroit  aux  vaifaux  de  S.  M. 
catholique,  fans  aucun  profit  pour  ceux  de  S.  M. 
très -chrétienne;  c’eft  pourquoi  les  commilTaires  fous* 
lignés  font  convenus,  et  leurs  généraux  l’ont  approuvé, 
qu’entre  les  deux  fusdits  Nr.  43  et  44.  les  eaux  de  la 
grande  rivière  feroient  la  limite  nationale,  et  que, 
pour  faciliter  la  communication  de  ce  trajet,,  le  che- 
min feroit  commun,  traverfant  la  rivière  d’un  côté 
comme  de  l’autre,  partout  où  les  difficultés  du  ter- 
rain et  celles  de  ladite  rivière  l’exigeront. 

Du  corps- de -garde  de  Bahon , la  ligne  de  fron- 
tière .monte  par  l’embranchement  qui  finit  à la  pyra- 
mide, et  de  fon  fommet  elle  pâlie  par  les  Nr.  43.  4 6. 

47.  48  et  49.  et  contournant  les  plantations  actuelles 
des  François  Conzé  et  Laurent  fur  la  droite,  laiffant  à 
gauche  les  poffeffions  de  Bernardo  -familias  jusqu’au  # 
corps - de -garde  de  la  Vallée  où  eft  pofée  la  borne  $0. 

Dudit  polie,  la  ligne  monte  fur  la  montagne  noire 
par  un  chemin  de  rondes  bien  connu,  et  à moitié 
côte  a été  gravé  le  Nr.  51.  Tur  deux  rochers  avec  Fin* 
fcription  ËSPANA.  FRANCE.  Au  fommet  on  place 
le  Nr.  32.  à l’entrée  des  plantations  actuelles  du  Sr. 
Milcens , et  les  limites  prolongent  fee  cafés  qui  font 

fur 
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1777  ^ur  crête,  en  cherchant  les  Nr.  çj.  54.  55.  $6  et  57. 
le"  long  des  plantations  actuelles  du  Sr.  Jouamteaux , 
paffam  par  les  Nr.  ç8.  59.  à la  tête  d’un  des  rameaux 
du  Ravin  Jec , et  par  le  piton  de  ce  nom  au  fommet 
de  la  montagne,  en  rafaut  les  plantations  du  Sr.  de 
la  Pninarede. 

/ 

Les  Nr.  60  et  6t.  font  à la  tète  du  Ravin  fee, 
les  Nr.  6 2.  65  et  64.  fnr  le  même  ravin  amour  des 
plantarions  actuelles  du  Sr.  Larivière;  et  depuis  65 
, jusqu’à  69  inclufivement,  ce  font  les  limites  des  plan- 
tations, actuelles  du  Sr.  Laferre,  placées  fur  la  gauche 
du  fommet  de  cet^e  montagne;  au  Nr.  69*  la  ligne 
fuit  un  chemin  commun , qui  va  reprendre  en  descen- 
dant la  crête  de  la  montagne  et  contourner  les  plan- 
tations actuelles  de  Potier , Laleu , Gcrbier  et  Béoti , 
qui  penchent  fur  la  gauche  avec  les  bo’rnes  depuis 
Nr.  70  et  jusqu’à  79.  inclufivement,  placées  .aux  four- 
, ces  de  la  rav  ine  Mathurin , fur  les  différentes  gorges 

* qui  la  forment.  Du  pitou , où  fe  trouve  établi  le  Sr* 
Béon,  la  ligne  paffe  par  ujt  chemin  bien  ouvert  fur  la 
crête  jusqu’au  Nr.8ç>.,  qui  éft  à la  tête  de  la  georg  enoire 
entre  des  plantations  actuelles  de  Sr.  Colombier  et  de 
Mathias  Nolafco  , de  la  café  duquel  la  ligue  prolonge 
la  crête,  foit  en  montant  ou  defceudant  quelque, 
ravins;  jusqu’à  rencontre*  les  Nr.  81.  82  et  8?.,  le  long 

, , des  cafés  de  Duhart ; fur  la  hauteur  appelée,  de  la 
Porte  qui  regarde  les  bois  du  même  nom;  et  fur  la 
crête  de  ladite  hauteur,  dans  un  chemin  bien  ouvert, 
la  ligne  defcend  autour  de  la  plantation  du  Sr.  Du - 
mar , jusqu’à  la  pyramide  84,  conftruite  à l’ancien 
corps  - de  - garde  du  bajfm  Cainian  , fur  la  rive  gauche 
de  la  rivière. 

A la  rive  droite  vis-à-vis  le  Nr.  84. , eft  la  py- 
ramide 8 ç.,  où  les  plénipotentiaires  ont  pbfé  la  pre- 
mière pierre  an  pied  du  piton  où  commence  la  mon- 

• tagne  de  Villarubia  : la  ligne  monte  à fon  fommet  où 
eft  la  borne  Nr.  86,  et  en  defcendant  par  un  embran- 
chement au  Nr.  87. , elle  prend  le  fommet  de  la  mon- 
tagne fur  lés  plantations  de  Made.  la  baronne  de  Pis, 
qu’elle  fuit,  les  eaux  verfant  toujours  à droite  dans 
la  vallée  du  Dondon  et  à gauche  dans  la  partie 
Efpagnole,  jusqu’à  rencontrer  les  plantations  actuel- 
les de  ladite  de  Colliere  qui  dépaffent  le  fommet  die 
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la  montagne , âinfi  que  celles  du  fleur  Chiron , les-  1 777 
quelles  conjointement  ont  ete  renfermées  par  les 
bornes  88.  S9.  90  et  92.,  où  la  ligne  reprend  et  fuit  le 
fommet  Je  la  montagne  , regardant  la  fuodite  vallée 
jusqu’au  Nr.  93.  à la  montagne  des  Chapelets  ; et  de 
fon  piton  elle  descend  aux  Nr.  94  et  95.,  en  coupant 
le  ravin  qui  joint-  jes  plantations  du  Sr.  Soubira, 
pour  arriver  au  Nr.  96.  fur  celles  du  Sr.  Moreau,  et 
de  ce  point  descendre  en  ligne  droite  à la  rivière 
du  Canot , fur  la  rive  droite  de  laquelle  eft  la  pyra- 
mide 97.,  à la  pointe  de  l’embranchement  oppofé  qui 
defcend  de  Marigallega. 

La  ligne  de  frontière  continue,  montant  droit 
par  ledit  embranchement  au  piton  de  Kercabras, 

Nr.  97. , et  fuit  par  fon  fommet,  regardant  les  plan- 
tations actuelles  des  Sr.  Léclufe  et  Fripier,  jusqu’aux  * 

Nr.  99-et  ioo.  , d’où  elle  retourne  le  long  des  planta- 
tions de  Mrs.  Montalibor , Fouquet  et  Girard,  par 
les  bornes  101.  102  et  105  jusqu’à  104.,  à un  piton 
de  rochers  fur  les  hauteurs  de  l’établilfement  de  Va- 
lero et  en  bas  de  la  fécondé  habitation  de  Fouquet 
et  Rodanes. 

De  ce  point  la  ligne  fuit  le  plus  droit  qu’il  a été 
polïible , par  un  chemin  bien  ouvert  fur  un  terrein 
très- âpre,  en  coupant  le  ruifjeau  rouge  à la  borne  ioy, 
le  ruijfeau  Maho  à la  borne  106.,  et  monte  en  côto- 
yant la  montagne  des  Cannas  ou  Lantanniers , fur  le 
fommet  de  laquelle  eft  le  Nr.  107.,  d où  elle  defcend 
à la  Ravine  à Fourmi  et  à la  pyramide  108.,  fur  la 
rive  gauche  entre  les  établilfemcns  abandonnés  de 
l’Erpagnol  Lora  et  ceux  du  François  Fouquet,  pos- 
felfeur  du  terrain  counu  dans  le  traité  fous  le  nom 
de  Beau  - foffé , alors  aiTocié  de  Fouquet. 

Traverfant  la  ravine  à Fourmi,  la  ligne  rencon- 
tre la  pyramide  109.,  à 1^  rive  droite  fur  Fembran- 
chement  par  lequel  elle  monte  la  montagne  de  Mari e 
Galante , paffant  par  les  Nr.  110.  111  jusqu’au  Nr.  112. 
d’où  les  eaux  fe  divifent  dans  la  partie  Efpagnole  et 
Françoife;  et  de  là  elle  commence  à defcendre,  cher- 
chant la  montagne  d’où  les  eaux  fe  jettent  dans  la 
rivière  du  bois  d'Inde,  par  lea  bornes  rij  gravée  fur 
un  rocher,  114.  pofée  fur  un  embranchement,  uy.  v 
fur  le  ruijfeau  des  Eperlins , 117,  fur  un  ravin,  t»8. 
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fur  la  hauteur  pelée  del  Dorado,  119.  à la  gorge  du 
coucher , 120.  au  brûlage  de  La  montagne  fale,  12  t. 

122.  dans  la  favane  de  ladite  montagne  fur  les  bords 
du  chemin  royal;  et,  remontant  jusqu’au  piton,  elle 
deTcend  au  Nr.  12).  qui  eft  à la  fonree  du  rniJTeau  à 
dentelles  , entre  ladite  montagne  fuie  et  Ja  montagne 
noire  des  Gonaïves , Tur  laquelle  monte  la  ligne  par 
le  Nr.  124  jusqu’à  12;.  où  .'es  fouflignés,  trouvant  fon 
fommet  impraticable , ont  été  obligés  de  ia  contour- 
ner par  le  terrain  Efpagnol,  pour  arriver  au  côte  op- 
pofé  dans  la  direction  de  la  ligne  de  frontière,  qui, 
comme  tous  les  autres  lieux  inaccelliblee , ' a été  me- 
furée  trigonométriquement  depuis  le  Nr.  125.  palfant 
par  126.  au  piton  la  favane  de  Paez , et  127.  au 
pont  de  Paez  indiqué  par  le  traité. 

Ici  continue  la  ligne  des  limites,  cherchant  le 
fommet  de  la  coupe  à l'Inde,  pâlie  p3r  la  borne  123. 
au  petit  piton  de  Paez , 129.  à une  fource  dans  la 
vallée,  13c.  au  milieu  de  ladite  vallée,  coupant  le 
chemin  royal  qu’on  appelle  de  la  coupe  à l'Inde  entre 
deux  montagnes,  chalfant  fur  la  hauteur  où  elles  fe 
rejoignent  pour  defeendere  au  Nr.  13  t.  qui  eft  dans 
un  fond  de  ladite  montagne  coupe  à l’Inde , dont  la 
ligne  fuit  la  crête  par  les  Nr.  132.  fur  un  rocher,  133. 
au  pied  d’un  amas  de  rochers  inaccefïibles  nommés 
hauteurs  des  tortues , jusqu’au  Nr.  134.  fur  la  hauteur 
et  au  bord  du  chemin  de  la  découverte , impraticable 
dans  la  majeure  partie  de  fa  crête  jusqu’aux  fources 
de  la  rivière  du  Cabeuil  : mais  malgré  cela  les  Nr.  1 j ç 
et  136.  ont  été  pofés  fur  la  valise  des  Cedr.as , et  137. 
fur  la  vallée  Polanque ; Ja  montagne  continuant  tou- 
jours Tes  eanx  verfantes  dans  ia  partie  Efpagnole  et 
Françoife,  par  la  borne  138.  plr.eée  au-deifus  du  Ca* 
beuil.  fur  la  montagne  que  les  Efpagnols  appellent  de 
los  Gallarones. 

Suit  la  ligne  au-deifus  des  fources  du  Cabeuil, 
le  long  des  bornes  139  et  140. , Tur  le  fommet  où  fe 
joint  la  découverte  avec  la  montagne  noire  des  Cahos 
à la  borne  14t.  près  des  plantations  de  Cebere  et  Gui; 
elle  Continue  par  les  Nr.  142.  143  et  144.  gravés  fur 
trois  rochers,  143.  146.  le  long  des  plantations  actuel- 
les de  Poirier,  147  et  148.  chez  Paulin,  jusqu’à  149. 
d’où  elle  commence  à bailler  et  rencontre  la  première 
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plantation  de  Fieffé,  dépaJTant  du  côté  EFpagnol  le 
fommet  de  la  montagne  des  Cahos,  et  qui  a été  li- 
mitée par  les  bornes  iço.  içi.  iç2.  15t.  1 34  et  15$. 
en  retournant  prendre  et  fuivre  la  crête  jusqu’à  fa 
fécondé  plantation,  qui  joint  celle  de  Cafenave;  et 
les  deux  ont  été  renfermées  dans  les  Nr.  depuis  136 
jusqu’à  160.  inclufivement.  La  ligne  paffant  par  le 
• Nr.  161.  prolonge  de  pitons  en  pitons  la  crête  non 
douteufe  de  la  montagne,  jusqu’à  la  borne  162.  à 
l’entrée  de  la  plantation  actuelle  de  Perodin,  renfer- 
mée dans  les  Nr.  i6j.  164.  163.;  d’où  elle  reprend  la 
crête  jusqu’au  Nr.  166.  le  long  de  la  plantation  actuelle 
de  Cottereau,  paffant  la  crête  à gauche,  et  renfermée 
dans  les  bornes  depuis  ledit  Nr.  166  jusqu’à  171.  in- 
clulivement,  par  lequel  et  fur  le  Tommet  d’un  em- 
branchement elle  arrive  aux  Nr.  172  et  173.  le  long  de 
la  plantation  d’ In grand  , où  devient  impraticable  la. 
plus  grande  hauteur  de  la  montagne  noire  ou  grand 
Cahos , dont  le  fommet  indique  les  limites  nationa- 
les, jusqu’à  la  porte  ou  Jaut  de  la  rivière  Gudranas , 
qui  Te  réunit  avec  la  rivière  blanche,  an  lieu  que  les 
François  nomment  le  trou  d’enfer,  où  a été  pofée 
Tur  le  chemin  la  borne  174. 

D’ici  la  ligne  de  frontière  fuit  par  la  crête  de  la 
montagne  de  Jaïti,  veTfant  fes  eaux  dans  la  partie 
Efpagnole  et  la  partie  Françoife,  jusqu’au  piton  de 
l’oranger,  duquel  elle  paffe  droit  à la  borne  173;  ga- 
vée fur  tin  rocher  plat  de  ladite  montagne  appelé  le 
repofoir,  prolongeant  les  pofleffions  de  Ilubé , et 
pourfuit  par  le  piton  joignant  jusqu’au  Nr.  178.  d’où 
elle  va  en  defcendant  par  un  chemin  bien  ouvert  et 
marqué  au  Nr.  179.,  dans  la  petite  favane  de  Jaïti , 
pour  arriver  dans  la  grande  favane  où  étoit  autrefois 
le  corps  - de- garde  de  ce  nom,  traverfe  la  favane, 
chafl'ant  au  fnd-eft  le  long  des  bornes  180.  pofée  dans 
le  milieu,  et  181.  à la  pointe,  pour  aller  dans  la  même  > 
direction  chercher  le  pofie  de  Honduras  ; coupant  un 
ravin  très- profond , et  côtoyant  par  fes  embranche- 
mens  la  montagne  de  la  gauche , jusqu’à  defeendre 
aux  Nr.  182,  pofé  dans  la  Savanne  des  bêtes,  et  183. 
fur  la  rive  droite  de  la  rivière  Arlibonnite , qu’elle 
traverfe  à ce  point  pour  joindre  les  Nr.  184.  fur  la 
rive  gauche,  et  183  fur  le  Jîuijjeau  d'IJidort , et  arri- 
ver à 1 86.  corps  - de  - garde  de  Honduras, 
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1777  Pour  monter  au  fomniet  de  la  montagne  à Ton- 
nerre, on  paffe  une  2de  fois  le  ruijjeàu  d'Ifidore  an 
Nr.  187.,  la  ligne  remontant  par  tes  Nr.  188  et  189. 
vers  la  crête,  qui  eft  une  limite  bien  connue  par  U 
divifion  de  fes  eaux,  jusqu’aux  Nr.  190.  191  et  J92. 
pour  arriver  à la  roche  de  Neibouc  au  bord  du  che- 
min royal , et  fur  les  deux  côtés  de  laquelle  ont  été 
gravées  les  infcriptions  relatives  et  le  Nr.  195. 

Depuis  ladite  roche,  le  pied  de  la  hauteur  appelée 
de  Neibouc , par  où  continue  la  ligne,  étant  inacces- 
fible,  les  fouffignés  ont  été  la  chercher  par  la  partie 
Efpagnolc,  pour  placer  fur  le  fommet  la  borne  194.  ' 
d’où  la  ligne,  dans  un  chemin  bien  ouvert  et  marqué, 

, paffe  par  Ja  hauteur  de  la  Maliotière  et  par  la  Crète 
de  la  montagne,  pour  defcendre  (par  une  gorge  qu’ 
elle  coupe)  à la  ravine  chaude,  qu’elle  traverfe  auiïi 
• après  fa  jonction  avec  la  rivière  des  Indes  ou  du  fer 
à cheval , que  les  fouffignés  ont  paffée  pour  la  pre- 
mière fois,  et  ont  pofé  fur  la  rive  gauche  la  borne  193, 
contraints  par  le  nouveau  terrain  de  la  rive  droite  de 
traverfer  fes  eaux  répandues  et  fes  petits  isleta  , pour 
1 arriver  au  corps  - de-  garde  de  la  vallée  profonde  et  au 
Nr.  196.  litué  au  bord  des  plantations  actuelles  de 
Colombier. 

De  ladite  garde  des  fouffignés,  traverfant  la  rivière, 
ont  pofé  le  Nr.  197.  fur  un  rocher  du  premier  'embran-  / 
chôment,  et  continuant  à ouvrir  la  ligne,  en  aoupant 
fes  embranchemens  et  les  gorges  de  Ja  grande  mon- 
tagne, le  long  des  bornes  198  et  199.  jusqu’à  200.  au 
fond  des  palrnifles , à caufe  de  l’impoffibilité , d’en 
fuivre  aucuns,  pour  prendre  au  Nr.  201.  la  crête, 
qu’ils  ont  prolongée  le  long  des  Nr.  20a  et  203  jus- 
qu’à 204.;  et  traverfant  une  gorge,  par  le  Nr.  203. 
pour  trouver  la  rivière  de  Gascogne , ils  ont  placé  la 
borne  Nr.  206.  fur  la  rive  gauche,  207.  fur  un  em- 
branchement, 2°8-  dans  le  plat  pays,  et  toutes  les  trois 
le  long  des  plantations  de  MouJJet , établies  entre  la 
rivière  de  Gascogne  et  la  ravine  des  pierres  blanches. 

Depuis  ledit  Nr.  208.  la  ligne  traverfe  la  ravine 
parune  direction  au  fud,  prolongeant  les  établiffemens 
de  Mauclerc  et  Guérin  par  les  embranchemens  qui 
conduifent  au  Nr.  209. , fur  la  plus  grande  hauteur 
de  la  montagne  dcNeibe,  d’où  l’on  aperçoit  les  étangs; 
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elle  fuit  le  fommet  de  cette  montagne  jusqu’au  Nr.  210. 
où  les  guides  pratiques  ont  indique  la  Bajada  grande 
ou  grande  defcente,  ajoutant  qu’il  etoit  impnllibie  de 
continuer  la  marche  pàr  le  fommet  de  la  montagne 
défignée  dans  le  traité  comine  la  limite  nationale;  et, 
defcendant  par  la  partie  Efpagnoie,  les  foullignés  ont 
été  au  pied  de  la  grande  defcente  y poTer  fur  le  che- 
min royal  la  botne  211.  depuis  laquelle,  traverfant 
le  lac  ou  étang  Saumate,  et  dirigée  fur  ,1a  pointe  de 
la  montagne  qui  entre  le  plus  dans  ledit  étang  par 
la  partie  méridionale  près  de  l'embarcadaire  de  la 
Javane  de  la  ravine  blanche  ou  rivière  ravine,  la 
ligne  arrive  au  Nr.  212.  gravé  Tur  un  rocher  à la  fus- 
dite  pointe,  d’où  elle  monte  en  cherchant  le  fommet 
de  la  montagne,'  pâlie  par  la  borne  215.  fur  le  che- 
min à la  montagne  du  Brûlage , traverfe  la  gorge  du 
fond  oranger  et  de  fon  piton,  defeend  au  Nr.  214. 
gravé  fur  un  rocher  d’une  autre  gorge  au  bas  de 
l’établillement  de  Pierre  Bagnol,  et,  fuivant  ladite 
gorge  au  Nr.  2 1 y. , à la  jonction  d’une  autre  gorge  au 
•pied  des  plantations  dudit  habitant. 

De  ce  point  la  ligne,  dirigée  Vers  le  fud,  coupe 
la  montagne  fur  laquelle  eli  établi  Bagnol,  jusqu’au, 
Nr.  216.  gravé  fur  un  rocher,  où  fc  joint  la  rivière 
blanche,  qui  ne  coule  plus  depuis  le  grand  tremble- 
ment de  terre,  avec  celle  qui  prend  fa  fource  chez 
Beaulieu  et  Soleilleti  pour  fauver  leurs  plantations 
actuelles  qui  font  fur  l’une  et  l’autre  rive  de  la  ra- 
vine courante,  011  la  palfe,  et  le  fommet  de  la  mon- 
tagne Majagual,  ou  des  Mahaucs,  forme  la  ligne 
jusqu’à  l’embranchement  qui  defcénd  aux  Nr.  2 17  et 
218.  dans  deux  ruilleaux  fecs,  le  long  des  plantations 
de  Soleillet.  La  ligne  continue  par  le  ruilfeau  de  la 
droite  dans  un  chemin  bien  ouvert,  le  long  duquel 
tous  les  grands  arbres  font  marqués  ( à défaut  de  pièt- 
res propres  à faire  des  bornes  dans  les  déferts)  jus- 
qu’à la  tète  de  Pedernales  ou  rivière  des  anfes  à*pi* 
tre;  la  ligne  faifant  divers  Contours  tracés  fur  je  plan, 
par  les  embranchemens  pour  monter  à la  grande 
montagne,  pâiïatit  par  le  piton  du  Brûlage  de  Jean 
Louis  , par  la  favane  du  baucan  patate , par  la  fa- 
isane de  la  découverte  et  fon  petit  étang,  à la  vue 
de  la  montagne  de  la  Flori  fur  la  gauche,  par  la 
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J *7*7*7  gorge  ob faire , par  la  fource  des  Mifères , par  le  de* 
f richement  des  Nègres  marrons  du  Maniel , par  le 
ruijjeau  profond,  pour  arriver  aux  fources  de  la  ri- 
vière nommée  par  les  Espagnols  Pedernales  et  par 
les  François  rivière  des  anfes  à pitre , fur  les  rives  de 
laquelle  les  fouflignés  ont  placé  deux  bornes  ponant 
chacune  le  même  Nr.  219.  avec  la  double  infcription. 


Le  lit  de  cette  rivière  eft  la  limite  des  deux  na- 
tions; on  l’a  fuivi  jusqu’à  fon  embouchure  à la  côté 
du  fud  : obfervant  que  le  long  de  fa  première  partie 
les  eaux  difparoilTent  pluûenrs  fois,  on  a gravé  Pin- 
fcription  et  le  Nr.  220.  fur  un  rocher  au  milieu  du 
lit  de  la  rivière,  qui  dans  cet  endroit  ne  coule  point; 
et  à fon  embouchure  ont  été  élevées  les  deux  pyra- 
mides Nr.  221.  fur  les  deux  rives,  avec  les  infcriptions 
rerpectives  à la  vue  des  deux  corps  - de  - garde. 

Les  fouflignés , pour  exécuter  avec  la  plus  grande 
précifion  cette  opération  importante , ont  toujours  eu 
préfent  le  traité  du  29.  Février  «776;  et,  en  exceptant 
la  divilion  du  fécond  islet  et  la  démarcation  de  la 
ligne  entre  les  Nr.  45  et  44.  à eaufe  des  raifons  ci- 
devant  expofées,  ils  ont  littéralement  fuivi  leurs  in- 
ftructions,  accompagnés  d’un  nombre  fuffifant  d’hom- 
1 mes  connoiffant  les  lieux  le  long  de  la  ligne:  d’ail- 
leurs guidés  par  leur  propre  honneur,  animés  du  défir 
de  remplir  les  intentions  de  leurs  fouverains  en  fa- 
veur du  bien  et  de  la  tranquillité  des  fujets  refpectifs, 
ayant  de  plus  l’exemple  d’harmonie  et  de  bonne  foi 
que  leur  ont  donné  les  plénipotentiaires , ils  ont 
borné  les  plantations  actuelles  et  fait  retirer  les  babi- 
tans  qui  dépalfoient  la  ligne  de  l’une  ou  de  l’autre 
partie,  ainfi  qu’il  a été  réglé  par  les  articles  IV.  et  V. 
du  traité  II.  VI.  et  VII.  des  inltructions , excepté  le 
nommé  de  t'oifms  dont  il  eft  fait  mention,  qui  a vo- 
lontairement abandonné  fa  pofition.  Obfervant  que, 
d^ps  toutes  les  parties,  il  a été  publié  un  ban  por- 
tant peine  de  mort  contre  quiconque  arracheroit, 
transporteroit  ou  dérangeroit  les  bornes  ou  pyramide» 
de  la  ligne , et  que  tout  particulier  qui  la  dépaiferoit 
feroit  puni  fuivant  l’exigence  du  cas. 

Les  commiiTaires  s’étant  trouvés  parfaitement 
d’accord  fur  tout  le  contenu  de  la  préfente  delcription, 
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écrite  en  idiome  Efpagnol  et  François,  l’ont  lignée,  au 
Cap,  le  28.  Août  1776.  ’ 


D.  Joachim  Garcia. 


Choiseul. 


Art.  III. 

* ' * 

Pour  donner  plus  de  folennité  à cet  arrangement  Plan  to* 
et  prévenir  tous  les  doutes  qui  pourroient  s’élever 
dans  la  fuite , les  deux  plénipotentiaires  ligneront  le  ligne, 
même  plan  topographique  original  qui  a été  envoyé 
de  l’isle  de  St.  Domingue,  ligné  de  Don  Joachim  Gar- 
cia et  du  vicomte  de  Choifeul,  commiffaires;  attendu 
que  tous  les  endroits  où  ont  été  placées  les  pyramides 
comprîtes  entre  les  Nr.  1 et  22  t.  fe  trouvant  aulïi 
marqués  dans  ledit  plan,  avec  les  infçriptions  re- 
fpectives  Espagna,  France,  il  doit  être  confidéré 
comme  partie  très  - effentielle  du  prêtent  traité,  et 
être  ligné  par  les  deux  plénipotentiaires.  v On  obferve 
à ce  fujet  que,  comme  il  doit  y avoir  deux  exemplai- 
res du  traité , et  qu’il  n’exifte  ici  qu’un  feul  plan, 
pour  fuppléer  à ce  défaut  par  une  formalité  équiva- 
lente, leurs  excellences  Mr.  le  comte  d’Aranda,  am- 
baffadeur  du  Roi  catholique,  et  Mr.  le  comte  de  Ver- 
gennes , miniftre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Ma jefté 
très -chrétienne,  devront  ligner  l’autre  plan  égal  qui 
fe  trouve  à Verfailles,  lequel  y a été  pareillement 
envoyé  de  l’isle  de  St.  Domingue.  ayant  été  ligné 
par  les  mêmes  commiflaires  et  avec  la  même  folennité 
que  celui  qui  eft  ici. 

Art.  IV. 

Pour  prévenir  toute  efpèce  de  conteffation  fur  Rivière 
l’ufage  des  eaux  de  la  rivière  Daxabon  ou  du  Ma. s-  j^0a,*a' 
faire,  et  rendre  d’avance  inutiles  toutes  les  tentatives  « 

et  entreprifes  que  pourroient  faire  les  fujets  de  l’un 
ou  l’autre  monarque  fur  la  rive  de  leur  frontière,  au 
préjudice  du  libre  cours  des  eaux  de  ladite  rivière, 
il  elt  ftipulé  dès  à préfent  que  les  commandans  re- 
fpectifs  des  deux  nations  auront  pleine  et  abfolue  fa- 
culté d’infpectionner  par  eux  - mêmes  ou  par  des  com- 
miflaires fur  l’exécution  du  préfent  article;  c’eft  à dire 
que  le  commandant  Efpagnol  veillera  à ce  qu’il  ne  fe 
commette  point  d’infraction  fur  la  rive  de  la  juri- 
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1JJJ  diction  Françoife;  que  le  commandant  François  veillera 
à ce  qu’il  ne  s’en  commette  point  fur  la  rive  de  la 
partie  Efpagnole;  et  li  l’on  apercevoit  fur  ce  point  la 
moindre  contravention , le  commandant  de  la  partie 
lérée  portera  fa  plainte  à celui  de  la  partie  oftenfante, 
pour  que  celui-ci  faffe  détruire  fans  aucun  délai  ni 
excufe  l’ouvrage  qui  aura  été  élevé,  et  falle  remettre 
les  chofcs  dans  leur  état  primitif;  bien  entendu  que, 
s’il  s’y  refnfe,  ledit  commandant  de  la  nation  léfée 
fera  autorifé  à fe  faire  fur -le.  champ  jufiice  par  lui- 
• meme. 

Ce  qui  eft  énoncé  dans  le  préfent  article  n’em- 
pêchera pas  que  chacune  des  deux  parties  ne  puiffe 
élever  fur  la  rive  de  fon  territoire  les  digues  néces- 
faires  pour  fe  garantir  des  crues  d’eau  ou  inonda- 
tions, pourvu  que  ces  digues  n’interrompent  point 
le  lihre  cours  des  eaux. 

f A RT.  V. 

Colons.  Quoique  dans  les  conventions  antérieures  il  fe 
foit  élevé  quelques  doutes  on  quelques  difficultés,  re- 
lativement au  pied  fur  lequel  dévoient  relier  divers 
colons  dont  les  pofl'effions  avoient  empiété  fur  les 
limites  de  la  nation  voifine,  ce  point  ayant  été  réglé 
individuellement  par  l’inftrument  ligné  ^rar  les  corn- 
miliaires  refpectifs  le  28.  Août  1776,  le  préfent  article 
confirme  ledit  réglement;  en  fortfe  que  fi  par  hafard 
les  colons  qui,  conformément  anx  termes  dudit  in- 
ftrument,  dévoient,  abandonner  certaines  poIfelTjons, > 
ne  fe  font  pas  encore  retirés,  ils  fe  retireront  fans 
aucun  délai. 

Art.  VI. 

Bornes  . Pour  que  les  bornes  ou  pyramides  par  lesquelles 
rsmfies  ^e#  viennent  d’être  fixées , refilent  dans  leur 

état  actuel  et  dans  les  mêmes  points  où  elles  ont  été 
placées , le  prêtent  article  , approuve  et  confirme  le 
ban  publié  de  commun  accord  par  les  commandans 
des  poHeffions  Efpagnolcs  et  Françoifea  dans  ladite 
Î6le,  déclarant  coupable  de  rébellion  tonte  perfonne 
quelconque  qui  auroit  la  témérité  d’enlever,  détruire 
ou  changer  quelqu’une  desdites  bornes;  que  le  cri- 
1 minel  fera  jugé  par  un  confeil  de  guerre,  et  con- 

; damné  à mort;  et  que  fi,  cherchant  à fe  fonftraire 

‘ 1 ‘ à l’une 
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à l’une  des  deux  juridictions,  il  alloit  Te  réfugier  1777 
dans  l'autre,  il  ne  devra  y trouver  aucun  fecours  m 
protection,  • 

A n r.  VII. 

* \ 

Quoique  les  limites  entre  les  deux  nations  foient  infpe.  , 
clairement  et  diftinctement  marquées  fur  toute  l’éten-  cteur* 
due  de  leur  frontière,  il  eû  néanmoins  ftipulé  par  le 
prérent  article  qu’il  y aura  conftamment  de  part  et 
d’autre  un  infpecteur  qui  veillera  à l’exécution  de  tous 
les  points  convenus  et  arrêtés  par  le  préfent  traité. 

Art.  VIII. 

Sans  préjudice  de  tout  ce  qui  vient  d’être  établi  rafta*» 
an  Fujet  des  limites,  les  plénipotentiaires  ayant  égard  ubte' 
au  bien  général,  et  pour  rendre  cet  arrangement  plus 
avantageux  aux  valïaux  des  deux  couronnes,  confir- 
ment en  outre  le  réglement  fait  par  les  commandans 
refpectifs  le  29.  Février  1776,  relativement  à la  faculté 
qu’auront  les  Efpagnols  de  traverfer,  pailles  lieux  in- 
diqués dans  l’inltrument  fait  par  les  commiflaires 
refpectifs,  les  pofleflions  Françoifes  dari6  tous  les  cas 
néceffaires , fans  en  excepter  celui  de  la  marche  des 
troupes;  les  François  pouvant  aulli  traverfer  par  les 
chemins  indiqués  par  le  même  infiniment  ligué  des 
commiflaires  refpectifs,  et  non  par  d’aiitres  routes, 
les  poffeflions  Efpagnoles  dans  tons  les  cas  qui  fe  pré- 
senteront (fans  excepter  celui  du  paffage  ou  de  la 
marche  des  troupes);  obfervant  néanmoins , quant  à 
la  marche  des  troupes,  qu'elle  /levra  être  précédée 
de  l’avis  que  s’en  donneront  mutuellement  les  com- 
mandans refpectifs  , et  de  l’accord  qu’ils  feront  entre 
eux  ; mais  lorsqu’il  s’agira  de  transporter  des  mareban- 
difes  ou  d’autres  objets  de  commerce,  chaque  nation 
pourra  faire  les  réglemens  et  prendre  les  précautions 
les  plus  conformes  à fes  lois,  pour  éviter  que  cette  , 

concellion  ne  ferve  en  aucune  manière  de  prétexte 
pour  la  contrebande;  le  paflage  que  les  deux  parties 
s’accordent  réciproquement,  n’ayant  pour  objet  que 
de  faciliter  aux  vaflaux  ou  colons  de  chaque  puiffance 
la  communication  indifpenfable  entre  eux- mêmes. 

On  prévient  en  conféquence  qu’il  fera  permis  aux 
Trançois  de  faire  réparej  à leurs  dépens  le  chemin 
ou  communication  entre  «Si.  Raphaël  et  1.)  coupe  à 
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| l'Inde,  quoique  le  terrain  par  où  paffe  cette  commu- 
nication appartienne  en  propre  à l’Efpagne. 


A R T.  IX. 

RatiH-  Le  préfent  traité  fera  approuvé  et  ratifié  par  Leurs 

r a 1 1 n r|  1 ( ( , • 

' Majeftés  catholique  et  très- chrétienne  dans  le  ternie 
de  deux  mois,  ou  plutôt  s’il  eft  pollible,  et  il  en  fera 
envoyé,  fana  perdre  de  teins,  des  copies  authentiques 
aux  commandans  refpectifs  de  l’isle  de  St.  Domingue, 
pour  qu’ils  le  faffent  obferver  ponctuellement  et  in- 
variablement. 

En  foi  de  quoi,  nous  foufïignés  miniftres,  pléni- 
■ potentiatres  de  Leurs  Majeftés  catholique  et  très- 
chrétienne  l’avons  ligné,  et  y avons  fait  appofer  le 
fceau  de  nos  armes. 

A Aranjuez  le  3.  Juin  1777. 


^L.  S.)  Ossun, 

et  au  bas  de  la  colonne  Efpagnole 
(L.  S.)  El  coude  de  Feorida  Blanca. 


44- ! . 

• « • ■ 

3.  min.  Traité  définitif  de  Police  entre  les  Cours  de 

France  et  d'Efpagne  fur  divers  points  con- 
' cernant  leurs  fujets  refpectifs  à Saint  Domin- 
gue du  3-  Juin  1777. 

( Moreau  ns  St.  Mery  loix  et  confiitutions  des  Co- 
lonies Franqaifes  T.  V.  p.  771.) 


LA  r t.  I. 

«ion  ae»  68  deferteurs  des  troupes  et  les  matelots  dalles 
défer- e des  deux  nations  feront  reflitués  fidellement  de  part 

• «lira  n S /1 1 >« ,.  _ 1_  ' _ » J _ 1 _ fP  _ • „ L ? _ 


et 


chargés 


d’autre  fur  la  réclamation  des  officiers  w 
réfpectivement  de  les  reclamer;  et  quand  il  arrivera 
dans  chacune  des  Colonies  des  deferteurs  connus 
pour  tels,  les  Commandans.  ou  Juges  des  lieux  immé- 
diats 
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diats  les  feront  arrêter,  et  s’ils  font  proches  des  fron-  17*7*7 
tières , ils  en  avertiront  les  Commandans  des  coupa-  111 
blés,  pour  qu’ils  les  falfent  retirer;  mais  fi  la  capture 
fe  fait  dans  l’intérieur  des  terres,  on  en  donnera  avis 
aipc  Officiers  généralement  chargés  de  les  réclamer. 

Ceux,  qui  par  ordre  des  Commandans  ou  des  Juges, 
feront  chargés  de  la  conduite  des  déferteurs  ou  ma- 
telots clailés,  feront  payés  chacun  à raifon  de  cinq 
efcalins,  et  d’autant  pour  le  cheval  par  journée  de  fix 
lieues  *).  Sur  le  territoire  François , il  fera  employé 
deux  Cavaliers  de  la  Maréchauffée;  et  fur  le  territoire 
Efpagnol,  deux  lanciers  pour  la  conduite  d’un,  deux, 
trois  ou  quatre  déferteurs;  quand  il  y en  aura  un  plue 
grand  n, ombre,  on  employera  à raifon  d’un  Cavalier 
de  Maréchauffée  ou  d’un  Lancier  par  deux  déferteurs  ; 
mais  (ï , dans  le  cas  où  les  déferteurs  feront  Ternis  à 
l’Officier  chargé  de  les  réclamer,  celui-ci,  pdur  la 
fûreté  de  leur  conduite,  demande  un  certain  nombre 
de  Cavaliers  de  la  Maréchauffée  ou  devanciers,  ils 
lui  feront  accordés  aux  conditions  fusdites.  Du  jour 
que  les  déferteurs  fèront  arrêtée,  jusqu'à  leur  rem ife, 
la  Partie  qui  les  aura  Téçlamés  payera  pour  nourriture 
de  chacun  un  efcalin  par  jour,  l’efcalin  valant  la 
huitième  partie  d’une  piaftre  gourde. 


A r t.  IL 

Il  a été  convenu  que  les  Efclaves  des  deux  Nations  Arrêt 
feront  reftiluès  exactement  et  fidellement  dès  qu’ils  ç(cslave,# 
feront  réclamés  par  l’Officier  chargé  de  cette  commis- 
Bon;  et  quand  il  fera  douteux  fi  le  Negre  eft  François, 
ou  Efpagnol , il  fera  détenu  en  prifon  jusqu’à  ce  que 
la  propriété  en  ait  été  prouvée,  mais  aux  frais  de  la 
Nation  qui  l’aura  fait  arrêter  qui  payera  un  efcalin 
par  jour  jusqu’à  la  remife,  ainfi  qu’il  a été  expliqué 
ci-deffus  pour  les  déferteurs  des  Troupes. 

Il  fera  payé  à la  Nation  chez  laquelle  fe  fera  la 
capture  douze  **)  piaftres  gourdes  par  chaque  Efclave, 
et  pour  fa  conduite  il  fera  payé  ce  qui  a été  réglé 
pour  les  déferteurs  des  Troupes  et  Matelots  claffés. 

Us  A 

. y 

•)  Le  Réglement  provifoire  du  29.  Février  1776,  portoit 
une  piafiie  gourde. 

*'•)  Le  Réglement  provifoire  en  portoit  18. 
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A l’égard  des  Efclaves  mariés,  ils  relieront  à la 
Nation  chez  laquelle  ils  auront  contracté  mariage, 
fous  la  condition  qu’on  en  payera  la  valeur,  fuivanc 
l’eftiraation  qui  en  fera  faite  par  l’Officier  chargé  de 
les  retirer,  et  par  un  Officier  commis  à cet  effet  p^r 
la -Nation  a laquelle  ils  devront  appartenir:  quant  aux 
enfans  nés  de  ces  mariages,  ils  fuivront  le  fort  de' 
leur  mère,  et  feront  pareillement  eftimés  par  les  mê- 
mes Arbitres,  pour  le  prix  en  être  payé  au  proprié- 
taire de  la  mère,  . - - 

Mais  comme  malgré  la  droiture  des  intentions 
des  deux  Souverains,  et  la  vigilance  de  leurs  Com- 
mandans  refpectifs  dans  cette  Isle,  ces  fortes  de  ma- 
riages pourrnient  être  fufceptibles  de  quelques  abus; 
pour  y obvier' autant  qu’il  eft  poffible  pour  l’avenir, 

1’ .Archevêque  de  ladite  lslc,  ainfi  que  les  Juges  Ecclé- 
fiaffiques.  Curés  et  autres  à qui  il  appartiendra,  au- 
ront l’ordre  et  la  charge  d’apporter,  à l’expédition  des 
permillions  qui  doivent  précéder  les  dits  mariages,  - 
toute  l’attention  nécellaire  pour  qu’ils  ne  fe  contractent 
et  ner  s’effectuent  point  avant  l’expiration  du  terme 
Jixé  en  général  pour  la  réclamation  que  pourra  faire 
de  l’Efclave,  la  Nation  à la  quelle  il  appartiendra,  ni 
jusqu’à  ce  que  la# liberté  de  ceux  qui  voudront  fe 
marier  en  domicile  étranger,  à leur  réfidence,  foit 
îuffifamment  prouvée;  lesdits  Juges  Eccléfiaftiquee  et 
Curés  des  Paroiffes  fe  comportant  à cet  egard  de  ma- 
nière qu’il  n’y  ait  point  de  fraude  de  la  part  des  con- 
tractai, et  avec  toute  l’exactitude  et  la  bonne  foi 
qui  régnent  entre  leurs  Majeftés. 

A l’égard  des  Efclaves  qui  allégueront  pour  pré- 
texte de  leur  fuite  les  pourfuites  de  la  Juffice  pour 
quelque  crime  qu’ils  auront  commis,  et  qui  préten- 
dront en  conféqnence  ne  devoir  pas  être  rendus,  ils 
le  feront  néanmoins;  mais  le  Gouverneur.- Général  de 
la  Nat‘on  qui  ïes  réclamera,  donnera  fa  caution  jura- 
toire  de  reconnoitre,  relativement  au  délit,  l’afyle  de 
la  Couronne  fous  la  protection  de  laquelle  ils  fe  fe- 
ront ré  fugiés,  et  s’engagera  à ce  qu’ils  ne  foient  point 
châtiés  pour  ce  délit,  à moins  que  ce  ne  foit  un 
crime  atroce  ou  de  ceux  qui  font  exceptés  par  des 
traités  et  par  le  confenteraent  général  des  Nations 
ceux  qui  ne  fe  trouveront  pas  dans  le  cas  de  l’ex- 
, • ception 
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ception  pourront  feulement , fi  la  fureté  fpublique  j*7 JJ 
l’exige,  être  rendus  hors  du  Pays  an  profit  de  leur  1 
Maiire  ou  être  dcftinés  aux  ouvrages  publics,  et  il 
fera  payé  pour  leur  capture  et  conduite  le  même  prix 
et  les  mêmes  frais  ci-deffus  fixés. 


Comme  l’ufage  confiant  de  la  Nation  Françaife  a 
été  jusqu’à  pré/ent  de  vendre  juridiquement  les  Nègres 
des  Habitans  Efpagnols  qui  paflbient  dans  leur  terri- 
toire, après  trois  mois  de  détention,  s’ils  n’étoient 
réclamés  pendanj  ce  temps,  et  que  conféquemment 
ils  n’étoient  plus  réclamables  palTé  l’année  de  la  vente, 
il  eft  convenu  par  le  préfent  article  que  cet  ulage 
fera  entièrement  aboli , qu’on  fera  avertir  l’Officier 
Efpagnol  le  plus  à portée  pour  qu’il  retire  lesdits  • 
Nè  grès  transfuges,  et  qu’ils  feront  en  attendant  nour- 
ris dans  la  prifon,  les  frais  de  leur  entretien  devant 
être  payés  par  la  Nation  propriétaire , conformement 
à ce  qui  a été  réglé  par  rapport  aux  déferteurs  et  aux 
fugitifs.  • ‘ ’ 

A r t:  II!. 


Les  Officiers  chargés  de  retirer  les  déferteurs  des  Oflîci*** 
Troupes  et  les  Efclaves  fugitifs  feront  protégés  par  le  Ar'ics* 
Gouvernement  de  la  Nation  où  ils  exerceront  leurs  retirer, 
fonctions,  comme  s’ils  étoient  Nationaux;  ils  éprou- 
veront, dans  les  affaires  qu’ils  traiteront  au  nom  de 
leur  Gouverneur,  la  même  juftice  qu’éprouveroit  un 
particulier  dans  fa  propre  caufe  de  la  part  du  Tri. 

♦bunal  du  Pays;  en  conféquence  l’entrée  des  prifons 
leur  fera  libre  toutes  les  fois  qu’ils  le  requerront,, 
et  ils  pourront  y dépofer  pour  plus  de  fureté,  les 
Déferteurs  et  les  Efclaves  réclamés. 


Art.  IV. 

Toutes  ventes  d’Efclaves,  de  bêtes  cavalines  et  de  vente  a* 
toute  efpèce  de  befiiaux,  feront  déclarées  nulles  à £j°jeTCe 
l’avenir,  fi  les  acquéreurs  ne  font  munis  d’un  certificat  Uefliaux 
du  Commandant  du  vendeur;  et  l’effet  vendu,  en  cas 
de  réclamation , fera  reftitué  aux  frais  de  celui  qui 
l’aura  mal  acquis,  ou  entre  les  ma'ins  de  qui  il  fe  trou-  > 
vera;  et  en  cas  de  mort  du  dit  Efclave  ou  animal,  il 
en  fera  payé  la  valeur  en  raifon  du  prix  de  l’achat. 

r 

. Art.. 
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-1777  ' * ‘ Art.  V. 

voiems  , Les  vofeurs  d’Efclaves,  comme  aulïi  ceux  des  bê- 
Te»C«cu  tes  caval*nes,  bêtes  à cornes  et  autres  animaux,  fe- 

* ront  refpectivement  livrés  fur  la  réclamation  des  Com- 
mandans  et  la  prçuve  qui  fera  fournie  du  vol,  et  fur 
la  caution  juratoire  desdits  Commandans , que  les  cou- 
pables ne  Cnbiront  ni  peine  de  mort,  ni  de  mutila- 
tion; de  manière  qu’un  François  qui  aura  volé  des 
Efclaves  on  des  animaux  chez  les  Efpagnols  fera  remis 
au  Gouvernement  Efpagnol  pour  y être  puni,  et  de 

v même  PEfpagnol  qui  aura  volé  des  Efclaves  ou  des 
animaux  chez  les  François,  fera  livré  au  Gouverne- 
ment François , qui  le  fera  châtier  convenablement, 

. ‘ » 

A H T.  VI. 

Délin-  Les  autres  délinquans  feront  réciproquement  re« 
extra*  mis  au  Gouvernement  qui  les  réclamera,  fous  caution 
juratoire  qu’jds  ne  fubiront  ni  peine  de  mort  ni  de 
mutilation,  mais  tout  au  plus  la  peine  des  galeres  ou 
du  prélide,  à moins  qu’ils  n’aient  commis  des  crimes 
atroces,  comme  de  Lefe- R'Iajefté  et  autres,  exceptés 
par  des  traités  et  par  le  contentement' général  des  Na- 
tions , conformément  à ce  qui  a été  ftipulé  au  fujet 
des  Efclaves  dans  l’Article  II, 

Art.  VII. 

Chair.  La  retraite  des  marons  dans  les  montagnes  efcar-. 
eîcUret  pées , et  leur  propagation  réfultante  de  la  liberté  et  de. 
m aurai,  l'indépendance  avèc  lesquelles  ils  y vivent,  portent 
un  préjudice  notoire  aux  Vaffaux  ou  Colon6  des  deux 
Nations;  par  cette  conûdération  qui  intérelTe  la  fureté 
publique , et  pour  priver  entièrement  lesdits  Efclaves 
marons  de  cet  afyle  qui  eft  pour  eux  un  fujet  d’en- 

1 couragement  à la  fuite  et  à la  révolte , et  pour  leurs 
Maîtres  à qui  il  importe  de  les  foumettre,  un  objet 
de  dépenfe  le  plus  fouvent  inutile,  il  eft  convenu 
par  le  préfent  Article  que  les  deux  Nations  continue- 
rônt  à en  faire  la  chaffe  dans  les  montagnes  des  fron- 
tières, fe  mettant  d’aocord,  lorsque  les  cas  l’exigeront, 
pour  faire  cette  efp’èce  de  battue  ou  de  petite  guerre 
avec  plus  de  fuccès;  que  les  Nègres  marons  qui  au- 
ront été  pris  par  l’un  des  deux  Parties,  feront  indi- 
ftinctement  remis  entre  les  mains  de  la  Juftice  de  la 

* • Nation 
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Nation  qui  en  aura  fait  la  capture,  et  employés  aux  [JJJ  » 
travaux  publics;  en  attendant  la  réclamation  de  leurs 
Maîtres  ; que  cette  réclamation  devra  fe  faire  dans 
l’efpace  d’un  an,  à compter  du  jour  de  la  capture  de 
PEfclave,  et  que  dans  ce  terme  celui  qui  s’en  dira  le 
Maître  devra  avoir  juilifié  Ta  propriété;  que  ce  préa-  . 
labié  rempli,  l’Efclave  lui  fera  délivré,  à condition 
que  ledit  propriétaire  payera  pour  les  frais  qu’auront 
occafioné  la  capture  et  l’entretien  de  l’Efclave  dans 
le  Pays  voifin,  la  fournie  déterminée,  dont  les  deux 
Commandan8  François  et  Efpagnol  devront  convenir 
incell'ament  par  un  infiniment  qui  fera  confidéré 
comme  faifant  partie  de  ce  Traité,  pour  fervir  de  ' 
règle  générale  et  prévenir  des  doutes  ou  les  recours 
arbitraires;  mais  que  li  après  l’année  révolue  il  n’y 
a eu  ni  réclamation  ni  jufiification  de  propriété  en 
bonne  forme,  dès -lors  l’Efclave  appartiendra  de  droit 
à la  Nation  qui  l'aura  pris , laquelle  pourra  en  dispo- 
fer  conformément  à fes  loix,  particulière#,  tant  en  la 
partie  pénale  relativement  à l’expiation  de  fes  crimes, 
qu'en  la  partie  de  faveur  rélativement  à fa  liberté. 

Art.  VIH.  . • " 

L’extraction  des  animaux  de  la  partie  Efpagnole  Extrac- 
pour  la  fubGftance  des  Troupes  et  des  Colons  de  Sa 
Majefté  Très- Chrétienne  fera  accordée  de  la  manière 
la  plus  convenable  au  Gouvernement  Efpagnol,  et  la 
moins  onéreufe  aux  François;  en  conféquence  le  Gou-  ' 
'verneur- Commandant -Général  de  la  Partie  Efpagnole 
délivrera  les  paffeports  néceffaires  pour  cette  extraction, 
tant  aux  Entrepreneurs  des  Boucheries  Françoifes, 
qu’aux  Efpagnols  qui  les  demanderont. 

Art.1.  IX.  , 

En  cas  de  guerre  ou  d'attaque  imprévue  de  l’une  Secourt 
des  deux  parties  de  l’Isle,  la  Nation  non  attaquée^"®”,, 
fournira  à l’autre  tous  les  fecours  polïîbles,  tant  en  re. 
hommes  qu’en  argent,  armes,  munitions  de  guerre, 
vivres  et  autres  objets  de  fubfiftance;  les  armes,  mu- 
nitions et  l’argent  feront  délivrés  fur  des  reçüs,  mais 
on  payera  comptant  le6  vivres  et  les  objets  de  fubfi- 
fiance.  Les  deux  Nations  fe  donneront  mutuelleihent  * 
l’afyle  dont  elles  auront  befoin,  tant  fur  leurs  terre# 

que 
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' 1777  que  t*an8  *eurB  ï>ort8«  regardant  la  défenfe  de  Fille 
* 1 comme  une  caufe  commune.  ' * 

Art.  X. 

officier  Pour  rendre  plus  facile  et  plus  prompte  l’exécit* 
r*  n tut.  tJon  des  Articles  ci-deflus,  il  y aura  en'  réfidcnce 
auprès  du  Gouverneur  ou  Commandant  - Général  de 
chaque  Partie  un  Officier  de  l’autre  Nation  chargé  de 
réclamer  les  déferteurs,  les  fugitifs  et  l’exécution  des 
autres  objets  de  Police  inférés  dans  le  préfent  Traité, 
ou  relatif  aux  intérêts  de  fa  Nation. 

V * ' 

/ Art.  Xî.  i 

conven*  En  conféquence  des  points  ci-deffus  convenus, 
aiué-  toutes  les  conventions  particulières  qui  auront  été 
ïicurrs  faites  antérieurement  par  les  Généraux  des  deux  Na- 
auuliec»  tjon8  pour  la  Police  intérieure,  refteront  annullécs  et 
de  nul  effet,  les  principaux  objets  qui  y ont  rapport 
fe  trouvant  réglés  par  le  préfent  Traité. 

Art.  XII. 

«atific»*  La  ratification  dudit  Traité,  après  avoir  été  faite 
tlon’  par  Leurs  Majeftés  Très  - Chrétienne  et  Catholique, 
fera  échangée  dans  le  terme  de  deux  mois,  à compter 
de  ce  jour,  date  de  la  fignature  des  Plénipotentiaires; 
et  après  que  les  deux  Souverains  y auront  donné  leur 
approbation,  il  fera  envoyé  des  copies  authentiques 
du  même  infiniment  aux  Comniandans  refpectifs  Fran- 
çois et  Efpagnol  dans  l’Isle  de  Saint-Domingue,  pour 
qu’ils  le  faffent  obferver  ponctuellement  et  exactement. 

En  for  de  quoi,  nous  fousfignés  Minifires  Pléni- 
potentiaires de  Sa  Majelté  Très  - Chrétienne , et  de  Sa 
Majefté  Catholique,  en  vertu  des  pleinpouvoirs  copiés 
à la  lettre  au  bas  du  préfent  Traité,  lavons  ligné , et 
y avous  appofé  le  fceau’de  nos  armes. 

A Aranjuez,  le,  3.  Juin  1777. 

Signi:  Ossum  et  et  Coude  de  Florida 

£l.  A N CA.  ' 

Pour  copie  ^conforme, 

Signet  d’ArGouIv 

• y Complé- 
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Complément  de  l'Article  VII  du  Traité  ci  -dejjus.  I?77 

Le  prix  de  la  capture  et  nourriture  jusqu’à  la  re- 
mite  de  chacun  des  Efclaves  fugitifs  qui  feront  prie" vu.  Ar- 
dans  les  montagnes  totalement  defertes,  ûtuées  Nord  ticle- 
et  Sud  de  la  vallée  de  Neva  , généralement  nommées 
par  les  Efpagnols,  la  première  del’  Maniel,  et  la  fé- 
condé deBaurner,  demeure  fixé  à douze  piaftres  gour-  , 
des,  et  à huit  feulement  pour  chacun  de  ceux  qui  fe- 
ront pris  dans  les  montagnes  de  la  frontière,  payables 
par  la  Nation  propriétaire  de  l’Efciave,  * fur  le  certi- 
ficat du  Commendant  le  plus  voilin  du  lieu  de  la 
prife,  fans  que  le  retard  dudit  certificat  et  pièces  né-  k 
ceffaires  pour  le  payement  puiffe  fufpendre  la  remife 
dudit  Efclave , laquelle  fera  faite,  auflhôt  qu’il  aura 
été  reconnu  qu’il  appartient  à l’autre  Nation. 

Ainfi  convenu  entre  M.  M.  les  Comtes  d’Argout 
et  deSolano,  Gouverneurs  - Généraux  des  Parties  Fran- 
çoife  et  Efpagnole  de  St.  Domingue. 

Pour  copie  conforme  , 

Signé:  h’A  rg  0 ut,  > ^ 


' Renouvellement  du  traité  de  paix  conclu  le  39"rilin* 
2i.  Nov.  1752,  entre  l'Empereur  de  Maroc 
et  les  Provinces- Unies  des  Pays- Bas,  convenu 

le  29.  Juin  1777. 

a. 

Déclaration  ajoutée  par  le  Capitaine  Kinsbergen 
au  bas  du  traité  de  1752  lorsqu'il  le  fit  remettre 

à l’Empereur  de  Maroc  par  Sumbel.  • 1 

Je  foufïigné  Jean  Henri  de  Kinsbergen , Chevalier  de 
l’ordre  Militaire  de  St.  George  et  Capitaine  de  Haut- 
bord  au  fervice  de  Leurs  Hautes  Puiffances  Meilfeigneurs 
les  Etats  - Généraux  des  Pays-Bas,  certifie  et  déclare 

' * avoir 


- > 


Digitized  by  Google 


• ' • w "} 
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1777  avoir  renouvelle  la  Paix  avec  Sa  Majefté  Impériale 
l’Empereur  de  Maroc,  en  conféquence  du  pouvoir  qui» 
m’a  été  donné  par  Mr.  le  Contre  Amiral  Pichot,  Com- 
mandant l’Efcadre  de  L.  L.  H.  H.  P,  P.  fur  les  côtes 
de  Barbarie,  fnivant  le  Traité  conclue  entre  la  dite 
Majefté  Impériale,  et  les  dits  Etats  - Généraux  des  Pro- 
vinces-Unies  a Tetuan  le  2t.  Novembre  1752  *)  ex- 
primé ci-devant. 

Fait  à Salé  le  9.  Juillet  1777. 

a* 

r Signé:  J.  H.  de  Kinsbergen. 


b. 

Lettre  écrite  en  arabe  par  l'Empereur  de  Maroc 

à l 'Amiral  D.  Pichot.  ' ' . ; 

* / 

Dieu  Toit  loué.  Il  n’y  a point  d’adreUe  ni  de  force 
qui  ne  vienne  de  Lui. 

(U  S.) 

A l’Amiral  Hollandois  Daniel  Pichot,  fallit  à ce- 
lui qui  fuit  le  droit  chemin. 

Nous  avons  reçu  dans  notre  Cour  relevée  votre 
ami  Kinsbergen,  qui  eft  venu  pour  faire  la  Paix  avec 
nous,  la  quelle  nous  lui  avons  accordée  dimanche 
24.  de  la  Lune  Jumed  premier  de  l’année  trçi  (qui 
répond  au  29-  Juin  1777 J bien  entendu  que  ce  foit 
fuivant  les  anciens  traités. 

De  quoi  nous  avons  donné  avis  à tous  les  Gou* 
verneurs  de  nos  Ports  bien  heureux,  de  même  qu’à 
tous  les  Capitaines  de  nos  Corfaires  défendateurs  que 
Dieu  garde,  afin  que  la  Paix  foit  accomplie  par  terre 
et  par  mèr.  1 

(Bec.  25.  Août  1777.) 

Ce  traité  fe  trouve  dan»  Vervolgh  van  het  recueil 
n>3o.  et  dans  W*nck  C.  J.  Oent.  T.  II.  p.  688. 
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Traité  préliminaire  de  paix  et  de  limites  entre  177? 
Sa  Majefté  Très  - Fidèle  et  Catholique  figné  à t,0ct' 

• ■ " St.  lldefonfe  .le  1.  Octobre  1 777- 

( Merc . h.  et  politique  1778.  T.  184.  p.  128.  et  fe  trouve 
en  Italien  dans  Storia  dell’  anno  1777-  p.  207.  et  en 
Allemand  dans  Sprbvcbi.  Briefe  über  Portugal.)  -- 

* , - 1 ' , 

Au  nom  de  la  Sainte  Trinité. 

î ja  divine  providence  ayant  excité  dans  les  auguftes 
coeurs  de  S.  M.  Très -Fidèle  et  Catholique  le  délir 
fincère  d’éteindre  les  différends  qui  ont  fubGfté  entre 
les  deux  couronnes  de  Portugal  et  d’Efpagne,  et  entre 
leurs  vaffanx  refpectifs,  pendant  près  de  deux  fiècles 
fur  les  limites  de  leurs  domaines  en  Amérique  et  en 
Afie,  Elles  ont  réfolu , arrangé  et  font  convenus  de 
faire  le  préfent  Traité  pour  obtenir  cette  fin  impor- 
tante, et  établir  ,à  jamais  une  harmonie,  amitié  et 
bonne  intelligence  qui  répondent  aux  liens  du  fang 
et  aux  qualités  fublimes  des  deux  augulles  perfonnes 
et  Souveraines  fus -dites,  à l’amour  réciproque  qu’elles 
fe  promettent,  et  aux  interets  des  nations  dont  elles 
font  le  bonheur.  Ce  Traité  préliminaire  fervira  de 
bare  et  de  fondement  à un  Traité  définitif  touchant 
les  frontières.  Ce  dernier  qui  comprendra  tous  les 
détails,  fera  fait  avec  toute  l’exactitude  et  connoiflance 
néceffaires,  afin  d’éviter  et  de  prévenir  toutes  nou- 
velles querelles  et  leurs  fuites  pour  toujours.  AJ’effet 
donc  de  remplir  des  objets  fi  importans.  Sa  Maj. 

T.  Fidèle  a nommé  Miniftre  plénipotentiaire  S.  E.  Don 
François -Innocent  di  Soufa  - Coutinho , Commandeur 
de  l’ordre  de  Chrift,  fon  Confeiller  et  Ambaffadeur 
auprès  de  S.  M.  Catholique.  S.  Exc.  Don  Jofeph  Mo- 
nino  Comte  de  Florida  Bianca , Chevalier  de  l’ordre 
Royal  de  Charles  III.,  Confeiller  d’Etat  de  S.  M. . forf 
premier  Secrétaire  d’Etat,  et  des  dépêches.  Surinten- 
dant Général  des  Couriers  tant  par  mer  que  par  terre, 
des  Polies  et  des  Dépôts,  des  Eftafettes  en  Efpagne  1 
et  aux  Indes,  a été  nommé  Miniftre  plénipotentiaire 
' Tom.  II.  Mm  > • pour 
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, 

pour  le  Roi  Catholique.  Ces  deux  Miniftres  s’étant 
communiqué  leurs  pleinpouvoirs,  et  les  ayant  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  conviendront  fur  les  articles 
fuivana,  qui  fout  réglés  félon  les  «tires  et  intentions 
de  leurs  Souverains. 

* fc 


\ 


Il  fubfiftera  une  paix,  éternelle  et  confiante,  tant 
par  nier  que  par  terre  en  quelque  .partie  du  monde 
que  ce  foit,  entre  les  deux  nations  Portugaife  et 
Kfpagnole.  Le  palTé  et  toutes  les  hoftilitéa  réciproques 
feront  entièrement  mis  en  oubli  et  c’eft  par  là  qu’ils 
ratifient  les  Traits  de  paix  du  13.  Février  de  l’année 
1668  à)  du  6.  Février  171?  b),  et  du  10.  Février  1763  c) 
Comme  s’ils  étoient  inférés  mot  à mot  dans  celui  - ci, 
à moins  que  les  articles  du  préfont  Traité  préliminaire 
et  ceux  qui  doivent  le  fuivre  pour  Ion  exécution,  n’y 
dérogeaient  expreffément. 

Art.  II. 

Tous  les  prifonnieTS  qu’on  aura  faits  tant  par 
mer  que  par  terre,  feront  inceflamment  mis  en  liberté, 
fan6  autre  condition  que  celle  d’aïïurer  le  payement 
des  dettes  qu’ils  auront  contractées  dans  les  pays  où 
ils  fe  feront  trouvés.  L’artillerie  et  les  munitions  que 
les  deux  puilTances  fe  feront  prifes  depuis  le  Traité 
de  paix  fait  le  10.  Février  1763 , jusqu’à  ce  jour;  le9 
vaiffeaux  tant  marchands  que  de  guerre,  leurs  cargai- 
fons,  leur  artillerie  et  les  pierriers,  feront  refthuéa 
récip'roquement  de  même  que  tout  ce  qu’on  auroit 
encore  occupé  outre  cela.  Cette  reflitution  fe  fera 
de  bonne  foi  dans  le  terme  de  3.  mois  confécutifs 
depuis  la  date  de  la  ratification  de  ce  Traité,  ou 
même  avant  s’il  eft  pollible.  On  fe  reflituera  pareil- 
lement les  prifes  faites  en  conféquence  de  quelque 
combat  arrivé  par  met;  ou  par  terre,  dès  qu’on  aura 
pu  avoir  connoiflfance  de  ce  Traité.  On  compren- 
dra dans  cette  rehitution  les  biens  et  les  effets  pris, 
Jee  prifonniers,  ainfi  que  les  territoires*  dont  la  pro- 
priété retourne,  en  vertu  du  préfent  Traité,  dans  la 

démar- 
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démarcation  des  frontières  du  Souverain,  auquel  il  J *7*1  J 
faudra  les  reftituer.  s 


Art.  Ilit 

Comme  l’une  des  principales  caufes  des  différends, 
Turrrenus  entre  les  deux  Puiffances,  étoit  l’établifle- 
raent  des  Colonies  Portugaifes  du  St.  Sacrement,  de 
l’isle  de  St.  Gabriel  et  d’autres  poftes  et  territoires 
que  cette  nation  prétend  avoir  fur  la  rive  feptentrionale 
de  la  rivière  délia  Plata;  ce  qui  avoit  rendu  commune 
avec  les  Efpagnols  la  navigation  de  ce  fleuve  et  celle 
de  l’Uraguai  : les  deux  hautes  Puifiances  font  conve- 
nues, pour  le  bien  de  leurs  peuples,  et  pour  aflurer 
une  paix  éternelle  entre  les  deux  nations,  que  la  dite 
navigation  fur  les  fleuve9  délia  Plata  et  de  l’Uraguaî, 
et  le  terrein  fur  les  deux  rives  feptentrionale  et  méri- 
dionale appartiennent  exclnfivcment  à la  Couronne 
d’Efpagne  et  à fes  fnjets,  jusqu’à  l’endroit  où  le  fleuve 
Pépin-  Guazù  fe  décharge  à la  rive  occidentale  dans 
l'Uraguai,  par  où  l’Efpagne  étend  fon  territoire  fur 
la  dite  rive  fcptentionale  jusqu’à  la  ligne  de  divifion, 
qui  fera  tracée  en  commençant  du  côté  de  la  mer 
dans  le  torrent  de  Cliui  et  le  fort  St.  Michel  inclufi- 
vement,  le  long  du  lac  Merim  jusqu’à  la  fource  du 
fleuve  Niger,  laquelle  ainfi  que  celles  des  autres  ri- 
vières qui  fe  déchargent  dans  les  fleuves  fusdits  délia 
Plata  et  de  l’Uraguai,  jusqu’où  le  Pepiri-Guazù  fe 
réunit  à ce  dernier,  relèveront  exclufivement  de  la 
Couronne  d’Efpagne,  avec  tous  les  territoires  qu’elle 

Îioffède  et  qui  font  partie  de  ces  pays,  y comprife 
a Colonie  du  St.  Sacrement  avec  fon  territoire,  l’i6le 
de  St.  Gabriel  et  les  autres  établilfemcns  que  la  Cou- 
Tonne  de  Portugal  a prétendu  pofféder  ju6qu’ici  ou 
qu’elle  a poffédés  effectivement  jusqu’à  la  ligne  qu’on 
va  tracer.  C’eft  à cette  fin  que  S.  M,  T.  Fidèle  re- 
nonce elle  même  et  au  nom  de  fes  héritiers  et  fùc- 
ceffeurs,  à toute  action  et  à tous  les  droits  qui  pour- 
voient lui  appartenir  et  lui  appartiennent  fur  lesdits 
territoires,  en  vertu  du  V.  et  VI  Article  du  Traité 
d’Utrecht  en  1713. 

Art.  IV. 

Pour  éviter  tout  autre  fujet  de  différent  entre  les 
deux  Monarchies,  comme  il  y en  a eu  fur  l’entrée  du 
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marais  de  Fàtos,  fut  l’embouchure  du  grand  fleuve 
St.  Pièrre,  et  les  borda  de  ce  fleuve,  jusqu’à  la  rivière 
de  Jacui , dont  les  deux  Couronnes  prétendoient  les 
rives  et  la  navigation?  elles  font  convenues  actuelle- 
ment que  ladite  navigation,  et  l’entrée  appartiendront 
exclufivement  au  Portugal,  et  que  fon  territoire  s’éten: 
dra  par  la  five  méridionale,  jusqu’au  torrent  de'Ta- 
him , en  continuant  le  long  du  marais  de  Mangueira 
en  droite  ligne  jusqu’à  la  mer:  et  fur  le  continent  la 
ligne  s’étendra  du  rivage  du  fusdit  marais  de  Merim, 
en  prenant  la  direction  du  premier  torrent  méridio- 
nal , qui  a’y  jette  à fon  embouchure,  et  qui  défcend 
le  plus  près  du  fort  Portugais  de  St.  Gonzales;  d’où 
fans  palTer  les  bord»  dudit  torrent,  le  territoire  de  Por- 
tugal, s’étendra  par  les  fourccs  des  fleuves,  qui  descen- 
dent jusqu’au  grand  fleuve  fusdit;  et  à celui  de  Jacui 
jusqu’à  ce  que  pallant  par  celles  du  fleuve  Ararica  et 
Coyacui  qui  relièrent  du  côté  de  Portugal,  et  par 
celles  des  fleuves  Piratini  et  IJtiraini , qui  font  dé- 
meures  à l’Efpagne,  on  tire  une  ligne  le  long  des 
établiffemens  Portugais,  jusqu’où  le  Pepiri  - Guazù, 
défcend  dans  l’Uragtiai.  Cette  même  ligne  marquera 
les  limites  des  établiffemens  et  Colonies  Efpagnols  de 
l’Uraguai , lesquels  doivent  relier  dans  l’etat  actuel, 
dans  lequel  ils  appartiennent  à la  Couronne  d’Elpagne. 
Les  Commilfaires  feront  obligés  de  vérifier  cette  ligne, 
de  la  fuivre  moyennant  la  direction  des  fommets  des 
montagnes,  et  les  embouchures  des  dites  rivières. 
Les  fources  de  ces  fleuves,  ainfi  que  leurs  embou- 
chures, ferviront  à marquer  les  frontières  des  deux 
territoires,  et  les  fleuves  ne  changeront  pas  de  terri- 
toire, depuis  leur  fource  juaqu’à  leur  embouchure. 
Ce  qui  pourra  mieux  s’exécuter  par  la  ligne,. qui  pas- 
fera  du  lac  Meritn  jusqu’au  fleuve  Pepiri- Guassù , et 
dans  laquelle  il  n’y  a point  de  gros  fleuves,  qui  tra- 
verfent  d’un  terrein  à l'autre,  puisque  dans  les  en- 
droits où  il  y en  aura , on  ne  pourra  fe  fervir  de  cette 
méthode  .de  vérifier,  comme  l’on  fait:  et  on  fe  con- 
formera pour  tous  les  cas  refpectifs,  à ce  qui,  ell  fpé- 
cifié,  dans  les  autres  Articles  de  ce  traité,  pour  di- 
ftinguer  les  territoires  et  polTefiions  des  deux  Couron-, 
nés.  S.  M,Gatholique  en  fon  propre  nom,  et  au  nom 
de  fes  héritiers  et  fuccefleurs,  renonce  en  faveur  de 
S.  M.  Très -Fidèle,  de  fes  heritiers  et  de  fes  fucces- 
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feurs,  à tons  les  droits  de  quelque  nature  qu’ils  foient,  | JJ  J 
qui  pourroient  lui  appartenir  fur  ces  territoires,  les- 
quels félon  cet  Article  doivent  appartenir  à la  Cou- 
ronne de  Portugal. 

Art.  V. 


En  conféquence  de  ce  qui  a été  ftîpulé  dans  les 
Articles  précédent , on  rçfervera  entre  les  territoires  g„e*nà» 
des  deux  Couronnes,  les  marais  de  Merim  et  de  Man-  urrequt 
gneira , et  les  langues  de  terre  qui  fe  trouvent  entre 
eux,  et  la  côte  de  la  mer;  fans  qu’aucune  des  deux 
nations  les  occupe,  ils  ferviront  feulement  de  répa- 
ration, de  forte  que  ni  les  Portugais  paifent  le  tor- 
rent de  Tahira,  en  ligne  droite  à la  inetf,  jusqu’à  la 
partie  méridionale,  ni  les Efpagnols  le  torrent  de Cbui, 
et  de  St.  Michel,  jusqu’à  la  partie  feptentrionale: 

S.  M.  Très - Fidèle  en  ton  nom,  et  au  nom  de  fes 
héritiers  et  fuccelfeurs  renonce  en  faveur  de  la  Cou- 
ronne d’Efpagne , et  de  cette  divifion,  à quelque 
cfpèce  de  droit  qu’elle  puilfe  avoir  fur  les  gardes  de 
Chui  et  fon  détroit,  fur  la  barrière  de  Caftelli  Grandi, 
fur  le  fort  St. Michel,  et  fur  tout  ce  qu’elle  comprends 


Art.  VL 

A l’exemple  de  ce  qui  a été  établi  dans  l’Article  Erpace 
précédent , il  reliera  encore  refervé , dans  le  relie  de  J'I'f*' 
la  ligne  de  divilion , un  efpace  de  terrein  jusqu’à-l’ën-  de«  ît- 
droit  où  le  Iteuve  Uraguai  le  réunit  au  Pepiri  - Guazù,_n'ues* 
et  plus  loin,  comme  il  fera  expliqué  dans  les  Articles- 
fuivans;  cet  efpace  eft  fufhfant  à réparer  les  limites 
des  deux  nations,  quoiqu’il  ne  foit  pas  auili  large  - 
que  tes  marais  fusdits;  c’eft  dans  cet  efpace  ou  inter- 
valle qu’il  ne  fera  permis  à aucune  des  deux  nations, 
d’établir  des  Colonies,  d’élever  des  forts,  d’y- placer 
des  gardes  ou  des  troupes,  de  forte  que  cet  efpace 
de  terrein  n’appartiendra  ni  à l’un  nî  à l'autre,  et  l’on 
préfcnra  les  bornes  fures  et  évidentes  aux  Vaflàux». 
pour  que  chaque  nation  fçache  les  limites  qu’elle 
n’ofera  Franchir.  .C’eft  à cet  effet  qu’on  choiiira  des 
lacs  et  des  fleuves , qui  puiflent  fervir  de  bornes, 
fixes  et  inaltérables,  et  à leur  défaut  les  montagnes  les 
plus  hautes,  lesquelles  du  pied  jusqu’au  fommet  feront, 
regardées  comme  des  bornes  n’appartenantes  à perr 
Tonne,  pt  où  aucune  des  deux  nations  n’ofera  bâtir* 
envoyer  des  Colonies,  ou  élever  des  forts. 

. " , . . Mm  3 Art. 
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iyyy  art.  vii. 

luoits  Les  habitans  Portugais  qtii  fe  trouveront  dans  la 
ciemfû.  Colonie  du  St;' Sacrement,  dans  l’Islc  de  St.  Gabriel, 
etsdaus  et  dans  tous  les  autres  établiffemens,  cédés  à rEfpagne, 
droit*  Par  ^r,;',c^e>  a*oifi  que  tous  ceux  qui,  depuis  le 

cédés,  différend  furvenu  en  l’Année  1762 , auront  habité 
d’autres  territoires,  auront  la  liberté  de  fe  retirer,  ou 
de  relier  où  ils  font  arec  leuTB  effets  et  meubles; 
ainfi .cenx - ci  de  même  que  le  Gouverneur,  les  Of- 
ficiers et  les  Soldats  de  la  garnifon  de  la  Colonie  du 
St.  Sacrement  qui  devront  fe  retirer,  pourront  vendre 
leurs  biens  immeubles,  en  conlignant  à S.  M.  Très- 
Fidèle  l’artillerie,  les  armes  et  les  munitions  qui  au- 
ront appartenu  a ladite  Colonie  et  aux  établiffemens. 
La  même  liberté  et  les  mêmes  droits  feront  accordés 
aux  habitant  Officiers  et  foldats  Efpagnols  qui  feront 
dans  quelques  uns  des  établiffemens  cédés  à la  Cou- 
ronne de  Portugal  par  le  IV.  Article.  On  reftituera  à 
Sa  Maj.  Catholique  toute  l’artillerie  et  les  munitions 
qu’on  aura  trouvées  dans  le  tems  de  l’entrée  des  Por- 
tugais dans  le  grand  fleuve  de  St.  Pierre,  dans  les 
terres  y attenantes,  les  polies  de  l’une  et  de  l’autre 
rive,  à l’exception  de  cette  partie  qui  a été  prife, 
ou  qui  appartenoit  aux  Portugais  mêmes  en  1762, 
lorsque  les  Efpagnols  font  entres  dans  ces  établiffe- 
mens.  Cette  règle  s’obfervcra  de  part  et  d’autre, 
dans  toutes  les  autres  ceffions  que  contient  ce  Traité, 
pour  fixer  les  territoires  des  deux  Couronnes  et  leurs 
frontières  rcfpectives. 

> Art.  VIII. 

comi-  Comme  les  territoires  des  deux  hautes  Puiffances 
»»auon  contractantes  ont  déjà  été  marqués  jusqu’à  l’endroit 
lient-  «le  où  le  fleuve  Pcpiri -Guazù  fe  jette  dans  l’Uraguai,  les 
«tiTilîon.  f]enx  Couronnes  fout  convenues  que  la  ligne  de  divi- 
fion  paffera  le  long  du  fleuve  Pépin  . Guaz.ii  jusqu’à 
fa  fource  et  de  là  par  les  endroits  les  plus  élevés,  fé- 
lon les  règles  données  au  VI.  Article  jusqu’au  fleuve 
St.  Antoine,  lequel  fe  décharge  dans  la  grande  rivière 
de  Curituba,  autrement  dite  Ignazu,  en  defeendant 
s . le  long  de  la  côté  orientale  de  cette  rivière  jusqu’à 
Paranà , et  continuant  au  deffus  du  même  Paranà, 
jusqu’où  il  fe  joint  au  fleuve  Igurai. 

» ; Artv 
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A ii  t.  IX. 

Depuis  l’Igurai  la  ligne  remontera  cette  rivière 
jusqu’à  fa  fource  et  delà  elle  ira  directement  par  la 
plu»  grande  hauteur  du  t'errein,  en  obfervant  ce  dont 
on  èft  convenu  ci-deltus  au  VI.  Article,  jusqu’à  la 
féparation  principale  du  fleuve,  qui  approchera  le 
plus  de  la  dite  ligne  et  qui  fe  jettera  dans  le  Paraguai, 
en  cotoyàpt  fa  rive  orientale.  De  plus  cette  ligne 
descendra  au  milieu  do  ce  fleuve,  jusqu’à  l’endroit  où 
il  fe  jette  dans  le  Paraguai de  l’embouchure  duquel, 
elle  montera  par  le  canal  principal,  que  ce  fleuve 
quitte  dans  les  faifon»  féches,  et  continuera  jusqu’au 
marai%de  Xarayes  formé  par  ce  fleuve  qu’elle  traver- 
fera  jusqu’à  l’embouchure  de  la  rivière  de  Iauru. 

«..i  _ ..  , •;  . . . • • 

A R T.  X. 

Depuis  l’embouchure  de  la  Jauru  la  ligne  fuivra 
directement  par  la  côte  occidentale,  juspu’à  la  rive 
Auftrale  du  fleuve  de  Guapore  ou  Itenes,  vis-à-vis 
le  débouchement  du  Sararé  qui  fe  jette  dans  le  fu6dit 
Guapore  vers  le  Nord;  mais  1»  les  Commiffaires  char- 
gés de  la  démarcation  des  frontières,  pour  l’exécution 
de  ces  Articles,  trouvent,  en  recônnoiffant  le  paya 
entre  les  fleuves  de  Jauni  et  de  Guapore,  d’autres  ri- 
vières ou  marais,  par  lesquels  on  puiffe  tracer  plus 
commodément , et  avec  plus  de  certitude  la  ligne  de 
cet  endroit,  en  réfervant  toujours  aux  Portugais  la 
navigation  du  Jauru , laquelle  doit  leur  appartenir  ex- 
elafivemem,  ainû  que  le  chemin  par  où  ils  paffent  or- 
dinairement, pour  fe  rendre  de  Cujabà  à Mato  Groffo  v 
les  deux  hantes  puiffànces  contractantes  confentent  et 
approuvent,  que  les  Commiffaires  y tracent  leur  ligne, 
fans  fe  mettre  en  peine  de  quelque  partie  de  terrein 
que  l’une  on  l’antre  dça  deux  Couronnes  pourroit  ob- 
tenir de  plus  ou  de  moins,  depuis  l’endroit  afïïgné 
fur  lg  rive  Auftraîfe  du  Guapore,  pour  fervir  de  borne 
à la  ligne,  comme  il  eft  expliqua.  Les  frontièrea 
defcendront  tout  le  long  du  fleuve  de  Guapore,  jus- 
qu’où il  fe  jette  dans  le  Marmoré  qui  prend  fa  fourco 
dans  la  Province  de  Sainte  Croix,  et  traverfe  la  mis- 
fion  de  Moxos  : ces  deux  fleuves  réunis  forment  celui 
qu’on  nomme  Madeira,  lequel  fe  jette  vers  le  midi 
dans  le  Maragnon  ou  fleuve  des  Amazones. 

Mm  4 < Art. 
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1777  Art.  XI. 

coati-  La  ligne  defcendra  par  les  eaux  de  ces  derps  fleu- 
mtation  ves  réunis,  fous  le  nom  de  Madeîra , jusqu’à  un.  en. 
droit,  qui  elt  en  diftauce  égale  du  fleuve  Maragnon  ou 
des.Amazones  et  de  l’embouchure  du  fusdit  Mamoré, 
et  de  ce  lieu  on  tirera  une  ligne  vers  l’EFt  et  l’Oueft 
jusqu’à  la  rive  orientale  du  fleuve  Jabari,  qui  entre 
dans  le  Maragnon  vers  le  midi  et  defcendant  par  le 
Jaba  jusqu’à  l'endroit,  où  il  fe  décharge  dans  le  Ma* 

. ragnon  , ou  fleuve  des  Amazones.  " ' 


, . V A R t.  XII. 

Tin  de  Lia  ligne  paflera  au-delTus  de  la  partie  la  plu*  ne* 
d*c  de-**  c*dentale  de  l’embouchure  dudit  Iapura,  et  traverferâ 
marcA*  le  milieu  de  ce  fleuve,  jusqu’à  l’endroit,  où  les  éta- 
ùaa.  bliffemens  Portugais  font  couverts  par  les  bords  .du 
même  Japura  et  du  Niger,  ainli  que  la  communication 
ou  canal,  dont  fe  fervoient  les  Portugais  entre  ces 
deux  fleuves,  dans  le  tems  qu’on  fit  le  Traité  pour 
les  limites,  le  13.  Janvier  1750  félon  le  fens  littéral 
de  ce  Traité,  et  de  fon  IX.  Article,  qui  fera  entière- 
ment exécuté,  conformément  à l’état,  où  étoient  les 
chofes  alors,  fans  faire  ancun  préjudice  aux  poffellions 
Efpagnoles,  ni  à leurs  domaines  réfpectifs.  ni  aux 
communications  qu’ils  ont  entTe  ces  domaines  et  le 
fleuve  Orpuoque,  de  forte  que  ni  les  Efpagnols  puis- 
fent  s'introduire,  dans  les  étabiifTemens  et  coromuni* 
, cation  Portugais,  ni  palier  au-defl‘ôue  de  ladite  em- 
bouchure Occidentale  du  Japura,  non  plus  que  du 
point  de  la  ligne  qu'on  tracera  dans  le  Niger  et  dans 
les  autres  lieu  ves  qui  s’y  jettent,  ni  les  Portugais 
monter  au-deffus  des  mème6  fleuves,  ni  des  antres 
qui  s’y  réunifient , pour  palier  dudit  poiut  de  la  ligne 
aux  établiffeineos  Efpagnols  et  leur  communication, 
ni  monter  par  le  fleuve  Orénoque,  ni  s’étendre  vers 
les  Provinces  que  l’Efpagne  a fait  peupler,  ni  ver» 
des  endroits  non  habités  qui,  par  ce  Traité,  doivent 
appartenir  aux  Efpagnols.  A cet  effet,  les  Commis- 
faires  nommés  pour  l’exécution  de  ce  Traité,  afligne- 
ront  des  frontières , des  marais  et  des  fleuves , qui 
fe  réunifient  au  Japura  et  au  Niger,  et  approchent  le 
plus  du  Nord,  et  c’eft  là  qu’on  fixera  le  point,  au 
delà  du  quel  la  navigation  des  deux  nations  ne  pourra 

pas 
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pas  s’étendre.  Puis  en  s’éloignant  des  fleuves  , il  faut  |999 
marquer  les  frontières  au-deflus  des  montagnes,  qui  > 1 

traverfent  l'Orénoque  et  le  Maragnon  ou  fleuve  des 
Amazones,  en  dirigeant  cette  ligne  autant  vers  le 
Nord  qu'il  eft  polfible,  fans  faire  attention  à quelque 
parcelle  de  terrein,  qui  en  reviendroit  de  plus  à 
l’une  des  deux  Couronnes , pourvu  qu’on  marque  leq 
frontières  comme  il  a été  dit,  en  terminant  la  ligne 
fusdite  aux  confins  des  domaines  des  deux  Puiffances. 

l y ; Art.  XIII. 

La  Navigation  des  fleuves  que  traverfe  la  ligne 
de  divifion,  fera  commune  aux  deux  nations  jusqu  a conimu. 
l’endroit  où  les  deux  rives  n’appartiendront  qu’à  une 
feule  des  deux  Couronnes,  et  depuis  le  point,  que 
commencera  fon  droit  de  propriété  fur  les  deux  rives, 
elle  fera  maitreffe  de  la  navigation,  à l’exclufion  de 
l’autre,  de  forte  que  la  dite  navigation  fera  commune, 
ou  appartiendra  exclufivement  à une  feule,  félon  que 
les  rives  dépendront  des  deux  Puiffanceâ  on  d’une 
feulement,  et  afin  que  les  fujets  des  deux  Couronnes, 
ne  puiffent  pas  ignorer  cette  règle,  on  plantera  des 
poteaux  aux  endroits  où  la  ligne  de  divifion  va  tou- 
cher quelques  fleuves,  ou  s’en  éloigne.  On  gravera 
fur  ces  mêmes  poteaux,  fi  la  navigation  appartient 
aux  deux  Puiffances  ou  à une  feule.  Les  navigateurs 
y pourront  lire  en  même  tems  s’il  leur  eft  permis  de 
franchir  ce  point  ou  non,  fous  les  peines  préfcrites 
par  ce  Traité. 

Art.  XIV. 

Tontes  les  isles  qui  fe  trouveront  dans  les  fieu-  I*le». 
ves  que  traverfa  la  ligne  en  conféquence  de  ce  Traité 
préliminaire , relèveront  du  territoire , duquel  elles 
approcheront  le  plus  dans  les  faifons  les  plus  fèches  ; 

Celles  qui  fe  trouveront  à une  diftance  égale  des  deux 
rives,  relieront  neutres,  à moins  qu’elles  ne  fuiTent 
d’une  grande  étendue  et  utilité , car  alors  on  les  par- 
tagera en  traçant  par  le  milieu  une  ligne  de  féparation 
qui  marquera  les  limites  des  deux  nations. 

Art.  XV. 


Afin  de  fixer  avec  d’autant  plus  d’exactitude  les  commit* 

et  po 
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limites  propofées  par  ce  traité,  et  pour  les  déterminer  fnm 
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àe  façon  qu’il  ne  refte  plus  à l'avenir  le  moindre 
dcr  h u ^oute  ^ur  ^es  endroits  que  traverfera  la  ligne  et  qui 
dlinar  * feront  tous  fcrupuleufement  détaillés  par  un  Traité 
«itiou.  défimtff,  L.  M Très -Fidèle  et  Catholique  nommeront 
des  Comnnffaires,  ou  authorireront  les  Gouverneurs 
des  Provinces,  à fe  rendre  en  perfonne  aux  endroits 
if -terminés  pour  la  démarcation,  ou  à y envoyer  des 
gens  d’unç  profité  et  intelligence  reconnues,  qui  con- 
tioiffent  parfaitement  le  pays  , pour  en' 'marquer  les 
frontières  conformément  aux  articles  du  préfent  Traité, 
et  faire  enfuite  une  carte  détaillée  des  limites  qu’ils 
défigneront.  Les  Copies  des  Inftrumens  ou  Actes  au- 
thentiques dreflés  à cet  effet  et  confirmés  de  part  et 
^ d’eutre  feront  remifes  aux  deux  Cours  refpectives,  oui 
veulent  qu’on  ne  tarde  pas  à mettre  en  exécution  les 
articles,  fur  lesquels  on  s’accorde,  et  qu’on  réunifié 
fous  un  point  de  vue  ceux,  qui  partagent  les  fenti- 
iiiens,  alin  que  les  deux  Puiifances  puiffeht  prendre 
de  concert  là-defins  le  parti  qu’elles  jugeront  à propos. 
Pour  hâter  la  dite  démarcation,  et  faire  exécuter  les 
articles  de  ce  Traité  d’autant  plutôt,  les  deux  Cours 
nommeront  des  Commiffaires  înftrnûs , qui  falî'ent 
dans  le  même  tems  ce  dont  on  ell  convenu.  On 
* ».  s’informera  réciproquement,  et  on  iulhruira  avant  tout 
les  Gouverneurs,  fur  l’étendue  du  terrein,  que  chaque 
commiffion  fera  authorifée  d aller  reconnoitee  dans  les 
Provinces,  et  fur  la  nature  du  pouvoir,  dont  feront 
munis  les  Commifiaires  choifis  par  les  deux  Couronnes. 

Art.  XVI. 

Condui-  Les  Conhmiffaires  ou  perfonnes  choses,  comme 
te  de»  il  a été  dit  ci  -deffus.  s’en  tiendront  aux  règles  établies 
dar19  ce  Traité.  S’il  fe  préfente  fur  la  démarcation 
fusdite,  quelque  difficulté  qui  n’aura  pas  été  décidée 
par  ces  articles,  la  commiffion  n’envifagera  pour  agir, 
que  la  fàreté  réciproque,  la  paix  perpétuelle,  et  la 
tranquillité  des  deux  nations:  elle  tâchera  d’empêcher 
la  contrebande , que  les  fujets  d’une  Puiffance  pour- 
voient exercer  dans  le  pays,  ou  avec  lea  vafiaux  de 
l’autre.  On  leur  donnera  les  ordres  ncceilaires  à éviter 
toute  difpute,  à 11e  pa6  préjudicier  directement  aux 
poffeflions  actuelles  des  deux  Puiffances,  ni  à la  navi- 
gation commune  ou  excîtifive  fur  leurs  fleuves  ou  ca-f 
naux  (félon  le  XIII.  article)  ni  aux  plantations,  mines 

pu 
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ou  prex,  lesquelles  appartiennènt  à l’une  ou  à l’autre  Ÿl'"]*! 
des  deux  Cours,  et  ne  font  pas  confédérées  en  vertu  ‘ ‘ 

de  ce  Traité,  comme  ne  relevant  d’aucune;  d’autant  > 
que  l’intention  des  hautes  parties  contractantes  n’eft 
que  de  confolider  la  paix  et  l’amitié;  c’eft  à les  rentre 
perpétuelle  et  indifloluble,  qu’elles  afpirent  l’une  et 
l’autre  pour  la  tranquillité  commune  et  le  bien  géné- 
ral de  leurs  vaffaux,  dans  ces  vaftes  contrées,  par 
lesquelles  fera  tracée  la  ligne  de  diviflon;  on  n’a  qu’à 
avoir  égard  à la  confervation  de  ce  que  chaque  Cou- 
ronne poffède  en  vertu -de  ce  Traité,  et  de  la  démar- 
cation des  frontières,  et  à affurer  celles-ci  de  façon, 
que  jamais  il  né  puiJTe  furvenir  de  doute  ou  de  que- 
relle fur  ce  point.  6 

Art.  XVII.  • 

Tout  contrebandier  des  deux  nations  pris  fur  le  Peine 
fait  fera  puni  en  fa  perfonne  et  en  fes  biens,  félon 
les  peines  préferites  par  les  loix  de  la  nation  qui  <ücr« 
l’aura  arrêté.  Les  fujets  refpectifs  encourrent  le6  mè-  Ctc' 
mes  peines  pour  avoir  paffé  fur  le  territoire  ou  par  les 
fleuves,  qui  ne  leur  appartiendront  pas  cxclufivement, 
ou  dont  la  propriété  ne  fera  pas  commune  aux  deux 
nations,  à moins  qu’une  néceüité  indifpenfabie,  qu’ils  - 
devront  prouver  dans  les  formes,  ne  les  ait  obligés  . > 
à fe  rendre  for  le  territoire  ou  dans  le  port  d’autrui: 
l’on  excepte  auüi  le  cas,  auquel  quelque  fujet  feroit 
chargé  d’une  Commilïion  de  fon  Gouverneur  ou  Su- 
périeur; mais  alors  il  faut  qu’il  foit  muni  d’un  Pafle- 
port  qui  en  attefte  la  vérité. 

„ Art.  XVIII. 

Dans  les  fleuves  dont  la  navigation  fera  com-  Fort», 
mune  aux  deux  nations  en  tout  ou  eu  partie,  aucune 
ne  pourra  élever  des  forts,  placer  des  gardes  et  des  non. 
douanes,  ni  obliger  les  navigateurs  des  deux  Puilfan- 
ces,  k fe  faire  fouiller,  à payer  des  droits,  ni  à fubir 
quelque  autre  formalité  que  ce  foit,  ils  feront  feule-  1 
ment  fournis  aux  peines  exprimées  dans  l’article  pré- 
cédent, lorsqu’ils  entreront  dans  un  port,  ou  fe  trou- 
veront fur  un  territoire,  qui  ne  leur  appartient  pas,  * 

ou  qu’ils  franchiront  les  bornes  préferites  à la  naviga- 
tion commune  et  empiéteront  fur  le  droit  exclufif  de 
la  navigation  réfervée  à la  Province  voiflne. 

x . Art. 
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\yyy  Art.  xix. 

Difpntt*  Si  entre  les  vaflaux  Portugais  et  Efpagnols , ou 
r.n  i«-  entre  les  Gouverneurs  et  Commandans,  qui  fe  trou- 
de^n-  vent  aux  frontières  des  deux  nations,  il  furvenoit 
mites,  quelque  doute,  au  fujet  de  l’étendue  de  quelques  limi- 
tes aflignées,  ou  fur  l’intelligence  du  même  objet,  on 
n’cfera  ufer  en  aucnne  façon  de  la  voye  de  fait  en 
occupant  le  terrein,  et  fe  faifant  fatisfaction  foi -même; 
mais  on  pourra  feulement  fe  communiquer  les  doutes, 
trouver  en.  attendant  quelque  npoyen  d’accommode- 
' ment,  jusqu’à-  ce  que  les  deux  Cours  informées  du 
point  en  litige,  vuident  de  concert  le  différend.  Ceux 
qui  contreviendront  à la  dispolilion  de  cet  article,  fe- 
ront pums  comme  l’exigera  la  Puilfance  olfenfée  ,dea 
Gouverneurs  et  Commandans  refpectifs.  Les  mèmea 
peines  feront  infligées  à ceux,  qui  tenteront  de  peupler 
ou  d’occuper  le  territoire  deftiué  à demeurer  neutre. 
Point  et  à féparer  les  frontières  des  deux  nations.  Ponr  ôier 
voulue»  tout  afyle  aux  voleur  ou  affadins,  les  Gouverneurs  des 
voUurs  frontières  prendront  d’un  commun  accord  les  mefnres 
.■tel® “s  les  plu»  propres  à les  extirper  , en  lenr  infligeant  les 
fugitifs . peines  les  plus  rigoureufes.  D’ailleurs  comme  les 
efclaves  cultivateurs  font  I3  richelfe  de  ce  pays,  les 
’ Gouverneurs  refpectifs  feront  un  cartel,  et  convien- 
dront de  fe  renvoyer  mutuellement  ces  fugitifs,  qui 
ne  pourront  plus  fe  procurer  la  liberté  par  la  fuite; 
on  leur  accordera  feulement  une  protection  qui  fervira 
à les  exemter  des  cbâlimens  rigoureux,  fl  d’ailleurs 
il*  ne  font  pas  coupables. 

A r r.  XX. 

Exécu-  Pour  exécuter  le  prêtent  Traité  eif  tons  fes  points, 
jj”"lèdu  et  le  rendre  immuable  et  étemel , «les  deux  Auguftes 
Parties  contractantes  voulant  établir  l’union,  la  paix 
pour  toujours,  et  6'alTurer  une  amitié  inviolable, 
cèdent  et  transfèrent  l’une  à l’antre  en  leur  nom, 
et  celui  de  leurs  héritiers  et  fuccelfeurs,  toute  polfes- 
fion  et  droit  quelconque,  fur  les  terres  ou  navigation* 
aflignées  en  conféquence  de  ce  Traité,  dans  l’Améri- 
que méridionale  aux  deux  Couronnes;  comme  pat 
exemple,  ce  qui  fe  trouve  occupé  exclnfivement  par 
la  Couronne  de  Portugal  fur  les  deux  rives  de  Ma- 
ragnon,  et  ce  qu’occupe  l’Efpagne  dans  le  détroit  du 
Mattogrollo,  et  de  là  vers  la  partie  orientale;  comme 
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aufli  ce  que  la  Couronne  d’ETpagne  fe  referve  dans 
la  partie  du  même  Maragnon,  depuis  l'endroit,  où  le 
Javari  s’y  jette,  et  où  le  fusdit  iViaragnon  divifc  les 
PoffeHions  des  deux  Couronnes,  jusqh  à l’emboucbure 
la  plus  occidentale  du  Japura.  Les  territoires  échus 
par  la  ligne  de  divifion,  à l'une  ou  à l'autre  Couronne, 
devront  être  évacués  dans  le  terme  de  4 mois,  ou 
plutôt  s’il  eft  polïible.  Les  particuliers  de  la  nation 
• qui  les  évacuera,  auront  la  liherté  d’emporter  leurs 
effets  et  de  vendre  leurs  biens  fonds,  comme  il  eft 
ftipulé  par  le  VIL  Article. 

Art.  XXL 

Afin  de  confolider  la  paix  et  l'amitié  pour  tou- 
jours,  et  d’éteindre  tout  motif  de  discorde  par  rapport  l Atie 
aux  poffelïions  de  l’Afie,  S.  M.  T.  Fidèle  en  fon  nom  p.hiliP- 
et  celui  de  fes  héritiers  et  fuccelfeurs,  cède  à S.  M.  m«Uu- 
Cath. , tout  .le  droit  qu’elle  peut  avoir  fur  les  isles 
Philippines  et  Marianues.  La  Couronne  de  Portugal 
renonce  à toute  action  qu’elle  pourroit  avoir  en  vertu 
du  Traitéde  TordelîlIo6,  du  7.  Juin  1494  *)  etien  vertu 
de  l’inftrument  dreffé  à Saragoce,  le  22.  AvtîI  1529**), 
fans  que  cette  Couronne  puiffe  rien  rémander  de  ce 
qu’elle  a payé  en  conféquence  de  la  vente  confirmée, 
par  cet  infiniment,  ni  fe  prévaloir  de  quelque  raifon 
. ou  fondement  que  ce  fût,  contre  la  ceftion  ftipulée 
dans  cet  article. 

Art.  XXII. 

En  preuve  de  la  même  union  et  amitié,  fi  effi  W*  ** 
cacement  dcGrées  .par  les  deux  Auguftes  Parties  con-  uwiîwe 
tractantes,  S.  M.  Catholique  s'offre  à reftituer  et  à éva- 
cuer dans  4 mois,  à commencer  du  jour  de  la  ratifi- 
cation de  ce  Traité,  Piste  de  Ste.  Catherine,  et  la 
partie  du  continent,  qui  y avoiline,  avec  toute  l’ar- 
tillerie etc.  S.  M.  Très -Fidèle  promet  en  revanche  de 
ne  permettre  ni  en  teins  de  paix',  ni  de  guerre,  (à 
la  quelle  la  Couronne  de  Portugal  n’aura  point  de  part, 
comme  elle  l’efpere  et  délire)  l’entrée  du  port  de  Ste. 
Cathérinc.  à aucune  efeadre,  ou  vaifleaux  de  guerre 
ou  de  commerce,  appartenans  à une  nation  étrangère; 
elle  ne  fouft'rira  pas  non  plus,  que  les  vaiffeaux  étran- 
gers 

*)  Se  trouve  dent  le*  fupplémens  tu  prêtent  recueil  T.  I. 

P- 372-  389- 

*')  Supplément  su  prêtent  recueil  T.  I.  p.  39g, 
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y gerg  s’arrêtent  à la  côte  voifine,  fur  tout  lorsqu’ils  ap- 
1 ‘ ‘ partiennent  à quelque  nation  qui  feroit  en  guerre  con- 
tre l’Efpagne,  ou  qu’ils  feroient  définies  à faire  la 
contrebande.  L.  M.  Très -Fidèle  et  Catholique  feront 
promternent  expédier  les  ordres  ^convenables,  pour 
l’exécution  ponctuelle  de  ce  qui  vient  d’ètre  ftipulé 
par  ces  Articles;  on  s’en  remettra  réciproquement  une 
double  copie,  atin  qu’il  ne  furvienne  pas  le  moindre 
doute,  fur  leur  accompliffement. 

Art.  XXIII. 

Efcïdrei  Les  efcadres  et  troupes  Portugaifes  et  Efpagnoles, 
pis  dan»  qui  font  dans  les,  mers , ou  ports  de  l'Amérique- Sep- 
l’Amtri-  tentrionale , fe  retireront  pour  fe  rendre  à leurs  defti- 
vrntrio-"  nations  refpectives  ; il  n'y  en  reftera  qu'au  tant  qu’il 
*n»ie.  en  faut  en  tems  de  paix;  c’eft  en  confequence  qu’on 
donnera  les  avis  réciproques  aux  Généraux  et  Gou* 
verneurs  des  deux  Couronnes , afin  que,  l’évacuation 
fe  falTe  au  même  tems  et  de  bonne  foi  dans  le  terme 
de  4 mois. 

« Art.  XXIV. 

fion'dès  Si  pour  Paccompliffement  et  éclairciilcment  de  ce 
articles  Traité  on  jugeoit  à propos  de  donner  plus  d’étendue 
prefeu».  aux  Articles  rapportés  ci-deffus,  on  regardera  ce  dé- 
veloppement comme  faifant  partie  du  Traité  ; et  les 
hautes  Parties  contractantes  feront  également  obligées 
à l’obferver  inviolablement;  et  à le  ratifier  dans  le 
terme  qu’on  alignera. 

Art.  XXV. 

RatiE-  Le  préfent  traité  préliminaire,  fera  ratifié  dans 
15  jours  après  qu’il  fera  figné,  ou  plutôt  s’il  eft  pofiible. 

En  foi  de  quoi  Nous  IVÎiniftres  Plénipotentiaires, 
au  nom  de  nos  Auguftes Maîtres  et  en  vertu  des  plein- 
pouvoirs,  dont  nouB  fommes  munis  à cet  effet,  nous 
lignons  de  notre  propre  main  le  préfent  Traité  pré- 
liminaire  fur  les  frontières , et  nous  y avons  fait  ap- 
pofer  le  fceau  de  nos  armes. 

Fait  à Saint -Ildefonfe,  le  1.  Octobre  1777. 

(L.  S.)  Don  François  Innocent  di 

• SoüZA  DI  Co  DTI  N HO. 

(L.  S.)  Le  Comte  Della  Florida- 
Bianca. 

47. 
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Articles  de  Convention  entre  le  Lieutenant- 1777 
Général  Bourgogne  et  le  Général  - Major  Gates ,6’  0et- 
à Saratoga  le  1 6.  (kt.  1777. 

(Nouvelles  extraord.  1777.  n.  10c.  fuppl.) 

Art.  I. 

I Je  a troupes  fous  le  Lieutenant- Général  de  Bour- 
goyne  fortiront  de  leur  Camp  avec  le?  honneurs  de 
la  guerre,  et  l’artillerie  des -retranchemens  jusqu’au 
bord  de  la  rivière,  où  étoit  le  vieux  fort.  Les  armes 
et  l’artillerie  y feront  laifl'ées.  Les  armes  feront  mifes 
en  pile  fur  l’ordre  donné  par  leurs  propres  Officiers. 

A r r.  II. 

Il  fera  accordé  un  pallage  libre  à l’armée  du  Lieu- 
tenant-Général Bourgoyne,  pour  fe  rendre  dans  la 
Gr.  Bretagne,  fous  condition  de  ne  point  fervir  de 
nouveau  durant  la  préfente  conteftation  dans  l’Améri- 
que Septentrionale;  et  le  port  deBofton  eft  afTigné  pour 
l’entrée  des  bâtimens  de  transport,  afin  de  recevoir  les 
troupes,  d’abord  que  le  Général  Howe  l’ordonnera. 

Art.  III. 

Si  quelque  Cartel  a lieu , en  vertu  duquel  l’ar- 
mée fous  le  Général  Bourgoyne  ou  partie  d'icelle  pnilfe 
être  échangée,  le  précédent  Article  fera  non-avenu, 
auili  loin  qu’un  tel  échange  s’étendra. 

A r r.  IV. 

Cette  armée  fous  le  Lieutenant- Général  Bour- 
goyne, devra  marcher  vers  la  Province  de  Mafiachu- 
fett’s-Bay,  par  la  r<mte  la  plus  aifée,  la  plus  courte, 
et  la  pluB  convenabl®  et  elle  fera  mife  en  quartiers 
àBofton,  près  de  cette  ville -là,  ot^dans  des  endroits 
aufli  convenables  aux  environs  qu’il  puifle  s’en  trou- 
ver , afin  que  la  marche  des.  troupes  ne  foit  pas  re- 
tardée, 'lorsque  les  bâtimens  de  transport  arriveront 
pour  les  recevoir.  ' , i 

Art. 
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Art.  V. 

Les  troupes  feront  pourvues,  durant  leur  marche 
et  le  tems  qu’elles  feront  en  quartiers,  de  proviliotis 
par  ordre  du  Général  Gates,  au  même  taux  de  rations 
que  les  troupes  de  fa  propre  armée  ; et  s’il  eft  pos- 
lible  , l’on  fournira  des  fourages  aux  chevaux  d’Officier 

et  au  bétail,  au  taux  ordinaire. 

* ~ . 

Art.  VI. 

Tous  les  Officiers  garderont  leurs  voitures , che- 
vaux de  bat,  et  autre  bétail;  et  l’on  ne  moleftera  ni 
ne  fouillera  aucuns  bagages,  le  Lieutenant- Général 
Bourgoyne  donnant  fa  parole  d’honneur,  qu’on  n’y  a 
cache  aucunes  munitions,  appartenant  au  public. 
Le  Général- Major  Gates  prendra  par  conféquent  les 
mefures  néceffaires  f pour  que  cet  Article  Toit  due- 
ment  rempli.  Si  l’on  manque  de  quelques  voitures 
durant  la  marche  pour  le  transport  des  bagages  d’Of- 
ficier, elles  devront  être  fournies,  s’il  eft  poflîble, 
par  le  paya  au  taux  ufité. 

Art.  VII. 

Durant  la  marche  et  le  tems  que  l'armée  reftera 
en  quartiers  dans  la  Province  de  Maffachufeta’s  - Bay, 
les  Officiers  ne  feront  point  féparés  de  leurs  troupes, 
autant  que  les  circonftances  le  permettront.  Les  Of- 
ficiers feront  mis  en  quartiers  félon  leur  rang;  et  on 
ne  les  empêchera  point  d’allembler  leurs  gens,  pour 
palTer  la  montre  et  pour  d’autres  objets  de  bon  ordre. 

Art.  VIII. 

Tous  corps , quelconques  de  l!armée  du  Général 
Bourgoyne,  compofés  foit  de  matelots  et  de  bateliers,' 
ou  d'artificiers,  de  charretiers,  de  compagnies  indé- 
pendantes, ou  autres  perfonnes,  qui  fuivent  l’armée, 
de  quelque  pays  qu’ils  foient,  feront  compris  fous 
les  Articles  fus -dits  dans  le  fens  le  plus  plein  et  dans 
leur  plus  grande  étendue;  et  les  traitera  à tous 
égards  comme  fujets  Britanniques. 

Art.  IX. 

Tous  Canadiens  et  perfonnes,  appartenant  jt  l’éta- 
bliffement  du  Canada,  confiftant  en  matelots,  bateliers, 
artificiers,  charretiers,  compagnies  indépendantes,  et 

plu- 
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plulieurs  autres  perfonnes  qui  Bavent  l’armée,  et  qui 
ne  font  point  comprifes  fous  aucune  dénomination 

fiarticulière,  auront  la  perraiffion  d’y  retourner.  Ils  ' 
eront  conduits  immédiatement  par  la  route  la  plua 
courte  au  premier  port  Britannique  fur  le  lac  George  ; 
et  on  leur  fournira  des  provifions  de  la  même  manière 
qu’aux  autres  troupes.  Ils  feront  auffi  tenus  à la  même 
condition  de  ne  point  fervir  durant  la  préfente  conte* 
ftation  daus  l’Amérique  Septentrionale. 

Art.  X. 

Il  fera  immédiatement  accordé  des  palfeports  pour 
trois  Officiers  non  au-deffus  du  rang  de  Capitaine, 
qui  feront  nommés  par  le  Lieutenant -Général  Bour- 
goyne, pour  porter  des  dépêches  au  Chevalier  Gnillanme 
Howe , au  Chevalier  Guy  Carlelon , et  dans  la  Grande- 
Bretagne  par  la  voye  de  la  Nouvelle-York  ; et  le  Gé- 
néral-Major Gates  engage  la  foi  publique  que  ces  dé- 
pêches ne  feront  point  ouvertes.  Ces  Officiers  parti- 
ront immédiatement  après  avoir  reçu  leurs  dépêches  ; 
ils  feront  le  voyage  par  le  chemin  le  plus  court  et  de  r 
la  manière  la  plus  expéditive. 

Art.  XI. 

Durant  le  féjour  des  troupes  dans  la  Province  de 
Maflachufett’s-  Bay,  les  officiers  feront  lbifles  fur  leur 
parole , et  on  leur  permettra  de  porter  leurs  épées. 

Art.  XII. 

Si  l’armée  fous  le  Lieutenant -Général  Bourgoyne 
trouve  nécclfaire  de  mander  fes  habillemens  et  autres 
bagages  du  Canada,  il  lui  fera  permis  de  le  faire  de 
la  manière  la  plus  convenable;  et  l’on  accordera  les 
palfeports  néceffaires  pour  cet  effet. 

Art.  XIII. 

Ces  Articles  feront  Ggnés  mutuellement  et  échan- 
gés demain  à 9 heures  dp  matin  ; et  les  tfoupes  fous 
le  Général  Bourgoyne  fortiront  de  leurs  retranchemens 
à } heures  de  l’après-midi. 
v Au  Camp  à Saratoga  le  16.  Octobre,  1777- 

Signé : J.  Bourgoyne. 

Tom.  JJ.  N n 43* 
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1777  Trattato  di  commercio  fra  Sua  Maeftà  /7m- 
flâ' Dcc'  peratrice  Regina . d'Ongheria^  e di  fioemia^ 
corne  Dttcbeffa  di  Milano , e di  Mantova , 
Altezza  Reale  il  Sereni[jmo  Arciduca  d'Au- 
Jlria  Gran  Duca  di  Toscana , e &/«  Altezza 
' SereniJJima  il  Signor  Duca  di  Modem , .Reg- 
gio  ec.  In  favore  délia  Strada  moderna- 
mente  coftraita  fra  Piftoja , Modena, 

, e Mantova . 

(Impr.  Tepar.  d’autorité  à Milan  fol.) 

olendo  Sua  Maeftà  l’Imperatriée  Regina  d’Ongberia, 
e di  Boemia.  corne  Duchefla  di  Milano,  e di  Mantova, 
S.  A.  lleale  il  Screnilfimo  Arciduca  d’Auftria , Gran 
Duca  di  Toscana,  e S.  A.  Sereniflima  il  Signor  Duca  di 
Modena,  Reggio  ec.  promuovere  quanto  fia  poffible  il 
felice  fuccello  délia  nuova  Strada  fra  Piftoja,  e Modena, 
,e  fra  Modena , e Mantova  intraprefa  già  da  alcunî 
anui,  e mediante  le  grandiofe  fournie  impiegate  per 
l’addattamento  délia  medeGma  ne’  rifpettivi  Dominj, 
ridoita  ormai  alla  fua  perfezione:  Ed  ail’  eftetto  di 
Conciliare  le  maflime  tendenti  a ftabilire  gli  oppoTiuni 
prowedimenti  per  la  facilita,  e Gcurezza  de’  trafporti 
delle  Mercanzie,  e del  pallaggio  de’ Viandanti  per  mezzo 
di  detta  nuova  Strada,  ellendo  ftati  deputati  il  Con- 
figliere  Don  Antonio  Greppi  per  parte  del  Governo 
- délia  Lombardia  Auftriaca,  Don  Vincenzo  Mugnay  per 
il  Gran  Ducato  di  Toscana,  ed  il  Conte  ConGgliere 
Don  Giaconio  Mellerio  per  parte  del  Governo  di  Mo- 
dena; unitili  perciô  i medefimi  in  varie  Selïioni , ed 
avute  in  vifta  le  cofe  già  trattate  in  addietro  fui  me- 
delimo  oggeto,  fono  concordemente  venuti  aile  fe- 
gnenti  Convenzioni , rifervaia  fempre  l’Approvazione, 
e Ratifica  per  parte  de’  ri^pettivi  Sovrani  da  con- 
cambiarft. 

Art. 
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4- 


A u r.  I.  iyyy 

SL  ftabilifce  il  numéro  delle  Pofte  per  la  nomi-  j?oius. 
nata  nuova  Strada  nelle  feguenii  Stazioni.  • , 

Nel  Dominio  délia  Toscana. 

Da  Piftoja  aile  Piaftre  una  Pofta  — Polie  num. 

Dalle  Piaftre  a S.  Marcello  una  Pofta  — 

Da  S.  Marcello  al  Piano  Afinatico  una  Pofta  — 

Dal  Piano  Afinatico  al  Bofco  lungo  ultima 
Pofta  délia  Toscana  tre  quarti  di  Pofta  — 

Nel  Dominio  Modhnefe. 

Dal  Boreo  lungo  ultima  Pofta  délia  Toacana 
a Pieve  Pelago  prima  Pofta  del  Modonefe 
une  Pofta  — — — , — 

Da  Pieve  Pelago  à Barîgazzo  una  Pofta  — 

Da  Barigazzo  a Monte  Cenere  una  Pofta  — - 

Da  Monte  Cenere  a Paullo  tre  quarti  di  Pofta  — 

Da  Paullo  alla  Serra  de’  Mazzoni  tre  quarti 
di  Pofta  — — — — 

Dalla  Serra  de’  Mazzoni  a San  Venanzio 
una  Pofta 


j.< 
i.  • 
i.- 


i 


-i 


— — j.. 


Da  San  Venanzio  a Formigine  tre  quarti  di 
Pofta  — — — — 

Da  Formigine  a Modena  tre  quarti  di  Pofta 
Da  Modena  a Carpi  una  Pofta,  ed  un  quarto 
Da  Carpi  a Novi  una  Pofta  — — 

• Nel  Dominio  Mantovano. 

Da  Novi  ttltima  Pofta  del  Modonefe  a S.  Be- 
nedetto  prima  Pofta  del  Mantovano,  Pofta 
una,  ed  un  quarto  — — 

Da  S.  Benedetto  a Mantova  Pofta  una,  e mezza 


i 


i. 

t. 


i. 

i. 


i 

* 

j 

? 


r 

f ■ 

T£ 


Art.  II. 

Reftano  Habilite  le  Corfe,  e,  Benandate  relativa  Prix, 
mente  ai  due  Dominj  di  Toscana,  e Modena,  corne 
qui  fotto  fi  diftingue: 

Per  i Corrieri  per  ciafcuna  Pofta  intiera,  ed 
a ragguaglio,  effendo  maggiore,  o minore, 
e per  ogni  psjo  di  Cavalli  Paoli  fei 

Col  Gigliato  a Paoli  venti. 

E per  qtialunque  altro  Paffaggiere  a regola 
corne  fopra  Paoli  otto  *—  — - ' 

Nn  2 


Paoli  6.  — > 


Paoli  8.  — 

Per 
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Per  ciafcunCavallo  3a  Sella,  che  accompagni 
e feguiti  le  cambiature,  per  ogni  Pofta  a 
regola  corne  Topra  Paoli  ire  — Paoli  j.  — 
Per  ogni  Cavallo  da  Sella,  che  non  fia  com- 
pagnia  di  Sedia,  o Caroeza,  per  ogni  Pofta 
a regola  corne  Topra  Paoli  quattro  — Paoli  4.  — 
Le  IVlancie,  o Benandate,  che  fi  dovranno 
dare  ai  Poftiglioni  taino  dai  Corrieri,  che 
da  qualunque  PalTaggierc,  faranno  di  Paoli 
due  per  ogni  pajo  di  Cavalli,  e per  ciafcuna 
corfa,  febbene  non  fia  di  Pofta  intiera  Paoli  2.  — 

Ogni  Sedia  a due  raote  dovrà  effere  tirata  da  due 
Cavalli,  ed  ogni  Legno  a Quattro  ruote  da  1 uattro  Ca- 
valli; Aile  due  Polie  perô  da  Piftoja  aile  Piaftre,  e dal 
Piano  Âfinatico  al  Bofco  lungo  folamente  falendo  verfo 
le  Piaflre,  e verfo  il  Bofco  lungo  rifpettivamente,  m* 
non  nel  cafo  contrario,  dovranno  le  Sedie  eû'ere  tirate 
a i.re  Cavalli,  e le  Carrozze  da  fei,  e fi  pagheranno  per 
que  le  Corfe,  e le  Benandate  tanto  dai  Corrieri,  che 
dai  Palfaggieri  rifpettivamente  a proporzione  del  Tud- 
detto  Regolamento. 

11  Carico  ordinario  di  una  Sedia  a due  Cavalli  Tarit 
di  due  Perfone  dentro , con  uno , o più  Baulli , o Val- 
ligie  dietro  alla  Sedia  del  pefo  circa  di  lib.  200,  o con 
una  PerTona  dietro  con  piccolo  Equipaggio,  che  unita- 
mente  alla  Perfona  non  ecceda  il  fuddetto  pefo  di 
lib,  200.  circa. 

E per  un  Legno  a quattro  ruote  Tara  di  quattro 
Perfone  dentro,  e due  fuori,  con  nno,  o più  Baulli» 
o Valligie  del  pefo  di  circa  lib.  joo. 

Eccedendo  i detti  limiti  dovranno  le  Sedie  avéré 
tre  Cavalli,  e le  Carrozze,  o Legni  a quattro  ruote  fei» 
col  pagamento  di  Corfa,  e Beuandata  a proporzione: 
Ben  intcfo,  che  in  tutti  quefti  cafi  potrà  compenfatfi  il 
minor  numéro  delle  Perfone  col  maggior  pefo  degli 
Equipaggi,  e viceverfa. 

. Art.  III. 

Sua  Maeftà  l’Imperatrice  Begina  accorda  in  via 
di  fperimento,  che  il  Corriere,  e la  Staft'etta  di  Milano» 
che  partono,  e ritomano  rifpettivamente  ogni  feltimana 
da  Roma  tengano  la  detta  nuova  Strada  Modonel'e , e 
Piftojefe,  mediante  l’obbligo  dei  due  Ofiicj  di  Firenze, 
e di  Modena  di  indemnizzare  li  Corrieri  Milanefi,  non 
, meno 
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meno  che  la  Staffetta  ordinaria  di  Milano  nel  cafo, 
che  occorra  qualche  maggior  fpefa  ; Corne  pure  per 
parte  ddl*  Officio  di  Modena  l’obbligo  di  procurare  a 
proprie  fpefe  il  trafporto  da  Modeua  a Bologna  de’ 
Pieghi,  di  Lettere,  c Pacchetti  di  Mercanzie  fpediti 
per  mezzo  de’  detti  Corrieri,  e Staffetta  per  Bologna, 
e cofi  anche  il  trafporto  da  Bologna  a Modena  de’ Pieghi, 
e Pacchetti  dell’  Officio  di  Bologna  foiiti  fpedirü  per 
Borna,  e Strada,  Milano,  e Strada  per  mezzo  de’  me- 
délirai  Corrieri,  e Staffetta;  £ non  rifultando  neffun 
inconveniente,  fi  riterrà  dalli  medefimi  Corrieri  Ilabil- 
mente  delta  Strada,  previa  perù  l’opportuna  Conven- 
zione  tra  gli  Offic)  di  Milano,  e di  Modena  neceflaria. 

f»er  alficurare  al  primo  l’attuale  fua  immediata  corri- 
pondenza  coll’  Officio  di  Bologna,  la  quale  Conven- 
zione  avrà  per  bafe  le  difpofizioni  def  prefente  Arti- 
colo.  Quanto  alla  fopfaccennata  Staffetta,  dipendendo  , 
effa  dall’  Officio  d’Augufta.  il  quale  ha  le  fue  Conven- 
zioni  particolari  con  gli  Oft'icj  Stradali,  per  il  trafporto 
delle  Valligie,  l’Officio  di  Corrier  Maggiore  di  Milano 
sfinterporrà  per  indurre  Jo  fteflo  Officia  d’Auguffa  ad  , 
acconfentire  al  deviaraento  dell’  attuale  Strada  di  Bo- 
logna per  battere  la  nuova  di  Modena , e Piftoja,  me- 
diante  gli  obbtighi  di  fopra  ttipulati  rifpetto  alla,  cor- 
rifpondenza  da,  e per  Bologna,  ed  al  cafo  di  maggiore 
fpefa  ; Ed  i rifpettivi  Sovrani  fi  degneranno  in  apprelfo 
d’interporre , quando  lo  ffimino  a propofito.  i lorb* 
buoni  uffîcj  preffo  le  Corti  di  Torino,  e di  Madrid  per 
otlenere,  che  anche  i Corrieri  di  Torino,  e di  Spagna 
paffino  per  la  nuova  Strada  Modonefe,  e Piftojefe., 

Art.  IV. 

Quanto  alla  Stazione  Mantovana  da  S.  Benedetto 
a.Mantova,  e a Novi,  le  Corfe  fi  pagheranno  fqcondo*ume/a"‘ 
il  folito  rifpetto  alli  Particolari,  cioè  in  ragione  di* 
lir.  7.  5.  di  Milano  per  Pofta,  e di  foldi  quaranta  per 
la  Mancia;  quanto  alli  Corrieri  , fi  pagheranno.  foie 
lir.  4.  10.  per  Pofia,  e foldi  tréma  di  Mancia  » olïia. 
Benandata. 

Art.  V. 

Staranno  ferrai  i Regolamenti  attualmente  ▼egli- 
ami  nelli  Stati  di  Modena  relativamente  aile  Poffc , ed  mtH*- 
alleVetture,  ppichè  fenza  queffa  mafïima  potrebbero 
rimanere  con  grave  fpefa  per  la  manutenzione  dei  Ca- 
' N n j vallt 
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va^*  inoperofe  le  Pofte  délia  detta  nuova  Strada  nel 
Dûminio  Modonefe  ; folo  fi  accorda , non  ofiante  l’at- 
tual  proibizione,  che  rapporto  alla  detta  nnova  Strada 
i Nolefini,  e Vetturini,  che  dal  Mantovano,  o dalla 
Toscana  arriveranno  a Modena  con  Foreftieri , polTano 
, licaricare  altre  Perfone  per  coridurle  a Mantova , o 
in  Toscana  rifpettivamente,  accio  non  abbiano  a tor- 
nare  indietro  a vuoto  , purchè  l’iftefia  facoltà  fia  re- 
ciprocamente  accordata  negli  altri  duc  Dominj,  e con 
taie  facilita  farà  promoffo  il  paffaggio  ,dei  Foreftieri 
per  la  nuova  Strada. 


A R T.  VI.  ' 

Aui>cr-  gara  cura  dei  rifpettivi  Govemi  il  difponre,  che 
, ®es'  per  tmto  il  corfo  délia  nûova  Strada  Gano  fiffati  gli 
opportuni  Alberghi,  ed  Ofterie,.  oltre  le  Pofte  nelle 
convenienti  diftanze  per  l’effetlb,  che  iPaffaggieri,  e 
fpecialmente  i Condncenti . delle  Mercanzie  trovino  i 
Coraodi  necefifarj  a prezzi  difereti,  mentre  qualora  fi 
xiconofcefïe  ecceffo  dei  prezzi  negli  Alberghi,  o Stal- 
lazzi,  ciafcheduno  de’  Governi  affifterà  colle  opportune 
provvidenze  in  relazione  al  fiftema  dei  rifpettivi  Stati, 
e fecondo  le  diverfe  ûtuazioni , e circoftanze  annuali 
per  riparare  a fimili  inconvénient!. 


Art.  VII. 


Soins 
pour  le» 
chemin» 


• Tanto  S.  A.  Reale  il  GranDuca  di  Toscana,  qnanto 
S.  A.  Serenifiuna  il  Signor  Duca  di  Modena  fi  obbli- 
gano  rifpettivamente  non  folo  a fare  fpalare  le  Nevi 
per  tencre  aperça  la  detta  nnova  Strada,  e Tempre  pra- 
ticabile  al  pofïibile  tutte  le.  Stagioni;  ma  ancora  pren- 
dere  le  ueceflarie  mifure,  perché  fia  mantenuta  libéra, 
e ficura  da'  Malviventi,  e Perturbatori  délia  pubblica 
quiete. 

A R t.  VIII. 


Droit»  Per  facilitare  nelle  maggiori  mifure  polTïbili  il 
Tiaufit  trafporto  delle  Merci  per  la  riferita  nuova  Strada  re- 
ftano  fiflfati  i Dazj  di  Tranfito  da  pagarfi , e le  regole 
da  oflervarfi  nei  rifpettivi  tre  Dominj  corne  appreilo, 
ed  a forma  delle  Tabelle,  che  s’inferifeono  , e cbe 
fanno  parte  dei  prefente^Trattato. 

Per  il  Mantovano  fecondo  la  Tabella  fegnata  colla 
Lettera  A.;  Bene  intefo,  che  la  Fjnanza  di  Mantova 
non  poffa  mai  accordare  a qualunque  altra  Strada 

influente 
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influente  pregiudizio  alla  detta  nuova  Strada  Piftojefe,  e 1777 
Modonefe  le  ftelfe  facilita  portate  dalla  detta  Tabella  A.  : * * 

fe  non  fe  con  obbligo  di  ribaflare  anche  a favore  deila 
delta  nnova  Strada  Modenefe,  e l’iftbjefe  in  proporzione; 
coficchè  vi  fia  fempre  a favore  conte  Copra  quel  ribalfo, 
che  pafTa  dalla  detta  Tabella  alla  vegliante  Tariffa. 

Per  la  Toscana  fecondo  la  Tabella  fegnata  colla 
Lettera  B. 

E finalraente  per  il  Modonefe,  Reggiano  ec.  fe- 
condo la  Tabella  fegnata  C. 

Art.  IX. 


Ed  a tenore  di  quelle  Tabelle  fi  dovranno  corne  Payés 
foprapagare  i rifpettivi  Diritti  de’  Dazj,  con  l’efclufione  d*ap'è* 
deiCapi,  che  refiano  eccettuati,  e con  le  Caulele,  e le  tarif. 
Certificat!  per  ginftificarne  le  provenienze.  a norma,  e 
corne  relia  fpecificato  nelle  mentovate  Tabelle,  dichia- 
rando,  che  il  prefente  Trattato  è relativo  folamente  ai 
Dazj  per  Mercanzia  di  Trànlito,  e non  mai  a quelli  di 
Confumazione , ed  Efirazione  de'  rifpettivi  Dominj> 


Art.  X. 

Comecchè  i Dazj  di  Toscana,  e di  Modena  fono  po«V  1» 
ftati  fiflati  nel  prefente  Trattato  al  difotto  délia  quinta 
parte  deiDazj  attuali,  comprefe  le  Onoranzé,  ed  Emo-  ticuüer,. 
lumenti,  che  li  pagano  per  le  Mercanzie  di  Tranfito 
in  Toscana  da  Livorno  a Bologna , o al  Bolognefe,  e 
viceverfa , e negli  Stati  di  Modena  per  Bologna , o Bo- 
lognefe, e viceverfa,  rifultando  detti  Dazj,  Onoranzé  ec- 
da lie  Note  fegnate  D ed  E. , che  vanno  qui  unité  fi*- 
mate  dai  rifpettivi  Deputati.  l’erciô  fi  dichiara  relativa- 
mente  alla  Toscana,  dove  non  fono  in  ufo  per  le  altre 
Strade  le  due  ClalTt  di  Mercanzie  groife , e Mercanzie 
fottili,  che  tutte  le  Mercanzie  non  nominale  nella  detta- 
infcrtaNota  di  Toscana  debbano  in  vece  delle  lire  due, 
e dei  foldi  quindici  fiffati  nel  prefente  Trattato  rifpetti- 
vamente  per  le  Mercanzie  fottili;  e per  le^Mercanzie 
groife,  pagare  la  fola  quinta  parte  deiDazj,  Onoranzé, 
ed  Emolument!,  che  fi  rifeuoteffero  attuahnente  fopra 
ciafchedun  Capo  di  Merci  pel  fuddetto  Tranfito  da  LU  . 
vorno  a Bologna,  *e  viceverfa , o per  altra  via , che  ap- 
portalfe  deviamento  alleCondotte  per  detta  nnova  Strada 
nelcafo,  che  quefii Dazj , Onoranzé,  ed  Emolumenti 
cumulati  inlieme  importino  meuo  di  lire  dicci  la  Sqma 
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per  le  Mercanzie  fotiili , e di  lire  tre , e foWi  quindici 
la  Sonia  rifpeltivamente  per  le  Merci  greffe.  E.  quando 
accadeffe  in  qualunque  ulterior  tempo  cambiamento  di 
Tarift'e  nelle  Gabelle  di  ’Tranûto  délia  Toecana  da  14- 
vorno  a Bologna  , o Bolognefe,  o viceverfa,  o per  altre 
Strade  influe  mi  pregiudizio  a detta  nuova  Strada  Pifte- 
jefe,  e Modonefe.  É cofi  reciprocamente  quando  acca- 
deffe cambiamento  fulleGabelle  di  Traufito  degli Stati  di 
Modena  per  il  Bolognefe,  o dal  Bolognefe,  o par  altre 
Strade,  cbe  portaffero  pregiudizio  alla  nuoya  Strada 
Piftojefe,  e Modonefe.  corne  fopra,  refta  convennto,  - 
che  in  tal  cafo  debba  feropre  ritenerli  per  la  detta  Stra- 
da nuova  Piftojefe,  e Modonefe  la  fola  quinta  parte  dei 
Dazj,  comprefe  le  Onoranze , ed  Emolumenti,  cbe  ve- 
niffero  fiffati  nel  delto  cambiamento  di  Tariife  tanto 
nella  Toscana , che  negli  Stati  di  Modena. 

Art.  XI. 

Ed  oltre  le  regole,  e cautele  preferitte  nelle  anneffe 
fopracitate  Tabelle^  per  le  fpedizioni  delle  Mercanzie, 
refta  convennto , che  quelle  nel  loro  Tranfito  per  la 
nuova  Strada  non  faranno  fottqpofte  tanto  nella  Tos- 
cana , che  nel  Modonefe  a maggiori  profeffioni,  propa- 
lazioni,  o rifeontri  di  quelli,  che  fi  praticano,  «o  faranno 
praticati  in  qualunque  tempo  per  le  altre  fopracitate  vie. 

Art.  XII. 

Per  le  Merci  provenienti  dalla  riferita  nuova  Strada, 
che  faranno  deftinate  per  lo  Stato  di  Milano,  corne  pro- 
v«nienti  per  la  via  di  Terra,  pagheranno  al  pari  di 
quelle  di  Bologna  in  correlazione  délia  vigente  Tariffa, 
e corne  refta  preferitto  al  foglioA.  intitolato“  Modo  di 
fcnodere  il  Dazio  delle  Merci,  % Generi  de.  Stati  Efteri  “ 
alla  pagina  nuni.  r.  per  leMerci,  e Generi  procedenti  dal 
Gran  Ducato  di  Toscana  , mtdiante  perd  gli  opportun! 
Certificati  di  Toscana  videmati  o nella  Dogana  di  Mode- 
na, od  in  quella  diReggio.  E rapporte  alla  richiefta  di 
accordare  anche  pet  la  Strada  nuova  di  Piftoja  gli  llelli 
patti,  e facilita,  che  godono  le  Merci  procedenti  dalle 
Germania,  e Vcneziano,  che  paffano  per  via  di  Milano  a 
Genova , e viceverfa , corne  egualmeme  per  le  Merci  di 
Tranfito  provenienti  da  qualunque  parte  per  la  via  del 
Mantovano,  e deftinate  a rimanere  nel  Modonefe,  S.  M. 
l'Impératrice  Regina  accorda  aile  prime  i patti,  e facilita 
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richiefte,  ed  aile  fécondé  il  pari  trattamento,  corne  fe  {JJ*} 
tranfitando  dal  Mantovanofoffcro  dellinate  alla  Toscana,  1 * * 
in  contemplazione  principalmente,  clie  per  parte  degli 
altri  due  Doipinj  fi  accordano  i beneficj  del  prefente 
Trattato  anche  aile  Merci  provenienti  dal  Mantovauo, 
o dellinate  per  confumazione  di  quel  Ducato. 

Art.'  XIII. 

Per  maggiormente  facilitaTe  l’afHuenza  de*  Trafportï  Promte 
per  detta  nuova  Strada  Mantovana,  Modonefe,  e l’ifto- 
jefe,  le  Merci,  che  paiïeranno  per  la  raedefipra,  faran- 
110  nei  rifpeltivi  Dominj  trattate  col  maggior  favore,  e 
correnteria , ed  i Superiori  delle  Dogane  invigileranno 
fpecialmente,  Chi  i Conducenti  fiano  fpediti  colla  mag- 
giore  celerità,  non  fiano  loro  cagionate  velïazioni , nè 
perdiroento  di  tempo,  o fpefe  inutili  fenza  giufto  ti- 
tolo,  e particolarmente  avranno  cura,  che  non  G fa<S- 
ciano  fcaricare  le  Merci,  nè  aprire  Colli  fotto  pretefto 
di  doverle  pefare,  o di  rifcontrare  il  pefo,  o la  qua- 
lità  fenza  un  fondato , e ragionevole  fofpetto  di  rag- 
guardevole  frode , e che  vi  concorrano  fpeciali  motivi 
di  doverlo  fare. 

• Art.  XIV. 

" 1 

Nel  cafd,  che  nafceffe  qualche  dubbio  fui  corfo  c«  a» 
regolaie,  che  avellero  avuto  le  Merci  per  godere  delle 
facilita  convenute  nel  prefente  Trattato , i Superiori  cir. 
delle  Dogane  degli  Stati  di  Milano,  di  Mantqva,  di 
Toscana,  e di  Modena  fi  fomminiftreranno  reciproca- 
mente  le  notizie,  che  feranno  loro  richiefte  dai  Supe- 
riori delle  Dogane  degli  altri  Stati  fuddetti  per  gli  op- 
portuni  fchiarimenti. 

Art.  XV. 

11  prefente  Trattato  comincferà  ad  avéré' la  fuaTcTmeà 
efecuzione  col  primo  del  mefe  di  Maggio  del  prolfimo  îu0* 
venturo  anno  1781. 

Fatto  in  Milano  queilo  di  26.  Dicetnbre  1777. 

Firniat  : 

Antonio  Greppi  Delegato  corne  fopra. 

Vincenzo  Mugnay  Delegato  corne  fopra. 

Giac.  Meeeerio  Delegato  corne  fopra. 
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a. 

JJJJ  Tabella , e Regolamento  de'  JDazj  da  ojjervarfi- 
per  le  Merci , che  procederanno  dalla  Germania, 
'Stato  Vcneto , e da  qualunque  altra  parte  per 
Tranjito  nel  Mantovano , e che  per  la  nuova  Stra • 
da  Modonefe  , e Piftojefe  pajjeranno  alla  Toscana, 
in  regola  del  Gigliato  a lire  quarantatrè,  e mezza, 
ed  a pefo  loro  di  Mantova , e viceverfa , che  pro- 
cederanno dalla  Toscana  per  via  di  Modena. 

Seta  di  qualnnque  forte  al  Pefo  lire  una  • > 

foldi  tre  — — — '*  Mr:i.  3.  - 

Mercanzia  di  qualunque  forte  da’  Peli  nom.  i . 

a’9.  inclufive  foldi  tre  denari  nove  al  Pefo  Kr.  — 3.9 
DaPeünum.  10.  a’30.  incluiive  lire  tre  foldi 

diecinove  al  Collo  ' — — lir.  3.  19.  - 

Da  Pefinum. 3 1.  incluiive  in  fu,  oltre  le  lire  r 
tre,  e foldi  diecinove  al  Collo  foldi  tre 
denari  nove  al  Pefo  — — lir.—  3.  9 

£ cio  fopra  la  quamità  eccedente  li  Peli 
num.  30. 

Drappi  di  Seta,  di  Vélo,  e la  Seta  in  filza 
indiftintamenteprovenienti  dalla  Toscana 
foldi  quattordici  denari  nove  al  Pefo  lir.  — 14.  9 
Ne’fnddetti  refpettivi  pagamenti  è comprefa  l’Ono- 
ninza  del  Collo  in  foldi  quattro  per  ogni  Peli  dieci , e 
il  Capitaniato  de’  Laghi  in  foldi  quattro  per  ogni  Çollo 
d’indiliinta  grolfezza. 

Pel  Campagnatiço  di  Porto  in  vece  di  pagare  de- 
nari fei  al  Pefo,  li  pagherauno  folamente  foldi  fei  per 
ciafckedun  Collo  d’indiftinta  grolTezza. 

Il  taglio  di  Bolletta  (i  pagheri  per  tutte  le  fud- 
dette  Merci  a ragione  di  foldi  feue , e denari  fei  per 
ogni  Bolletta. 

Per  i Beliiami  fi  pagherà  ferondo  i Patti  veglianti. 
Per  i Grani  G pagherà  corne  alla  vegliante  Taritfa. 
Si  dichiara,  chetranfitando  qualche  Merce,  per  la 
quale  la  Tariffa  a rigore  folle  minore  dei  Dazj  di  fopra 
lîabiliti  farà  in  arbitrio  de’  Mercanti,  e Condottieri 
i’attencTli  per  quefti  tali  Capi  alla  ïarilfa. 

. Per 
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Per  godere  la  facilitazione  dei  Dazj  fuddetti,  le 
Merci , clie  deriveranno  dalla  Germania,  Stato  Veneto, 
e altri  Stati,  tranfitando  pel  Mantovano,  e tenendo  U 
nuova  Strada , che  per  via  di  Modena  pafïa  alla  Tos- 
cana,  faranno  accompagnate  dell’  opportuna  Bolletta 
dclla  Dogana  diMantova,  ove  dovranno  pagare  il  ;detto 
Dazio  di  Tranfito,  e per  prova  d’effer  le  Merci  fortite 
dal  Mantovano , dovranno  i Condottieri  riportare  i Re- 
verfali  numerizzati,  ed  in  forma  di  Bolletta  Madré,  e 
Figlia,  o dalla  prima  Dogana  diToscana,  che  farà  il 
Eofco  lungo , o dalla  prima  Pofta  del  Modonefe. 

Viceverfa  le  Merci  derivanti  dalla  Toscana  per  via. 
del  Modonefe , clie  tranliteranno  dal  Mantovano  per 
andare  in  Germania,  Stato  Veneto,  ed  altri  Stati,  do- 
vranno elfere  accompagnate  dal  Certifioato  in  ftampa,, 
ed  in  forma  di  Bolletta  corne  Copra  délia  predetta  Do- 
gana di  To6cana,  entrando  nel  Modonefe,  o dall’  ulti- 
ina  Dogana  Modonefe,  qualora  fiano  prodotti  dei  Stati 
di  Sua  Altezza  Serenifllma  il  Sig.  Duca  di  Modena, 

A riferva  di  quanto  fopra  il  Tranfito  delle  Merci 
predette  provenicnti  corne  fopra  non  farà  pel, Manto- 
vano fottopofto  a verun  altro  Dazio , nè  a verun  altra 
Onoranza,  o Emolumento  folto  qualunque  titolo,  fal- 
vo  il  paffaggio  del  Po,  rifpetto  al  quale  il  pagamento 
del  PalTo  del  Porto , 0 Barca  Tara  a carico  de’  Condu- 
centi,  ritenuta  per  feraprel’oflervanza  dell’attuale  Tariffa. 

, Per  maggior  comodo  aile  Merci  di  Tranfito  potran- 
no  le  medelime  ftare  in  depofito  délia  Dogana  di  Man< 
tova  per  lo  fpazio  di  un  anno  , fenza  incorrere  in  al- 
cun  pregiudicio , e durante  quefto  termine  potranno 
fpedirfi  per  Tranfito  in  una,  o più  volte,  a norma  délia 
facilita  Habilite  conje  fopra. 

Milano  quefto  di  26.  Dicembre  *777. 

Tir  mat  : 

Antonio  Grëppi  Delegato  corne  fopra. 

Vincenzo  Mugnaï  Delegato  corne  fopra. 

Giac.  Mei.lerio  Delegato  corne  fopra. 
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1777  Tabellaf  e Regolamento  de  Ddzj  di  Tranfuo,  che 
dovranno  pagarfi  in  Toscana  per  le  Merci  proce- 
denti  dal  Mantovano , Alemagna  , Stato  Veneto, 
da  Parma , dallo  Stato  di  Jlflilano,  o da  altri 
Stati  Superiori,  che  pafferanno  pel  Modonefe , e 
Reggiano,  o che  Ji  leveranno  dogli  Stati  medefinù 
del  Modonefe,  Reggiano  ec.  e che  tenendo  la  nuova 
Strada  Modonefe , e Piftojefe , faranno  deftinate 
per  Livorno  ; E viceverfa  per  le  Merci , che  pro- 
cèdent i da  Livorno  verranno  condotte  per  detta 
nuova  Strada  per  rimanere  ne'  Dominj  di  S.  A.  Se - 
, renijfuna , o per  tranfitare  ne'  fuddetti  rifpettivi 
Stati  s 11  tutto  a pefo,  ed  a Moneta  di  Toscana 
col  Gigliato  a lir.  13.  6.  8* 

^^ïerci  fottili  che  faranno  la  Seta  tanto  griggia,  che 
lavorata,  i Drappi  di  tinta  Seta,  o roefcoïati  con 
Oro,  e Argento , Galloni,  Bottoni,  ed  altri  lavori 
d’Oro,  e Argento,  o di  Seta,  o di  più  d’uno  di 
detti  Generi  uniti  infieme  per  ogni  Soma  di  lib.  300. 
a pefo  lordo  lire  due  — — lir.  2.  •—  — 

Merci  groffe,  che  tali  faranno  tutte  le  altre, 
che  non  fono  nella  detta  Clafle  delle  fottili 
per  ogni  Soma  di  lib.  çoo.  a pefo  lordo 
foldi  quindici  — — lir.-—  rj. — 

■ Ed  elfendo  le  Merci  rifpettivamente  mcno,  o più 
délia  Soma,  fi  rifcuoterà  a proporzione. 

Oltre  i fuddetti  Dazj  di  Traufito  faranno  foggette 
le  Merci  al  Diritlo  dello  Stallaggio  di  Mare,  o di  Terra, 
dovuto  al  Porto  franco  di  Livorno. 

Palla  fuddetta  Tarilta  reftano  efclufi  i Beftiami  di 
qualunque  forte,  e cofi  ancora  li  Grani. 

Per  godere  lç  facilitazioni  dei  Dazj  fuddetti , le 
Merci,  che  derivanno  dai  predetti  Dominj  di  Sua  Al- 
tezza  SerenifTima  , o che  in  .efli  folfero  pervenuti  dal 
Mantovano,  dalla  Germania , Stato  Veneto,  ed  altri 
Stati  per  la  via  di  Mantova,  o che  procederanno  da 

Parma, 
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Parma,  Stato  di  Milano,  ed  altrîPaeli,  tenendo  fempre 
la  detra  nuova  Strada  Modonefe,  e Piftôjefe  per  paffare 
a Livorno,  ed  accompagnate  del  Certiiicato  o di  ivfo- 
dena,  o di  lleggio , lçveranno  la  Bolletta,  o il  Mani- 
felto  alla  prima  Dogana  di  Toscana,  che  Tara  il  Bofco 
lungo;  pagheranno  il  Dazio  o nella  Dogana  di  Piftoja, 
o di  Pifa  ad  elezione  dei  Conducenti,  i quali  TarannO' 
obbligali  a comparire  colle  Mercanzie  aile  Porte  délia 
Città  di  Livorno , ove  li  regiltreTa  la  Bolletta  in  prova 
di  eflere  date  introdotte  nei  detto  Porto  di  Livorno. 

Viceverfa  le  Merci,  che  ii  diftaccheranno  dal  detto 
Porto  di  Livorno  ; e delle  qnali  li  dovrà  pagare  il  Dazio 
o alla  Dogana  di  Livorno,  o a quella  di  Pifa,  o a quella 
di  Piftoja  ad  elezione  dei  Conduttori , tranlitando  per 
la  Toscana  per  andare,  mediante  la  mentovata  nuova 
Strada  o a Modena , o a Reggio,  dovranno  elfer  pre- 
- fentate  ail  ultima  Dogana  Toscana  di  Bosco  lungo,  ove 
parimente  li  prenderà  délia  Bolletta  in  provâ  d’elfer 
tali  Merci  ufcite  dal  Gran  Ducato  di  Toscana. 

Alla  riferva  di  quanto  fopra  il  Tranfito  delle  Merci 
per  la  Toscana  non  farà  fottopofto  a verun  altro  Dazio, 
»è  a verun  altra  Onoranza,  o Emolumenti  fotto  qua- 
lunque  titolo. 

I Conduttori  delle  Merci  faranno  benli  obbligati  ai 
foliti  pagamenti  nel  palfaggio  dei  Fiumi  a tenore  delle 
Tariflfe  attuali,  qualora  quefto  fegua  fopra  Barche,  o 
fopra  Porti;  ma  fe  a motivo  délia  balTezza  delle  Acque 
S delti  Fiumi  li  paffaU'ero  aguado,  non  faranno  tenuti 
ad  alcun  pagamento,  non  oftante  qualunque  difpofizione 
in  contrario;  E per  il  palfaggio  dei  Ponti  fempre  rela- 
tivamente  aile  Condotte,  ed  ai  Viandanti,  che  terranno 
la  nuova  Strada  non  fi  bfiggerà  verun  diritto,  o mer- 
cede  in  alcuna  parte  del  Dominio  di  Toscana. 

Per  maggior  comodo  aile  Merci  di  Tranfito  potranno 
le  medefime  Rare  in  depofito  nella  Dogana  di  Piftoja,  o 
di  Pifa  per  lo  fpazio  di  un  anno,  fenza  incorrere  in 
alcun  pregiudicio,  e durante  quefto  termine  potranno 
fpedirfi  per  Tranfito  in  una,  o più  volte,  a norma  delle 
facilita  fiabilité  corne  fopra. 

Milano  quefto  di  26.  Dicembre  1777. 

Tirmat.  Antonio  Greppi  Delegato  corne  fopra, 
Vinçenzo  Muonav  Delegato  corne  fopra. 
Giac.  Mellerio  Delegato  corne  fopra. 
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Tnbella , e Regolamento  de'  Dazj  di  Tranfito  da 
pagarfi  nei  Dominj  di  S.  A.  Sereniffima  il  Signor , 
Duca  di  Modena  per  le  Merci , che  deriveranno 
dalla  Gerrnania,  Stato  Veneto , ed  altri  Stati  per 
la  via  di  Mantova,  e dal  Mantovano  medefimo, 
e che  tranfiteranno  da  Modena  per  pajfare  in 
Toscana,  o Livorno , tenendo  la  nuova  Strada 
Modonefe , e Piftojefe,  ed  eguahnenle  per  le  Merci , 
che  deriveranno  da  Parrna,  Piacenza,  Stato  di 
Milano , ed  altri  Stati , e pajjando  per  il  Reg- 
giano,  e Modonefe  verranno  incamminate  per 
detta  nuova  Strada  alla  Toscana , e Livorno ; 

E viceverfa  per  le  Merci  venienti  fempre  per 
detta  'nuova  Strada  dalla  Toscana , e Livorno, 
che  tranjitando  da  Modena,  Jaranno  deftinate  per 
il  Mantovano , Gerrnania,  Stato  Venelo,  ed  altri 
Stati,  e tranjitando  dal  Modonefe,  e dal  Reg- 
giano,  faranno  trafportate  a Parrna,  Piacenza, 
Stato  di  Milano,  ed  altri  Dominj  corne  fopra: 
il  tutto  a pefo , ed  a Moneta  di  Modena  col. 

Gigliato  a lir.  30. 


MTranfitando  folo  da  Modena. 

çrci  fottili,  che  faranno  la  Seia  tanto  greggia,  che 
lavorata,  i Drappi  di  tutta  Seta,  o mefcolati  con 
Oro,  e ATgento,  Galloni,  Bottoni,  ed  altri  lavori 
d’Oro,  e Argemo,  o di  Seta,  o di  più  d’uno  di  detti 
Generi  nniti  infieme  per  ogni  Sonia  di  lib.  300.  a 

pefo  lordo  lire  tre  — — lir.  3. 

Merci  grolfe,  che  tali  faranno  tutte  le  altre, 
che  non  fono  nella  detta  Claffe  delle  fot- 
tili , per  ogni  Sonia  di  lib.  500.  » pefo 
lordo  lire  una  fpldi  due  — . t lir.  x.  2.  — 

Tranji- 
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Tranjitando  dal  Modonefc , e Reggiano. 

Merci  fottili  fuddette  per  ogni  Soma  di 
lib.  300.  a pefo  lordo  lire  quattro,  e 
foldi  cinque  — — lir.  4.  j.  — 

Merci  grofle  corne  fopra  per  ogni  Soma  di 
lib.  500.  a pefo  lordo  lire  una , foldi 
quindici  — ~ * — lir.  r.  15. — 

Ed  elfendo  le  Merci  rifpettivamente  meno,  o piti 
délia  Soma  fi  rifcuoteràa  proporzione. 

Dalla  fuddetta  Tarifta  rellano  efcluli  i Beftiami  di 
qualunque  forta , c coli  i Grani. 

Per  godere  le  facilitazioni  dei  Dazj  fuddetti,  le 
Merci,  che  deriveranno  dal  Mantovano,  o che  tranfi- 
teranno  per  il  detto  Ducato , venendo  dalla  Gerîtoania, 
Stato  Veneto , ed  altri  Stati , e che  palTeranno  da  Mo- 
dena  per  andaTe  in  Toscana,  e Livorno  per  la  detta 
nuova  Strada  Modonefc*  e Piftojefc,  leveranno  la  Bol- 
letta  del  Pagamento  del  üazio  alla  Dogana  di  Modena, 
corne  dovranno  fare  a Reggio,  o a Modena  le  Merci 
procedenti  da  Parma/,  ed  altri  Stati,  con  obbligo 
a’ Conducenti  di  riportare  il  Reverfale  dall’  ultima  Pofla 
Modonefe  di  Pieve  Pelago  per  la  prova  di  elfere  dette 
Merci  fortite  da'lo  Stato  Modonefe,  e di  più  eili  Con- 
dtreenti  faranno  tennti  riportare  da  Çofco  lungo  prima 
Dogana  délia  Toecana  il  Certificato  per  giolliiicazione  ' 
d’eRere  le  dette  Merci  giunte  in  Toscana,  tenendo 
la  detta  nuova  Strada. 

Viceverfa  le  Merci,  che  deriveranno  da  Livorno, 
o dalla  Toscana  per  tranlitare  dal  Modonefe,  oReggiâno, 
dovranno  accompagnarfi  per  giuftificazione  délia  loro 
procedenza  dal  Certificato  délia  detta  Dogana  di  Bofco 
lungo,  ed  a Pieve  Pelago  fi  dovrà  levare  la  Bolletta  del 
Dazio  per  confegnarfi  con  detto  Certificato  nella  Do- 
gana di  Modena,  ove  fi  farà  il  pagamento  del  Dazio, 
o in  quelia  di  Reggio,  quando  da  Kormigine  fi  andaffe 
direttamente  a Reggio,  e rifpetto  a quelle  Merci,  che 
faranno  deftinate  per  il  Mantovano , dovranno  ripor- 
tare il  Reverfale  dall’  ultima  Porta  Modonefe,  ed  il 
Certificato  délia  prima  Dogana  del  Mantovano  da  fer- 
vire  di  prova  d’euere  dette  Merci  fortite  dal  Modonefe; 
El  per  quelle , che  àndaüero  a Parma,  Piacenza,  Stato 

di 
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1777  Milano,  ed  altri  Paefi , dovrà  riportarfi  dalla  Pofta 
* * ‘ di  S.  Ilario,  o altre  ultime  Pofte  del  Dominln  Modo- 
nefe  il  Reverfale  per  prova  dell’  U (cita  dallo  Stato. 


Alla  riferva  di  qnanto  fopra  il  Tranfito  delle  Merci 
nel  Dominio  Modonefe  non  farà  fottopofto  a verun 
altro  Dazio , nè  a vernna  Onoranza,  o Emolumento 
fotto  qualunque  titolo. 


I Condnttori  delle  Merci  faranno  benfi  obbligati 
ai  folili  pagamenti  nel  palTaggio  dei  Fiumi,  qualora 
quelii  fegua  fopra  Barche,  o fopra  i Porti  fecondo  le 
attuali  Tarilfe;  ma  fe  a naotivo  délia  balfezza  delle 
Acque  i detti  Fiumi  fi  pafTalfero  a guado,  non  faranno 
tenuti  ad  alcun  paganiento , non  oftante  qualunque 
difpofizione  in  contrario.  £ per  il  palTaggio  dei  Ponti 
fempre  relativamente  aile  Condotte,  ed  ai  Viandanti. 
che  terranno  la  nuova  Strada,  non  li  efigerà  verun 
Diritto,  o Mercede  in  alcuna  parte  del  Dominio  di 
S.  A.  Serenillima.  . . 


Per  maggior  comodo  aile  Merci  di  Tronfito  potranno 
le  medefime  llare  iq  depofito  nella  Dogana  di  Modena, 
o di  Reggio  per  lo  fpazio  di  un  anno  fenza  incorrere 
in  alcun  pregiudizio,  e durante  quefto  termine  potrauno 
fpedirli  per  Tranfno  in  una,  o più  volte  a noroît 
delle  facilita  Habilite  corne  fopra. 

4 

Milano  quefto  di  26.  Dicembre  1777. 


Firmat  : 

- ■ ’ J 

Antonio  Greppt  Delegato  corne  fopra. 

..  { * \ 
Vincenzo  Mugnay  Delegato  corne  fopra. 

Giac.  Meleerio  Delegato  corne  fopra. 


d. 
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d. 

Nota  de  Dazj,  ed  Onoranze , che  fi  pagano  ad-  1777 
tuahnente  nella  Toscana  fopra  le  Merci  di  Tran . 
fito  da  Livorno  a Bologna,  via  di  Firente , e vicem 
verfa  col  Gigliato  a lir.  13.  6.  8* 


Nat  lira  delle  Merci 

Merci  di  Livorno 
1 perBologna,  Drap- 
pi,  Veliec.  di  Seta 
per  ogni  Soina  di 
• lib.  300.  — 

Cannella.Co-f 
rali,Pepeec.|  - 
CaccaosCaffe  per 
Zuccaro  ec.jogni 
.Cottone,  iSoma 
Campeggit^dilib. 
ec.  — |;oo. 

Pcfce  falato.i 
o fecco  oiïïa 
Baccalari  I - 
Acciughe  t - 
Merci  di  Bologna 

Îer  Livorno,  Seta, 
üoi  Drappi.  Veli 
ec.  per  ogni  Sonia 
di  lib.  300.  — 

Telerie,  1 per  ogni 
Merci  ecASoixja  dj 
ReffeCura-j,ib>  soo. 
to  0 tinto 


DazJ  atuiali 

Onoranze 

Total» 

lir.  7.  14.  3 

lir.  r.  2.  4 

lit.  8.  Ï3.  7 

lir.  3.  14.  — 

lir.  j.  17.  — 

lir.  5.  il.  — 

lir.  x.  17.  — 

lir.  1.  17.  — 

lir.  3.  14.  - 

lir.  — 12.  4 

lir.  i»  17.  - 

lir.  2.  9.  4 

lir.  6.  jo.  — 
lir.  7.  16.  4 

Itr.  r.  17.  — 
lir.  1.  17.  — 

lir.  8.  7.  — 
lir.  9.  13.  4 

lir.  8.  19.  7 

lir.  — 19.  10 

lir.  9.  19,  $ 

lir.  3.  10.  9 

lir.  r.  13.  2 

lir.  5.  3.  tt 

lir.  8.  7.  1 

lir.  1.  13.  2 

lir.  10.  — } 

» 


Milano  quefto  di  46,  Dicembre  1777» 


Firmat: 


Vincenzo  Müonaï  Del  ec. 
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e. 

1777  Nota  c^ie  dimoftra  Vlntiero  de  Dazj  attuali, 
Tranjiti,  che  fi  pagano  ne’  Dominj  del  Serenijfuno 
Sig.  Duca  di  Modena  aile  Dogane  di  Modena,  ài 
- Carpi,  di  Novi,  e Montefiorino,  ed  in  quella  délia 
Citt  'a  di  Reggio.  Il  tutto  in  Moneta  corrente  di 
Modena  col  Gigliato  a lir.  30. 


In  Modena,  Carpi,  Novi,  e Montejiorino. 

•^lodena  — Merci  fottili , cioè  Seta  tanto  greggia, 
che  lavorata,  Drappi  di  tutta  Seta,  o melcolati  con 
Oro,  ed  Argento,  Galloni,  ed  altri  lavori  d’Oro,  ed 
Argento  , o di  Seta , o di  più  d’nno  di  detti  Generi 
uniti  infieme  per  ogni  Sonia  di  libbre  trecento  a 
pefo  lordo  — — lir.  ic.  — — 

Montefiorino  — — lir.  — 16.8 

Carpi  — . — — lir.  ix.  2.2* 

Novi  lo  fteffo,  che  Capi  — lir.  11.  2.  2* 

In  tutto  per  ogni  Soma  corne  fopra  di 

Merci  fottili  — - — lir.  33.  t.  1* 


Merci  grofle,  cioè  qualunque  altro  Capo  non  coroprefo 
nella  detta  Clalle  di  Merci  fottili  per  ogni  Sonia  di 
libbre  cinquecento  a Pefo  lordo  in 
Modena  — — — - lir.  3.  16.  — 

Montefiorino  — — lir.  — 16.  8 

Carpi  — — — lir. — 11.  tf. 

Novi,  lo  fteffo,  che  Carpi  — lir.  — n.  1* 

In  tutto  per  ogni  Soma  corne  fopra  lir.  5.  14.  xo| 

\ . , / 

In  , Reggio. 

Merci  fottili  corne  fopra  per  ogni  Soma  di  libbre  tre- 
cento a pefo  lordo  — — lir.  11.  5. 

Merci  grolTe  corne  fopra  per  ogni  Soma 

di  libbre  cinquecento  a pefo  lordo  lir.  4. 14.  9.5 

Milano  quefto  di  26.  Dicembre  1777. 


Firmat  : 


Giac.  Mellerio  ec. 
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Noi  Maria  Thbrbsa,  per  la  Dio  grazia,  Impe-  T y y y 
ratrice  de'  Romani,  Fedova,  Regina  d' Ongheria , de  ' ‘ * 
Boetnia , Dahnazia,  Croazia,  Schiavonia,  Galizia , 
e Lodomeria  ec. , Arciduchejja  d' Avjiria , DucheJJ'a 
di  Borgdgna,  Stiria , Carintia,  e Carrtiola , Gran 
PrincipeJJa  di  Tranjilvània,  Marche  Je  di  Moravia , 
Duchejja  di  Brabant  e , Lintburgo,  Lnxemburgo , e 
Geldria , IVirtemberg,  Superiore , ed  Jitjeriore  Slefia, 
di  Milano , Mantova,  Panna , Miaceuza , Guajialla , 
Osviecino  , e Zatoria , Principqfk  di  Svevia  , Cott- 
tejja  di  Jlabsburgo  , Fiandra,  Tirolo , JJatir^pia, 
Crdburgo , - Gurizia , e Gradisca,  Marche  Je  del  Sac. 

Rom.  Inipero,  Borgovia  Superiore , ed  Iuferiore  Lu- 
Jazia,  ConteJJa  di  Namurci,  Signora  delta  Marchia, 
Schiavonia , e Mecliuia , Duchejja  di  Loretta,  e Barri , 

Gran  Duchejja  di  Toscana  ec.  ec. 

v I 

Noftro  amatiflîmo  Figlio , Sereniflimo  Arciduca 
Ferdinando,  Noftro  Luogotenente,  Governatore,  e 
Capitano  Generale  délia  Lombardia  Aùftriaca.  — In 
coerenza  al  Reaîe  Noftro  Difpaccio  z$.  Marzo  proflimo 
paffato,  con  cui  abbiamo  approvato  in  maflima  iiPro- 
getto  d'una  Convenzione  firrnata  il  26.  Dicembre  1777, 
dai  tre  Delegati  de’  rifpettivi  Principi  Contraenti  per 
on  vicendevole  ribaffo  de’  Dazj  di  Tranfuo«da  ftabi-  , 
lirft  nel  Mantovano,  nella  Toscana,  e nel  Modonefe, 
a favore  delle  Mercanzie,  che  palïeranno  per  la  nuova 
Strada  detta  di  Piftoja,  dal  Confine  Mantovano  traver- 
fando  il  Modonefè  al  Toscanoi,  e viceverfa.  Prefo  da 
Noi  di  nuovo  in  conliderazione  il  Trattato  raedefimo 
coi  rifehiarimenti  in  Noftro  Nome  chiefti  41  Governo, 
e da  EITo  dati  con  Lettera  del  Miniftro  Plenipoten- 
ziario  Conte  di  Firmian  de’  22.  del  mefe  fcorlo  al  No- 
ftro Cancelliere  di  Corte,  e Stato , l’abbiatno  appro-  < 
vato,  e ratificato,  corne  in  virlù  del  prefente  Reale 
Refcritto  l’approviamo,  e ratifichiamo,  commetiendo 
nel  tempo  fteflo  al  Sereniflimo  Arciduca  Governatore, 
che  feguito  il  Concambio  degli  Efemplari  di  quefta 
Convenzione  fra  i rifpettivi  Miniftri  Delegati,  dia  i 
fuoi  Ordini  per  l’efecuzione  di  effa  dal  canto  délia 
Noftra  Lombardia.  E pregliiamo  Iddio,  che  confervi 
il  Sereniflimo  Arciduca  per  gran  numéro  d’anni,  ~ 

Vienna  li  14.  Settembre  dell’  anno  mille  fettecento 
fettantotto.  ~ lï.  H.  V.  “ Firmat.  Maria  Theresa.” 

O 0 a Per 
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IJ  J J Per  Sua  Maeftà  l’ Impératrice  Regrnâ  Apoftolica.  ~ 
111  Sou.  Giuseppe  Sperge6. 

Milano  ao.  Gennajo  1781. 

. Firmat  i 

Carlo,  Conte  di  Finnian . 
de  Pagave. 


0 ïETilO  Leofoldo  per  gratta  di  Dîo  Principe 
Berne  d'Uiigheria,  e di  Boemia , Arciduca  d'Aü/iria, 
Cran  Duc  a di  Toscana  ec.  ec.  ec. 

EITendoti  ftato  tefo  conto  del  Trattato  di  Com* 
mercio,  e di  facilita,  e Privilegj  per  la  nuova  Strada 
Piftojefe,  e Modonefe,  che  a beneficio  dei  rifpettivi 
Sudditi  dei  Principi  Conlraemi  è ftato  concertato  : 
Cpnclufo,  e fottofcritto  fino  fotto  li  26.bicerobre  1777, 
dal  Conte  Conligliere  D.  Antonio  Greppi  Deputato 
per  parte  del  Governo  di  Milano,  e Ri  Mantova,  di 
Viucenzô  Mugnay  a quefto  effetto  fpecialmente  De- 
putato, e incaricato  per  parte  Noftra,  e dalConfigliere 
Conte  D.  Giacomo  Mellerio  Deputato  per  parte  det 
Sereniflïrço  Sig.  Duca  di  Modena , ed  avendo  trovate 
Ri  piena  Noftra  fcrddisfazione  le  Convenzioni  conte- 
nute  in  effo  Trattato , quello  percio  approviamo , con- 
fermiamo,  e ratiiichiarao , e ne  comandiamo  i’invio- 
labié  oÜervanza. 

In  fede  di  che  faïà  il  prefente  firmato  di  Nolira 
rnano , e ftunito  del  Noftro  Real  Sigillo,  vifio  dal 
Noftro  Configliere  Intinio  Attuale  di  Stato,  e Miniftro 
del  Dipartimento  degli  Affarï  Efteri,  e contraflegnato 
da  uno  dei  Noftri  Segretarj  del  Contiglio  di  Stato. 

Dato  inFirenze  quefto  di  quaftro  Novembre  1780. 

Piktro  Leopoldô. 

Fidit < Tommaso  bt  PtccoloMim* 

F.  SsRATfl, 


Eiicolm 
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Ehcole  T un  7.0  per  la  grazia  di  Dio  Duca  di  Ijyj 
Modena , Reggko , Mirandola.  ec.  ec,  ec. 


Prefûin  confiderazione  il  Trattato  di  Commercio, 
e quanto  jjel  più  facile  avviamento,  e felice  progrelTo 
délia  nuova  grande  Strada  Modonefe,  e Pidojefe  a 
vantaggio-  de’  rifpettivi  Stati , e Stidditi  de’  Principi 
contraenti  è (lato  concordernente  dabilito,  e fegnato 
il  z6.  Dicembre  1777,  dal  Conte  ConCgliere  Don  An- 
tonio Greppi  Deputato  per  parte  del  Governo  di  Mi- 
lano, e di  Mantova>  da  Vinceuzo  Mugnay  incaricato 
per  quello  di  Toscana,  e dal  Conte  Configliere  Don 
Giacorao  Mellerio  a quefto  eiïetto  da  Noi  fpecîal- 
mente  Deputato,  e incaricato;  e avendo  conofciute 
le  Convenzioni  contenute  in  eflo  Trattato  pienamente 
corrispondenti  alla  noftra  afpettazione,  ' e deliderio,  - 
lo  approviamo  di  buon  grado,  confermiamo  e ratifi- 
chiamo  e ne  comandianao  la  codante  inviolabile  os- 
fervanza.  la  fede  di  che  Tara  il  prefente  finnato  di 
nodra  raano,  raunito  del  nodro  maggior  Sigillo,  e 
conttaffegnato  dal  Nodro  Configliere  Intimo  attuale 
di  Stato»  di  Conferenza  e Minidro  di  Gabinetto  per 
gti  aftari  ederi. 

Data  in  Modena  quedo  di  ventifette  Novem- 
bre 1780.  . 


Firmat  i 

(L.  S.)  Ercolk. 

Contrais.  Filippo  Giuseppe 
Conte  Marchisio. 


Oo  j 
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177  B Vergleich  wegen  der  Baterifcben  Erbfolge , 
^wifchen  Ibro  K.  Kon.  Jpojlolifcheri  Maje- 
jl'cit  und  S.  Cburf  Durchlaucht  von  der  Pfalz 
zu  Wien , den  3-  Jan.  1778. 

(Bacbmanit  Vorlegung  der  Fideie.  Rechte; 

Urkunden.  p.  1 6.) 

Demnach  Jhro  Kayferl.  Kônigl.  Apoftolifclie  Majeftât 
und  Se.  Churfürftliche  Durchlaucht  von  der  Pfalz 
nichts  fchnlicher  wünfchcn,  al»  die  Wohlfahrt  und 
den  Kuheftand  des  Teutfchen  Reichs  aufrccht  zu  hal- 
teu,  und  dahero  ail  dasjenige  forgfâltig  zu  entfernen, 
was  diefen  pairiotifchen  Geliiinungen  entgegen  ftehen 
kounte;  fo  liaben  Sie  fieli  in  diefer  Abficht  veran- 
laffet  gefehen,  bey  déni  fich  ergebendeu  ledigen  Falle, 
da  das  Churhaus  Bayern  in  feinem  Mannsftamm  er- 
Jofchen  ift,  wegen  der  Succeïïion  in  die  Eayerifchen 
Lande,  infoweit  fowohl  das  Churhaus  Pfalz  als  auch 
das  Erzhaus  Oefterreich  Anfprüche  daranf  zn  liaben 
vermeinen,  in  eine  freundfchaftliche  Einverftandnifs 
zu  treten,  und  fich  über  nachftehende  Puncte  ver- 
bindlich  zu  vergleichen. 

Art.  I. 

' ; t 

Oefifr-  Erklaren  Ibro  Churfürfll.  Durchlaucht  von  Pfalz 
JchrAn-  ^icli,  Ihre  Erben  und  aile  Ihre  Nachfolger  an  der 
Iprfiche  Chur,  auf  das  feyerlrchfte,  den  von  Ibro  K.  K.  Apo- 
kîmit  holifchen  MajeftSt  und.  déni  Erzhaus  Oefterreich , ver- 
xnog  der  v8m  Kayfer  Sigisniund,  dem  Herzog  Albrecht 
von  Oefterreich  erihcilten  Belehnung  gemachten  An> 
fpruch  auf  aile  und  jede  Bayerifche  Lande  und  Be- 
zirke,  welche,  vermog  der  Theilung  von  1353»  der 
Bayerifche  Herzog  Johann  befeffen  hat,  als  vollkom- 
men  gegründet  anzuerkennen  , doch  mit  dem  Vorbe- 
halt,  dafs  dem  Churpfâlzifchen  Haufe  obliegen  werde, 
bcy  licli  ergebenden  Zweifel  über  die  Griinzen  diefes 
Antheils  documentirte  Beweife  vorzulegen. 

Art. 
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Verfprechen  dahero  Ihro  CburfürftI.  Durchl.  bey  Bffitz- 
dem  nunmebro  crlofchenen  Wilhelminifchen  Manns- 
flamme  nicht  nur  ohne  einige  Hinderniffe  gefchehen  und  be- 
au iaffen,  fondern  auch  an»  vollein  Vermogen  dazu 
behiilflich  zu  feyn , daTa  diefe  Lande  ohne  aile  Aua- 
nahme,  von  Seiten  dea  Erzhaufes  von  Oefterreich  in 
wirklichen  Befitz  genommen  werden  mogen. 


I 


Art.  III. 

Auf  gleiche  Weife  -verfprechen  auch  Ihre  Churf. 

Durchl.  von  Pfalz  für  fich,  lhre  Erben  und  Nachfol-  *clm* 
ger,  dafs  die  Herrfchaft  Mindelheim  in  Schwaben 
lhro  K.  K.  Apo(tol.  Maj.  und  dem  Erzhaus  Oefterreich, 
vermog  darauf  habenden  Expectanz  und  anderer  recht- 
lichen  Anfprüche,  frcy  und  ungehiiulert,  und  ohne 
elnigcr,  unter  was  immer  für  einem  Titel  machender 
Forderung  zufallen  folle. 

Art.  IV. 

ErklSren  Ihro  Churfiirftl.  Durçhl.  den  Rechtsbc-  Boi»mU 
ftandigen  Rückfall  der  Kônigl.  Bolnnifchen  Leheu  £ 
in  der  obern  Pfalz  hey  dem  dermalîgen  Ausgang  dea  ober- 
Clmrbayerifchen  Mannsftamms,  zwar  unter  keinerley 
Vorwand  widerfprechen  zu  wollen;  dennoch  aber 
hoffen  diefelbe,  dafa  Ihro  K.  K.  Apoftol.  Maj.  zur 
weitern  Ueberlafiung  aiefer  Lehen  an  daa  Chirrhaus 
Pfalz  ex  nova  gratia,  auch  allcnfalla  des  Dominit 
directi,  und  Snperioritatis  territorialia  über  folche 
Lehen,  gegen  annehmliche  Bedingniffe,  fich  geneigt 
' fin.de»  lalTen  dürften. 

t , - * t 

Art.  V. 

Hingegen  geben  Ihro  K.  K.  Apoftol.  Maj.  für 
fich,  Ihre  Erben  und  Nachkommen,  die  feyerlicbfle  Khts* 

Zufage  von  fich,  das  Erb-  und  Lehenfolga  - Recht  jî"*®*** 
lliro  Churfiirftl.  Durchl.  und  des  gefammten  Pfülzifch-  rc°cbt 
R.ndolphifchen  Haufes,  in  ganz  Oher  - und  Nie- ****““t  t 

derbayern  , jedoch  mit  dem  Ausfchlufa  der  obgedach- 
ten  an  Oefterreich  zuriickfallenden  Diftricten  aua  dem 
Grilnde  der  Abftammung  von  dem  erften  Erwerber 
anerkennen,  und  zum  Befchuf  diefea  Churpfalzifchcn 

O O 4 • ’ Succes- 
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1778  Succédions -Reclus  bey  Kayfer  und  Reich,  oder  wo 
es  fonft  nüthig,  nach  aller  Thunlichfceit  lich  verwen- 
den  zu  wollcn,  und  dahero  auch  gefehehen  zu  laflen, 
dafs  bey  fich  ergebenen  Abgang  dea  Charbayerifchen 
Maniisftamms.  da»  CUarhaus  Pfalz  von  dieCen  Lan» 
den  fielitz  nehme. 


Art.  VI. 

Kftnfii-  Uebrigens  behalten  fich  Ihro  K.  K.  Apoftol.  Maj. 
uùlch.*'  *ind  Churiürftl.  Durcbl.  von  Pfalz  bevor,  über  einen 
Austaufch  entweder  der  lhrcuMaj.  und  dem  Erzhaus 
verglichenermaafeen  unftreitig  zufallender  Diftricten, 
oder  des  ganzen  Complexus,  oder  aber  einiger  Theile, 

> mit  allmahligen  Abzug  des  diesfeitig  richtig  gcftellten 
Antheils,  nach  dem  es  beyderfeitige  Convenienz  er- 
heifehen  werde,  einen  weitern  Vergleich  zu  treffen. 

* / » 

Zu  wahrer  Urhnnd  diefes  ailes  find  zwey  gléîch* 
lautende  Exemplaria  verfertiget,  und  von  beyderffeits 
bevûllmâchtigten  Miniftris,  unter  Vorbebalt  Allerhochft- 
und  hochfter  Begnehmigung,  deren  Beybringung  und 
Auswechfelung  innerhalb  i4Tagen,  von  der  Üntei- 
fchreibnng  an  zn  rechnen,  oder  noch  eher  ftipulirt 
wird,  Kraft  habender  Vollmacht,  unterfehrieben,  und 
mit  dem  angebohrnen  Infiegel  behrâftiget,  und  gegen 
einander  ausgewechslet  worden.  So  gefehehen  Wien 
den  3.  Januar  im  1778  Jahre.  * 


Kaunitz. 


Ritter. 


Acceffïons  - Acte  des  Herzogsvon  Pfalz  Zwei- 1778 
bt  ücktn  zu  den  Hausvertragen  zv> uifcben 8 M*"' 
Pfalz  und  Bayern , van  den  Jahren 
1766,  1771  und  1774- 

Von  Gottes  Gnaden  Wir  Karl  der  Zweyte,  Pfalzgraf 
bey  Rhein,  in  lîayern,  zu  Jülich,  Cleve  und  Berg 
Herzog,  eic.  eic.  Fiigen  liieniit  zu  wiffen,  Nachdeme 
zwifchen  Weyl.  Ihro  des  Herrn  Chnrfürften  in  Bayèrn 
Maximilian  Jofephs  Lbden  Hochftfeel.  Andenkens,  und 
Unfere  frenndlich  vidgeliebt-  und  Hochgeehrten  Herrn 
Oheims  des  Herrn  Churfürften  zu  Pfalz,  Karl  Théo- 
dore Gnaden  und  Liebden  in,  Gefolg  der  zwifchen 
beyden  Haupt-  Aeften  des  Pfalz -Bayerfchen  Gefanum- 
Haufes  errichteten  uralteu  Stamm-  Hans-  und  Krb- 
vertrâge,  Einignngen,  Fidci  - Commiüarirchen  ,Difpo. 
fitionen,  und  des  lich  darauf  griindenden  ohuwandel- 
baren  Herkommens,  wie  folches  feit  raehrern  Jahr- 
hunderten  fowohl  in  beyden  Haupt  - Aeften  des  Chur- 
haufes  Pfalz  und  Bayern  iüberhanpt,  aie  in  einem 
jeden  der  beyden  Haupt- Aefle  infonderheit,  in  An-  * 
fehung  der  Fidei-  Commiftarifchen  SuccelTion  beobach- 
tet  worden,  auch  des  Heil.  Romifchen  Reicbs  Ver-  \ 
faffung,  Grundgefetzen,  Lehen  - und  Succédions  - Rech- 
ten  gânzlich  augemeflen  iit,  iich  aii6  wahrer  TeulfcU- 
patriotifcher  Gelinnung,  zu  Rrhaltung  Friede  und 
Eintracht,  und  damit  Unfer  Uraltes  Chur-  und  fürft- 
liches  Haus  fernerhin , und  zumalen  bey  fich  nach 
Gottlichem  Willen  ereignenden  ganzlichen  Abgang 
eines  der  beyden  Haupt- Aefte  im  Manusftamm  bey 
feinem  Wefen  und  Wiirden  verbleibeij,  und  dem  ", 
Heil.  Reich  ftattlich  zu  dienen  im  Stand  feyu  moge, 
entfchloffen  aile  alte  und  darauf  gefolgte  Stamm  - und 
ErbvemSge,  Haus- Unionen , Pacta,  Teftamentarifche 
und  andere  Verordnungen,  vor  die  Hand  zu  nehmen, 
auf  das  genauefte  zu  unterfuchen  und  au  erwegen, 
fort  nach  deren  Anhandgebung  ein  deutlichee,  voll- 
ftândiges  und  ausgiebiges  pactum  und  Hausgefetz  zu 
gânzlicher  Abfchneidung  aller  erregt  werden  iüogen. 

O o S ' „ den 
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1778  den  Zweifel,  und  dem  Sinn  der  altvMterlichen  Ver-  . 
ordnungen  zuwiderlaufender  Auslegungen,  zur  be- 
ftandigen  Norin  vor  fich  und  aile  ihre  Naclikommen, 
Pfalzgrafen  bey  Rhein  und  Herzogen  in  Bayern  zu 
errichten,  folch  heilfames,  gottgefâlliges , dem  Heif. 
Rom.  Reich  zur  Ehre  und  Unterftützung , dem  Pfalz- 
Eayerfchen  Gefammthaus  aber  zu  Aufrechthaltnng 
feiner  wohl  hergebrachten  Rechte,  Wefen  und  Wür- 
den  gereichendes  Werk  ancli  wirklich  mittelft  der 
zwifchen  Eingangs  Hochftgedachter  beyder  Herren 
Churfiirften  Tefpective  hochflfeeligen  Liebden  auch 
Gnaden  und  Liebden  errichtetcn  Vertrëgen  von  denen 
Jaliren  1766  a),  1771  b ) und  1774  c),  zu  Stand  ge- 
liommen , fofort  nach  Vorfchrift  derfelben  anf  erfolg- 
ten  todlichen  Hintritt  Ihro  des  Herrn  Churfürften  zu 
Bayern  Liebden  hochflfeel.  Gedachtnifs  von  Unfera 
Herrn  Oheims  des  Herrn  Churfiirften  zu  Pfalz,  Gna- 
den und  Liebden,  mchrern  Inhalts  Ilôchftdero  ge- 
druckten  Patents  d.  d.  München  don  30.  Dec.  1777. 
die  Poflefïion  aller  von  des  Hochftfcel.  Herrn  Chur- 
füiTtcn  Liebden  verlaffener  Lande  und  Leutc,  als 
wahren  und  einigen  Stamms-  und  Fidci  - Commifs- 
Erben , rechtmSfsig  ergriften,  Ihro  Gnaden  und  Lieb- 
den  auch  in  folcher'Çhialiiët  von  Uns,  als  dcrrualigch 
«achften  Stamms  - Agnaten  gezicmend  anerkannt  wor- 
den;  dafs  wir  zu  nocli  mehrerer  und  ausdriicklicher 
Bezeugung,  was  mafsen  wir  nur  erfagte  erneuerte 
Hausvertrâge  von  denen  Jaliren  1766,  1771  und  1774 
îhren  ganzen  Inhale  genehmigen,  nOthig  erachtet  ha- 
ben,  denfelben  annocli  formlicli,  wie  liiemit  be- 
fehiehet,  zu  accediren.  Genehmigen  dahero  foLhane 
Hausvertrage  d.  1766,  1771  und  1774.  in  allen  ihren 
Puncten  und  Claufuln,  gar  nichts  ausgenommen,  vor 
Uns,  unfere  Fiirftl.  Erben  und  Nachkommen  und  aile 
Agnaten  des  Pfalzifchen  Haufes  und  treten  denenfel- 
ben  hierdurch  fbrmlich,  feyerlicli,  mit  gutem  Vorbe- 
dacht  und  rechtem  Wiffen,  wie  es  denen  Rechten 
nach  am  kraftigften  und  befiandigften  gefchelien  kann 
oder  mag,  und  eben  fo  verbindlich  bey,  als  wann 
Wir  allen  bey  deren  Errichtung  gepflogenen  Hand- 
lungen  in  Perfon  beygewohnet  und  felbige  gleich  an- 

fanglich 

a)  Voy^i  pin»  haut  T.  I,  p.  4^8- 

b)  T.  IX.  p.  5. 

•)  T.  II.  p.  284-  ' * 
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fânglich  mit  beliebt  und  abgefcliloiïen  hiitten,  ver- 
fprechen  auch  folche  auf  das  heiligfte  zu  beobaclitcn, 
und  fo  viel  an  Uns  ift , niclit  zu  geffattcn,  dafs  dar- 
wider  getlian  oder  gehandelt  werde.  Zu  deflen  Ur- 
kund  haben  Wir  gegenwârtigen-Accelïïons  - Act  eigen- 
hândig  unterfclmeben  und  Unfer  geheimes  Infiegel 
vordrucken  lafl'en.  Gefchehen  Zweybrücken,  den 
8.  Miirz  1778. 

(L.  S.)  KARL,  Pfalzgraf. 
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Traité  d'amitié  et  de  commerce  entre  le  Roi 6 Fé"- 
de  France  et  les  Provinces - Unies  de  P Améri- 
que, à Paris , le  6.  Févr.  1778.  - 

(Nouv.  extraord.  1778.  n.83.  85.  89.  92'.  94.  97.  fuppl. 
et  fe  trouve  dans  Merc.  h.  et  p.  T.  186.  p.  386 , 496. 
et  en  Angl.  dans  Jenkinson  Vol.  III.  p.  242.  Hrn- 
NING8  Sarnrnlrmg  d.  Staatsfchriften.  T.  II.  p.  522. 

Annual  Rcgijier  1779.  P*  432.) 

* 1. 

L/ouis  etc.  Comme  notre  cher  et  bien  aimé  , le  Sr. 
Conrad  Alexandre  Gérard,  Syndic  Royal  de  la  ville  de 
Strafsbourg.  et  Secrétaire  de  notre  Confeil  d’Etat,  fu- 
roit,  en  vertu  des  Pleins  - pouvoirs , que  nous  lui 
avions  donnés  à cet  effet;,  conclu,  arrêté  et  ligné  le 
6.  Février  de  la  préfente  année  1778,  avec  les  Srs. 
Benjamin  Franklin,  Silas  Deane,  et  Arthur  Lee,  Dé- 
putés du  Congrès- Général  des  Etats- Unis  de  l’Amé- 
rique- Septentrionale  , également  muuis  de  Pleinpou- 
voirs  en  bonne  forme,  un  Traité  d’Amitié  et  de  Com- 
merce, dont  la  teneur  s’enfuit: 

Le  Roi  Très -Chrétien  et  les  Treize  Etats-Unis 
de  l’Amérique  Septentrionale;  favoir  New- Hampshire, 
la  Baie  de  Maflacliufet,  Rhode-Island , Connecticut, 
New-York,  New-Jerfey,  Penfylvanie,  les  Comtes  de 

New- 
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I77S  Khweaftle,,  de  Kent  et  de  SufTex  fur  la  Delaware, 

‘ 1 Maryland,  Virginie,  Caroline  Septentrionale,  Caroline 
Méridionale  et  Géorgie,  voulant  établir  d’une  manière 
* équitable  et  permanente,  les  règles,  qui  devront  être 
fuivies  relativement  à la  Correfpondance  et  au  Com- 
merce, que  les  deux  parties  défirent  d’établir  entre 
leurs  Pays,  Etats  et  Sujets  refpectifs;  Sa  Majefté  Très- 
Chrétienne  et  les  dits  Etats-Unis  ont  jugé  ne  pouvoir 
mieux  atteindre  à ce  but,  qu’en  prenant  pour  bafe  de 
leur  arrangement  l’égalité  et  la  réciprocité  la  plus 
parfaite,  et  en  obfervant  d’éviter  toutes  les  préférence* 
onérenfes,  fource  de  difcuilions,  d’embarras  et  de  ine- 

Îontentements,  de  laiffer  à chaque  partie  la  liberté  de 
aire,  relativement  au  commerce  et  à la  Navigation", 
les  réglements  Intérieurs,  qui  feront  à fa  convenance; 
de  ne  fonder  les  avantages  du  Commerce  que  fur  fon 
utilité  réciproque  et  fur  les  loix  d'une  jufte  concur- 
rence, et  de  conferver  ainli  de  part  et  d’autre  la  li- 
berté de  faire  participer,  chacun  félon  fon  gré,  les 
autres  nations  aux  mêmes  avantages.  C’eft  dan6  cet 
efprit,  et  pour  remplir  çes  vues,  que  Sa  dite  Majefté 
ayant  nommé  et  conttitué  pour  fon  Plénipotentiaire 
le  Sr.  Conrad  Alexandre  Gérard,  Syndic  Royal  de  la 
Ville  de  Strafsbourg,  Secrétaire  du  Confeil  d’Etat  de 
, Sa  Majefté;  et  les  Etats-Unis  ayant,  de  leur  côté, 
muni  de  leurs  Pleinspouvoirs  les  Sr.  Benjamin  Frank- 
lin , Député  au  Congrès  - Général  delà  part  de  l’Etat 
de  Penfylvanie,  et  Préfident  dé  la  Convention  du  dit 
Etat,  Silas  Deane,  ci-devant  Député  de  l’Etat  de 
Connecticut,  et  Arthur  Lee,  Conseiller  es  Loix , les 
dits  Plénipotentiaires  refpectifs,  après  l’échange  de 
leurs  pleinponvoirs , et  éprès  mûre  délibération,  ont 
conclu  et  arrêté  les  Articles  fuivans. 

Art.  I. 

p.iîx  tt  II  y aura  une  Paix  ferme  , inviolable  et  univer- 
j mine,  felle  et  une  amitié  vraie  et  fincère  entre  le  Roi  Très- 
Chrétien,  Tes  Héritiers  et  Soccefleurs,  et  entre  les 
Etats-Unis  de  l’Amérique,  ainli  qu’entre  les  Sujets 
de  S.  M.  Très- Chrétienne  et  ceux  des  dits  Etats, 
comme  suffi  entre  les  peuples,  Isles,  Villes  et  Places 
fttuées  fous  la  Jurisdiction  du  lloi  Très -Chrétien  et 
des  dits  Etats  • Unis  , et  entre,  leurs  Peuples  et  Habi- 
tans  de  toutes  les  clalTes,  fans  aucune  exception  de 

perfon- 
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perfonnes  et  île  lieux.  Les  conditions,  mentionnées 
au  préfent  Traité,  feront  perpétuelles  et  permanentes 
entre  le  Roi  Très  - Chrétien , fes  Héritiers  et  Succes- 
feur*,  et  les  dits  Etats-Unis. 
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Art.  II. 

1 

Le  Roi  Très- Chrétien  et  les  Etats-Unis  s'enga-  nèei* 
gent  mutuellement  à n'accorder  aucune  faveur  parti-  iu  ,ral‘ 
culière  à d’autres  Nations,  en  fait  de  Commerce  et  de 
Navigation,  qui  ne  devienne  auffitôt  commune  à l’a  u- que.  , ( 
tre  Panie;  et  celle-ci  jouira  de  cette  faveur  gratuite- 
ment, fi  la  conceffion  eft  gratuite,  ou  en  accordant  la 
meme  compenfation,  fi  la  conceiïion  eft  conditiouelle. 

Art.  III.  1 

Les  Sujets  du  Roi  Très-Chrétien  ne  payeront  ^ite. 
dans  les  Pons,  Havres,  Rades,  Contrées,  Isles,  Cités  rae,‘t  <lr 
et  Lieux  des  Etats  - Unis  ou  d’aucun  d’entre  eux  . d’au-  ,*0n*i* 
très  ni  plus  grands  Droits  et  Impôts,  de  quelque  na-  r1»*  ?'»- 
ture  qu’ils  puillent  être,  et  quelque  nom  qu’ils  puis-  pour  u 
Tent  avoir,  que  ceux  que  les  Nations  les  plus  favori-  Fr»uc«. 

Tées  font  ou  feront  tenues  de  payer:  Et  ils  jouiront 
de  tous  les  Droits,  Libertés,  Privilèges,  Immunités 
«t  Exemtions , en  fait  de  Négoce,  Navigations,  et 
■Commerce,  foit  en  paifant  d’un  Port  des  dits  Etats  à 
un  autre , Toit  en  y allant  ou  en  revenant  de  quelque 
partie  ou  pour  quelque  partie  du  Monde  que  ce  Toit, 
dont  les  Nations  fus -dites  jouiffent  ou  jouiront. 

A R t.  IV. 

\ -tes  • * * 

Les  Sujets,  Peuples  et  Habitans  des  dits  Etats- p0nr  to* 

Unis  et  de  chacun  d’iceux,  ne  payeront  dans  les  Ports,  Provm- 
Havres,  Rades,  Isles,  Villes  et  Places  de  la  Domina-  uuies. 
tion  de  S.  M.  Très -Chrétienne  en  Europe,  d’autres, 
ni  plus  grands  Droits  ou  Impôts,  de  quelque  natuie 
qu’ils  puiffent  être,  et  de  quelque  nom  qu’ils  puillent 
avoir,  que  les  Nations  les  plus  favorifées  Tout  ou  fe- 
ront tenues  de  payer  ; et  ils  jouiront  de  tous  les  1 

Droits,  Libertés,  Privilèges,  Immunités  et  Exemtions, 
en  fait  de  Négoce,  Navigation  et  Commerce,  Toit  en 
palfcnt  d’un  Port  à un  autre  des  djfs  Etats  du  Roi 
Très -Chrétien  en  Europe , foit  en  y allant  on  en  re- 
venant de  quelque  partie  ou  pour  quelque  partie  du  . v . . 

' Monde 
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•.17170  Monde  que  ce  Toit,  dont  les  Nations  fus -dites  jouis- 
‘ fent  ou  jouiront. 


Art.  V. 

Droit  Dans  l’Exemtion  ci  - deflus  eft  nommément  com- 

decent  prife  l’Impolitiou  de  cent -fous  par  Tonneau,  établie 
en  France  fur  les  Navires  Etrangers,  fi  ce  n’efl  lorsque 
neau.  les  navires  des  Etats-Unis  chargeront  des  Marchandi- 
fes  de  France  dans  un  Port  de  France  pour  un  autre 
port  de  la  même  Domination,  au  quel  cas  les  dits  Na- 
vires des  dits  Etats-Unis  acquitteront  le  Droit,  dont 
il  s’agit,  aulli  longtcms  que  les  autres  Nations  les  plus 
favorifées  feront  obligées  de  l’acquitter;  bien  entendu, 
qu’il  fera  libre  aux  dits  Etats-Unis,  ou  à aucun 
d’iceux,  d’établir,  quand  ils  le  jugeront  à propos,  un 
* Droit  équivalent  à celui  dont  il  eft  queftion,  pour  le 
même  cas  pour  lequel  il  eft  établi  dans  les  Ports  de 
S.  M.  Très- Chrétienne. 

Art.  VI. 

rrott-  Le  Roi  Très  - Chrétien  fera  ufage  de  tous  les 

ctioii  moyens,  qui  font  en  fon  pouvoir,  pour  protéger  et 
d*c°aûx  défendre  tous  les  VailTeaux  et  effets,  appartenants  aux 
vaiffe-  Sujets,  Peuples  et  Habitans  des  dits  Etats-Unis  et  de 
ProvhiV  chacun  d'iceux,  qui  feront  dans  fes  ports,  Havres  ou 
c<*-  Rades,  ou  dans  les  Mers  près  de  fes  Pays,  Contrées, 
Umei.  j8jeg>  Villes  et  Places,  et  fera  tous  fes  efforts  pour 
recouvrer  et  faire  reftituer  aux  Propriétaires  légitimes, 
leurs  Agens  ou  Mandataires,  tous  les  VailTeaux  et  Ef- 
fets, qui  leur  feront  pris  dans  l'étendue  de  fa  Juris- 
diction  : Et  les  VailTeaux  de  guerre  de  S.  M.  Très? 
Chrétienne  ou  les  Convois  quelconques,  faifant  voile 
fous  fon  autorité,  prendront  en  toute  occafion  , fous 
leur  protection  les  VailTeaux  appartenants  aux  Sujets, 
Peuples  et  Habitans  des  dits  Etats-Unis,  ou  d’aucun 
d'iceux,  lesquels  tiendront  le  même  cours  et  feront 
la  même  route;  et  ils  défendront  les  dits  VailTeaux 
aufli  longtems,  qu’ils  tiendront  le  même  cours  et  fui- 
vront  la  même  route,  contre  tonte  attaque,  force  ou 
violence,  de  la  même  manière,  qu’ils  font  tenus  de 
défendre  et  de  protéger  les  VailTeaux  appartenants  aux 
Sujets  de  S.  M.  Très- Chrétienne. 

Art. 


s ' . r‘  ' 
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Art.  VII.  177g 

Pareillement  les  dits  Etats -Unies  et  leurs  Vais- Et  aux 
féaux  de  guerre,  faifant  voile  fous  leur  autorité,  pro- 
tégeront  et  défendront,  conformément  au  contenu  de  fraft<~ois, 
l’Article  précédent  tous  les  VailTeaux  et  elfets , appar- 
tenants aux  Sujets  du  Roi  Très- Chrétien,  et  feront 
tons  leurs  efforts  pour  recouvrer  et  faire  reftituer  le9 
dits  Vaiffeaux  et  effets,  qui  auront  été  pris  dans  l’éten- 
due de. la  Juridiction  des  dits  Etats-Unis  et  de  cha- 
cun d’iceux.  ' 

Art.  VIII. 

Le  Roi  Très  - Chrétien  eroployera  fes  bons  offices  Com' 
et  fon  entretnife  auprès  des  Roi  ou  Empereur  de  Ma-  j rüv.  ; 
roc  ou  Fez,  des  Régences  d’Algèr,  Tunis  et  Tripoli,  »v,c 
ou  auprès  d’aucune  d’entr’elles,  ainfi  qu’aupTès  de  tout 
autre  Prince,  Etat  ou  Puiflances  des  Côtes  de  Barbarie  re^ue*. 
en  Afrique,  et  des  Sujets  des  dits  Roi,  Empereur, 

Etats  et  Puiflances,  et  de  chacun  d’iceux,  à l’effet  de 
pourvoir,  aufli  pleinement  et  aufli  efficacement  qu’il 
fera  poffible,  à l’avantage,  commodité  et  fûreté  des 
dits  Etats-Unis  et  de  chacun  d’iceux,  ainli  que  de 
leurs  Sujets,  Peuples  et  Habitans,  leurs  Vaiffeaux  et 
effets,  contre  toute  violence,  infulte,  attaque  ou  dé- 
prédation de  la  part  des  dits  Priuces  et  Etats  Bar-  ' , > > 

baresques,  ou  de  leurs  Sujets. 

, A R T.  IX. 

Les  Habitans,  Marchands,  Commandans  des  Na-  PèçUr. 
vires , Maîtres  et  Gens  de  mer  des  Etats,  Provinces 
et  Domaines  des  deux  Parties,  s’abftiendront  et  évi- 
teront réciproquement  de  pêcher  dans  toutes  les  Pla- 
ces pollédées  ou  qui  feront  poffedées  par  l’autre  partie. 

Les  Sujets  de  S.  M.  Très -Chrétienne  11e  pêcheront  pas 
dans  les  Havres,  Bayes,  Criques,  Piades,  Côtes  et 
Places,  que  les  dits  Etats-Unis  polfédent  ou  pofféde- 
ront  à l’avenir:  Et,  de  la  même  manière  les  Sujets, 

Peuples  et  Habitans  des  dits  Etats-Unis,  ne  pêche- 
ront pas  dans  les  Havres,  Bayes,  Criques,  Rades, 

Côtes  et  Places,  que  S.  M.  Très -Chrétienne  poffède  , ' , t 

actuellement,  ou  poffédera  à l’avenir:  Et  fi  quelque 
Navire  ou  Bâtiment  étoit  Turpris  pêchant,  en  viola- 
tion du  préfent  Traité,  le  dit  Navire  ou  Bâtiment  et 
fa  Cargaifon  feront  confisqués,  après  que  la  preuve 

en  ' 
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1778  en  aura  ^a‘te  Ornent;  bien  entendu  que  l'exclu- 
* U lion , ftipulée  dans  le  préfent  Article,  n’aura  lieu, 
qu’autant  et  fi  longteras,  que  le  Roi  et  les  Etats- 
* Unis  n’auront  point  accorde  à cet  egard  d’exception 
à quelque  Nation  que  ce  puiffe  être. 

A R t.  X. 


r«re  Les  Etats-Unis,  leurs  Citoyens  et  Habitans,  ne 
»ur«  troubleront  jamais  les  Sujets  du  Roi  Très  - Chrétien 
etc‘  dans  la  jouiüauce  et  exercice  du  droit  de  Pèche  fur 
les  Bancs  de  Terre-Neuve,  nqn  plus  que  dans  la 
jouiffance  indéfinie  et  exclufive,  qui  leur  appartient 
fur  la  Partie  des  Cotes  de  cette  Isle  défignée  dans  le 
Traité  d’Utrecht,  ni  dans  les  Droits  relatifs  à toutes 
et  chacune  des  Isles,  qui  appartiennent  à S.  M.  Très- 
Chrétienne  , le  tout  conformément  au  véritable  fens 
des  Traités  d’Utrecht  et  de  Paris. 


Art.  XI.  *) 

Droit  a*  Les  Sujets  et  Habitans  des  dits  Etats-Unis,  ou 

nè  rt  d»  ^ un  ^’eux»  ne  feront  point  réputés  Aubains  en 

drtra-  France,  et  conféquemment  feront  exemts  du  Droit 
etion.  d’Aubaine  ou  autre  Droit  femblable,  quelque  nom  qu’il 
puiffe  avoir.  Pourront  difpofer  par  Teflament,  Dona- 
tion ou  autrement,  de  leurs  biens.  Meubles  et  Im- 
meubles , en  faveur  de  telles  perfonnes  que  bon  leur 
femblera , et  leurs  Héritiers,  Sujets  des  dits  Etats- 
Unis,  rélidant  foit  en  France  ou  ailleurs,  pourront 
leur  fuccéder  ab  inteftat,  fans  qu’ils  ayent  bcfoin  d’ob- 
tenir des  Lettres  de  Naturalité,  et  fans  que  l’effet  de 
celte  concefïion'  leur  puifTe  être  contefté  ou  empêché, 
fous  prétexte  de  quelques  Droits  ou  Prérogatives  des 
Provinces,  Ville*  ou  Perfonnes  privées:  Et  feront  les 
dits  Héritiers,  foit  à titre  particulier.  Toit  ab  inteflat, 
exemts  de  tout  Droit  de  Détraction  ou  autre  Droit  de 
ce  genre,  fauf  néanmoins  les  Droits  locaux,  tant  et 
il  longtems,  qu’il  n’en  fera  point  établi  de  pareils  par 
les  dits  Etats-Unis  ou  aucun  d’iceux.  Les  Sujets  dtt 
Roi  Très  - Chrétien  jouiront,  de  leur  côté,  dans  tous 
les  Domaines  des  dits  Etats,  d’une  entière  et  parfaite 
réciprocité,  relativement  aux  flipulationa  renfermées 

dans 

•)  Entre  cet  article  et  le  précédent  on  avait  inféré  deux 
article*,  enfuita  fupprimti,  qu'on  trouve  au  baa  de  ce 
traite. 
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dans  le  préferit  Article.  Mais  il  efl  convenu  en  même 
tems,  que  Ion  contenu  ne  portera  aucune  atteinte  aux 
loix  promulguées  en  France  contre  les  Emigrations, 
ou  qui  pourront  être  promulguées  dans  la,  fuite,  les- 
quelles demeureront  dans  toute  leur  force  et  vigueur. 
Les  Etats-Unis,  de  leur  côté,  ou  aucun  d’entr’euxj 
feront  libres  4e  ftaluer  fur  cette  matière  telle  Loi, 
qu’ils  jugeront  à propos. 

Ait  t.  XII. 


1778 


Les  navires  marchands  des  deux  Parties,  qui  fe- 
ront  deflinés  pour  des  ports  appartenants  à une  Puis-  v,".  " 
Tance  ennemie  de  l’autre  Allié,  dont  le  voyage  ou  la  o*»xei» 
nature  des  maTchandifes  dont  ils  terom*chargés  don 
neroient  de  jul'tes  foupqons.  feront  tenus  d'exhiber. 

Toit  en  haute  mer  fuit  dans  les  ports  et  havres,  non- 
feulement  leurs  paffeports,  mais  encore  les  certificats 
qui  confia teront  exprefl'ément  que  leur  chargement 
n’eft  pas  de  la  qualité  de  ceux  qui  font  prohibés 
comme  Contrebande.  , * 


Art.  XIII. 

Si  l’exhibition  des  dits  certificats  conduit  à dé- Proc^ 
Couvrir  que  le  navire  porte  des  maTchandifes  prohi-  Apport* 
bées  et  réputées  Contrebande,  conlignées  pour  un  port  «uxt'U. 
ennemi  , il  ne  fera  pat  permis  de  brifer  les  écoutilles  de 
des  dits  navires,  d’ouvrir  aucune  caille,  Cofi’re,’  Malle,  cohuv 
liallota.  Tonneaux  et  autres  cailles,  qui  s’y  trouve- baude' 
ront,  ou  d’en  déplacer  et  détourner  la  moindre  partie 
des  marchandées , foit  que  le  navire  appartienne  aux 
Sujets  du  Roi  Très- Chrétien , ou  aux  Habitants  des 
Etats-Unis,  jusqu’à  ce  que  la  cargaifon  ait  été  mife 
à terre,  en  préfence  des  Officiers  des  Cours  d’Ami- 
raüté,  et  que  l’Inventaire  en  ait  été  fait:  Mais  ou 
ne  permettra  pas  de  vendre,  échanger  ou  aliéner  des 
navires  ou  leur  cargaifon  en  manière  quelconque, 
avant  que  le  procès  ait  été  fait  et  parfait  légalement, 
pour  déclarer  la  Contrebande,  et  que  les  Coure  d’Ami- 
rauté  auront  prononcée  leur  confiscation  par  Jugeaient, 
fans  préjudice  néanmoins  des  navires,  ainii  que  des 
marchandées  qui,  en  vertu  du  Traité,  doivent  être 
cenfés  libres:  Il  ne  fera  pas  permis  de  retenir  ces 
marchandées,  fous  prétexte  qu’elles  ont  été  entachées 
par  lea  marchandées  de  contrebande,  et  bien  moins: 

Tant.  11.  P p encore 
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1773  encore  Ie9  confisquer  'orimme  des  prîtes  légales: 
Dans  le  cas  où  une  partie  feulement,  et  non  la  tota- 
lité du  chargement,  conlifferoit  en  marchandées  de 
contrebande,  et  què  le  Commandant  du  vaiffeau  con- 
tente à les  délivrer  an  Corfaire,  qui  les  aura  décou- 
vertes, alore  le  Capitaine,  qui  aura  fait  la  prife,  après 
avoir  reçu  ces  marchandées,  doit  inconffhent  relâcher 
le  navire  et  ne  doit  l'empecher  en  aucune  maniéré 
de  continuer  fota  voyage;  Mais  dans  le  cas,  où  les 
marchandées  de  contrebande  11e  pourroient  pas  être 
toutes-  chargées  fur  le  vaiffeau  capteur,  alors  le  capi- 
taine du  dit  vaiffeau  fera  le  maître:  malgré  l’offre  de 
remettre  la  contrebande;  de  conduire  le  Patron  dans 
le  plus  prochain  port,  conformément  à ce  qui  eft 
prêtent  plus  haut. 

Art.  XIV. 

cîuud  C*n  convenu  au  contraire,  que  tout  ce  qui  fe 

amie»  trouvera  chargé  par  les  Sujets  refpectifs,  fur  des  na- 
v»iflean  v*re8  appartenants  aux  ennemis  de  l'autre  partie,  ou 
ami  et  à leurs  fnjets,  fera  confisqué  fans  diftinction  des  Mar- 
vin!» cha ridées  prohibées  ou  non  prohibées,  ainfi  et  de 

même  que  li  ellés  appartenoient  à l’ennemi, ‘à  l’ex- 
ception toutefois  des  effets  et  marchandées,  qui  au- 
ront été  mis  à bord  des  dits  navires  avant  la  déclara- 
tion de  guerre,  ou  même  aprèa  la  dite  déclaration,  fi 
au  moment  du  chargement  on  a pu  l’ignorer;  de  ma- 
nière que  les  marchandées  des  fnjets  des  deux  parties, 
foit  qu’elles  fe  trouvent  du  nombre  de  celles  de  con- 
trebande ou  autrement,  lesquelles,  comme  il  vient 
d’être  dit,  auront  été  mifes  à bord  d’un  vaiffeau  ap- 
partenant à l’ennemi  avant  la  guerre , ou  même  aprèa 
« la  dite  déclaration  lorsqu’on  Pignoroit,  ne  feront  en 
aucune  manière  fujettes  à confiscation,  mais  feront 
. fidèlement  et  de  bonne  foi  rendues  fans  délai  a leur» 
propriétaires  qui  les  réclameront,  bien  entendu  néan- 
moins, qu’il  ne  foit  pas  permis  de  porter  dans  les 
ports  ennemis  les  marchandées , qui  feront  de  contre- 
bande. Lés  deux  parties  contractantes  conviennent, 
que,  le  terme  de  deux  mois  paffé  depuis  la  déclara- 
tion de  guerre,  leurs  Tu  jets  refpectifs,  de  quelque 
partie  du  monde  qu’ils  viennent,  ne  pourront  plu» 
alléguer  l’ignorance,  dont  il  eft  queftion  dans  le 
préfent  article.  . • ■*-  - • " , 

' Art. 


Digltized  by  Google 


et  les  Provinces -Unies  de  l' Amérique.  595 

* » 

V Aux.  XV.  t 1778  V 

Et  afin  de  pourvoir  plus  efficacement  à la  fureté  Condui- 
des  fujets  des  deux  Parties  contractantes,  pour  qu’il ,e  dei  > 
' ne  leur  foit  fait  aucun  préjudice  par  les.  vaiffeaux  de  teur«. 
guerre  de  l’autre  Partie,  ou  par  des  armateurs  parti- 
culiers , il  fera  fait  défenfes  à tous  Capitaines  des  vais- 
feaux  et  de  S.  fll.  Très  - Chrétienne  et  des  dits  Etats- 
Unis,  et  à tous  leurs  fujets,  de  faire  aucun  dommage 
ou  infulte  à ceux  de  l’autre  Partie;  et,  au  cas  où  ils 
y contreviendroient , ils  en  feront  punis;  et  de  plus 
ils  feront  tenus  et  obligés  en  leurs  perfonnes  et  en 
leurs  biens,  de  réparer  tous  les  dommages  et  intérêts. 


. Art.  XVI. 

Tous  vaiifeaux  et  marcbandifes  de  quelque  na-  Reprît® 
ture,  que  ce  puiffe  être,  lorsqu’ils  auront  été  enlevés  * 

des  mains  de  quelques  pirates  en  pleine  mer,  feront 
amenés  dans  quelque  Port  de  l’un  des  deux  Etats , et 
feront  remis  à la  gardé  des  Officiers  du  dit  Port,  afin 
d’être  rendus  en  entier  à leur  véritable  Propriétaire, 
aufli-tôt  qu’il  aura  dûment' et  fuffifamment  fait  con- 
fier de  fa  propriété. 

Art.  XVII. 

. Les  vaiffeaux  de  guerre  de  S.  M.  Très  ■ Chrétienne  R rite» 
et  ceux  des  Etats  - Unis  de  même  que  ceux  que  leurs  f*11™  „ 

_ . > A * lu  rl  eif*  1 

fujets  auront  armes  en  guerre,  pourront  en  toutç  hr  nemi. 
berté  conduire , où  bon  leur  femblera,  les  prifes  qu’ils 
auront  faites  fur  les  ennemis,  fans  être  obligés  a au- 
cun droit,  foit  des  Srs.  Amiraux  ou  de  l’Amirauté, 
on  d’aucuns  autres,  fans  qu’aufïi  les  dits  vaiffeaux  ou 
les  dites  priTes,  entrant  dans  les  havres  ou  ports  de 
S.  M,  Très  - Chrétienne  ou  des  dits  Etats-Unis,  puis- 
fent  être  arrêtés  ou  faifis , ni  que  les  Officiers  des  lieux 
puiffent  prendre  connoiiTance  de  la  validité  des  dites 
prifes,  lesquelles  pourront  fortir  et  être  conduites  fran- 
chement et  en  toute  liberté  aux  lieux  portés  par  lés 
Comroifïions,  dont  les  Capitaines  des  dits  vaiffeaux 
Teront  obligés  de  faire  apparoir:  Et  au  contraire  ne 
fera  donné  afyle  ni  retraite,  dans  leurs  ports  ou  ha- 
vres, à ceux  qui  auront  fait  des  prifes 'fur  les  fujels 
de  S.JVl,  ou  des  dits  Etats-Unis;  et,  y ils  font  forcés 

P p a . d’y 
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d’y  entrer  par  tempête  cm  péril  de  la  mer,  on 
1 ^ fera  fouir  le  plutôt  qu’il  fvia  pplïtble. 


le» 


Art.  XVIII. 

N*n-  Dans  le  cas  où  un  vaifleau  appartenant  à l'un 

*ra8C‘  des  deux  Etats,  ou  k leurs  fujets,  aura  échoué,  fait 
paufrage  ou  foulïert  quelqn’antre  dommage,  fur  le» 
côtes  ou  fous  la  domination  jla  l’une  des  deux  Parties, 
il  fera  donné  toute  aide  et  alïiftance  amiable  aux  per- 
fotiues  naufragées  ou  qui  fc  trouvent  en  danger;  et  il 
leur  fera  accordé  des  Sauf- conduits , pour  alîurer  leur 
palfage  et  leur  retour  dans  leur  patrie. 

Art.  XIX. 

BntVée  Lorsque  les  fujets  et  habitans  de  Tune  des  deux 
For'»1*'  Par^e8  avec  lenr»  vaifleaux  , foit  publics  et  de  guerre, 
par  ne*  foit  particuliers  et  marchands,  feront  forcés  par  une 
ccJUta.  tempête,  par  la  pourfuite  des  pirates  et  des  ennemis, 
ou  par  quelqu’autre  nécéflité  urgente,  de  chercher  re- 
fuge et  un  abri,  de  Te  retirer  et  entrer  dans  quel- 
qu  une  des  riyières , bayes  , rades  ou  ports  de  l’une 
des  deux  Parties,  ils  feront  reçus  et  traités  avec  hu- 
inanité  et  honnêteté,  et  jouiront  de  toute  amitié,  pro- 
tection et  affiliante;  et  il  leur  fera  permis  de  Te  pour- 
voir de  refraichillemens , de  vivres,  et  de  toutes  clio- 
fe6  néceflaires  pour  leur  fubfiftance,  pour  la  répara- 
tion de  leurs  vaifleaux,  et  pour  continuer  leur  voyage, 
le  tout  moyennant  un  prix  raifonnable;  et  ils  ne  fe- 
ront retenus  en  aucune  manière , ni  empêchés  de 
forth  des  dits  ports  on  rades  , mais  pourront  fe  retirer 
et  partir  quand  et  comme  il  leur  plaira,  fans  aucun 
obftacle  ou  empêchement. 

Art.  XX. 

c»*  a»  Afin  de  promouvoir  d’autant  mieux  le  commerce 
«ncre'tr»  deux  côtés  il  eft  convenu , que,  dans  le  cas  où  la 
contra-  guerre  furviendroit  entre  les  deux  nations  fus - dites, 
•un».  -J  fera  accorty  pJX  moi8  après  la  déclaration  de  guerre 
aux  marchands  dans  les  villes  et  cités  qu’iis  habitent, 
pour  raffembler  et  transporter  leurs  marchandées  ; et, 

*’il  en  eft  enlevé  quelque  chofe , on  s’il  leur  a été  fait 
, quelqu’injurc  durant  le  terme  preferit  ci-deffus,  par 
l’une  des  deux  Parties,  leurs  peuples1  ou  fujets,  il  leur 
fera  donné  à Cet  égard  pleine  et  entière  fatisfaction, 

1 - Art.  ( 

• - 

/ 
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Art.  XXI.  . ^778 

Aucun  fujet  du  Roi  Très  - Chrétien  rfe  prendra  de  Lettre» 
Commilïion  de  lettres  de  marque  pour  armer  quel*  «“ar- 
que vaiffeau  ou  vaifleaux , à l'effet  d'agir  comme  Cor- 
faire  contre  les  dits  Etats  - Unis  ou  quelques-uns  d’en-  ' 
tr’eux,  ou  contre  les  fujets,  peuples  ou  habitans 
d’iceux  , ou  contre  leur  propriété,  ou  celle  des  habi- 
tans d’aucun  d’entr’eux,  de  quelque  Prince  que  ce 
Toit,  avec  lesquels  les  dits  Etats- Unis  feront  en  guerre.  v 
De  même  aucun  Citoyen,  Sujet  ou  Habitant  des  rus- 
dits  Etats  Unis  et  de  quelqu’un  d’entr’eux,  ne  deman- 
dera ni  n'acceptera  aucune  commiffion  ou  lettre  de 
marque  pour  armer  quelque  vaiffeau  on  vailleaux, 
pour  courre  fus  aux  fujets  de  S.  M.  T.  C. , ou  quel- 
qu’un d’entr’eux,  ou  leur  Propriété  de  quelque  Prince 
ou  Etats  que  ce  foit , avec  qui  Sa  dite  Majeflé  fe 
trouvera  'en  guerre;  et  fi  quelqu'un  de  l’une  ou  dei 
l'antre  nation  prenoit  de  pareilles  commiffions  ou  let- 
tres de  marque,  il  fera  puni  comme  pirate. 

. Art.  XXII. 

Il  ne  fera  permis  à aucun  Corfaire  étranger,  non  cor|»i- 
appartenant  à quelque  fujet  de  S.  M.  T.  C.  ou  à un 
citoyen  des  dits  Etats-Unis,  lequel  aura  une  commis-  gers. 
lion  de  la  part  d’un  Prince  ou  d’une  Puiffance  en 
guerre  avec  l’une  des  deux  nations,  d’armer  leurs 
vailleaux  dans  les  ports  de  l’une  des  deux  Parties,  ni 
d’y  vendre  les  prifes- qu’il  aura  faites,  ni  décharger  en 
autre  manière  quelconque  les  vailleaux,  marchandées 
ou  aucune  partie  de  leur  cargaifon:  Il  ne  fera  même 
pas  permis  d’acheter  d'autres  vivres  que  ceux  qui  lui  fe- 
ront  néceffaires  pour  fe  rendre  dans  le  port  le  plus  voUin 
du  Prince  ou  de  l’Etat,  dont  il  tient  fa  commilïion. 

Art.  XXIII. 

Il  fera  permis  à tous  et  chacun  des  fujets  du  Roi  Liberté 
T.  C.  et  aux  citoyens , peuples  et  habitans  des  fusdits  d*' 1 om’ 

„ ...  1 • 1 1 , * , , . merce 

Etats-Unis,  de  naviguer  avec  leurs  b^mens  avec  anc  r - 
toute  liberté  et  fûreté , fans  qu’il  puiffe  ™e  fait  d’ex- 
ception  à cet  égard , à raifon  de6  propriétaires  des  d»  p». 
marchandifes  chargées  fur  les  dits  bàtimens,  venant  ville  s 
de  quelque  poTt  que  ce  foit , et  déftinés  pour  quelque  ,uuue' 
place  d’une  Puiffance  actuellement  enuemie  ou  qui 
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1778  Pourra  l’être  dans  la  fuite  de  S.  M.  T.  C.  ou  des  Etats- 
Unis.  11  fera  permis  également  aux  fujets  ou  habi- 
tans  fus -mentionnés,  de  naviguer  avec  leurs  vaiffeanx 
et  marchandées,  et  de  fréquenter  avec  la  même  li- 
berté et  fureté  1«5.  places , ports  et  havres  des  Puiflan- 
ces  ennemies  des  deux'  Parties  contractantes  ou  d’une 
d’entr’elles , fans.  Qirgpûtion  ni  trouble,  et  de  faire  le 
commerce  non  faniraient-directement  des  ports  de  l’en- 
nemi fusdits  à un  port  neutre,  mais  aufîi  d’un  port 
ennemi  à un  autre  pon  ennemi,  foit  qu’il  fe  trouve 
fous  fa  jurisdiction  ou  fous  celle  de  plulieurs;  et  il  eft 
ftipulé  par  le  préfent  Traité,  que  les  bàtimens  libres 
aflureront  également  la  liberté  des  marchandées , et 
% qu’on  jugera  libres  toutes  les  cliofes,  qui  fe  trouve- 
ront à bord  des  navires  appartenans  aux  fujets  d’une 
des  deux  Parties  contractantes , quand  même  le  char- 
gement ou  partie  d’icelui  appartiendroit  aux  ennemis 
de  l’une  des  deux;  bien  entendu  néanmoins  que  la 
contrebande  fera  toujours  exceptée.  Il  eft  également 
convenu,  que  cette  même  liberté  s’étendroit  aux  per- 
fonncs,  qui  pourroient  fe  trouver  à bord  du  bâtiment 
libre , quand  même  elles  feroient  ennemies  de  l’une 
des  deux  Parties  contractantes;  et  elles  ne  pourront 
être  enlevées  des  dits  navires  à moins  qu’elles  ne  foient 
militaires  et  actuellement  au  fervice  de  l’ennemi. 

Art.  XXIV. 


TUat-  , Cette  liberté  de  navigation  et  de  commerce  doit 
frTde'  s’étendre  fur  tontes  fortes  de  marchandées,  à l’ex- 
contie-  ception  feulement  de  celles  qui  font  défignées  fous  le 
nTlfbre» n0111  de  contrebande.  Sous  ce  nom  de  contrebande 
ou  de  marchandées  prohibées  doivent  être  compris 
les  armes,  canons,  bombes,  avec  leurs  fufées  et  au- 
tres chofes  y relatives,  boulets,  poudre  à tirer,  mè- 
ches, piques,  épées,  lances,  dards,  hallebardes,  mor- 
tiers, pétards,  grénades,  falpètre,  fufils,  balles,  bouc- 
liers, casques,  cuiraftès,  cotes  - de  - mailles  et  autres 
armes  de  cette  efpèce,  propres  à ariper  les  foldats, 
porte  - mousnuetoris , baudriers,  chevaux  avec  leurs 
équipages,*  tous  autres  inftrumens  de  guerre  quel- 
conques. Les  marchandées  dénommées  ci -après  ne 
feront  pas  comprifes  parmi  la  contrebande  nu  chofes 
prohibées^  fqavoir,  toutes  fortes  de  draps  et  toutes 
; autres  étoffes  de  laine,  lin,  foie,  coton  ou  d’autres 
' _ matières 
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matières  quelconques;  tontes  fortes  de  vètemens  avec  [77Q 
les  étoffes,  dont  on  a coutume  de  les  faire;  l’or  et 


l'argent  monnoyé  on  non,  l’étain,  le  fer,  laiton,  cuivre, 
airain,  charbon;  de  même  que  le  froment  et  l’orge, 
et  toute  autre  forte  de  bléds  et  légumes;  le  tabac  et 
toutes  fortes  d’épiceries,  la  viande  Talée  et  fumée, 
poiffon  falé,  fromage  et  beurre,  bierre,  huiles,  vins, 
fucres,  et  toute  efpèce  de  Tel,  et  en  général  tontes 
proviOons  Tervant  pour  la  nourriture  de  l’homme  et 
pour  le  foutien  de  latrie.  De  plus  toutes  fortes  de 
coton,  de  chanvre,  II™  goudron,  poix,  cordes,  cables, 
voiles,  toiles  à voiles,  ancres,  parties  d’ancres,  mats, 
planches,  madriers  et  bois  de  toute  efpèce,  et  toutes 
autres  chofes  propres  à la  conffruction  et  réparation 
des  vailTeaux,  et  autres  matières  quelconques,  qui  n’ont 
pas  la  forme  d’un  inftrument  préparé  pour  la  guerTC. 
par  terre  comme  par  mer,  ne  feront  pas  réputées 
contrebande,  et  encore  moins  celles  qui  font  déjà  pré- 
parées pour  quelqu’autre  ufage.  Toutes  les  chofes  dé- 
nommées ci-deffus  doivent  être  comprifes  parmi  le» 
marchandées  libres,  de  même  que  toutes  les  autres 
marchandées  et  effets  qui  ne  font  pas  compris  et  par- 
ticulièrement nommés  dans  l’énumération  des  marchan- 
dées de  contrebande;  de  manière  qu’eifcs  pourrout 
être  transportées  et  conduites  de  la  manière  la  plus 
libre  par  les  fujets  des  deux  parties  contractantes  dans 
des  places  ennemies,  à l’exception  néanmoins  de  celle» 
qui  fe  trouveroîent  actuellement  affiégées , bloquées 
ou  invefties. 


Art.  XXV. 

Afin  d’écarter  et  de  prévenir  de  pârt  et  d’autre  ?•»***- 
toutes  diffenfions  et  querelles,  il  a été  convenu , que,  J,’* 
dans  le  cas  où  l’une  des  deux  Parties  fe  trouveront  en-  guente. 
gagée  dans  une  guerre,  les  vailTeaux  et  batimens,  ap. 
partenants  aux  fujets  ou  peuple  de  l’autre  allié  doivent 
être  pourvus  de  lettres  de  mer  ou  paffeports  lesquelles 
exprimeront  le  nom,  la  propriété  et  le  port  du  navire* 
ainfi  que  le  nom  et  la  demeure  du  Martre  oh  Com- 
mandant dudit  vaiffeau,  afin  qu’il  apparoiffe  par- là. 

.que  le  même  vaiffeau  appartient  réellement  et  vérita- 
blement aux  fujets  de  l’une  des  deux  Parties  contractan- 
tes; lequel  PafTeport  devra  être  expédié  félon  le  mo- 
dèle annexé  au  préfent  traité:  Ces  paffeport  devront 
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1778  également  être  renouvelles  chaque  année  dans  le  cas 
1 où  le  vaiffeau  retourne  chez  lui  dans  l’efpace  d'une 
année.  Il  a été  convenu  également,  que  les  vaiffeaux 
fusmentionnés , dans  le  cas  où  ils  feroient  chargés, 
devront  ètie  pourvus  non  - feulement  de  paffeports, 
mais  aufïi  de  certificats,  contenant  le  détail  de  la 
cargaifcn,  lieu  d’où  le  vaiffeau  eft  parti,  et  la  déclara- 
tion de»  maVchandifes  de  contrebande  qui  pourroient 
fe  trouver  à bord  ; lesquels  certificats  devront  être  ex- 
pédiés, dans  la  forme  accouj 
du  lieu,  d’où  le  vaiffeau  aur 
jugé  utile  on  prudent  d’exprimer  dans  les  dits  paffe. 
ports  la  perfonne,  à laquelle  les  marchaudifes  appar- 
tiennent, on  pourra  le  faire  librement. 


utumée,  par  les  Officiers 
inPfait  voile;  et  s’il  étoit 


Art.  XXVI. 

vai,-  Dans  le  cas  où  les  vaiffeaux  des  fujets  et  habi- 

appro-  tans  i’une  fie®  deux  Parties  contractantes  approche- 
chani  roient  des  cotes  de  l'autre.  Tans  cependant  avoir  le 
dtscôiei  deflein  d’entrer  dans  le  port,  ou,  après  être  entrés 
fans  avoir  le  deffein  de  décharger  la  cargaifon  ou 
rompre  leur  charge,  on  fe  conduira  à leur  égard  fui- 
vant  les  réjdemens  généraux  prefcrits  ou  à prefcrire, 
relativement  à l’objet  dont  il  eft  queftion. 


A r t.  XXVII. 

vî6«a-  Lorsqu’un  bâtiment,  appartenant  aux  dits  fujets, 
Peuplc  et  habitans  de  l’une  des  deux  Parties,  fera  ren- 
df  gucr-  contré  naviguant  ie  long  des  côtes  ou  en  pleine  mer, 
“•  par  nn  vaiffeau  de  guerre  de  l’autre,  ou  par  un  arma- 
teur, le  dit  vaiffeau  de  guerre  ou  armateur,  afin  d’évi- 
ter tout  désordre,'  fe  tiendra  hors  de  la  portée  du 
canon . et  pourra  envoyer  fa  chalouppe  à bord  du  bâ- 
timent marchand,  et  y faire  entrer  deux  ou  trois 
hommes,  auxquels  le  Maitre  ou  Commandant  du  bâti- 
ment montrera  fon  paffeport , lequel  devra  être  con- 
forme à la  formule  annexée  au  prêtent  traité,  et  cou- 
datera  la  propriété  du  bâtiment;  et  après  que  le  dit 
hàtimem  aura  exhibé  un  pareil  paffeport,  il  lui  fera 
libre  de„  continuer  fon  voyagea  et  ii  ne  fera  pas  per- 
mis de  le  molefter  ni  de  chercher  en  aucune  manière 
de  lui  donner  la  chaffe  ou  de  le  forcer  de  quiuer  la 
courfe  qu  il  s’ étoit  ptopofee. 

. Art. 
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11  eft  convenu,  que,  lorsque  les  marchandifes  conti- 
auront  été  chargées  fur  les  vaifleaux  on  bàtimcns  de 
l’une  des  deux  Parties  contractantes,  elles  ne  pourront 
plus  être  aflujettice  à aucune  vifite,  toute  vilite  et  re- 
cherche devant  être  faites  avant  le  chargement,  et  le» 
ir.archandifes  prohibées  devant  être  arrêtées  et  faiûes 
fur  la  plage  avant  de  pouvoir  être  embarquées,  à 
moins  qu’on  n’ait' des  indices  manifeftes  ou  des  preu- 
ves de  vetfetnens  frauduleux.  De  même  aucun  de» 
fnjets  de  S.  M.  Très -Chrétienne  ou  des  Etats-Unis, 
ni  leurs  marchandifes,  ne  pourront  être  arrêtés  ni  mo- 
leliés  pour  celte  caufe,  par  aucune  efpèce  d’Embargo, 
et  les  feule  fu jets  de  l'état,  auxquels  lesdites  marchan- 
difes font  prohibées,  et  qui  fe  feront  émancipés  à 
vendre  et  aliéner  de  pareilles  marchandifes,  feront 
dûment  punis  pour  cette  contravention. 

• Art.  XXIX. 

/ • a 

Les  deux  Parties  Contractantes  fe  font  accordées  Conful» 
mutuellement  la  faculté  de  tenir  dan6  leurs  ports  re- 
fpectifs  des  Confuls,  Vice-Confuls,  Agcns  et  Com- 
miifaires,  dont  les  fonctions  feront  réglées  par  une 
convention  particulière. 

Art.  XXX. 

Pour  d’autant  plus  favorifer  et  faciliter  le  com-  Com- 
merce, que  les  fnjets  des  Etats-Unis  feront  avec  la  fr4uc*' 
France,  Je  Roi  T.  C.  leur  accordera  en  Europe  un  ou 
pludeurs  ports  francs,  dans  lesquels  ils  pourront  ame-<- 
ner  et  débiter  toutes  les  denrées  et  marchandifes  pro- 
venant des  treize  Etats-  Üni§:  S.  M.  confervera,  d’un 
autre  côté,  aux  Sujets  des  dits  Etats,  les  ports- francs, 
qui  ont  été  et  font  ouverts  dans  les  itdes  Franqoifes 
de  l’Amérique;  de  tous  lesquels  ports- francs  les  dits 
fujets  des  Etats-Unis  jouiront,  conformément  aux 
réglemens , qui  en  déterminent  l’nfage. 

A r t,  XXXI. 

Le  préfent  traité  fera  ratifié  de  part  et  d’autre,  Ratifi- 
et  les  ratifications  feront  échangées  dans  l’efpace  de  c*liou- 
fix  mois  ou  plutôt  li  faire  fe  peut.  En  foi  de  quoi  Y 
les  plénipotentiaires  refpectifs  ont  figné  les  Articles  ci- 
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I77Q  delltis,  tant  en  langue  Françoife  qu’en  langue  Angloife, 
déclarant  néanmoins,  que  le  préfent  traité  a été  ori- 
ginairement rédigé  et  arrêté  en  langue  Françoife;  et 
ils  y ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Paris  le  fixième  jour  du  Mois  de  Février,  1778. 


Signé  : 


(L.  S.) 

C.  À.  Gérard. 


(L.  S.) 

B.  Franklin. 


(L.  S.) 

Silas  Deane. 


(L.  S.) 

Arthur  Lee. 


^lotis  ayant  agréable  le  fus -dit  Traité  d’amitié  et 
de  commerce  en  tous  et  chacun  les  points  et  articles, 
qui  y font  contenus  et  déclarés,  avons  iceux,  tant 
pour  nous  que  pour  nos  héritiers,  fuccefléurs,  royau- 
mes, pay9,  terres,  feigneuries  et  fujets,  acceptés,  ap- 
prouvés, ratifiés  et  confirmés;  et  par  ces  préfentes, 
lignées  de  notre  main,  acceptons,  approuvons,  rati- 
fions et  confirmons,  et  le  tout  promettons,  en  foi  et 
parole  de  Roi,  fous  l’obligation  et  hypothèque  de  tous 
et  un  chacun  nos  biens  préfenS  et  à venir  , garder  et. 
obferver  inviolablement,  fans  jamais  aller  ni  fenir  au 
, contraire,  directement  ou  indirectement,  en  quelque 
forte  et  manière  que  ce  foit;  en  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  feel  à ces  ptéfenies.  Donné 
à Verfaille8  le  feizième  jour  du  mois  de  Juillet,  l’an 
de  grâce  1778 , et  de  notre  Règne  le  cinquième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas  , 

Par  le  Roi, 

Signé:  Gravier  de  Veroennks, 


s. 
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Articles  qui  étaient  inférés  entre  le  Xet  XI.  I?78 
Article  actuel  du  traité  de  commerce  entre  la  6 Féru 
France  et  les  Etats-Unis  d'Amcrique  du l' SepU 
6.  Févr.  1773,  mais  qui  ont  été  Jup primés  de- 
puis par  actes  du  1 . Sept.  1773. 

‘ / 

(Jets  of  the  I.  Congrefs.  1.  Seff.  p.  218.) 

* \ 

v ' Art.  XI. 

Il  eft  convenu  et  arrêté  qu’il  ne  fera  jamais  impofé 
aucun  droit  fur  l’exportation  des  melaûes  ‘qui  pour- 
ront être  tirées  par  les  fujets  d’aucun  des  Etats-Unis, 
des  isles  d 'Amérique  qui  appartiennent  ou  pourront 
appartenir  à fa  Majefté  Très- Chrétienne. 

A r r.  XII. 

En  compenfaiion  de  l’exemtion  ftipulée  par  l’Ar- 
ticle précédent , il  eft  convenu  et  arrêté  qu’il  ne  fera 
jamais  impofé  aucun  droit  fur  l’exportation  d’aucune 
efpèce.  de  denrées  et  marchandifes  que  les  fujets  de  Sa 
Majefté  Très -Chrétienne  pourront  tirer  des  pays  ou 
poffeftions  actuelles  ou  futures  d’aucun  des  Treize 
Etats-Unis  pour  l’ufage  des  isles  qui  fourniffent  les 
melaifes. 

Le  Congrès -Général*  des  Etats-Unis  de  l’Améri- 
que Septentrionale  ayant  repréfenté  au  lloi  que  l’exé- 
cution de  l’Article  onze  du  traité  d 'Amitié  et  de 
Commerce,  fi^né  le  fix  du  mois  de  Février  dernier 
pourroit  entraîner  des  inconvénients  après  foi,  et 
ayant  defiré  en  conféquence  que  cet  Article  demeurât 
fuprimé;  confentant  en  échange  que  l’Article  douze 
foit  également  regardé  comme  non  avenu,  fa  Majefté, 
pour  donner  aux  Etats-Unis  de  l’Amérique  Septen- 
trionale une  nouvelle  preuve  de  fon  affection,  ainli 
que  de  fon  defir  de  confolider  l’union  et  la  bonne 
correspondance  établies  entre  les  deux  Etats,  à bien 
voulu  avoir  égard  à leurs  repréfentations , En  confé- 
quence Sa  Majefté  a déclaré  et  déclare  par  les  pré- 
fentes / 
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17?8  fentes  qu’elle  content  ? la  fuppreffion  des  Articles 
* ‘ onze  et  douze  fusmentionnés , et  que  ton  intention 
eft,  qu’ils  foient  regardés  comme  n’ayant  jamais  été 
compris  dans  le  traité  figné  le  üx  Février  dernier. 

Fait  à Verfaille8  le  premier  jour  du  mois  de  Sep- 
' tembre  mil  fept  cent  foixante  et  dix  huit. 


Gravie»  de  Vergennes. 


Déclaration. 

Le  Ç.oi  Très- Chrétien  ayant  bien  voulu  avoir 
» égard  aux  repréfentations  que  lui  a faites  le  Congrès; 

Général  de  l’Amérique  Septentrionale,  relativement  4r 
l’Article  ^onze  du  traifé  de  commerce,  figné  le  fix 
Février  de  la  préfente  année , et  Sa  Majeflé  ayant 
confenti  en  eonféquence  que  le  dit  Article  demeurât 
fupprimé  à condition  que  l’Arliçle  douze  du  même 
traité  fût  également  regardé  comme  non  avenu;  le 
Congrès  - Général  a déclaré  et  déclare  de  ton  côté 
qu’il  confent  à la  fuppreiïion  des  Articles  onze  et 
douze  fnsmeutionnés , et  Ton  intention  e(V , qu’ils 
foient  regardé  comme  n’ayant  jamais  été  compris  dans 
> le  traité  figné  le  fix  Février  dernier.  En  foi  de 
quoi,  etc. 

i . ■ . ■ - . 

B.  .Franklin. 

Arthur  Lee.  ^ * 

John  Adams. 
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52. 

Traité  (V alliance  éventuelle  et  défenfwe  entre  1778 
le  Roi  de  France  et  les  Provinces  - Unies 6-Tivt 
de  P Amérique , à Paris , le 

6.  Fçvr.  1778.  '*  ■ ’ 

(de  Steck  obfcrvatiotics  fubfecivae  p.  44;  et  fe  trouve 
dans  JK'ouv.  extraord.  J 779-  n-  1 5-  et  Polit.  Journ. 

1779.  p.  Ç77  ; et  en  angi,  dans  Annual  Regifler  1778. 
p.  338.  jEtflitNSON  Vol.UI.  p.  254.) 

Sa  Majefté  Très ■ Chrétienne  et  les  Etats-Unis  de 
l’Amérique  Septentrionale  ; fçavoir,  New- Hampfhire, 
MaflachufTeU’s  - Bay,  Rhode  - Island,  Connecticut, 

New  - York,  New  - Jerfey  , Penfylvanie,  Delaware, 
Maryland,  Virginie,,  la  Caroline -Septentrionale,  la 
Caroline- Méridionale,  et  Géorgie,  ayant  conclu  au- 
jourd’hui un  Traite  d’Amitié  et  de  Commerce,  pour 
l’avantage  réciproque  de  leurs  Sujets  et  Citoyens,  ont 
Cru  néceffaire  de  prendre  en  confidération  les  moyens  • 
de  raffermir  ces  engagemens,  et  de  les  rendre  utiles 
à la  fûreté  et  à la  tranquillité  des  deux  Parties,  fur- 
tout  dans  le  cas  que  la  Grande  Bretagne  , par  reffen- 
timent  de  cette  liaifon  la  bonne  correfpondance, 

qui  eft  l’objet  du  dit  Traité , rompit  la  Paix  avec  la 
France,  foit  par  des  hoftilités  directes,  ou  en  empê- 
chant fou  Commerce  et  fa  Navigation,  d’une  manière 
contraire  an  Droit  des  Gens  et  aux  Traités,  qui  fubfir 
ftent  entre  les  deux  Couronnes  : Et  Sa  Maj.  et  les  dits 
Etats-Unis,  ayant  ïéfoln  de  joindre  dans  ce  cas  leurs 
projets  et  les  efforts  contre  leurs  eutreprifcs  de  leur 
Ennemi  commun;  les  Plénipotentiaires  refpectifs,  au- 
torifés  à concerter  les  claufes  et  les  conditions  propres 
à remplir  ces  intentions,  ont  conclu  et  arrêté,  après 
la  plus  mûre  délibération,  les  Articles  fuivans. 

A r t.  I.  « * 

Au  cas  , que  la  Guerre  fe  déclarât  entre  la  France  AlUaucr 
et  la  Grande -Brétagne,  pendant  la  durée  de  la*  pré- 
fente Guerre  entre  les  Etats  - Unis , et  l’Angleterre,  Sa 

Majefté 

, ’ * * / 

I 


Sr . . , 

. ’ »?  X ^ 


' I -•  ‘ 
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"1JJ 3 Majefté  et  les  dits  Etats-Unis  feront  Caufe  commune, 
//uet  s’aideront  mutuellement  de  leurs  bons  offices,  de 
leurs  confeils , et  de  leurs  forces,  ainfi  qu’il  convient 
à de  bons  et  üdèles  Alliés. 


v ■ • 

A lt  T.  II. 

Son  bot  Le  but  eiTentiel  et  direct  de  la  préfente  Alliance 
défenfive  eft  de  maintenir  efficacement  la  Liberté,  la 
Souveraineté  et  l’Indépendance  abfolue  et  illimitée  des 
dits  Etats-Unis  tant  en  matière  de  Gouvernement  que 
de  Commerce.  - 


Art.  III. 

Son  Les  deux  Parties  contractantes  feront , chacune  " 

étendue  de  fa  part,  et  de  la  manière  qu’elles  jugeront  la  plus 
convenable,  tous  les  efforts  en  leur  pouvoir  contre 
leur  Ennemi  commun,  à l’effet  de. remplir  le  but 
propofé. 


Art.  IV. 

9 

Arran-  Les  Parties  contractantes  conviennent,  que  dans 
gemens  Je  cas  que  l’une  ou  l’autre  formât  quelque  entreprife 
cas'dcu  particulière,  dans  laquelle  elle  eût  befoin  du  concours 
letjuiü-  de  l’autre j la  Partie  dont  le  concours  eft  demandé,  fe 
uo“*  joindra  promtement  et  de  bonne  foi  pour  agir  de  con- 
cert dans  ce  deffein,  autant  que  les  circonftances  et 
fa  propre  fttuatiôn  particulière  le  permettront;  et  dans 
ce  cas  elles  régleront  par  une  Convention  particulière 
la  quantité  et  l’efpèce  de  fec§urs  à fournir,  ainft’que 
le  tems  et  la  manière  de  le  faire  agir,  et  les  avan- 
tages qui  en  doivent  être  la  Compenfation. 


A r r.  V. 


états 

unis 
pour- 
ront fai- 
re de 
nouv- 
eaux 
eonfé- 

dérét» 

» 


Au  cas  que  les  Etats  - Unis  jugeaffent  à propos  de 
tenter  la  réduction  de  la  Pniffance  Britannique,  qui 
refte  encore  dans  les  parties  Septentrionales  de  l’Amé- 
rique, ou  les  Isles  de  Bermudes,  cex  Pays  ou  laies,  en 
ca6  de  fuccès , feront  confédérées  avec  les  dits  Etats- 
Unis,  et  en  dépendront. 

- Art.  VI. 


1 


u Sa  Majefté  Très- Chrétienne  renonce  pour  jamais 
France  à la  jlbUeflion  désistés  des  Bermudes,  ainli  qu’à  celle 
reraqu*  d’aucune  partie  du  Continent  de  l’Amérique  Septen. 
point  de  trionales 
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trionale,  qui  avant  le  Traité  a été  reconnue , comme 
appartenant  à la  Couronne  de  la  Grande- Bretagne  ou 
aux  Etats  - Unis , ci-devant  appelles  Colonies  Britan-  poiTeir. 
niques , ou  qui  eft  é préfent  ou  a été  récemment  fous  illr  Ie 
le  pouvoir  du  Roi  et  de  la  Couronne  de  Ta  Grande-  nent/ 
Brétagne. 

' Art.'  VII.  . - 

Au  cas  que  Sa  Majefté  Très- Chrétienne  jugeât  à Cepcn- 
propo9  d’attaquer  aucune  des  laies  dans  le  Golfe  du  f/pour- 
Mexique  ou  près  de  ce  Golfe,  qui  font  à préfent  fous  ra  à 
le  pouvoir  de  la  Grande-Bretagne,  toutes  les  dites |^[  d” 
I? les  , en  cas  de  fuccès,  appartiendront  à la  Couronne .goifr du 
de  France.  ' “e*1'  - 

Art.  VIII. 

Auctîne  des  deux  Parties  ne  conclura  ni  Paix  ni  Paix  on 
Trêve  avec  la  Grande- Brétagne  Tans  en  avoir  obtenu  "0,^.ca 
au  préalable  le  contentement  formel  de  l’autre;  et  dure, 
elles  s'engagent  mutuellement  à ne  pas  mettre  bas  les 
Armes,  avant  que  l’Indépendance  des  Etats-Unis  ne 
Toit  allurée  formellement  ou  tacitement,  par  le  Traité 
ou  les  Traités,  qui  termineront  la  Guerre. 

A r r.  IX. 

Les  Parties  contractantes  déclarent,  qu’étant  ré-  on  ne 
folues  à remplir,  chacune  de  fon  coté,  les  claufes  et  ^c“*u' 
conditions  du  préfent  Traité  d’Alliance,  fuivant  leur  pointde 
pouvoir  et  les  circonftances,  il  ne  fera  formé  ci- après  compm- 
aucunes  demandes  de  compenfation , de  part  ni  d'au-  a 10“4‘ 
tre,  quelle  que  foit  l’iffue  de  la  Guerre. 

A r t.  X. 

Sa  Majefté  Très -Chrétienne  et  les  Etats  - Unis  Accet- 
conviennent  d’inviter  ou  d’admettTe  d’autres  Pniffaii- 
ces,  qui  peuvent  avoir  effuyé  des  torts  de  la  part  dePmffau- 
l’Angleterre,  à faire  caufe  commune  avec  enx,  et  à ce*- 
accéder  à Ja  préfente  Alliance,  fous  telles  conditions 
qui  feront  accordées  librement  et  réglées  entre  toutes 
les  Parties. 

Art.  XI. 

Les  deux  Parties  fe  ^ garantiffent  mutuellement  Guin- 
dés-à- préfent  et  pour  toujours;  fqavoir ,.  les  Etats- jJ*^'**' 
Unis  à Sa  Majefté  Très -Chrétienne  les  Poffeïïions  pré- 
fentes - 


- 
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. 1 ' 

1778  ^ente8  la  Couronne  de  France  en  Amérique,  ainfi  que 
1 1 w celles,  qu’elle  y pourra  acquérir  par’ le  futur  Traité  de 
paix  : Et  S.  M.  Très  - Chrétienne  garantit  de  fa  part  aux 
Etats-Unis  leur  Souveraineté,  Liberté  et  Indépendance 
abfolue  et  illimitée , tant  en  matière  de  Gouvernement 
que  de  Commerce , ainfi  que  leurs  PolIeHions  et  les 
acceiïions  ou  Conquêtes,  que  leurConfédération  pourra 
obtenir  durant  la  Guerre  fur  aucun  des  Etats,  poffé- 
dés  à préfent  ou  ci-devant  par  la  Grande- Bretagne  en 
Amérique  conformément  aux  Art.  V et  VI.  ci-deffus; 
le  tout  comme  la  poffeffion  en  Tera  fixée  et  allurée  aux 
dits  Etats,  au  moment  de  la  ceflation  de  la  Guerre, 
qu’ils  ont  actuellement  contre  l’Angleterre. 


Art.  XII. 

Rupture  A l’effet  de  fixer  plus  prccifément  le  fens  et  l’ap- 
™r r«la  pl'cat*on  ^e  l’Article  précédent,  les  Parties  Contractan- 
x Angle-  tes  déclarent,  que,  dans  le  cas  d’une  rupture  entre  la 
uiïït.  France  et  l’Angleterre,  la  Garantie  réciproque,  ftipulée 
• dans  le  dit  Article,  Tortira  fon  plein  et  entier  effet  dès 
le  moment  qu’une  telle  Guerre  viendra  à éclater:  Et, 
fi  une  telle  rupture  n'a  pas  lieu,  les  obligations  mu- 
tuelles des  dites  Garanties  ne  commenceront  pas  avant 
le  moment  que  la  ceffation  de  la  préfente  Guerre  entre 
les  Etats-Unis  et  l’Angleterre  aura  fixé  ces  Poffelïions 
d’une  manière  certaine. 

Art.  XIII. 

Rsiifi.  Le  ptéfent  Traité  fera  ratifié  de  part  et  d’autre; 

oaiioni.  et  les  Ratifications  feront  échangées  dans  l’efpace  de 
fix  mois  ou  plutôt,  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectifs, 
fçavoir,  de  la  part  du  Roi  Très  - Chrétien,  le  Sr.  Con- 
rad-Alexandre Gérard,  Syndic  Royal  de  la  Ville  de 
Strasbourg,  Secrétaire  du  Confeil  d’Etat  de  Sa  Ma- 
jefte ; et  de  la  part  des  Etats-Unis,  les  Srs.  Benjamin 
Franklin,  Député  au  Congrès- Général  de  la  part  de 
l’Etat  de  Penfylvanie,  et  Préûdent  de  la  Convention 
du  dit  Etat;  Silas  Deane,  ci-devant  Député  de  l’Etat 
de  Connecticut;  et  Arthur  Lee,  Confeiller  ès  Loix 
ont  ligné  les  Articles  ci-deffus,  tant  en  Langue  Fran- 
çoife,  qu’en  Langue  Angloife;  déclarant,  neanmoins, 
x -V  ' que 


’ DigüBed  by  Google 


et  les  Provinces -Unies  de  l’Amérique.  609 

que  le  prêtent  Traité  a été  originairement  rédigé  et  î^Q 
arreté  en  Langue  Franqoife;  et  iia  y ont  appolé  le  ' ‘ 0 
Cachet  de  leurs  Armes. 

Fait  à Paris  le  fixième  jour  du  mois  de  Février  1778. 

Signé  : 

(L.  S.)  C.  A.Gerard,  (L.  S.)  IL  Franklin# 

(L.  S.)  Stlas  Deane.  (L.  S.)  Arthur  Lee. 


53. 

Trattato  di  face  tra  il  Gran  Duca  di  6.  Fevr, 
Toscana , e V Imper o diMarocco , firmato 
nel  di  6.  Febbrajo  1778. 

(Cod.  délia  Toscana  legisl.  T.  III.  p.62.  Storia  dell' 

Anna  1778.  lib.  IV.  p.  238.) 

In  efcecuzione  degC  Ordini  di  S.  A.  R.  la  Segre - 
taria  di  guerra  fa  publicamente  notificare  il 
trattato  di  P ace  ftabilito  nel  di  6.  Febbrajo  1778 
tra  il  Gran  Ducato  di  Toscana  e l'Irnpero  di 
Marocco , il  di  cui  ténor  e e il  feguente  : 

, 1 V 

DArt.  I. 

al  giorno,  che  fono  ftati  fottofcritti  li  prefenti  Ar-  Pice, 
ticoli  e ftato  convenuto,  che  ceflï  ogni  oftilità  fi  in 
mare,  che  in  terra  fra  i Sudditi  del  Gran  Ducato  di 
Toscana,  e quelli  dell’ Impero  di  Marocco,  tal  che 
liano  gli  uni,  e gli  altri  vicendevolmente  fieu  ri , do- 
vendo  elTere  tra  edi  la  migliore  inteiligenza,  e pace 
inalterabile. 

Art.  II. 

In  confeguenza  non  dovrà  alcun  Suddito  Toscano  schi»»s 
re flare  Schiavo  in  Marocco,  nè  alcuno  dell’  Impero  di  hUtnti. 
IVlarocco  refierà  fehiavo  in  Toscana. 

' Tom.II.  Q q Art. 


1 > • 


. * • \ 
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I ■ . 

17*8  Art-  1TL 

sudditi  Nel  cafo  che  dagli  armatoii  delle  rifpettive  Po- 
trovati  tenze  fia  prefo  un  baftimento  ad  una  di  eCfe  nemico, 
nel  qnale  li  trovino  Sudditi  Toscani,  o Marochini, 
mémo  non  dovranno  quefti  effer  fatti  Schiavi,  ma  faronno 
ae»ico.  e ferviti  aile  loro  Patrie  con  tutto  quello 

che  pojffederanno. 


Art.  IV. 

Effftti  Se  nel  baftimenti  predetti  vi  faranno  effetti  cari- 
Vci™*-  cati  Per  conto  de’  Nego*ianti  Toscani,  o Marocchini, 
Simeiui  e fi  troverà  à bordo  qualche  Paffeggiero  Négociante 
nemiei.  »po8Can0  0 Marocchino , cbe  giuftificbi  di  aver  nel 
detto  baftimento  Mercanzie  di  fua  proprietà.  il  Capi- 
tano  fârà  obbligato  di  fare  efaminare  il  fuo  manifefto,, 
e veTiiicata  la  proprietà  de’  fuddetti  eftetti,  corne  anche 
il  depofto  dal  Paffeggiere  Negoziante,  dovranno  eil'er 
reftituiti  gli  eftetti  ai  fudditi  ai  quali  appartengono. 
e meffo  in  libertà  il  Paileggiere.  e in  quefta  guifa  Tara 
pure  libero  qualunque  fuddito  delle  refpettive  nemico, 
quando  foffe  ancora  al  fervigio  del  medefimo  in  qualitk 
di  marinaro  falariato. 

* ' \ 

Art.  V. 

tibero  Sara  in  avvenire  libero  commercio  fra  le  due 
m«cio  Potenze,  ficchè  i Toscani  dovranno  godere  nei  Regni 
di  Marocco  di  tntte  quelle  facilita,  che  vengono  ivi. 
accordate  ai  Sudditi  delle  altre  Potenze  più  amiclie, 
corne  pure  i Sudditi  di  MarocCo  goderartuo  nel  Gran 
Ducato  di  Toscana  di  tutti  i Privilegi , che  G conce- 
dono  aile  Nazioni  più  favorite.  * 

Art.  VI. 

Soeeo»-  Se  s’incontreranno  per  mare  due  Baftimenti  delle 
Xonrcrf.  ,ju<5  refpettive  Potenze  e fiano  quefti  arraati  in  guerra, 
n»rrtgiU  o Mercantili,  e che  uno  di  effi  abbia  bifogno  di  quai- 
atone.  che  foccorfo  dall’  altro  o in  viveri  o in  altra  cofa  ne- 
ceffaria  alla  navigazione , dovrà  effergli  fomminiftrato. 
e qualora  il  baftimento  fûfle  proffimo  a perderfi,  dovrà 
l’altro  almeno  procurare  di  recuperare,  e porre  ira 
, ficuro  l’Equipagglo , che  in  quello  fi  troverà. 

jfS  %/  * « 

, , i < t • , 

, 

•'  * i < v “ s , 

t * , 

t / . f 
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Art.  VII.  - 1778 

Se  i Baftimenti  Mercantili , o Armatori  delle  due  Condoi- 
Potenze  entreranno  nei  Porti  de’  refpettivi  Dominj,  ^ 
dovranno  i Capitani  efattamente  obbedire  aile  Leggi,  memi 
che  fon  prefcritte  nei  fuddetti  Porti,  e in  confeguenza 
g'i  armatori  non  potranno  far  corfo  coiUto  i baftimenti  Tef]>«u. 
de’  loro  nemici  dentro  i prefifli  limiti  de’  Porti  dei  ri- 
fpettiviDominj,  per  non  pregiudicare  al  loro  Commercio. 

Art.  VIII. 


Se  qualche  baftimento  delle  due  Potenze  inveftirà 
in  uno  de’  rifpettivi  Territorj , dovrâ  effere  licuro  il  me“  °‘ 
baftimento,  il  fuo  Equipaggio,  e Mercanzie. 


A r f.-  IX. 

Se  qualche  Ambafciatore  délie  due  Potenze  verra  Amba- 
ne’  loro  rifpettivi  Dominj , faranno  fatti  al  medefimo 
gli  ftelli  onori  roliti  praticarfi  agli  Ambafciatori , e fa- 
cendofi  riconofcere  in  tal  carattere,  tanto  alla  fua  ve- 
ruita,  che  alla  fua  parteuza  gli  faranno  fatti  li  faluti 
con  lo  fparo  de  Cannone,  e riceverà  l’altre  dimoftra- 
zioni  di  diftinzione,  che  convengono  a detto  carrattere. 

A R T.  X. 

Qualora  vengano  Confoli  Toscani  a ftabilirfi  nei  CourolL 
Regni  di  Marocco,  potranno  inalberare  il  loro  Pa- 
diglione  fenza  alcuna  contrarietà,  e farà  la  loro  Cafa 
ficura , e privilegiata  per  qualunque  perfona,  che  en- 
trera in  elfa,  febbene  pofla  aver  commeiTo  qualun-, 
que  delitto.  - '•  ■■ 

Art.  XI. 

Se  Teguirà  qualche  mala  intelUgenza , che  deffe  Atmîfli- 
luogo  ail’  alterazione  de’  prefenti  Arlicoli,  dovranno  „,eG 
prenderfi  tutte  le  più  opportune  mifure  per  conciliare  in  cai» 
le  differenze,  prima  che  fi  padi  dalle  Parti  da  alcuna 
oftilità,  ne  potrà  procederfi  ail’  aperta  rottura  di  pace»  gene». 
fennon  previo  un  armiftizio  di  fei  mefi.  ; 

Art.  XII. 

i Succedendo  fra  le  due  Parti  la  guerra , Il  rircatto  gjj 
degli  Scbiavi  delle  due  Parti  relia  fiffato  alla  ragione  «««r» 
di  cento  pezze  date  per  cialcheduno  fenza  diftinzione  *"e  tc 

Q q a dal  pa- 


i* 


t. 


Digitized  by  Google 


6 1 e Traité  ultérieur  entre  les  C,  R.  d 'Efpague 

17/8  Capitano  al  mozzû  con  dichiarazione , che  non 
fark  faito  Schiavo  il  ragazzo  minore  d’anni  dieci , nè 
l’uomo  che  oitrepafli  gli  anni  ?8.  fe  potrà  cadere  in 
fchiavitù  veruna  ragozza  o donna  di  qualunque  eta, 
e per  gli  altri,  che  faranno  fatti  Schiavi,  dovrà  eflere 
fatto  in  ogni  anno  ficuramente  il  rifcatto. 

Dato  il  di  ventiquatro  Marzo  1778. 

. ' . . t * — v»  • • V * • ♦ ' 

Conte  Vicenzo  degl*  Ai.berti. 

Giuseppe  Maria  Bianchi. 


54. 

•M*r>  Traité  d'  Amitiê , de  Garantie  et  de  Commerce 
conclu  entre  les  Cours  Royales  d'Efpagne  et  de 
Portugal , fait  au  Par  do , le  I.  Mars  17785 
auquel  la  France  a accédé  1785- 

(Mercure  hift.  et  politique  1778.  p.  616;  et  fe  trouve 
en  Italien  dans  Storia  dell'  Anno  1778.  p.  183.) 


». 

Don  Char  les  « par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Caftillô 
de  Leon  d’Arragon,  des  Deux  * Siciles , de  Jérulaleà), 
de  Navarre,  de  Grenade,  de  Tolède,  de  Valence,  do 
Galice  etc.  etc.  ejc.  Pour  la  tranquillité  et  le  bien* 
être  général  de  Mes  Etats  et  de  ceux  de  laTrès-Puis- 
fante  Princeffe  Donna  Maria  Reine  Très -Fidèle  de 
Portugal , il  a été-  arrêté  et  conclu  à la  Mailon  de 
Plaifance  du  Pardo,  le"  t.  du  préfent  mois  de  Mars 
1778,  par  Don  Jofeph  Monino , Comte  de  Florida 
Blanca,  Mon  Miniftre -Plénipotentiaire  et  par  Don 
François  Innocent  di  Sonza  Coutinho , Miniftre  Pléni- 
potentiaire de  ladite  Reine  Très  - Fidèle,  un  Traité  de 
Neutralité  de  Garantie  et  de  Commerce,  dans  lequel 
font  renouvelles  et  expliqués  tons  les  autres  Traités 
précédons,  qui  fubfiftoient  entre  l’Efpagne  et  le  Por- 
tugal. Le  contenu  du  préfent  Traité  de  Neutralité, 

■ > . de 
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de  Garantie  et  de  Commerce  eft  conqû  mot  pour  mot  1^78 
en  ces  termes  ; 

-»*  - ...  * ' 

Au  Nom  de  la  Sainte  - Trinité . 

’ Par  le  premier  Article  du  Traité  Préliminaire  de 
Démarcation  heureuferaent  conclu  entre  les  deux  Cou-  \ ■ - 
ronnes  d’Efpagne  et  de  Portugal  et  leurs  Plénipoten- 
tiaires refpectifs  à St.  Ildefonfe  le  premier  Octobre  de 
l'année  dernière  17770)  les  Traités  de  Paix,  conclus 
entre  lesditee  Couronnes  à Lisbonne  le  13.  Février 
1668  b),  à Utrecht  le  j.Février  1713  c),  à Paris  1763  d)\ 
ont  été  ratifiés,  et  renouvellés,  comme  s’ils  étoient  in- 
férés mot  à mot  dans  le  dit  Traité  de  1777  excepté 
les  Articles  qui  poùrroieot  y déroger. 


Les  deux  Traités  de  Lisbonne  et  diJtrecht  qui  ont 
été  cités  et  font  actuellement  renouvellés,  ont  été  et 
principalement  le  premier , le  fondement  de  la  récon- 
ciliation et  de  l’alliance  des  deux  MonarchiesEfpagnole 
et  Portugaifc  ; pour  parvenir  à l’état  où  elles  fe  trou- 
vent présentement  à l’égard  de  l’une  par  rapport  à l’au- 
tre et  pour  une  fin  fi  importante,  les  deux  Traités  ont 
été  garantis  par  le  Roi  de  la  Grande- Bxétagne  3 la- 
quelle garantie  efl  diftinctement  ftipulée  dans  le  20.  Ar- 
ticle  du  Traité  d’Utrecht  du  13.,  Juillet  1713  e)  conclu 
entre  les  Couronnes  d’Efpagne  et  d’Angleterre;  et 
comme  le  Traité  de  Paris  du  10.  Février  1763  déjà, 
cité  , a caufé  quelques  dontes  et  difficultés  par  les  e» 
prelFiona  de  fon  21.  Article,  dont  les  differentes  expli- 
cations out  pu  fonder  beaucoup  de  dilTenfions,  furve- 
nues  entre  les  fujets  des  deux  Couronnes  dans  l’Amé- 
rique Méridionale  et  que  de  la  même  manière  d’au- 
tres Articles  et  expreffions  des  précédcqs  Traités  de 
Lisbonne  et  d’Utrecht , ainfi  quq  divers  points  qui 
font  reliés  depuis  Tuspendus  et  n’ont  point  été  expli- 
qués jusqu’à  ce  moment , pourroient  caufer  dans  la 
fuite  de  pareilles  et  de  plus  grandes  disputes,  ou  du- 
moins  l’oubli  et  riuobfervation  de  ce  qui  a été  eon- 

Ç q 3 tracté 

a ) Voy^s  plu*  haut  p.  545. 

1>~)  Domont  VII.  ».  7°* 

#)  Ddmont  VIII.  1.  444- 
<T)  v.  plut  haut  T.  I.  p.  104. 

O Domont  VIII.  1.  393. 
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tracté , et  donner  Heu  à de  nouveaux  différends:  Sa 
Majefté  Catholique  et  Sa  Majefté  Très- Fidèle,  voulant 
pour  toujours  prévenir  ces  dangers  et  empêcher  les 
fuites  , ont  conclu  par  le  moyen  du  préfent  Traité, 
pour  remplir  faintement  le  premier  Article  cité  du 
Traité  Préliminaire  de  1777  de  lui  donner  tonte  la 
contiftance  et  explication  que  demandent  les  anciens 
Traités  qui  ont  été  confirmés,  tendant  à la  plus  étroite 
et  indiffoluble  union  et  amitié  entre  les  deux  Couron- 
nes, aux  quelles  elles  font  naturellement  portées  par 
leur  fituation  et  leur  voifinage,  le6  anciens  et  nou- 
veaux engagemens  et  les  liens  du  Sang  de  leurs  Sou- 
verains refpectifs,  l’identité  d’origine  et  l’intérêt  réci- 
proque des  deux  Nations.  A l'effet  donc  de  remplir 
des  objets  fi  plaulibles  et  avantageux,  le  Très -Haut, 
Très  - Puiffant  et  Très-llluftre  Prince  Don  Charles  III., 
Roi  d’Efpagne  et  des  Indes  et  la  Très -Haute,  Très- 
Excellente  et  Très  - Puiffante , Princeffe  Donna  Maria, 
Reine  de  Portugal  et  des  Algarves  etc.  font  convenus 
de  nommer  Leurs  Plénipotentiaires  refpectifs,  fa  voir. 
Sa  Majefté  Catholique  le  Roi  d’Efpagne,  S.  Exc.  Don 
Jofeph  Monino,  Comte  de  Florida  Ëlanca,  Chevalier 
de  l’Ordre  Royal  de  Charles  III.  Confeiller  d’Etat  de 
Sa  Majefté,  Sort  l’reraier  Secrétaire  d’Etat  et  des  dé- 
pêchés , Surintendant  Général  des  Couriers  et  Polies 
tant  par  Mer  que  par  Terre,  en  Efpagne  et  aux  Indes, 
et  Sa  Maj.  Très -Fidèle  la  Reine  de  Portugal,  S.  Exc. 
Don  François  Innocent  de  Soura  Coutinho,  Comman- 
deur de  l’Ordre  de  Chrift,  fon  Confeiller  et  Ambaffa- 
deur  près  Sa  Majefté  Catholique , lesquels  inftruits  des 
intentions  de  leurs  Souverains  refpectifs,  après  s’être 
communiqué  leurs  Pleinpouvoirs  et  les  avoir  trouvés 
en  bonne  forme,  font  convenus,  au  nom  des  deux 
Monarques,  fur  les  Articles  fuivans. 

A r r.  I. 

Amitié.  En  conféquencc  de  ce  qui  a été  contracté  entre 
les  deux  Couronnes  dans  le  Traité  du  ij.Févr.  1668, 
nouvellement  ratifié,  en  particulier  dans  fes  Art.  III. 
VII.  X et  XI.  et  pour  mieux  expliquer  le  dit  Traité 
fuivant  d’autres  anciens  Traités  auxquels  lesdits  Arti- 
cles fe  référent,  lesquels  Articles  étoient  en  Ufage  du 
tems  du  Roi  Don  Sébaftien  et  les  Traités  conclus 
entre  l’Efpagne  et  l’Angleterre  en  date  du  jj.  Nov. 

1630 
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i<Sj  o g-)  et  dti2î.May  1667/1)  lesquels  ont  été  pareil-  [JjÇt 
lement  communiqués  au  Portugal,  les  deux  Princes 
Hauts  contractans  déclarent  pour  eux  et  au  nom  de 
Leurs  Héritiers  et  Succeffeurs,  que  la  Paix  et  l’amitié 
que  l’on  a établies  et  lesquelles  devront  être  obfervées 
entre  les  Sujets  refpectifs  dans  toute  l’étendue  de  leurs 
grands  Domaines  des  deux  Mondes;  feront  et  devront 
être  conformes  à l’Alliance  et  à la  bonne  intelligence 
qui  fubfiftoient  entre  les  deux  Couronnes  au  teins  des  N 
Rois  Dan  Carlos  et  Don  Philippe  II.  #d’Efpagne  de  Don 
Manuel  et  de  Don  Sébaftien  de  Portugal.  Leurs  M, 
Catholique  et  Très- Fidèle  et  leurs  Sujets  fe  promet- 
tent réciproquement  leurs  fecours  et  fervices,  comme 
cela  convient  entre  de  vrais  et  fidèles  Alliés  et  Amis; 
de  manière  que  les  uns  travaillent  au  bonheur  des 
autres,  et  préviennent  autant  qu’ils  pourront  tous  les 
dommages  et  pertes  dont  ils  feroient  menacés, 

( ' t‘ 

Art.  II. 

En  conformité  de  ce  qui  a été  conclu  et  déclaré  Guerre* 
dans  l’Article  précédent  et  de  tout  le  relie  compris 
dans  les  anciens  Traités,  qui  ont  été  reiiouvellés  et 
autres  auxquels  ils  fe  rapportent,  excepté  les  Articles 
auxquels  ceux-ci  dérogent.  Leur  Majellés  Catholique 
et  Très -Fidèle  promettent  de  n’entrer  l’une  contre 
l’autre,  ni  contre  leurs  Etats  refpectifs  dans  quelques 
Parties  du  Monde  que  ce  foit , en  guerre  , alliance, 
traités,  ni  en  donnant  eonfeils,  ni  d’accorder  le  pas- 
iage  par  leurs  ports , ou  Terres  de  leur  Domination, 
ni  de  fournir  directement  ou  indirectement  des  Trou- 
pes auxiliaires  ni  Subfides  pour  icelles  de  quelque 
nature  qu’ils  puiiTeut  être  , ni  permettre  qu’ils  foieitt 
donnés  par  leurs  Sujets  refpectifs;  maie  qu’au  con- 
traire Elles  fe  donneront  connoiffance  de  ce  qu’elles 
fauront , apprendront  ou  préfumeront  qu’il  fe  traite  v 
contre  un  des  deux  Souverains,  Leurs  Domaines, 

Droits  ou  PolTeflions,  foit  au  dedans  L'oit  au  dehors 
de  leurs  Royaumes,  par  des  Rebelles  ou  Gens  mal -in- 
tentionnés, qui  font  mécontens  de  leur  illuftre  Ré- 
gence; et  pour  cet  effet,  Elles  agiront  et  négocieront 
de  concert  et  s’aideront  pour  empêcher  ou  réparer 

lQq  4 récipro- 

< g")  Dpmost  V.  11.  639.  • 

h~)  Dvmost  VII.  1.  27. 
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.--q  réciproquement  les  dommages  on  désavantagés  qui 
11  pourraient  furveoir  à l’une  ou  à l’autre  , Nation;  et 
pour  cette  fin,  il  fera  communiqué  et  donné  à leurs 
Miniftres  dans  les  Cours  Etrangères,  comme  aufli  à 
leurs  Vice- Rois  et  Gouverneurs  de  leurs  Provinces  les 
ordres  et  inflructions  qu’elles  jugeront  néceffaires  de 
former  à ce  fujet. 

Art.  III. 


Gar*n-  Dans  la  mène  vue  de  fatisfaire  aux  engagemens 
tir  roci-  contractés  dans  les  anciens  Traités  et  autres,  auxquels 
promue.  ^ rapporte  et  qui  fubfiftent  entre  les  deux  Cou- 
ronnes, Leurs  Majeftés  font  convenues  d’en  expliquer 
le  fens  et  la  force  et  de  s’engager  comme  elles  s’en- 
gagent par  le  préfcnt  Traité  à fe  garantir  réciproque- 
> ment  tous  Leurs  Domaines  en  Europe  et  isles  adja- 
centes, Prérogatives  royales,  Privilèges  et  Droits, 
dont  on  y jouit;  comme  aufii  à renouveller  et  valider 
de  nouveau  la  garantie  des  autres  points  établis  dans 
l’Article  XXV.  du  Traité  de  Démarcation  du  ij.  Jan- 
vier 1750  i) , étendant  les  limites  qui  y font  établis  à 
l'égard  de  l’Amérique  Méridionale  dans  les  termes  fti- 
pulés  en  dernier  lieu  dans  le  Traité  préliminaire  du 
j.  Octob.  1777  et  étant  de  la  teneur  de  ce  qui  eft  dit 
Art.  XXV.  comme  il  fuit.  Pour  plus  de  fureté  de  ce 
Traité  les  deux  Hauts  Contractans  font  convenus  de 
fe  garantir  réciproquement  toutes  les  Frontières  et 
Pays  adjacens  de  leurs  Domaines  dans  l’Amérique  Mé- 
ridionale; et  comme  il  eft  cideflus  exprimé,  ils  s’en- 
gagent de  s’aider  fe  fecourir  mutuellement  contre 
toute  attaque  et  invafion  quelconque  jusqu’à  ce  qu’ils 
relient  en  pofièfTion  pailible,  libre  et  entière , jouis- 
lance  de  ce  que  l’on  prétendoit  ufurper,  et  cet  enga- 
gement quant  aux  Côtes  maritimes  et  les  Pays  voîfins 
d’icelles  pour  la  portion  de  Sa  Majcfté  Très  Fidèle 
s’étendra  jusqt.es  aux  deux  rives  de  l’Oronoco  et  de- 
- puis  Caftillos  jusqu’au  détroit  de  Mangellan  et  pour 
‘ la  portion  de  Sa  Majefté  Catholique  cet  engagement 

s’étendra  jusqu’aux  deux  bords  de  la  Rivière  des  Ama- 
. zones  ou  Maranon,  et  du  fusdit  Caftillos  jusques  au 
Port  de  Santos,  et  pour  ce  qui  regarde  l’intérieur  de 
l’Amérique  Méridionale  cet  engagement  fera  illimité 

et 


*)  Imprimé  féparémt.  à Li»b.  en  Allemand  dans  Neue  Gf 
fthiehte  Jer  Jlliffionen  in  Paraguay, 
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et  chacune  des  deux  couronnes  donnera  à l’autre  en 
cas  d’invafion  ou  de  tumulte , afliftance  et  fecours 
jusqu’à  ce  que  les  affaires  ayent  été  remîtes  dans  un 
état  paiffble. 

Art.  IV.  . i.  • 

Si  un  des  deux  hauts  Contractans,  fans  fe  trou-  k«ui»» 
ver  dans  le  cas  d’être  attaqué  dans  fes  Domaines,  Pos-  1Ue* 
feffions  et  Droits  compris  dans  l’Article  precedent  do 
garantie,  entre  en  guerre,  avec  une  autre  Puiffance, 
celui  qui  n’aura  pas  pris  part  dans  une  pareille  guerre, 
fera  uniquement  obligé  de  garder  et  faire  obferver 
dans  les  Provinces , Ports , Côtes  et  Mers  de  fa  Do-  1 • 

mination,  la  neutralité  la  plus  exacte  et  la  plue  fcru- 
puleufe,  fe  réfervant  pour  des  cas  d’invafions  ou  de* 
dispofitions  d’icelles  dans  les  Domaines  garanties , la 
défenfe  réciproque  à laquelle  les  deux  Souverains  fe- 
ront tenus  en  conféquence  de  leurs  engagemens  qu’ils  • , 

affurent  et  promettent  d’exécuter  faintoment , fan» 
manquer  aux  Traités  qui  exiftent  entre  les  hauts  Con- 
tractans et  d’autres  Puiffances  de  l’Europe. 


> x A R T.  V. 

* f*  ‘ 

Quoiqu’il  ait  e'té  convenu  et  ftipulé  dans  l’Article  néclar»- 
XXII.  du  Traité  de  St.  Ildephonfe  du  1.  Octobre  1777  gla0“A*“ 
que  dans  l’Isle  et  Port  de  St.  Catherine  et  la  côte  voi-  d.  d* 
fine,  le  Portugal  ne  pourroit  admettre  ni  recevoir  au-  sJj0Inte 
cun  Vaiffeau,  ni  Bâtiment  de  guerre  étrangers,  ni p 
jnême  de  commerce,  cela  ne  devra  points  s’entendre 
dans  le  cas  de  néceïïité  abfolue,  comme  tempêtes  et  t 
craintes  de  naufrages,  en  prenant  néanmoins  les  pré-  1 < - 

cautions  néceiTaires  contre  les  abus  de  la  contrebande, 
les  hoffilités,  ou  invalions,  contre  la  puiffance  alliée.  f 

Il  fera  également  permis  aux  VaiiTeaux  et  Bâtimens 
Efpagnols,  de  guerre  et  de  commerce,  d’entrer  et 
mouiller  au  dit  port  de  l’isle  Ste.  Catherine , et  à la 
côte  du'Bréfil.  quand  ils  y feront  forcés  par  le  tema 
ou  autres  raifôns  urgentes;  et  en  ce  cas,  on  devra  ' 
leur  fournir  les  fecôbrs  et  vivres,  comme  il  eft  d’ufage, 
entre  bons  et  fidèles  amis  et  alliés,  en  fe  foumettant  " 
aux  loix  et  ufages  établis  dans  le  pays  où  ils  aborde- 
ront; voulant  et  déclarant  les  deux  Hautes  Puiffance» 
contractantes,  qu’on  doit  entendre  dans  le  même  Cens, 

Qq  S - tout 
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1^8  tout  ce  el  Pourra  ^tre  Stipulé  ailleurs,  dans 

quelque  Article  et  traité  que  ce  foit. 

* * . * 

A K T.  VI. 

oimi-  On  obfervera  exactement  et  dans  toutes  fes  par- 
«îund  ties,  l’Article 'XVIII.  du  Traité  d’Utrecht  du  6.  Février 
delivre*  17*5  conclu  entre  les  deux  Couronnes , et  pour  plus 
grande  intelligence  dudit,  et  celle  des  Traités  et  an- 
ciennes Conventions  du  teins  du  Roi  Don  Sébaftien, 
les  deux  Hauts  Contractans  déclarent,  qu’outre  les 
crimes  fpécifiés  dans  les  dites  Conventions  on  devra 
comprendre  dans  les  indications  générales  des  autres 
délits,  comme  li  en  effet  ils  y euffent  été  fpécifiés, 
particulièrement  ceux  de  fauffe  monnoye,  de  contre- 
bande, d’entrée  et  de  fortie  des  Marchandées  et  den- 
rées expreffément  prohibées  dans  les  Domaines  re- 
fpeotifs  des  deux  Souverains  et  de  défertion  des  Corps 
.Militaires  de  Mer  et  de  Terre;  lesquels  Coupables  et 
Déferteurs  devront  être  delivres  réciproquement  au 
Souverain  olfenfé;  voulant  néanmoins,  que  pour  ce 
qui  regarde  les  Déferteurs,  il  leur  foit  fait  grâce  de 
la  peine  de  mort,  et  qne  celle-ci  fe  commue  en  une 
autre  moins  fevère.  Four  faciliter  la  prompte  faifie 
« et  remife  des  Coupables  et  Dçferteurs , les  deux  Con- 

tractans font  convenus  qu’il  y foit  procédé , fur  la 
feule  réclamation  directe  du  Minifire  et  Secrétaire 
d’Etat  des  Affaires  étrangères  de  quelqu’une  des  deux 
Puiffances,  ou  fur  la  fimple  demande  d’un  des  deux 
Ambaffadeurs.  Mais  fi  la  demande  des  dits  Coupa- 
bles fe  fait  par  les  Tribunaux  refpectifs  de  Jufiice,  en 
ce  cas  on  devra  obferver  de  part  et  d’autre  les  forma- 
lités d’ufage  et  dès  réquifitoires  établis  au  tems  des- 
dites anciennes  Conventions.  Finalement,  fi  L.  M. 
Catholique  et  Très- Fidèle,  trouvent  à propos  de  chan- 
ger ou  augmenter  dans  la  fuite  quelque  claufe  et  cir- 
eonftance  dans  le  préfent  Article,  Elles  le  régleront 
entre  Elles  de  commun  accord  et  à l’amiable;  vou- 
lant et  déclarant  que  ces  futures  additions  et  cbange- 
mens,  11  Elles  en  font  quelque  jour,  g’obfervent  et 
s’exécutent,  tout  comme  s’ils  étoient  inférés  dans  le 
préfent  Article. 

(V  - 

* Art. 
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L’Article  XVII.  dudit  Traité  d’Utrecht  du  6.  Fé-  Traite- 
VTier  17  iç  portant  que  les  deux  Nations  Efpagnole  et  ““J*.*1* 
Portugaife  jouiroient  réciproquement  dans  leurs  re-  tion  i* 
fpectifs  Domaines  de  l’Europe , de  tous  les  avantages 
du  Commerce,  et  de  tous  les  Privilèges,  Franchîtes  et 
Exemptions , dont  jouilToit  alors  et  pourroit  jouir  dans 
la  fuite  la  Nation  la  plus  favorifée  et  privilégiée  de 
toutes  celles  qui  trafiquent  dans  lesdits  Etats.  Outre 
cet  Article  XXII.  il  fut  ftipulé  dans  un  autre  Article 
féparé  que  lorsque  le  Commerce  interrompu  entre  les 
deux  Natjons  fe  rétabliroit  fur  le  pied  où  il  étoit 
avant  la  Guerre  qui  précéda  le  dit  Traité,  il  continue- 
roit  fur  le  même  pied  jusqu’à  ce  que  les  deux  Cours 
convinüent  et  réglaffent  enfemble  les  cliangemens 
qu’on  devoit  y faire.  En  conféquence  desdits  Articles, 
et  d’avoir  renouvelle,  confirmé  et  ratifié  par  l’Article  I. 
du  Traité  préliminaire  de  limites,  tou6  ceux  du  Traité 
d’Utrecht.  L.  M.  Catholique  et  Très  - Fidèle  promet- 
tent et  s’obligent  à tenir  et  obferver  exactement  et  en 
dùe  forme,  le  contenu  dudit  Article  XVII.  et  du  féparé, 
littéralement  comme  il  eft  fpecifié.  . / 


•A  r r.  VIII. 

Pour  éclaircir  et  déterminer  formellement  le  fens  a«.i. 
fous  lequel  on  devra  entendre  le  dit  Article  féparé,  au  iud,rst" 
fujet  du  Commerce  entre  les  deux  Nations,  L.  M.  îldc-c 
Catholique  et  Très -Fidèle  ont  convenu  et  ftipulé,  que  rhonfe. 
l’on  fe  réglera  et  Cuivra  exactement  les  Articles  III.  riI>t’eUo 
et  IV.  du  Traité  conclu  entre  les  deux  Nations  le 
13. Février  1668.  garanti  par  la  Grande- Brétagne , re- 
nouvelle et  ratifié  par  l’Article  I.  du  Traité  préliminaire 
de  limites  du  i.Octob.  1777.  lesquels  Articles  font  à 
ia  Lettre  comme  fuit. 

Les  Sujets  et  Habitans  des  Domaines  poftcdés 
par  l’un  et  l’autre  Roi,  vivront  en  bonne  union  et 
amitié,  fans  fe  reprocher,  ni  fe  témoigner  le  moindre 
relfentiment  des  torts  et  olTenfes  palTées  ; Bien  au  con- 
traire, ils  pourront  entrer  et  fortir  librement  d’un 
Royaume  à l’autre,  fe  traiter  et  fréquenter  mutuelle- 
ment et  faire  entr’eux  le  Commerce,  tant  par  terre 
que  par  mer,  en  pleine  et  entière  liberté  et  fureté  et 
; - ■ . fur 
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1778  ^ur  m®nie  P*e^  qu’il  le  faifoit  fous  le  règne  du  Roi 
‘ ‘ ° hebaftien. 


Lesdits  Sujets  et  Habitans  des  deux  Royaumes 
devront  jouir  réciproquement  dans  les  dits  Etats  de  là 
même  fureté.  Droit»,  Franchifes  et  Privilèges  dont 
jouiffent  les  Sujets  du  Roi  d’Angleterre,  en  vertu  du 
Traité  du  2j.May  1667.  et  de  l’antérieur  de  l’an  1630. 
(en  tout  ce  qui  n’eft  pas  déroge  par  le  préfent)  et 
avec  la  même  force  que  fi  tous  les  dits  Articles  qui 
traitent  du  Commerce  et  de  fee  Droits  et  Privilèges, 
fe  tronvoient  inférés  mot  à mot  et  entièrement  dans 
le  préfent  Traité,  en  y fubftitnant  feulemenj  le  nom 
d'Efpagnol  et  de  Portugais,  à celui  d'Anglots. 


A K t.  IX. 

Traité  En  conféquence  de  ce  qui  eft  arrêté  et  convenu 
de  1Û67  dans  l’Article  qui  précédé,  le  dit  Traité  du  25.  May 
l'Angle*  1667,  conclu  avec  l’Angleterre  fera  totalement  commun 
<et«*  aux  deux  Nations  Efpagnole  et  Portngaife  fans  autre 
modification  ni  explication,  que  celles  qu’y  ont  don* 
nées  dans  le  cas  néceffaire  les  Cours  d’Êfpagne  et 
d’Angleterre;  mais  les  deux  nations  Efpagnole  et  Por- 
tugaife,  jouiront  en  Sus  des  Privilèges  et  Franchifes, 
à elles  anciennement  accordés  par  leurs  Souverains, 
refpectifs,  desquelles  Grâces  et  Franchifes  particulières 
■ elle*  étoient  en  pleine  pofleflion  fôus  le  règne  du  Roi 
Don  Sébaftien.  ' 

Art.  X.  -, 

Dont-  Pour  Taccompliflement  des  fusdits  Traités  et  Ar- 
ne«.  ticles  précédens  et  afin  qu’il  ne  fe  préfénte  aucune 
forte  de  doute,  ni  difficulté  dans  leur  exécution , les 
deux  Hauts  Contractans  feront  examiner  et  reconnoitre 
les  Tables  et  Tarifs  des  Douanes  du  2t. Octobre  1 668. 
et  autres  poflérieurs  qui  ont  été  établis,  pour  la  per- 
ception des  Droits  fur  les  denrées  et  roarchandifes, 
d’entrée  et  de  fortie  d’Efpagne  pour  le  Portugal,  et 
de  Portugal  pour  l’Efpagne,  tant  par  mer  que  par  terre; 
et  les  deux  Cours  régleront  de  commun,  amplifieront 
et  modifieront  lesdits  Tarifs,  en  conféquence  desdits 
Traités  et  proportionellement  aux  variations  que  le 
tems  peut  avoir  caufé  fur  les  noms,  prix  et  qualités 
des  dites  marchandife». 


et  de  Portugal. 
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Art.  XI. 

Dans  les  dites  nouvelles  Tables  et  Tarifs,  on  chilnge. 
fpécifiera  clairement  les  effets  et  denrées  dont  la  pTo* 
hibition  d’entree  ou  de  fortie  dans  l'un  des  deuxauTanf 
Royaumes , devra  continuer  comme  jusqu’à  préfent: 

Mais  L.  M.  Catholique  et  Très- Fidèle  font  convenues 
de  faire  examiner  ces  défenfes  d’entrée  et  de  fortie, 
et  d’abolir  celles  d’entre  elles  qui  ne  feront  pas 
effentielb-ment  néceflaires  au  Gouvernement  intérieur' 
et  économique  des  deux  Monarchies;  lesquelles  fe’ 
traiteront  réciproquement  à cet  égard  fur  le  même 
pied  qu’elles  traitent  les  autres  Nations  les  plus  fa- 
vorifées , dépofant  à cet  effet  toute  haine  nationale  et 
particulière,  et  fe  conformant  littéralement  à la  teneur 
des  Articles  des  fusdits  Traités  de  1667,  1668  et  1715. 
fuivant  qu’ils  ont  été  convenus  et  garantis. 

. , • ■ 4 

Art.  XII. 


On  formera  également  une  collection  des  Privi-  Autre, 
léges  et  Franchifes,  dont  jouiffoient  réciproquement  Pllvlle‘ 
lea  deux  Nations  fous  le  Règne  de  Don  Sébaffien;  et  KC3‘ 
cette  collection  examinée  et  autorifée  enfuite  en  bonne 
et  dùe  forme  légale,  fera  tenue  comme  faifant  partie 
du  préfent  Traité;  et  il  en  fera  de  même  de  la  Table 
et  du  nouveau  Tarif  des  Droits  dont  il  eff  fait  men-  „;j 
tion  dans  l’Article  précédent. 

Art.  XIII. 

Délirant  L.  M.  Catholique  et  Très -Fidèle  fomen-  c*ffion» 
ter  le  Commerce  de  leurs  Sujets  refpectifs , avec  le  récipro* 
plus  d’avantages  poffibles , et  l’achat  et  vente  des  4UL’‘‘ 
NègTes  étant  un  Article  principal  de  leur  dit  Com- 
merce, qui  jusqu’à  préfent  a été  gêné  par  des  Tr&ités  > 
et  Contrats  onéreux  avec  des  Compagnies  Portugaifes, 
Françoifes  et  Angloifes,  qu’il  a fallu  enfin  abolir;  les 
deux  Hauts  Contractons  font  convenus,  qu’afm  de  jouir 
de  ces  avantages,  et  pour  comperifer  en  quelque  façon 
lea  ceffions  et  reffitutions,  qu’a  fait  l’Efpagne  au  Por- 
tugal dans  le  Traité  préliminaire  de  limites  du  1.  Octo- 
bre 1777.  S.  M.  Très  - Fidèle  céderoit,  comme  en  effet  1 
Elle  a cédé  et  cède  tant  pour  Elle  que  pour  fes  Hé- 
ritiers et  Succeffenrs,  à S.  M.  Catholique  et  à fes  Hé- 
ritiers et  Succeffeure  à perpétuité  l’Isle  d’Annohon  fur 

la' 
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la  Côte  d’Afrique,  avec  tous  les  Droits,  Poiïellions, 

‘ et  Action»  quelconques  qu’Elle  a fur  la  dite  Isle;  afin 
que  dès-à-préfertt  elle  appartienne  en  toute  propriété 
au  Domaine  Efpagnol,  de  la  même  façon  que  jusqu’à 
préfent  elle  a appartenu  à la  Couronne  de  Portugal. 
S.  M.  Très -Fidèle  cède  également  en  toute  propriété 
gu  Koi  Catholique,  l’isle  de  Fernando  del  Po,  (huée 
dans  le  Golfe  de  Guinée,  afin  que  les  Sujets  de  la 
Couronne  d’Efpagne  paillent  s'établir  dans  la  dite  Isle 
et  de -là  faire  leur  Commerce  ainfi  que  la  Traite  des 
Nègres,  dans  les  ports  et  fur  les  Côtes  vis-à-vis  de 
Plsle,  comme  font  les  ports  du  Fleuve  Gabaon,  de- 
Camarones,  de  St.  Domiuique,  de  Cap.  Formofo  et 
autres  voifins,  fans  préjudicier  au  Commerce  des  Por- 
tugais fur  les  mêmes  Côtes,  particulièrement  celui 
que  font  et  feront  lesdits  Portugais  des  l6les  du  Prince 
et  St.  Thomé,  fur  les  mêmes  Côtes  et  Ports  de  Gui- 
née, de  façon  que  les  Efpagnols  et  les  Portugais, 
chacun  de  leur  côté,  puillent  également  faire  leurs 
Traites  et  Commerce  dans  la  dite  Guinée  en  toute 
liberté  et  bonne  harmonie  réciproque,  fans  fe  faire 
les  uns  aux  autres  le  moindre  tort  ni  préjudice. 


Art.  XIV.  _ 

Traite.  Tous  les  Bàtimens  Efpagnols  tant  de  Guerre  que  , 
™tn*  de  Commerce,  qui  feront  échelle  aux  isles  du  Prince 
féaux  et  de  St.  Thomé,  appartenantes  à la  Couronne  de  Por- 
xècipro-  tugal , pour  s’y  refraichir,  faire  aiguade  s’avitailler  et 
»«,  et* 6 y pourvoir  de  ce  qui  pourroit  leur  manquer  pour 
i»U*.  fuivre  leur  route,  y feront  admis  librement  et  traités 
comme  la  Nation  la  plus  favorifée;  et  les  Bàtimens 
Portugais,  tant  de  Guerre  que  de  commerce,  qui 
aborderont  à l’Isle  d’Annobon  et  à celle  de  Fernando, 
del  Po,  appartenantes  à l’Efpagne,  y feront  traités  et 
admis  de  la  même  façon. 


> Art.  XV. 

Coin-  Outre  les  fecours  que  devront  fe  donner  réeipro- 

e>  quement , le»  deux  Nations  Efpagnole  et  Portugaife, 
dites  dans  lesditea  Isles  d’Annobon  et  de  Fernando  del  Po, 
iiite,  et  dans  ccnes  du  Prince  et  de  St.  Thomé,  L.  M.  Ca- 
tholique et  Très -Fidèle  font  convenus  qu’entre  leur* 
Sujets  refpectifa,  il  puifle  y . avoir  dans  leaditee  Isles 
, un 
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un  Commerce  ouvert,  franc  et  ‘libre  de  Nègres;  et 
dan»  le  cas  que  les  Portugais  viennent  à en  apporter 
aux  Ielo»  d’Annobon  et  de  Fernando  delPo,  ils  leur 
feront  achetés  et  payés  exactement,  le  prix  en  étant 
modéré  et  à proportion  de  la  qualité  des  Efclavea, 
fans  excéder  les  prix  auxquels  les  donneroieut  d’autres 
Nations,  dans  les  mêmes  endroits  et  parages  de  ce6  Côtes. 


1778 


Aar.  XVI. 

S.  M.  Catholique  permet  également  que  le  Tabac  T^ac. 
en  feuille , qui  fe  confommera  dans  les  deux  Isles 
ci-deiïus,  et  fur  les  Côtes  voifines  de  Guinée,  dans 
les  quatre  premières  années  de  leur  poffelTiori , Toit 
des  domaines  du  Bréfil;  à l’effet  de  quoi  l'Efpagne 
paflera  un  Contrat  en  forme  avec  la  perfonne,  ou  les 
perfonnes  que  nommera  la  Cour  de  Lisbonne,  afin  de 
régler  avec  elles  les  quantités  de  Tabac,  leurs  quali- 
tés, prix  etc.  Après  l’expiration  des  quatre  années,  -, 
les  deux  Cours  verront  s’il  leur  convient  de  proroger 
le  Contrat,  en  y amplifiant  ce  que  l’expérience  aura 
indiqué  devoir  l’être. 

Art.  XVII. 

Tous  les  Articles  du  préfent  Traité , ou  au  moins  Accès- 
quelques-uns,  étant  de  Nature  à convenir  k d’autres  r‘0“  d' 
Puillances  de  l’Europe,  que  les  Hauts  Contractans  puiV 
irouveront  à propos  d’inviter  à y accéder;  Leurs  Ma- 
jeftés  Catholique  et  Très- Fidèle  fe  réfervent  le  droit 
de  le  faire , fans  perdre  de  vue  l’intérêt  réciproque  des 
deux  Nations,  et  celui  de  la  Nation  ou  Nations,  in- 
vitées k ladite  accelïlon , s’étant  au  préalable  conful- 
tées  et  arrangées  k cet  égard,  avant  d’admettre  l’ac-  ' 
cellion  de  la  Nation  invitée. 

A R t.  XVIII. 

Les  deux  Souverains  Contractans  auront  foin  de  Public*- 
faire  publier  dans  leurs  Domaines  refpectifs,  les  pactes  ” 
et  conditions  du  préfent  Traité,  afin  que  tous  leurs  T*ùon. 
Sujets  en  foient  inftruits.  Ils  feront  donner  les  ordres 
nécelTaires , pour  que  ledit  Traité  foit  exécuté  et  ob- 
f ervé  avec  la  plus  grande  exactitude  de  part  et  d’autre, 
dans  toutes  parties,  et  que  les  Conttaventeurs  foient 
jrigoureuferaent  punis. 

Art. 


/ 


Digitized  by  Google 


6 a 4.  Tr.  ultérieur  entre  les  C.  R.  d’Efpagne  etc. 

'177B  Art.  XIX. 

Hatifi.  Le  préfent  Traité  fera  ratifié  dans  le  terme  pré- 
caùon.  cj8j  de  1 ç,  jours , à compter  de  celui  auquel  il  a été 
ligné,  ou  avant,  s’il  eft  polïible. 


En  foi  de  quoi , nous  les  foulTîgnés  Miniftres- 
Plénipotentiaires,  avons  figné  le  préfent  Traité  au  nom 
, de  nos  Auguftes  Souverains,  et  en  vertu  des  Pleins- 
pouvoirs  à nous  conférés  à cet  effet,  et  l’avons  fait 
* cacheter  du  Sceau  de  nos  armes.  Fait  et  ligné  au  Pa- 
• lais  Royal  du  Fardo  le  i.Mars  1778. 


Le  Comte  de  Florida  Blanca.  . 

1 

Don  François  Innocent  de  Sou 2 a Cou ti nho. 


Ayant  lu  et  examiné  le  préfent  Traité  de  Neu- 
tralité, Garantie  et  Commerce,  qui  renouvelle,  con- 
firme et  ratifie  les  autres  précédens  Traités,  exiftans 
entre  l’Efpagne  et  le  Portugal,  je  confens  à l’approuver 
et  le  ratifier,  comme  en  effet  je  l’approuve  et  ratifie, 
en  la  plus  ample  et  meillure  forme  polïible,  et  m’en- 
gage fur  ma  parole  et  foi  Royale , à maintenir  exacte- 
ment tout  ce  qu’il  contient.  En  foi  de  quoi,  je  l’ai 
1 figné  de  ma  main,  et  fcellé  de  mon  Sceau  fecret,  et 
fait  contresigner  par  le  fouiligné  fecrétaire  d’Etat  du 
Département  des  Indes.  Fait  auPardo  le  24.  Mars  1778. 

: ,1 

Moi  le  Roi.  , 

1 • ' ■ ♦ ' * » 

Et  plus  bas, 

Joseph  de  Gajlvez. 
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Atte  d'accejjion  du  Roi  de  France  au  traité  178} 
conclu  le  11.  Mars  177s  entre  l'Fj pagne  et  lsJuiLi 
le  Portugal , rédigé  en  langue  française 
ejpagnole  et  portugaife  et  Jigné  le  15.  luVlet 
1733  par  V Ambajjadeur  de  France  a Madrit 
pour  la  cour  de  Ferjailles , par  le  comte  de 
Florida  - Blanca  pour  celle  d'Ejl pagne , et 
par  le  marquis  de  Laurizal  ambajjadeur 
Portugais  pour  celle  de  Portugal. 

[.Voyage  d.  D.  du  Châtelet  eu  Portugal  par  Pour- 
going  T.  II.  p.  182.) 

JPar  l’article  XVII.  du  traité  d’amitié  et  de  garantie 
conclu  entre  les  couronnes  d’Efpagne  et  de  Portugal, 
le  11.  Mars  1778,  il  a été  ftipulé  que  les  articles  du 
même  traité,  ou  quelques  uns  d’icelui»  pouvant  être 
applicables  à d’autres  Puiflances,  que  les  hauts  con- 
tractans  jugeroient  convenable  d’inviter  a y accéder, 

L.  L.  M.  M.  C.  et  T.  F.  fe  réfervoient  de  fe  mettre  d’ac- 
cord fur  cet  objet,  et  de  régler  dans  toutes  fes  parties 
la  manière  de  l’exécuter,  ayant  égard  à l’intérêt  réci- 
proque des  deux  couronnes,  et  de  celles  qu’on  auroit 
invitées , et  qui  détireroient  accéder. 

En  conféquence  de  ce  Pacte,  S.  M.  C.  s’eft  mife 
d’accord  avec  S.  M.  T.  F.  pour  acquiefcer  aux  défirs 
qu’a  manifeftés  S.  M.  T.  C.  d’accéder  audit  traité;  et  > 
afin  que  ce  , qui  a été  convenu  a cet  égard  ait  fon 
effet,  îe  Roi,  etc.  (/«'  Jïiivent  les  noms  des  trois  Sou- 
verains contractons,  et  ceux  de  leur\ plénipotentiaires.') 

En  vertu  du  pleinpouvoir  que  les  fusdits  pléni- 
potentiaires fe  font  communiqués,  ils  ont  réfolu  d’in- 
férer à la  lettre  ledit  traité  du  11.  Mars  1778,  dbnt 
la  teneur  eft  comme  il  fuit: 

Fiat  injertio. 

Conformément  donc  à ce  qui  a été  convenu 
audit  art.  XVH.  L.  S.  plénipotentiaire  du  lloi  T.  C. 

Tom.  II.  Rr  pour 


6a6  < Acccjfion  entre  la  France 

\ 

tl,Oi  pour  refferTer  et  confolider  de  plu#  en  plus  les  liens 

■*703  a’amitié  et  d’union  qui  fubüftent  entre  les  couronnes-' 
de  France,  d’Efpagne  et  de  Portugal,  déclare  que  S.  M. 

T.  C.  accède,  en  vertu  du  prêtent  acte,  au  traite  in* 
féré,  fans  exception  ni  réferve  aucune  en  ce  qui  la 
concerne  ou  peut  la  concerner  ; et  promet  de  remplir 
fidèlement,  de  fon  côté,  tous  le#  pactes,  claufe»  et 
conditions  auxquels  fe  font  obligés  refpectivement  et 
réciproquement  L.  L.  M.  M.  C.  et  T.  F.  lesquelles,  et  * 
en  leur  nom,  les  fouflignés  plénipotentiaires  acceptent 
cette  accelïion;  et  promettant  également,  en  ce  qui 
les  concerne  refpectivement,  accomplir  de  leur  côte, 
fans  exception  ni  réferve  à l’égard  de  S.M.  T.C., 
tous  le#  pactes,  claufes  et  conditions  du  meme  traite, 
comme  fi  elle  avait  intervenu  dès  le  principe. 


I 

3* 

Août.  Ratification  du  Roi  de  l’acte  d’accejjion  de 
la  part  de  la  France  au  traité  d'amitié  et 
d'alliance  Jigné  au  Par  do  entre  F Ef pagne 
et  le  Portugal  le  11.  Mars  1778»  du 
8.  Août  1783* 

(Kocn  table  et  recueil  T.  II.  p.  4^3*) 

T Jouis , par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  î A tous  ceux  qui  ces  préfente#  lettres  ver- 
ront, falut.  Comme  notre  cher  et  bien- aimé  le  Sr. 
Armand- Marc,  Comte  de  Montmorin  de  St.  Herem , 
brigadier  de  nos  armées,  chevalier  de  l’ordre  royal 
et  militaire  de  St.  Louis,  et  notre  ambaffadeur  extra- 
ordinaire et  plénipotentiaire  auprès  de  notre  très  - cher 
et  très-amé  frère  et  oncle,  le  Roi  catholique,  auroit, 
en  vertu  de#  pleinspouvoirs  que  nous  lui  en  avons 
donnés,  conclu,  arrêté  et  ligné  à Madrid  le  15.  da 
mois  de  Juillet  de  la  prérente  année  1783,  avec  Don 
Jofeph  - Monimo  Comte  de  Florida  - Fiança , grand- 
croix  de  l’ordre  de  Charles  III. , Confeiller  d’Etat  do 
notre  dit  frère  et  oncle,  le  Roi  catholique,  fon  pre- 
mier 
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mier  Secrétaire  d’Etat  et  des  dépêches,  furintendant 
général  des  courriers  terreflres  et  maritimes  et  des 
polies  et  de  la  rente  des  eftalïeites  en  Efpagne  et  aux 
Indes,  pareillement  muni  de  pleinspouvoirs , d’une 
part,  et  de  l’autre,  avec  Don  Henri  de  Menezes  Mar- 
quis de  Lorical,  du  confeil  de  notre  très  chère  et 
très  - amée  foeur  et  cnufine  la  Reine  très -fidèle,  et 
fon  ambafladeur  à la  cour  de  Madrid,  également  muni 
de  pleinspouvoirs,  l’acte  d’accelïion  de  la  France  au 
traité  entre  l’Efpagne  et  le  Portugal,  conclu  et  ligné 
«u  Pardo  le  i«.  Mars  1778,  duquel  traité  et  acte  d'ac- 
cefhon  la  teneur  s’enfuit; 

* , \ 

Fiat  infertio. 

Nous,  ayant  agréables  le  fnsdit  traité  et  acte  d’ac- 
eeflion  en  tous  et  chacun  les  points  qui  y font  con- 
tenus et  énoncés,  les  avons,  tant  pour  nous  que  pour 
nos  héritiers,  fuccefleurs,  royaumes,  pays,  terres, 
feigueuries  etfujets,  acceptés,  approuvés,  ratifiés  et 
confirmés,  et  par  ces  préfentes  figuées  de  notre  main, 
acceptons,  approuvons,  ratifions  et  confirmons,  et  le 
tout  promettons  en  foi  et  parole  de  Roi,  fous  l’obli- 
gation et  hypothèque  de  tous  et  chacuns  nos  biens 
préfens  et  à venir,  garder  et  obferver  inviolablement, 
fans  jamais  y contrevenir  ni  permettre  qu’il  y foit 
Contrevenu  directement  ou  indirectement,  en  quelque 
forte  et  manière  que  ce  foit  ; en  témoignage  de  quoi 
nous  avons  fait  appofer  notre  fcel  à ces  préfentes. 

Donné  à Verfailles,  le  huitième  jour  d’Août,  l’an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre  - vingt  - trois,  et  de  notre 
régne  le  dixième. 


Signé: 


t*ouis. 
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• ' . • . :ôô- 
1778  Convention  pour  P abolition  du  Droit  d’Au- 
14.  An.  baine  entre  la  France  et  les  Etats  du  Duc 
de  Wurtemberg , à Verfailles  le  14.  Avr.  177g, 
ratifiée  des  deux  Cours  le  20.  d ’ Avril 
et  le  1.  Je  May  1778. 

, ( Scblôtzbr  Briefwechfet.  T.  III.  p.  jo8.) 

f-  • 

\ 

L/e  Roi  Très  - Chrétien  et  le  Duc  de  Wurtemberg 
étant  animés  du  défir  mutuel,  non  feulement  d’affer- 
mir de  plus  en  plus  l’union,  l’amitié  et  la  bonne  in- 
telligence, qui  fubûftent  entre  les  deux  Cours,  mais 
encore  d’en  faire  relTentir  les  effets  heureux  à leurs 
Sujets,  en  facilitant  le  Commerce  refpectif  et  la  Cor- 
refpondance  mutuelle  entre  eux , ils  ont  réfolu  d’écar- 
ter les  obftacles,  qui  pourroient  s’y  oppofer  et  parti- 
culièrement en  abolillant  d’un  Côté  le  Droit  d’Aubaine 
établi  en  France  et  exercé  contre  les  Sujets  de  fon  Al- 
teffe  Séréniffime,  et  en  révoquant  de  l’autre  les  fta- 
tuts , mandemens  ou  ufages , en  vertu  desquels  on 
exerçoit  dans  les  Etats  de  Sa  dite  Alteffe,  foit  à Titre 
de  Rétorfion  ou  autrement,  un’  droit  fefriblable  contre 
les  Sujets  de  Sa  Majefté  Très- Chrétienne,  et  en  éta- 
bliffant  entre  les  Sujets  refpectifs  une  égalité  abfolue  et 
une  entière  réciprocité  fur  cet  objet.  Dans  cette  Vue 
les  Minières  Plénipotentiaires  fouffignés , favoir  le  Sr. 
Gravier  de  Vergennes,  Chevalier,  Comte  de  Toulon- 
geon  etc.  Confeiller  du  Iloi  Très- Chrétien  en  tous 
Tes  Confeils,  Commandeur  de  Tes  Ordres,  Miniffre  et 
Secrétaire  d’Etat  et  des  Commandement  et  Finance» 
de  Sa  Majefté  et  le  Sr.  Baron  de  Thun,  Miniffre  Plé- 
nipotentiaire de  Son  Alteffe  Séréniffime  le  Duc  de  Wur- 
temberg près  Sa  Majefté  Très  - chrétienne,  après  avoir 
échangé  leurs  pleinspouvoirs  refpectifs  , font  convenus 
pour  et  au  nom  de  Sa  Majefté  Très  - Chrétienne  et  do 
Son  Alteffe  Séréniffime  des  Articles  fuivans. 

Akt. 
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Art.  I. 

Sa  Majefté  Très  - Chrétienne  déclare,  que  le  droit 
d’Anbaine  ne  fera  plus  exercé  déformais  dans  les  diffé- 
rentes Provinces  de  fon  Royaume  contre  les  Sujets  de 
fa  dite  Alteffe:  et  le  Séréniffime  Duc  déclare  de  fon 
côté,  que  le  Droit  de  Rétorfion  on  d’antres  Droits 
femblables  11e  feront  plus  exercés  à l’avenir  dans  fes 
Etats  contre  les  Sujets  de  Sa  Majefté.  Le  Roi  et  le 
Séréuiflime  Duc  déclarent  qu’en  aboliffant  le  Droit 
d’Aubaine  pour  l’avantage  du  Commerce  et  des  Com- 
munications entre  les  Sujets  refpectifs,  ils  n’enten- 
dent aucunement  déroger  aux  règles , qui  intérellent 
la  Conffitution  et  la  Police  intérieure  de  leurs  Etat's, 
ni  porter  atteinte  aux  Loîx,  qui  peuvent  être  établies 
dans  les  Etats  et  Territoires  refpectifs  concernant 
l’Emigration  des  Sujets  et  notamment  aux  Edits  et 
Réglements  publiés  en  France  fur  cette  matière,  dont 
Sa  Majefté  fe  réferve  l’Exercice,  et  Son  Alteffe  Sérenis- 
ftrne  la  réciprocité,  quant  aux. Droits  de  fucceffion,. 


1778 

Droit 

d’Au» 

bainc 

aboli. 


A R T.  II. 

En  conféquencc  d.e  l’Article  précédent  les  Sujets  Tibrr 
de  Son  Alteffe  Séréniffime,  de  quelque  origine  qu’ils  j^on°d« 
foient,  et  foit  qu’ils  foient  domiciliés  en  France,  ou  biem. 
qu’ils  n’y  faffent  qu’un  féjour  paffageT,  auront  doré- 
navant la  libre  faculté  de  dispofer  de  leurs  biensaquel- 
conqnes  , par  teftament,  par  donation  ou  autrement; 
en  faveur  de  qui  bon  leur  femblera , et  leurs  héritiers 
Sujets  de  Sa  dite  Alteffe  demeurant  dans  les  Etats  de 
ce  Prince,  ou  en  France,  pourront  recueillir  leurs 
Succeffions,  foit  ab  intefiat,  foit  en  vertu  de  Tcfla* 
ment  ou  autres  Difpofitions  légitimes,  et  pofféder  les 
dits  biens,  foit  meubles  ou  immeubles.  Droits,  noms, 
raifons  et  actions  et  en  jouir  fans  avoir  befoin  d’au- 
cune Lettre  de  naturalité  ou  autre  Conceffion  fpéciale; 
et  feront  les  dits  Sujets  de  Son  Alteffe  Séréniffime 
traités  à cet  égard  en  France  auffi  favorablement,  que 
les  propres  et  naturels  Sujets  de  Sa  Maj.  Très -Chré- 
tienne et  vice  verja. 

, Art.  III. 

Les  Sujets  refpectifs,  leurs  héritiers  légitimes  ou  snee««. 
toua  autres  ayant  titre  valable  pour  exercer  leur  Droits,  Conf* 

R r j . leurs 
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1778 1«ur»  procureurs,  mandataires,  tuteurs  et  curateurs 
pourront  recueillir  les  biens  et  effets  fans  aucune  ex- 
ception, provenant  des  fucceflions  généralement  quel- 
conques, ouvertes  en  leur  faveur  dans  les  Etats  re- 
fpectifs  mentionnés  ci-deffus,  foit  ab  inteftat,  foit 
par  teftament,  ou  en  vertu^  d’autres  difpolitions  légiti- 
mes, transporter  les  biens  et  effets  mobiliers,  où  ils 
jugeront  à propos,  régir  et  faire  valoir  les  immeubles, 
ou  en  difpofer  par  vente  ou  autrement,  en  donnant 
toutes  décharges  valables  et  en  juflifiant  feulement  de 
leurs  titres  et  qualités;  bien  entendu,  que  les  Sujets 
refpecttfs  fe  conformeront  aux  Coutumes  particulières 
des  Etats  refpectifs  , et  aux  Règles  et  Conditions  y 
établies,  relativement,  que  les  Sujets  naturels,  foit 
quant  aux  bénéfices  et  ce  qui  leur  fera  favorable,  que 
quant  aux  charges  et  conditions,  qui  peuvent  leur 
être  iropofées. 

Art.  IV. 


mtn  (ut  Lorsqu’il  s’élèvera  quelques  conteflation»  fur  fa 
u 'waii-  validité  d’un  teftament,  ou  d’une  autre  difpofition, 
duc  d.  elles  feront  décidées  par  les  juges  competens,  confor- 
meus.  mément  auxLoix,  Statuts,  et  Ufages  reçus  et  autori- 
fés  dans  le  lieu,  où  les  dites  difpo(îtions  auront  été 
faites , foit  que  ce  lien  foit  fous  la  domination  de 
l’une  ou  de  l’autre  des  parties  contractantes,  en  forte, 
que  li  les  dits  Actes  fe  trouvent  revêtus  des  formalités 
et  des  Conditions  reqnifes  pour  leur  validité  dans  le 
lieu  de  leur  confection,  ils  auront  égalemtnt  leur 
plein  effet  dans  les  Etats  de  l’autre  partie  contra- 
ctante, quand  même  dans  ceux-ci  ces  Actes  feroient 
aflujettie  à des  formalités  plus  grandes  et  à des  règles 
, différentes,  qu’ils  ne  le  font  dans  le  pays,  où  ils  ont 
été  rédigés. 


A R t.  V. 

Droîtae  L’intention  du  Sérénifïime  Duc  n’étant  pas  de 
ciiou.  déroger  par  l'abolition  du  Droit  d’Aubaine  aux  Loix, 
Statuts  et  Coutumes  locales,  ni  aux  privilèges  des 
particuliers  par  rapport  aux  Droits,  qui  fe  lèvent  en 
' différens  endroits  de  Tes  Etats  fur  le  titre  de  droit  de 
Détraction,  ou  fous  telle  autre  dénomination  que  ce 
foit,  lur  la  valeùr  des  fuccefTions,  en  cas  d’exporta- 
tion des  effets  et  biens  en  provenants;  cependant 
1 comme 


t 
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comme  les  droits  ne  fe  perçoivent  pas  également, 
mais  varient  fuivant  la  différence  des  lieux  et  coutu- 
mes locales,  et  cette  diverfité  pouvant  occafionner  des 
difficultés  dans  l’exercice  de  la  réciprocité,  le  plus  fûr 
moyen  de  prévenir  tout  inconvénient  a paru  être  de 
fixer  à cet  égard  un  droit  unique  et  uniforme.  Dans 
cette  vue  Son  Alteffe  Sérénillime  ayant  propofé  la 
fomme  de  dix  pouT  Cent  de  la  valeur  du  Capital» 

‘ comme  un  droit  invariable  à percevoir  réciproque- 
ment en  cas  d’exportation  des  hérédités  recueillies 
dans  les  Etats  refpectifs,  il  eft  arrêté  et  convenu» 
qu’il  fera  perçu  le  feul  droit  de  dix  pour  Cent  de  la 
. valeur  du  Capital  provenant  de  tous  les  biens»  foit  , 

meubles  foit  immeubles,  qui  feront,  recueillis  en 
vertu  de  prêtent  arrangement,  et  qui  fe  transporte- 
ront hors  des  Etats,  où  ils  auront  été  recueillis,  et 
qu’en  payant  ce  droit  de  dix  pour  Cent,  les  fujets 
refpectifs  pourront  librement  exporter  les  dits  biens  et 
effets  des  dites  Succédions , fans  ê,tre  pour  ce  tenu& 
à d’autres  ni  plus  grands  droits» 


A R T.  VI. 

La  préfente  convention  fera  ratifiée  par  le  Roi  et  rjub- 
le  Sérénillime  Duc,  les  ratifications  feront  échangés,  caûoa» 
dans  l’efpace  de  fix  femaines  , ou  plutôt,  fi  faire  fe 
peut,  et  fix  femaines  après  cet  échange,  lesi  ftipula- 
tions  de  cette  convention  feront  publiées  et  enregi» 

Urées  dans  les  tribunaux  refpectifs  dans  la  forme  la  ’ 
plus  folemnelle  "alitée  en  pareil  cas  » pour  être  exécu- 
tées félon  leur  forme  et  teneur. 

En  foi  de  quoi  nous  Miniftres  Plénipotentiaires  de 
Sa  Majefté  Très -Chrétienne  et  de  Son  Alteffe  Séré» 
niffime,  en  vertu  de  nos  pleinpouvoirs  refpectifs  avons 
ligné  la  préfente  Convention  et  y avons  appofé  le  Ca- 
chet de  nos  armes. 

Fait  à Verfailles  le  quatorze  d’Avtil  Mil  Sept  Cent 
Soixante  dix  huit 


(L.  S.) 

Gravier  de  VergeIjnes. 


(L.  S.) 

Baron  de  Tjbuit.. 
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17*78  Edit  portant  réglement  fur  les  fonctions  ju- 
Iu,“'  diciaires  et  de  police  des  confuls  de  France 
. en  pays  étrangers , donné  a Ver  failles  au  mois 
de  Juin  1778,  regijlré  au  parlement 
d'Aix  le  15.  Mai  1779. 

(Koch  T.  II.  p.  802.) 

Ijoüis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  dauphin  de  Viennois,  comte  de  Valentinois 
et  Diois.  Provence,  Forcalqnier  et  terres  adjacente*. 
A tous  préfens  et  à venir.  Salut.  Parmi  les  fonctions 
que  rempl illent  nos  confuls  dans  les  pays  étrangers, 
et  particulièrement  dans  les  échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie,  pour  y protéger  le  commerce  de  nos  fujets, 
nous  avons  fixé  nos  regards  fur  Tadminidraiion  de  la 
juOicc;  nous  avons  reconnu  qne,  d’après  les  ordon- 
nances rendues  à cet  égard,  les  affaires  doivent  être 
inftruites  devant  nos  confuls  par  les  voies  les  plus 
fimples  et  les  plus  fommaires,  et  que  cependant  les 
mêmes  ordonnances  ne  les  affranchiffent  pas  expreffé- 
ment  des  formalités  obfervées  dans  notre  royaume, 
qui  font  la  plupart  impraticables  fous  une  domination 
étrangère.  Voulant  ne  rien  laiffer  à delirer  fur  nue 
1 matière  anffi  intéreflante  pour  le  commerce  maritime, 
nous  avons  jtagé  qu'il  éloit  à propos  d’établir  fur  la 
juridiction  qu’exercent  nos  confuls  en  pays  étrangers, 
et  fur  les  procédures  civiles  et  criminelles  qu’ils  in- 
Rruifent,  des  règles  faciles  à obferver,  et  d’après  les- 
quelles ils  rendront  la  juftice  dans  les  différens 
confuiats , d’une  manière  uniforme  et  avec  toute  la 
célérité  reqnife.  A ces  caufes,  et  autres  à ce  nous 
mouvant,  de  lavis  de  notre  conTeil,  et  de  notre  cer- 
taine faïence,  pleine  puiÜance  et  autorité  royale,  nous 
avons  dît,  déclaré  et  ordonné;  difons,  déclarons  et 
ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Art.  I. 

Nos  confuls  connoitront  en  première  inflance  des 
«onteftations,  de  quelque  nature  qu'elles  foient,  qui 

s’élever 
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s'élèveront  entrejoos  fujets  négocians,  navigateurs  et 
autres,  dans  l’étendue  de  leurs  confulats;  nos  dits 
confuls  pourvoiront,  chacun  dans  leur  diflrict,  au 
maintien  d’une  bonne  et  exacte  police  entre  nos  dits 
fujets,  de  quelque  qualité  et  condition  qu’ils  puiflent 
être,  foit  à terre,  foit  dans  les  pons  et  dans  les  diffé- 
rons mouillages  et  rades  où  les  navireë  du  commerce 
font  leur  chargement  et  leur  déchargeme'nt:  ordonnons 
à nos  dits  confuls  dé  rendre  fidèlement  la  juftice;  et 
attendu  l’eloignement  des  lieux  où  ils  font  le  plus 
fouvent  attachés  an  fervice  des  confulats,  lors  de  leur 
nomination , les  dispenfons  de  prêter  ferment. 

Art.  II. 

Faifons  très  - expreffes  inhibitions  et  défenfes  à 
nos  fujets  voyageans.  foit  par  terre,  foit  par  mer,  ou 
faifant  le  commerce  en  pays  étrangers , d’y  traduire, 

Îtour  quelque  caufe  que  ce  puifle  être , nos  autres 
ujets  devant  les  juges  ou  antres  officiers  des  puilfan- 
ces  étrangères,  à peine  de  quinze  cents  livres  d’amen- 
de, au  payement  de  laquelle  les  contrevenans  feront 
condamnés  et  contraints  par  corps,  à la  diligence  de 
nos  procureurs  généraux  de  nos  cours  de  parlement, 
où  reffortiront  les  appels  des  fentences  des  confuls 
devant  lesquels  lesdits  contrevenans  euffent  dù  former 
leurs  demandes  ou  porter  leurs  plaintes:  et  en  cas 
d’exécution  faite  contre  aucun  François,  en  vertu  de 
jugement  ou  d’ordonnance  émanés  d’une  autorité 
étrangère , feront  en  outre  ceux  de  nos  fnjets  qui  les 
auront  obtenus,  condamnés  aufli  par  corps"  aux  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  des  parties  qui  en  auront 
foutt'ert,  en  quelque  manière  que  ce  (oit.  , • 

Art.  III. 

Ordonnons  à nos  confuls  de  conftater  les  con. 
traventions  mentionnées  en  l’article  précédent,  paT 
des  procès  verbaux  ou  informations  auxquelles  il  fera 
procède  en  préfence  des  contrevenans  ou  iceux  dû- 
ment appelés , et  d’adreffer  lesdits  procès  verbaux  et 
informations  au  fecrétaire  d’état  ayant  le  département 
de  la  marine,  qui"  les,  fera  palier  à nos  procureurs 
généraux,  chacun  dans  leur  reffort. 
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Les  amendes  qu^  feront  prononcées  ponr  raifon 
desdites  contraventions,  feront  applicables;  favoir, 
pour  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  à la  cham- 
bre du  commerce  de  Marfeille;  et  pour  les  autres 
confulats.  aux  chambres  de  commerce  les  plus  proches 
des  endroits  où  les  contraventions  auront  été  commifes. 


1 


Art.  V. 

Indépendamment  des  peines  prononcées  par  les 
trois  articles  précédens,  il  nous  fera  rendu  compte, 
par  le  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  département  de  la 
marine,  des  actes  d’infubprdination  et  de  desobéis- 
fance  qui  feront  commis  contre  l’autorité  que  nous 
avons  confiée  à nos  confuls,  et  qui  pourroient  troubler 
la  tranquillité  et  le  commerce  de  nos  fujets  dans  les 
pays  étrangers,  aux  fins  d’y  être  par  nous  pourvu  avec 
toute  la  célérité  poflible. 

Art.  VI. 

Nos  confuls  fe  feront  affilier,  pour  rendre  toutes 
fentences  définitives  en  matière  civile,  de  deux  de 
nos  fujets  choifis  parmi  les  plus  notables  qui  fe  trou- 
veront dans  leurs  confulats,  et  auxquels  nous  attri- 
buons voix  délibérative;  à l’effet  de  quoi  lesdits  no- 
tables prêteront  au  préalable  devant  les  confuls  le 
ferment  en  tel  cas  requis , fans  néanmoins  qu’il  foit 
néceffaire  de  réitérer  le  ferment  une  fois  prêté,  lors- 
que les  mêmes  notables  continueront  à être  adjoints 
Aux  confuls  pour  rendre  la  juftice. 


Art.  VII. 

Pourra  néanmoins  le  conful  ou  l’officier  qui  le 
repréfentera , rendre  feul  toute  fentence  dans  les 
échelles  où  il  fera  impoffible  de  fe  procurer  des 
notables  de  la  nation  ; et  il  fera  toujours  fait  mention 
de  cette  impoffibilité  dans  les  fentences. 

5ti.  vin. 

Celui  des  officiers  du  confiât,  commis  à la  chan- 
cellerie, remplira,  fous  la  foi  du  ferment  qu’il  aura 
prêté,  les  fonctions  de  greffier,  tant  en  matière  ci- 
vile qu’en  matière  criminelle,  ainfi  que  celles  de  no- 
taire; il  donnera  en  outre  toutes  les  affignations , et 

fera 
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fera  en  perfonne  toutes  les  lignifications  pour  fuppléer 
au  défaut  d’huifliers.  * * 


Art.  IX. 

Lorsqu’il  s’agira  de  former  quelques  demandes, 
ou  de  porter  quelque  plainte  devant  le  conful,  la 
partie  préfentera  elle- même  fa  requête;  et  en  cas 
qu’elle  ne  puiffe  fe  faire,  il  lui  fera  loilible  d’y  fuppléer 
par  procureur  légalement  fondé,  ou  en  faifant  à la 
chancellerie  du  confulat,  fur  l’objet  dont  il  fera 
queftion,  une  déclaration  circonftanciée , dont  il  lui 
fera  délivré  expédition,  qui  fera  préfentée  au  conful 
pour  tenir  lieu  de  ladite  requête. 

A R t.  X. 

Sur  ladite  requête  ou  déclaration  en  matière  ci* 
vile,  le  conful  ordonnera  que  les  parties  coniparoîtrout 
en  perfonne  aux  lieu,  jour  et  heure  qu'il  jugera  à 
propos  d’indiquer,  fuivant  la  diftance  des  lieux  et  les 
circonftance-*  ; l’autorifant  même  à ordonner  que  les 
parties  comparoitrout  d'heure  à autre,  dans  le»  cas 
qui  lui  paroitront  '•equérir  beaucoup  de  célérité;  ce 
qui  fera  exécuté  dans  tous  les  cas,,  nonobliaut  oppo- 
fition  ou  appellation  quelconque. 

Art.  XI. 

Ladite  requête  ou  déclaration  fera  lignifiée  par 
l’officier  qui  remplira  les  fonctions  de  chancelier,  avec 
les  pièce»  au  foutien  de  la  demande;  et  fi  elles  font 
trop  longues , la  partie  pourra  les  dépofer  à la  chan- 
cellerie; où  il  en  fera  donné  communication  au  dé- 
fendeur, fans  déplacer.  * 

Art.  XII. 

. i <1- 

Cette  Bonification  fera  faite  en  parlant  à la  per- 
fonne du  défendeur  ou  à fon  domicile,  s’il  en  a un 
connu  dans  le  confulat,  et  par  affiches  dans  la  chan- 
cellerie du  confulat  à ceux  qui  n’auront  pas  de  domi- 
cile, qui  fe  feront  abfentés  ou  ne  pourront  être  ren- 
contrés: il  fera  fait  mention  dans  l’original  et  dans, 
la  copie,  du  nom  du  défendeur,  de  la  perfonne  à la- 
quelle la  fignification  aura  été  laiffée  on  de  l'affiche 
qui  en  aura  été  faite;  il  fera  douné  alTignation  au 
défendeur, à comparoitre  devant  le  conful  aux  jour; 

lieu 
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j^Q  lieu  et  heure  indiqués  par  Ton  ordonnance;  l'original 
* ü et  la  copie  feront  lignés  de  l’officier  faifant  fonction 
de  chancelier,  le  tout  à peine  de  nullité,  et  fans  qu’il 
Toit  befoin  d’obferver  d’autres  formalités. 

* Art.  XIII. 

Les  navigateurs  et  les  paffagers  qui  a’auront  d’au- 
tre demeure  que  les  navires , y feront  allignés  dan* 
la  forme  prefcrke  par  l’article  précédent. 

, Art.  XIV.. 

Les  parties  feroftt  tenues  de  fe  préfenter  en  per- 
fonne  devant  le  conful,  dans  le  lieu  et  aux  jour  et 
heure  indiqués  par  fon  ordonnance. 

Art.  XV. 

, Pourront  néanmoins  les  parties,  en  cas  de  ma- 
ladie, d’abfence  ou  autres  empêchemens,  envoyer  au 
conful  des  mémoires  lignés  d’elles,  qui  contiendront 
leurs  demandes  et  défenfes , et  auxquels  elles  join- 
dront refpectivement  leurs  pièces,  fi  mieux  n’aiment 
lesdites  parties  fe  faire  repréfenter  par  des  fondés  de 
pouvoirs  ou  déclaration  ad  hoc  et  par  écrit,  lesquels 
..  mémoires  ou  pouvoirs  et  déclarations  feront  dépoféa 
à la  chancellerie. 

Art.  XVI. 

Il  fera  fur  lesdites  comparutions , ou  fur  les  mé- 
moires, pièces  on  déclarations  envoyées,  rendu  fur- 
ie-champ  par  le  conful^  affifté  de  deux  notables,  une 
fentence  définitive,  fi  la  caufe  leur  paroit  fuffifam- 
• ment  inftruite. 

Art.  XVII. 

Lorsqu’il  fera  jugé  néceffaire  d’entendre  par  fa 
bouche  l’une  des  parties  ayant  quelque  empêchement 
légitime  de  fe  préfenter  en  perl’onne,  le  conful  com- 
mettra l’un  des  officiers  de  Ion  confuîat  ou  des  nota- 
bles de  la  nation , pour  interroger  ladite  partie  fur 
les  faits  qui  èxigeront  des  éclairciffemens  ; et  fera  le- 
dit comimlïaire  affilié  de  l’officier  faifant  fonction  de 
chancelier  pour  rédiger  l’interrogatoiré  par  écrit. 

Art.  XVIII. 

Dan»  les  cas  où  il  écherra  de  faire  defeente  fur 
les  lieux  ou  à bord  des  navires,  le  conful  pourra  or- 
donner 
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donner  qu’il  e’y  transportera  en  perfonne,  ou  nommer  ▼ 
à cet  effet  un  commiflaire  comme  en  l’Article  précé-  ‘ ‘ 0 
dent.  Le  conful  fixera  par  la  même  ordonnance  ou 
Tentence  préparatoire,  le  lieu,  le  jour  et  l’heure  du 
transport,  auquel  il  fera  procédé  en  préfence  des  par- 
ties ou  icelles  dûment  appelées  par  la  lignification  de 
ladite  ordonnance  ou  fentence  préparatoire,  en  la 
forme  prefcrite  par  les  Articles  XI  et  XII.  du  préfent 
réglement,  de  tout  quoi  il  fera  drellé  procès  verbal. 

A ut.  XIX. 

Dans  les  affaires  où  il  s’agira  feulement  de  con- 
noître  la  valeur,  l’état  ou  le  dépériffement  de  quel- 
ques effets  ou  marchandées,  le  conful  pourra  fe  bor- 
ner à nommer  d’office,  parmi  ceux  de  nos  fujets  qui 
fe  trouveront  dans  fon  confulat,  des  experts,  qui, 
après  avoir  prêté  le  ferment  requis,  procéderont  en 
préfence  des  parties,  ou  icelles  dûment  appelées,  aux 
viJîtea  et  effimations  qui  auront  été  ordonnées,  dont 
ils  drefferont  procès  verbal  qui  fera  dépofé  en  la 
chancellerie. 

Art.  XX. 

Il  fera  délivré  aux  parties  qui  le  requerront  ,^des 
expéditions  des  procès  verbaux  mentionnés  aux  Arti- 
cles précédens,  et  fur  lesquels  elles  pourront  fournir 
leurs  obfervations,  fans  qn’il  foit  necelTaire  de  faire' 
lignifier  lesdits  procès  verbaux  avant  le  jugement,  qui 
fera  rendu  par  le  conful , affifté  de  notables , avec 
tonte  la  célérité  poffible,  foit  en  préfence  des  par- 
ties ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  foit  après  en 
avoir  délibéré. 

Art.  XXI. 

Si  les  parties  font  contraires  en  faits  dans  quel- 
ques cas  où  la  preuve  teftimoniale  foit  admiluble, 
elles  feront  tenues,  de  nommer  fur  - le  - champ  leurs 
témoins,  et  le  conful  ordonnera  que  lesdits  témoins 
feront  affignés  à çomparoitre  devant  lui  aux  jour  et 
heure  qu’il  indiquera  par  la  même  fente  ce  ou  or- 
donnance; et  où  l’enquête  feroit  ordonnée  en  l’ab- 
fence  des  parties  ou  de  l’une  d’elles,  le  conful  fixera, 
fuivant  les  circonftances , un  délai  pour  remettre  ou 
envoyer  le  nom  des  témoins  à l’officier  faifant  fon- 
ction de  chancelier,  de  manière  qu’on  puiffe  avoir  le 
temps  d’affigner  les  témoins  avant  le  jour  fixé  pour  . 
les  entendre. 

Art. 
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g ' Art.  XXII. 

Les  François  indiques  pour  témoins,  feront  as- 
fignés  par  ledit  officier,  en  vertu  de  la  fentence  ou 
de  l’ordonnance  du  conful.  Quant  aux  étrangers,  le 
conful  fera  vis-à-vis  des  confuls  étrangers  les  réqui- 
sitions d’ufage  dans  l’échelle,  ponr  obtenir  l’ordre  de 
les  faire  comparoitre;  et  en  ce  qui  touche  les  fujets 
des  puifTances  dans  le  territoire  desquelles  les  confu- 
lats  feront  établis,  les  confuls  fe  conformeront  pour 
les  faire  comparoitre,  lorsqu’ils  le  jugeront  à propos 
ou  néceffaire,  aux  capitulations  et  ufages  obfervés 
- dans  les  différens  confulats. 

Art.  XXIII. 

Les  parties  en  préfence  desquelles  la  preuve  par 
témoins  aura  été  ordonnée,  feront  tenues,  fans  qu’il 
fuit  befoin  d’aflignation , de  comparoitre  devant  le 
juge  aux  jour  et  heure  qui  auront  été  indiqués,  pour 
recevoir  la  dépofition  des  témoins;  et  à l’égard  des 
parties  qui  auront  envoyé  leur  itiémoire , ou  fe  feront 
fait  repréfenter  par  des  fondés  de  pouvoirs,  la  feule 
lignification  de  ladite  fentence  ou  Ordonnance,  dans 
la  forme  prcfcrite  par  les  Articles  XI  et  XII.  du  pré- 
fent  règlement,  leur  tiendra  lieu  de  fommation  pour 
indiquer  leurs  témoins,  et  d’aifignation  pour  être  pré- 
fentes  à l’enquête.  . 1 

Art.  XXIV.  4 

Enjoignons  à nos  fujets  affignés  comme  témoins 
en  pays  étrangers  devant  nos  confuls,  de  fe  préfenter 
exactement  aux  afTignations;  feront  les  défaillans  qui 
n’auront  pas  fait  apparoitre  d’excnfe  légitime  au  con- 
ful, condamnés  en  trente  livres  d’amende  pour  le 
premier  défaut,  et  en  cent  livres  pour  le  fécond,  les- 
quelles amendes  feront  applicables  à la  caille  des  pau- 
vres; et  feront  les  amendes,  en  cas  de  désobéiffance 
réitérée  par  le  même  témoin , doublées  pour  chaque 
récidive , encore  que  ce  fût  dans  différentes  affaires.  v 
Nos  confuls  pourront  auffî  ordonner , même  fur  le 
premier  défaut,  que  les  défaillans  feront  contraints 
par  corps  à venir  dépofer,  autant  que  la  prudence 
pourra  le  permettre  en  pays  étrangers,  et  dans  les 
endroits  où  le  gouvernement  eft  dans  l’ufage  de  leur 
, prêter  main -forte.  ,■  \ 

Art. 
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Art.  XXV.  - 1^78 

Après  que  les  parties  ou  leurs  fonde's  de  pouvoirs 
auront  propofé  verbalement  leurs  reproches,  fi  aucuns 
elles  ont  contre  les  témoins  , et  qu  il  en  aura  été  fait 
mention  dans  la  fentence  qui  tiendra  lieu  de  procès 
verbal,  lesdits  témoins  feront  entendus  fommaire- 
ment,  leurs  dépofitions  feront  rédigées  dans  ladite 
fentence,  et  le  conful  affilie  de  deux  notables  pourra 
juger  fur -le -champ  la  contellation , ou  ordonner  que 
les  pièces  feront  laiifées  fur  le  bureau  pour  en  être 
délibéré. 

Art.  XXVI. 

Les  étrangers  qui  ne  fauront  pas  la  langue  fran- 

Soife,  feront  affiftés,  pour  faire  leurs  dépofitions, 

’un  interprète  qui  prêtera  au  préalable  devant  le  con- 
ful le  ferment  en  tel  cas  requis.  Seront  néanmoins 
les  drogmans  et  autres  interprètes  attachés  au  confu- 
lat,  et  qui  aurout  prêté  ferment  lors  de  leur  ré- 
ception, dispenfés  de  le  réitérer. 

Art.  XXVII. 

La  feule  fignification  faite  aux  parties  condam- 
nées, dans  la  forme  prefcrite  par  les  Articles  XI  et XII. 
du  préfent  règlement,  des  fentences  définitives,  con- 
tradictoires ou  par  défaut,  tiendra  lieu  de  toute  fom- 
mation  et  commandement;  feront  en  conféquence  les- 
dites  parties  contraintes  à exécuter  lesdites  fentences 
par  les  voies  ufitées  dans  les  diflerens  confulats. 

Art.  XXVIII. 

Ceux  contre  lesquels  il  aura  été  rendu  des  fenten- 
ces par  défaut,  pourront  néanmoins  préfenter  leur 
requête  en  oppofition  au  conful  dans  trois  jours  au 
plus  tard  après  celui  de  la  fignification  desdites  fen- 
tences, à la  partie  en  perfonne,  ou  à fon  procureur 
fondé;  paifé  lequel  tems  aucune  oppofition  ne  pourra 
être  reçue.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  la  partie  con- 
damnée feroit  abfente  et  n’auroit  pas  de  procureur 
fondé  pour  la  repréfenter,  le  délai  de  l’oppoûtion  ne 
courra  contre  elle  que  du  jour  qu’il  lui  aura  été 
donné  connoiiïance  de  la  condamnation;  et  feront  ce- 
pendant les  fentences  par  défaut  exécutées  fur  les 
biens  des  défaillant,  trois  jours  après  la  fignification 

qui 
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1778  <ln‘  en  anra  ^a‘te  a Perfo«ne.  domicile  ou  par 
affiche,  conformément  à l’Article  XII.  ci-deflus. 


) Art.  XXIX. 

Seront  les  inflances  fur  les  oppofitiûns  vidées  le 
plutôt  qu’il  fera  polTible,  en  obfervant,  fuivaru  les  '• 
circonftances,  les  formes  forma  a ires  ci-deiTus  prefcrites. 

Art.  XXX. 


Le»  fentences  définitives  rendues  par  nos  confuls 
affifles  de  deux  notables,  fur  des  lettres  de  change, 
billets,  comptes  arrrètés  ou  antres  obligations  par  écrit, 
feront  exécutées  par  provifton,  nonobftant  oppobiion 
et  appellation  quelconques,  et  fans  y préjudicier;  ce 
qui  fera  ordonné  par  lesdites  fentences. 

Art.  XXXI. 

Dans  lès  affaires  où  il  s’agira  de  conventions  ver- 
bales ou  de  comptes  courans,  il  fera  ordonné  par  les 
fentences  qu’elles  feront  exécutées  nonobflant  l’appel, 
et  fans  y préjudicier,  en  donnant  caution,  qui  fera 
reçue  devant  le  conful. 


Art.  XXXII. 

» 

La  panie  qui  voudra  faire  exécuter  en  vertu  de 
l’article  précédent,  une  fentence  dont  la  partie  con- 
damnée anra  fait  Pgnifier  l’appel,  préfentera  au  conful 
une  requête  par  laquelle  elle  indiquera  fa  caution:  lê 
' . conful  ordonnera  que  les  parties  viendront  devant  lui, 
aux  jour  et  heure  qu’il  indiquera , pour  être  procédé, 
fi  lieu  y a,  à la  réception  de  ladite  caution;  cette 
requête  et  l’ordonnance  étant  en  fuite,  feront  ligni- 
fiées au  défendeur  dans  les  formes  prefcrites  par  les 
articles  XI  et  XII.  du  préfent  règlement. 

Art.  XXXIII. 

11  fuftira,  pour  admettre  ladite  caution,  qu’elle 
foit  notoirement  folvable,  fans  qu’elle  puiiTe  être  ob- 
ligée de  fournir  un  état  de  fes  biens. 


Art.  XXXIV. 

Pourront  auflfi  les  parties  , pour  fuppléer  à ladite 
caution , dépofer  le  montant  des  condamnations  dans 
la  cailTe  du  confuiat;  et,  après  la  lignification  faite 
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de  la  reconnoiflance  du  tréforier,  les  fentences  feront  1^7$ 
exécutées. 

Art.  XXXV. 

t , 1 • 1 \ » 

Indépendamment  de  l’exécution  des  fentences  de 
nos  confuls  , par  toutes  les  voies  praticables  dans  les 
pays  où  elles  auront  été  rendues , elles  feront  encore 
exécutées  dans  toute  l’étendue  de  notre  royaume,,  en 
vertu  de  Pareatis , de  même  que  les  fentences  ren- 
dues par  nos  autres  juges. 

Art.  XXXVI. 

Nosdits  confuls  prononceront  la  contrainte  par 
corps,  dans  tous  les  cas  prévus  énoncés  dans  nos 
ordonnances. 

Art.  XXXVII.  \ 

Les  appellations  des  fentences  de  nos  confuls, 
établis  tant  aux  échelles  du  levant  qu’aux  côtes  d’Afri- 
que, relfortiront  à notre  parlement  d’Aix,  et,  quant  „ 
aux  autres  confulats,  à celui  de  no6  parlemeus  le  plus 
proche  du  lieu  où  la  fentence  aura  été  rendue. 

Art.  XXX  VIII. 

Ordonnons  que  la  juftice  foit  rendue,  en  matière 
civile,  à Conftantinople  où  nous  n’avons  pas  établi  de 
conful,  par  trois  notables  de  la  nation,  qui  feront 
nommés  par  notre  ambalTadeur  commiffaires  d’office, 
et  que  nous  difpenfons  de  prêter  ferment.  Par  l’acte 
de  nomination  desdits  commifTaires , notre  ambaffa- 
deur  indiquera  celui  d’entr’eux  qui  remplira  les  t 
fonctions  de  conful,  à l’effet  de  rendre  les  ordonnan- 
ces fur  requêtes  ou  déclarations:  l’officier  faifanç 

fonction  de  chancelier  à Conftantinople , fera  toutes 
les  fignifications  requifes  en  vertu  desdites  ordonnan- 
ces , ainfi  que  les  fonctions  de  greffier  auprès  deedits 
commiffaires,  qui  fe  conformeront  au  furplus  en  tous 
points  aux  précédentes  dispoiitions  du  préfent  règle- 
ment; et  relfortiront  les  appellations  de  leurs  fenten- 
ces en  notre  parlement  d’Aix. 

Art.  XXXIX. 

Les  affaires  criminelles  feront  inffruites  fur  plain- 
tes , fur  dénonciations , ou  d’office  par  nos  confuls. 

Tans  qu’il  foit  befoin  de  miniftère  public. 

Tom.  IL  Sa  Art. 
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g A r r.  XL. 

Sur  les  plaintes  portées  aux  confuls,  foit  par 
requêtes , foit  par  déclaration  faite  à la  chancellerie,  " 
fur  la  connoiffance  même  que  lesdits  confuls  auront 
par  la  voie  publique  des  crimes  et  délits  qui  auront 
été  commis  par  nos  fujets , ils  fe  transporteront  d’of- 
fice,  s’il  y a lieu,  avec  toute  la  célérité  poffîble,  as- 
fiftés  de  .l'officier  qui  remplirà  les  fonctions  de  chan- 
celier ou  de  greffier,  fur  le  lieu  du  délit,  pour  le 
conüater  par  un  procès  verbal. 

Art.  XLI. 

Lorsqu’il  s’agira  d’excès,  voies  de  fait,  ou  de  meur- 
tres, le  conful  fe  fera  auffi  alïifter  d’un  chirurgien, 
lequel,  après  avoir  prêté  le  ferment  en  tel  cas  requis, 
vilitera  le  blelfé  ou  le  cadavre,  et  conffatera  le  danger 
des  bleffures  ou  genre  de  mort;  de  tout  quoi  il  fera 
fa  déclaration  au  conful,  qui  la  fera  inférer  dans  fon 
procès  verbal;  et  fera  ledit  procès  verbal  figné  du 
conful,  du  greffier  en  fonction  et  du  chirurgien. 

Art.  XLII. 

Le  conful  entendra,  autant  qu’il  fera  pofïible,  des 
témoins  fur  le  lieu  du  délit,  et  fans  qu’il  foit  befoiu 
d’affigoation. 

A r T.  XLI II. 

D’après  le  procès  verbal  de  transport , le  conful 
pourra  rendre  une  ordonnance  pour  faire  arrêter  l’ac- 
cufé,  de  la  manière  ufitée  dans  le  pays  de  fon  con- 
fulat,  encore  qu’il  n auroit  pas  été  poffible  d’informer 
préalablement;  et  dans  le  cas  où  le  délit  ne  parôîtroit 
pas  fufceptible  de  peine  afflictive,  le  Conful  ordon- 
nera feulement  que  l’accufé  fera  aiïigné  aux  jour  et 
heure  qu’il  indiquera  par  ’fon  ordonnance,  pour 
être  interrogé  dans  la  forme  qui  fera  prefcrite  par 
l’article  fuivant. 

A n r.  XLIV. 

Auffitôt  qu’un  de  nos  fojets  prévenu  de  crime 
fera  arrêté  et  mis  en  lieu  de  fureté,  foit  à terre,  foit 
dans  un  navire  franqois  de  la  rade,  le  conful  l’in- 
terrogera dans  les  vingt  - quatre  heures  au  plus  tard  ï 
l’interrôgatoire  fera  ligné  par  l’accufé,  ffnon.il  fera 
fait  mention  de  fon  refus  de  ligner  ; ledit  interroga- 
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toire  fera  aufïi  côté  et  paraphé  à chaqu/e  page  par  le  I^g 
conful,  qui  en  fignera  la  clôture  avec  le  greffier  en 
fonction*.  , 

Art.  XLV.  ' 

Il  fera  loifible  au  conful  de  réitérer  l’interroga- 
toire de  tout  accufé,  autant  de  foi*  qu’il  le  jugera 
néceffaire  pendant  l’inftruction  du  procès. 

Art.  XLVI. 

Lorsque  le  conful  découvrira  des  écritures  et 
fignatures  privées  dont  il  pourra  réfulter  des  prenves  , 
et  des  indice*,  il,  les  joindra  au  procès,  après  les 
avoir  paraphées;  elles  feront  repréfentées  aux  accu fés 
dans  leurs  interrogatoires:  le  conful  leur  demandera 
s’ils  les  ont  écrites  ou  fignées,  ou  s’ils  veulent  ou 
peuvent  les  reconnoitre  et  les  parapher. 

Art..  XLVII. 

Si  les  accufés  reconnoiffent  lesdites  écritures  et 
fignatures,  elles  ferviront  lors  du  jugement  définitif, 
fuivant  l’article  III.  du  titre  VlII.  de  notre  ordonnance 
de  1670.  - 

Art.  XLVIII.' 

Dans  les  ca9  où  les  accufés  refuferoient  de  re- 
connoitre lesdites  écritures  et  fignatures,  le  conful  fe 
procurera,  s’il  ell  pofiible,  des  pièces  de  comparaifon, 
qui  feront  par  lui  paraphées  et  jointes  au  procès,  après 
avoir  été  repréfentées  aux  accufés  dans  la  forme  pre- 
rcrite  par  l’article  XLIII , et  avec  les  mêmes  interpel- 
lations, pour  la  vérification  desdite*  écritures  et  ligna- 
tures  être  faite  devant  les  juges  des  amirautés  de  notre 
royaume,  qui  procéderont  au  jugement  définitif,  même 
en  caa  de  befoin , fur  les  nouvelles  pièces  de  compa- 
raifon que  les  parties  civiles  ou  nos  procureurs  dans 
les  amirautés  produire  pourroient  avant  le  jugement. 

Art.  XL1X. 

Lesdites  écritures  et  fignatures  feront  auffi  repré- 
fentées, lors  de  l’information,  aux  témoins,  qui  feront 
interpellés  de  déclarer  le*  connoiüancea  qu'ils  peuvent 
en  avoir. 

Art.  L. 

No*  conful*  fe  conformeront  aux  quatre  articles 
précédens,  relativement  au  crime  de  faux,  fauf  à 
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J7}Q  être  fnppléé,  autant  que  faire  fe  pourra, 
ü formalités  par  les  juges  d’amirauté,  avar 
le  jugement. 

Art.  LI. 


aux  autres 
avant  de  rendre 


Les  armes,  înftrnmens  et  autres  objets  qui  pour- 
ront fervir  à la  conviction  des  accufés,  feront  dépofés 
à la  chancellerie,  et  il  en  fera  dredé  procès  verbal 
_ ligné  du  conful  et  du  greffier  en  fonctions.  La  re- 
préfentation  en  fera  faite  aux  accufés  dans  leurs  inter- 
rogatoires , et  aux  témoins  dans  les  informations;  et 
feront  les  uns  et  les  autres  interpellés  de  déclarer  s’ils 
reconnoiffent  lesdits  objets. 

Art.  LII. 

Pour  procéder  à l’information,  le  conful  rendra 
une  ordonnancé  par  laquelle  il  fixera  le  jour  et  l’heure 
auxquels  les  témoins  fe  pVéfenteront  devant  lui: 

d’après  ladite  ordonnance,  il  en  fera  ufé  pour  faire 
comparoître  les  témoins,  foit  François,  fait  étran- 
gers, devant  le  conful,  ainli  qu’il  eft  prefcrit  par  l’ar- 
ticle XXI.  du  préfent  règlement,  dont  au  furplus  les 
articles  XXI II  et  XXV.  feront  exécutés  dans  les  infor- 
mations comme  dans  les  enquêtes. 

Art.  LUI.  , 

Il  fera  fait  mention  dans  la  dépofition  de  chaque 
témoin,  de  fon  nom,  de  fon  âge,  de  fa  qualité,  et 
s’il  n’eft  parent , allié  , ferviteur  ou  domeftique , Toit 
de  la  partie  plaignante,  foit  du  bielle  ou  du  mort, 
foit  de  l’accufe. 

Art.  L1V. 

La  dépofition  de  chaque  témoin  fera  reçue  par 
le  conful,  et  par  forme  d’interrogatoire.  Sera  la  dé- 
pofition lignée  du  témoin , ou  il  y fera  fait  mention 

de  la  caufe  pour  laquelle  il  ne  pourra  ligner;  fera 

aufli  chaque  dépofition  fignée  par  le  conful  et  par  la 
greffier  en  fonctions. 

Art.  LV. 

Les  cahiers  d’information  et  des  différentes  addi- 
tions d’informations  qui  pourront  s’enfuivre,  feront 
côtés  et  paraphés  â chaque  page  par  le  conful,  et  fe- 
ront clos  par  une  ordonnance,  foit  pour  informer  par 
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addition,  foit  aux  fins  de  procéder  aux  réeolemens  1778 
et  confrontations,  lorsqu’il  pourra  échoir  peine  affli- 
ctive ou  infamante , foit  pour  fixer  les  jour  et  heure 
auxquels  le  plaignant  et  l’accufé  comparoîtront  de- 
vant  le  conful,  dans  les  affaires  où  il  ne  s’agira  que 
d’ordonner  des  réparations,  ou  de  prononcer  des  pei- 
nes pécuniaires  envers  le  plaignant  et  des  amendes, 
qui  feront  dans  tous  les  cas  applicables  à la  caille 
des  pauvres.  'XJourront  feulement  nos  confuls  ftatuer 
définitivement  en  matière  criminelle  fur  les  affaires 
de  cette  dernière  claffe. 


Art-  LVï. 


Lorsqu’il  fera  néceflaire  de  récoler  les  témoins 
en  leurs  dépofitions  et  de  les  confronter  aux  accufés, 
le  conful  fixera  par  fon  ordonnance  au  bas  de  ladite 
information , le  jour  et  l’heure  auxquels  il  y procé- 
dera, et  il  fera  comparoitre  les  témoins  devant  lui 
par  les  mêmes  voies  indiquées  pour  les  enquêtes  et 
pour  les  informations. 


Art.  LVII. 


Le  récolement  de  tous  les  témoins  fera  renfermé 
dans  le  même  cahier,  qui  fera  côté  et  paraphé  fur 
toutes  les  pages  par  le  conful;  lecture  fera  faite  fé- 
parément  et  en  particulier  à chaque  témoin  de  fa  dé- 
pofition,  par  le  greffier  en  fonctions;  et  le  témoin 
déclarera  s’il  n’y  veut  rien  augmenter  ou  diminuer,  et 
s’il  y perfide.  Pourra  le  conful,  dans  ledit  récolement,, 
faire  de  nouvelles  quefiions  aux  témoins  pour  éclair- 
cir ou  expliquer  les  réponfes,  qu’ils  auront  faites  dans- 
leurs  dépofitions  , apres  les  avoir  avertis  qu’ils  feront 
réputés  faux  témoins,  s’ils  y font  quelque  change- 
ment après  le  récolement;  les  témoins  ligneront  cha- 
cun leur  récolement,  ou  déclareront  qu’ils  ne  peu- 
vent ou  ne  favent  écrire,,  ni  ligner;  et  fera  auffi 
chaque  récolement  figné  du,  conful  et  du  greffier,  en. 
fonctions. 

" Art.  LVIIL. 


Ceux  de  nos  fujets  ailignés  comme  témoins  de- 
vant nos  confuls,  et  qui,  après  leur  récolement,  ré- 
tracteront leurs  dépofitions , ou  les  changeront  dans 
des  circonfiances  eilentielles,  feront  pourfuivis  et  pu- 
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ni*  comme  faux  témoins  ; et  quant  aux  témoins 
étrangers , nos  concis  les  dénonceront  en  pareil  cas 
à leurs  fupérieurs. 

Art.  LIX. , 

Les  témoins  qui  auront  déclaré  n’avoir  aucune 
connoiffance  des  faits  fur  lesquels  ils  auront  été  inter- 
pelles, feront  renvoyés  par  le  conful  après  le  réco- 
lement; et  tous  les  autres  témoins  fans  exception  fe- 
ront confrontés  aux  accufés:  les  accufés,  lorsqu’il  y 
en  aura  plufieurs,  feront  aufli  confrontés  les  uns  aux 
autres,  après  qu’ils  auront  été  féparément  récolés  ou  . 
répétés  dans  leurs  interrogatoires,  dans  la  forme  pre- 
fcrite  dans  l’article  précédent. 

Art.  LX. 

Les  confrontations  feront  écrites  dans  un  cahier 
féparé,  et  chacune  en  particulier  cotée  et  paraphée, 
et  lignée  du  conful  dans  toutes  les  pages,  par  l’ac- 
cufé  et  par!  le  témoin,  s’ils  favent  ou  veulent  signer, 
linon  fera  fait  mention  de  la  caufe  de  leur  refus. 

Art.  LXI. 

Il  fera  procédé  aux  informations,  récolement  et 
confrontations  avec  les  témoins  qui  n’entendront  pas 
la  langue  françoife,  par  le  fecours  d'un  interprète 
ayant  ferment  dans  le  confulat,  ou  de  tel  autre  in- 
terprète qui  fera  commis  par  le  conful;  dans  le  der- 
nier cas  le  conful  fera  prêter  audit  interprête  le  fer- 
ment en  tel  cas  requis , dont  il  dreflera  procès  ver- 
bal qui  fera  joint  au  procès  ; et  ledit  ferment  une 
fois  prêté  fervira  pour  tous  les  actes  de  la  même  pro- 
cédure qui  requerront  le  minilière  dudit  interprête: 
feront  lesdites  informations,  récolemens  et  confronta- 
tions , lignes  par  l’interprète  dans  tous  les  endroits 
où  le  témoin  etranger  aura  Ggne  ou  déclaré  ne  lavoir 
figner. 

Art.  LXII. 

Pour  procéder  à la  confrontation  du  témoin,  le 
conful  fera  venir  d’accufé , et,  après  le  ferment  prêté 
par  l’accufé  et  par  le  témoin,  en  préfence  l’un  de 
l’autre,  le  conful  les  interpellera  de  déclarer  s’ils  fe 
connoilfent.  ' 
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Art.  LXIII.  I?78 

Sera  enfuite  fait  lecture  à l’accufé  des  premier» 
articles  de  la  dépofition  du  témoin , contenant  fea 
poms,  âge,  qualités  et  demeure;  s’il  connoît  les  par- 
ties,, et  6’il  leur  eft  parent,  allié,  ferviteur  ou  domefti- 
qne  : d’après  cette  lecture,  l’accuft  fera  interpellé  de 
fournir  fur  - le  - champ  fe6  reproches  contre  le  témoin, 
fi  aucuns  il  a , et  averti  qu’il  11’y  fera  plus  reçu  après 
avoir  entendu  la  lecture  de  la  dépofition.  , 

Art.  LXIV. 

**  -,  • 1 — 

Si  l’accüfé  fournit  des  reproches,  le  témoin  fera 
enquis  de  la  vérité  d’iceux,  et  il  fera  fait  mention 
dans  les  confrontations  de  ce  que  l’accufé  et  le  té- 
moin auront  dit  réciproquement  à cet  égard. 

Art.  LXV.. 

Après  que  l’accu fé  aura  fourni  fes  reproches  on 
déclaré  qu’il  n’en  veut  fournir,  lecture  fera  faite  de  * 

la  dépofition  et  du  récolement  du  témoin,  avec  in- 
terpellation de  déclarer  s’ils  contiennent?1  vérité , et  fi 
l'acculé  eft  véiitablement  celui  dont  le  témoin  a en- 
tendu parler;  et  ce  qui  fera  dit  par  le  témoin  et  par 
l’accufé  , fera  rédigé  par  écrit. 

Art.  LXVI.“ 

Si  Paccufé  remarque  dans  la  dépofition  du  té- 
moin quelque  contrariété  ou  quelque  autre  circon- 
ftance  qui  puilTe  fervir  à le  juftifier,  il  pourra  requérir 
le  confnl  d’interpeller  le  témoin  de  le  reconnoitre, 
fans  que  ledit  accufé  puiffe  faire  directement  aucune 
interpellation  au  témoin;  et  feront  les  remarques, 
interpellations,  reconnoilfances  et  réponfes  rédigée» 
par  écrit. 

Art.  LXVII. 

„ Après  que  l’acçufé  aura  entendu  la  dêpoGtion  du 
témoin,  il  ne  fera  plus  reçu  à fournir  des  reproches* 
à moins  qu’ils  ne  foient  juftifiés  par  écrit. 

Art.  LXVIII. 

Lorsque  l’accufé  aura  propofé  des  faits  juftifica- 
tifs  dans  fes  interrogatoires , répétitions  ou  confronta- 
tions, le  conful  le  fera  amener  devant  lui  après  la 
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1778  dernière  confrontation,  lui  fera  lecture  des  faits  jufli- 
ficatifs  qui  auront  été  extraits  de  la  procédure,  et  le- 
dit accufé  fera  interpellé  de  nommer  fes  témoins* 
de  tout  quoi  il  fera  fait  mention  dans  un  procès  ver- 
bal, au  bas  duquel  le  conful  ordonnera  d’office,  que 
les  témoins  feront  par  lui  ouïs  aux  jour  et  heure 
qu’il  indiquera:  feront  fuivies  et  obfervées  à cet  égard 
les  mêmes  règles  que  dans  les  informations. 

Art.  LXIX. 

Dans  l’information  à laquelle  il  fera  procédé  fur 
les  faits  juftilicatifs , les  témoins  feront  d’abord  inter- 
pellés fur  ceux  dont  la  lecture  aura  été  faite  à l’ac- 
cufé,  et  qui  auront  été  énoncés  dans  le  procès  ver- 
bal mentionné  en  l’article  précédent:  pourra  enfuite 
le  conful  faire  aux  témoins  telles  autres  queftions  qu’il 
jugera  néceffaires  à l’éclaircillement  de  la  vérité. 

Art.  LXX. 

L’information  fur  Ie6  faits  juffificatifs  fera  jointe 
au  procès,  pour,  par  les  juges  qui  rendront  le  juge- 
ment déiinitif,  y avoir  tel  égard  que  de  raifon. 

Art.  LXXI.  - 

En  cas  de  fuite  ou  d’évafion  de  I’accufé  et  qu’il 
ne  puifle  être  arrêté,  il  fuffira  que  le  conful  dreiTe 
■un  procès  verbal  figné  de  lui  et  du  greffier  en  fort-  ' 
«tipns,  pour  déclarer  qu’il  a fait  faire  d’inutiles  per- 
quiiitions  dudit  accufé,  et  qu’il  n’a  pas  été  poffible  de 
s en  alfurer:  ledit  procès  verbal  joint  au  procès,  tien- 
dra lieu  de  toute  autre  formalité  pour  juffiffer  de  la 
1 contumace. 

Art.  LXXIL  . 

Le  conful*  s’alfurera  de  tous  les  effets , titres  et 
papiers  qu’il  découvrira  appartenir  audit  accufé,  fu- 
gitif et  contnmax,  dans  l’étendue  de  Ton  confiât, 
après  en  avoir  fait  faire  inventaire  et  defcription  par 
le  greffier  en  fonctions. 

Art.  LXX1II. 

La  procédure  par  contumace  s’inftruira  par  le 
conful  avec  toute  la  célérité  poffible,  par  des  procès 
verbaux  qui  conftateront , ff  faire  fe  peut,  le  délit  par 
des  informations,  récolemen#  des  témoins,  .et  par  la 
! i repréfen- 
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repréfentation  auxdits  témoins  des  titres  et  autres  ob- 
jets  qui  pourront  fervir  à la  conviction  des  acculés. 


Art.  LXXIV. 

Dans  le  cas  où  un  acculé  viendroit  à le  repréfen- 
ter  dans  les  cinq  ans,  ou  en  vertu  de  lettres  pour 
efter  à droit,  les  récolemens  des  témoins  vaudront 
confrontation  à Ion  égard , lorsqu’il  ne  fera  plus  pos-  * 
fible  de  les  lui  confronter. 


Art.  LXXV. 

■ * 

A Conftantinople,  où  la  juftice  fera  rendue  en 
matière  civile  par  trois  notables  de  la  nation,  qui  fe- 
ront nommes  commiffaires  par  notre  ambailadeur,  les 
affaires  criminelles  feront  infimités-,  en  conformité 
du  prêtent  règlement,  par  l’officier  faifant  fonctions 
de  chancelier  de  cette  échelle,  dont  l’un  des  drogmans 
fera  les  fonctions  de  greffier. 

Art.  LXXVI. 

Lorsqu’il  s’agira  d’un  procès  inffruit  fur  une  ac- 
cufation  où  il  écherra  peine  afHictive  ou  infamante, 
l’accufé,  fi  le  conful  a pu  s’en  affurer , fera  embar- 
qué avec  fon  procès  et  avec  les  pièces  dç  conviction, 
fi  aucunes  font,  dans  le  premier  navire  de  nos  fujets, 
faifant  fon  retour  dans  notre  royaume,  pour  être 
jugé  par  les  officiers  de  l’amirauté  du  premier  port  où 
le  vaiffeau  fera  fa  décharge,  fanf  l’appel  en  notre 
cour  de  parlement,  où  ladite  amirauté  reffortira:  fe- 
ront la  procédure  et  les  pièces  de  conviction  renfer- 
mées dans  une  caille  qui  fera  exactement  fermée, 
ficelée  et  fcellée  du  cachet  du  conful. 

Art.  LXXVII. 

* v ' 1 t t 

Enjoignons  au  maître  dudit  vaiffeau  de  tenir  le- 
dit accufé  aux  fers  à fon  bord,  jusqu’à  ce  que  notre 
procureur  de  l’amirauté  l’en  ait  fait  retirer  pour  le 
transférer  dans  les  prifons  criminelles.  Ordonnons, 
en  cas  d’évafion  d’aucun  accufé,  à nos  procureurs  des- 
dites amirautés , de  pourfuivre  extraordinairement  les 
-maîtres,  officiers  ou  matelots,  qui  y auront  contribué 
ou  manqué  de  vigilance,  comme  fauteurs  de  ladite 
•évafion. 

S s 5 ' . Art. 
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Art.  LXXVIII. 

Pourront  les  officiera  des  amirautés,  avant  le  ju- 
gement, ajouter  des  éclaircifTemena  auxditea  procé- 
dures par  de  nouveaux  interrogatoirea,  par  vérification 
, de  pièces,  par  dea  confrontations  littérales,  et  par 
tous  autres  moyens  pofliblea. 

Art.  LXXIX. 

Pans  le  cas  où  il  pourroit  réfulter  dea  peines  af- 
flictives ou  infamantes  des  procès  que  nos  confuls 
auront  infiruita  par  contumace,  ils  enverront  les  pro- 
cédures aux  amirautés  les  plus  proches  de  leurs  con- 
fulats,  pour  être  jugées  définitivement  par  lesdites 
amirautés. 

A r r.  LXXX. 

' Ordonnons  à nos  procureurs  desdites  amirautés, 

de  faire  failîr  et  annoter  avant  le  jugement  les  biens 
- desdits  accufés,  fugitifs  et  contumax,  fi  aucuns  ils 
ont  dans  notre  royaume. 

Art.  LXXXI.  ' 

Après  le  jugement,  l’accufé  contumax  ne  pourra 
fe  repréfenter  que  devant  les  officiers  de  l’amirauté 
qui  l’auront  rendu,  et  qui  fe  conformeront  à l’article 
LXXIV.  ci-deflus;  pourront  néanmoins,  s’ils  le  jugent 
néceflaire,  renvoyer  l’accufé  devant  le  conful  qui  aura 
' inftruit  le  procès,  pour  être  confronté  aux  témoins 
exilfans;  et  feront,  après  la  confrontation,  l’accufé  et 
les  pièces  renvoyés  devant  les  mêmes  juges,  confor- 
mément à l’article  LXXVI* 

Art.  LXXXIÏ. 

Dans  tous  les  cas  qui  intérefTeront  la  politique  ou 
la  fùreté  du  commerce  de  nos  fujets  dans  les  paya 
étrangers,  pourront  nos  confuls  faire  arrêter  et  ren- 
voyer en  France,  par  le  premier  navire  de  la  nation, 
tout  François  qui , par  la  mauvaife  conduite  et  par 
Tes.  intrigues,  pourroit  être  nuifible  au  bien  général. 
Pans  ce  cas  nos  confuls  rendront  un  compte  exact  et 
circonftancié  au  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  .département 

de 
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de  la  marine,  dea  faits  et  des  motifs  qui  les  auront  tJjQ  ! 
déterminés.  , i/o 


. Art.  LXXXIII. 

Nos  confuls , en  faifant  embarquer  un  fujet  dan- 
gereux, donneront  un  ordre  par  écrit  an  capitaine  ou 
maitre  du  navire,  de  le  remettre  au  premier  port  de 
notre  royaume  à l’intendant  de  la  marine,  ou  au  prin- 
cipal officier  d'adminiftration  du  port,  qui  le  fera 
détenir  jusqu’à  ce  qu’il  ait  reçu  à cet  égard  les  ordres 
du  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  département  de  la  ma- 
rine: à cet  effet,  enjoignons  à tous  capitaines  et 
maîtres  de  navires  d’exécuter  ponctuellement  les  ordres 
des  confuls,  fous  peine  d’interdiction. 

1 

Art.  LXXXIV. 

If' 

Les  vice -confuls  ou  autres  officiers  établis,  fous 
quelque  titre  que  ce  Toit,  dans  les  différons  confulats 
ou  échelles,  pour  fuppléer,  pour  remplacer  et  pour 
repréfenter  les  confuls,  rempliront,  à défaut  de  con- 
ful,  toutes  les  fonctions  mentionnées  dans  le  préfent 
règlement,  auquel  ils  fe  conformeront  en  tous  Tes 
points. 

Art.  LXXXV.  - 

Seront  au  furplus  l’ordonnance  de  1681,  et  autres 
lois  poftérieures  fur  le  fait  des  confulats , exécutées 
par  nos  confuls  ert  pays  étrangers,  en  ce  qui  n’y  eft 
pas  dérogé  ou  innové  par  notre  préfent  règlement, 
qui  fera  exécuté  dans  les  pays  étrangers  où  nous  avons 
établi  ou  établirons  des  confuls  ou  d’autres  officiers 
pour  protéger  le  commerce  de  nos  fujets,  nonobftant 
toutes  ordonnances  et  autres  lois  obfervées  dans,  notre 
royaume,  auxquelles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons 
pour  ce  regard  feulement.  Si  donnons  en  mandement 
a nos  âmes  et  féaux  confeillers  les  gens  tenant  nos 
cours  de  parlement,  officiers  des  fiéges  généraux  et 
particuliers  de  l’amirauté , à nos  confuls  généraux, 
confuls,  vice- confuls  ou  autres  officiers  qui  rempli- 
ront leurs  fonctions,-  et  à tous  autres  nos  officiers  ou 
jufficiers  qu’il  appartiendra,  que  ces  préfentes  ils  gar- 
dent, obfervent  et  entretiennent,  faffent  lire,  publier, 
enregiftrer,  obferver  et  entretenir:  Car  tel  eli  notre 
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plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  et  fiable  à 

toujours,  nous  y avons  fait  mettre  notre  fcel. 

» 

Donné  à Verfailleg  au  mois  de  Juin,  l’an  de  grâce 
mil  fept  cent  foixante-  dix  -huit,  et  de  ndtre  règne 
le  cinquième. 

Signé:  LOUIS. 

■ • i ■ 1 

Et  plus  bas 

Par  le  Roi. 

Signé:  de  Sartine. 

Eifa:  Hue  de  Mirome’nii*. 

' , * \ / 

Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  verte  en  lace 
de  foie  rouge  et  verte. 

Regijlré,  ouï  et  et  requérant  le  procureur  gé- 
néral du  Roi,  pour  être  gardé  et  exécuté  en  tous 
fes  chefs , Juivant  fa  forme  et  teneur;  et  copies  col- 
lationnées envoyées  aux  fénéchaujjées  et  fiéges  d'ami- 
rautés du  r effort,  pour  y être  Tues,  publiées  et  en- 
regifirées  : Enjoint  aux  fubfiituts  du  procureur  gé- 
néral  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifer  la  cour  au 
mois , Juivant  l'arrêt  de  ce  -jour. 

■ A Aix  en  parlement,  les  chambres  afjemblecs, 
le  quinze  Mai  mil  fept  cent  foixante -dix -neuf. 

Signé:  de  A boisa. 
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Convention  explicatoire  entre  l'Empire  de  1779 
Rujjie  et  la  Porte  Ottomame , conclue  àI0'Mar', 
Conftantinople  le  io.  de  Mars  de 
„ l'année  1779- 

( D’après  l’imprimé  publié  par  autorité  en  Ru  [fie.) 

■ ' . ' .» 

Au  nom  de  Dieu  tout-PuiJJant. 

Depuis  la  conclufion  du  Traité  de  paix  éternelle 
entre  l’Empire  de  toutes  les  Rufiies  et  la  Porte  Otto- 
xnanne  à Cainardgé  le  10.  de  Juillet  1774,  et  de  l’Egire 
1188,  il  eft  furvenà  fur  quelques  Articles  de  ce  Traité 
et  particulièrement  à raifon  de  la  transformation  des  J 

TartareB  de  la  Crimée  et  autres  en  une  Puiffance  libre 
indépendante  et  foumife  à Dieu  feul,  divers  malenten- 
dus et  conteftations',  qui  font  parvenues  au  point  de 
priver  les' fujets  refpectifs,  de  la  jouiflance  des  fruits 
de  la  paix,  qui  font  la  bonne  harmonie  et  la  fureté. 

Pour  éteindre  et  écarter  une  fois  pour  toutes  des  in- 
conveniens  auflx  désagréables,  qui  peuvent  occaüonner 
entre  les  deux  Empires  la  difcorde  et- des  hoftilités,  , 
on  eft  convenu  mutuellement  et  anaiablement  par  le  > 
moyen  des  Plénipotentiaires  des  deux  Empires,  munis 
de  pleiripouvoirs,  d'entamer  une  nouvelle  négociation 
à Conftantinople,  dans  la  pure  intention,  d’éclaircir  et 
d’expliquer  les  doutes,  fans  rompre  ni  altérer  le  fusdit 
Traité  de  Cainardgé.  A cet  effet  Sa  Majefté  Impériale 
la  très  Augufte  et  ttès  Puiflante  Impératrice  et  Souve- 
raine de  Toutes  les  Ruffies  de  Sa  part  a choifi  et  muni  i 

de  pleinpouvoirs,  le  haut  et  noble  Alexandre  Stachieff, 

Son  Confeiller  d’Etat,  Envoyé  Extraordinaire  et  Mini- 
lire  Plénipotentiaire  près  de  la  Sublime  Porte,  Cheva- 
lier de  1 ordre  de  St.  Stanislas  de  Pologne,  et  la 
Sublime  Porte  de  fon  côté  a choifi  le  très -honoré  et 
très-eftimé  Hagi  Abdulrezzac  Effendi  Bahir,  ci-de- 
vant Reis  Effendi  et  Defter  Emini,  et  actuellement 
Nifciangi,  lesquels  Miniftres  refpectifs  s’étant  duement 
légitimés  par  l’échange  de  leurs  pleinpouvoirs  après  lea 
avoir  produits,  confrontés  et  trouvés  dans  la  forme 

réquife 


Digitized  by  Google 


«54 


Convention  explicatoire 


I^»7q  réquife  ont  arrêté,  conclût,  figné 
‘‘^cachets  la  nouvelle  convention  d’< 
contenu  fuivant.  \ 

Art.  I. 


et  fcellé  de  leur# 
éclairciffement  du 


Faix  L'on  confirme  par  cette  nouvelle  convention  le 

fiardVJ  Traité  de  la  paix  éternelle  de  Cainardgé,  conjointe- 
confir-  ment  avec  fes  deux  Articles  féparés  dans  toute  fa  force 
et  dans  tou6  fes  points  fans  excliifion,  chacun  félon 
fon  feus  littéral , comme  fi  ledit  Traité  eut  été  inféré 
ici  mot  pour  mot  dans  tonte  fon  étendue,  à l’ex- 
ception des  Articles , qu’on  a expreflement  et  précife- 
ment  deligné  et  éclairci  dans  les  Articles  de  la  pré-  ' 
fente  convention;  En  conféquence  de  quoi  la  paix, 
l’amitié , l’harmonie  et  le  bon  voilinage  entre  les  deux 
hauts  Empires  doivent  fubfifter  éternellement  fans 
aucune  altération,  ni  infraction  et  les  deux  Empires 
s’engagent  aulïi  faintement  que  folemnellement  de 
veiller  chacun  de  fon  côté  à ce  qu’aucun  de  leurs  fujets 
lie  puiffe  entreprendre,  encore  moins  effectuer  rien, 
qui  puiffe  porter  atteinte  ou  être  préjudiciable  à cette 
convention  facrée. 

Art.  II. 

Tarurei  Pour  rendre  plus  clair  et  plus  précis  le  fens  de 
l’Article  IIIerae  du  Traité  de  Cainardgé,  l’Empire  de 
Ruflie,  en  confidération  de  l’amitié  qui  règne  entre 
les  deux  Empires  et  pour  complaire  à la  Sublime  Porte, 
confent,  que  les  Chans  des  Tartares,  après  leur  élection 
et  élévations  à cette  dignité  par  le  voeu  libre  et  una- 
nime des  Tartares,  envoyent  à la  Sublime  Porte  tant 
de  leur  part  que  de  celle  des  peuples  de  leur  domina- 
, tion  des  Députés  avec  des  Mahzars,  conçus  en  termes 
conformes  à l’inftrument  qu’on  vient  de  fixer  pour 
fervir  de  règle  une  fois  pour  toutes,  dans  lesquels 
, Mahzars  feront  exprimés  la  reconnoiffance  du  Halifat 
Juprême  de  la  religion  Mahometane  en  la  perfonne 
de  Sa  Hauteffe  le  Grand  Seigneur,  et  la  demande  de 
Sa  bénédiction  fpirituelle  tant  pour  le  Chan  que  pour 
la  Nation  Tartare  l’envoi  d’une  lettre  de  bénédiction 
convenable  à la  dignité  libre  et  indépendante  d’un 
Souverain , profeffant  la  même  religion  que  les  Otto- 
mans. La  Cour  Impériale  de  Rullie,  eu  égard  à 1a  ’ 
même  amitié  et  condéfcendance  envers  la  Porte  Otto- 
manne,  promet  encore  de  ne  t’oppofer  à rien  de  ce. 

qui 
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qui  peut  être  indifpenfablement  néCeîTaire  ou  relatif  fjjq 
à l’unité  de  leur  religion  et  la  Sublime  Porte  Otto-  ^ 
manne  s’oblige  et  promet  folemnellement  : 

1)  De  ne  porter  aucune  atteinte,  ni  gêner  en 
quelque  manière  que  ce  foit  fous  le  prétexte  de  la 
connexité  et  influence  fpirituelle  le  pouvoir  civil  et 
politique  des  Chans  Tartares,  qui  leur  appartient  en 
qualité  de  Souverain» , qui  gouvernent  leurs  Etats  à 
l’égard  du  temporel,  fans  en  rendre  compte  à aucune 
Pui fiance  fur  la  terre. 


2)  De  donner  fana  la  moindre  difficulté  et  fans 
alléguer  aucun  prétexte  de  refus  la  lettre  de  bénédi- 
ction de  Sa  HautelTe  le  Grand  Seigneur  en  fa  qualité 
de  Halife  fuprême  de  la  religion  Mahometane  à cha- 
cun des  Chans  de  Crimée,  qui  fera  librement  élu  et 
élevé  à cette  dignité  par  la  nation  Tartare  -à  chaque 
vacance  légitime. 

3)  De  ne  jamais  fupprimer  ou  altreér  un  feu! 
mot  de  la  forme  des  lettres  de  bénédiction,  dont  la 
Porte  Ottomanne  eft  préfentement  convenue  pour  fer- 
vir  de  modèle  et  de  règle  immuable  à l’avenir. 

4)  La  Sublime  Porte  ayant  déjà  renoncé  dans  le 
Traité  de  paix  de  Cainardgé  à tous  fes  Droits  tempo- 
rels fur  toutes  les  hordes,  tribus  et  races  Tartares, 
Elle  s’engage  de  nouveau  dans  la  préfente  convention,  , 
de  ne  jamais  le6  renouvelier  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit,  mais  de  reconnoitre  et  confiderer  ces  peuples 
comme  nation  libre  et  indépendante  félon  le  contenu 
du  III.  Article  du  Traité  ci-deiTus  mentionné,  lequel 
Article,  outre  ce  qui  eft  énoncé  dans  celui-ci,  doit 
être  regardé  comme  s’il  y étoit  rappellé  mot  pour  mot. 

5)  Enfin  s’il  furvenoit  relativement  aux  Tartares 
quelque  cas  inopiné  et  non  prévu  dans  la  préfente  , 
convention,  les  deux  hauts  Empires  s’engagent  à ne 
prendre  aucune  mefure  quelconque,  avant  de  s’en 
être  entendu  aimablement. 


/ 


i 


f 


Art.  III.  a • 

Aufïitôt  que  l’arrangement  détaillé  ci-ceffus  dans  on  Tetî- 
le  fécond  Article  atteindra  à fa  perfection  par  l’acte”^1” 
formel  et  convenu  de  la  part  de  la  Sublime  Porte  d’un  de  1» 
côté,  et  du  Gouvernement  des  Tartares  de  l’autre  rela-  ^4”»" 
ti  veinent  à la  forme  des  Mahzars  de  notification  deiii«ete. 
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I77Q ces  derniers,  et  des  lettres  de  bénédiction  qiie  Sa 
^ Hauteffe  le  Grand  Seigneur  doit  donner  à chaque 
nouvelle  élection  du  Chan,  ainfi  qu’à  l’égard  des  au- 
tres cérémonies  fpirituelles  que  la  nation  Tartare  doit 
obferver  et  Cuivre  à l’avenir  félon  la  confeflion  Ma- 
hometane  relativement  à 1»  connexité  de  religion  avec 
la  Porte  Ottomanne  en  coniidération  de  Halifat,  en 
ce  cas,  et  après  avoir  fait  de  la  part  des  deux  Empire» 
les  déclarations  folemnelles  et  de  la  même  teneur, 
que  les  fouifignés  plénipotentiaires  des  deux  côte» 
ont  indépendamment  de  cela  réglé,  figné  et  fcellé  de 
leurs  cachets,  afin  de  déterminer  plus  précifément 
pour  l’avenir  la  forme  et  la  nature  de  la  liberté  et  in- 
dépendance des  Tartares,  la  Cour  Impériale  de  Rulfie 
promet  de  retirer  immédiatement  toutes  fefl  troupes, 
a l'avoir  de  la  Crimée  et  de  l’isle  de  Taman  dans  le 
terme  de  trois  mois,'  et  du  Cuban  dans  celui  de  troi» 
Mois  et  vingt  jours,  à raifon  de  fa  diftance  plus  grande 
• au  plus  tard,  ou  plutôt  s’il  fe  peut,  à dater  du  jour 
de  cette  convention,  et  dé  ne  pas  les  y réintroduire 
fous  aucun  prétexte  que  ce  foit,  comme  la  Sublime 
Porte  s’engage  d’obferver  inviolablement  la  même 
chofe  de  fa  part. 

i Art.  IV. 

uoîiïin  Dès  que  la  Sublime  Porte  fera  informée  par  le 
ce  du  Gouvernement  de  Crimée,  que  les  dites  troupes  an- 
cien ront  effectivement  paffé  la  ligne  dePerecop.  et  qu’elle 
tar«.*r  aura  reçu  tant  de  la  part  'du  Chan  Schahin  Ghirey, 
que  de  la  nation  Tartare,  des  nouveaux  Députés  avec 
les  Mahzars  dans  la  forme  établie , Sa  Hauteffe  le 
Grand  Seigneur,  conformément  à la  promeffe  qu’il  a 
donnée  préalablement  et  par  écrit  à la  Cour  Impériale 
de  Rulfie,  voudra  bien  reconnoitre  Son  Alteffe  Scha- 
hin Ghirey  pour  Chan  , et  en  cette  qualité  le  munir 
de  lettres  de  bénédiction  dans  la  forme  dont  on  elfc 
convenu  ; par  où  feront  terminés  et  finis  tous  les  em- 
barras relativement  aux  affaires  des  Tartares  à la  fatis- 
faction  réciproque  de»  deux  Empires. 

I.aRufl5e  A R T.  V.  ^ 

deiacc*.  La  Cour  Impériale  de  Rulfie  pour  prouver  à la 
fiou  de-  Sublime  Porte  qu’elle  ne  veut  pas  lui  caufer  des  era- 
b*r*»*‘,  coulent  de  fe  défi  fier  de  la  ceffibn  * qu’on  a 
tetrein.  fait 
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fait  aux  Tartares  du  terrein , qui  fe  trouve  fitué  entre 
le  Dniefier,  Bog  , la  frontière  de  Pologne  et  la  mer 
noire,  que  la  Porte  prétend  appartenir  au  territoire 
d’Oczacow;  cependant  aux  conditions  fui  vantes  : 

1)  Que  la  Sublime  Porte  de  fon  côté  s’entendra 
et  conviendra  avec  le  Chan  et  le  Gouvernement  de 
la  Crimée , attendu  que  ce  terrein  leur  eft  approprié 
par  le  III.  Article  du  Traité:  la  Cour  Impériale  de 
Buflie  promet  d’employer  de  bonne  foi  et  avec  zèle 
fes  bons  offices  pour  que  le  Chan  et  le  Gouvernement 
Tartare  confentent  auffi  de  bon  gré  à céder  ce  terrein 
et  fe  flatte  d’avance  de  la  réuffite,  pourvu  que  la 
Porte  leur  fade  la  première  proportion,  pour  ne  pas 
porter  atteinte  à 1 Indépendance  des  Tartare*  au  mo- 
ment de  fon  établiifement. 

2)  Pour  la  tranquillité  des  trois  Puiflances  limi- 
trophes de  ce  terrein,  la  Sublime  Porte  s’engage  et 
promet,  après  en  avoir  pris  une  portion  fuffifante, 
pour  former  le  dilirict  d’Oczacow  en  ligne  droite  jus- 
qu’à fes  Etats  les  plus  proches,  de  lailfer  le  relie  du- 
dit terrein  fous  fa  propriété  tout  à fait  vuide,  fans 
aucunes  habitations  Ou  autres  établiflemens  de  quel- 
que nature  que  ce  foit,  à l’exception  des  villages  et 
habitations  qui  s’y  trouvent  actuellement , dont  la 
Sublime  Porte  remettra  à la  Cour  Impériale  de  KnlTie 
la  lifle,  les  noms,  force  et  qualité  des  habitans,  avec 
la  promette  de  ne  pas  y permettre  quelques  nouveaux 
établiffemens  ou  demeures,  ni  fouffrir  des  gens  fans 
aveu;  à la  confervation  de  ces  villages  dans  leur  état 
actuel,  l’Envoyé  de  Ruifie  ne  foufcrit  que  fub  fpe 
rati , et 

3)  Pour  éviter  toute  altercation  entre  les  deux 
Empires , la  Sublime  Porte  promet , conformément  à 
l’Article  fécond  du  Traité,  de  rendre  à la  Ruffie  les 
Cofaques  de  Zaparog,  en  cas  qu’ils  veuillent  profiter 
de  l’amneftie,  que  S M,  l'Impératrice  de  tontes  lea 
R u files , par  Sa  magnanimité  et  bonté  naturelle  leur 
accorde;  autrement  le  Gouvernement  Ottoman  s’en- 
gage de  les  retirer  en  deçà  du  Danube  plus  loin  qu'il 
fe  pourra  de  la  mer  noire  dans  l’intérieur  du  Pays. 

. Tom.  II.  . Tt  Art 
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I779  An  r.  VI. 

com-  Pour  écarter  a l’avenir  tout  malentendu  et  conté 
railla  ftation  à l’égard  de  la  navigation , l'on  déclare  que  la 
»«.r  Sublime  Porte  Ottomanne  permet  un  libre  pallage  de 
noire.  ja  n0{re  dans  la  blanche,  et  de  la  mer  blanche 
dans  la  noire  aux  vaiffeaux  marchands  Ruffes,  précl- 
rément  de  la  forme  et  de  la  grandeur  qu’employent  à 
Conftantinople  et  antres  ports  et  havres  Ottomans  les 
autres  nations  et  particulièrement  les  François  et  An- 
glois,  comme  les  deux  nations  les  plus  favorifées,  et 
qu’on  avoit  pris  pour  exemple  dans  l’Article  du  Traite 
de  paix  relatif  au  commerce  et  à la  navigation  Ruffe, 
Selon  les  vérifications  faites,  les  vaiffeaux  marchands 
de  ces  deux  nations,  ainfi  que  des  autres,  qui  vien- 
nent par  la  mer  blanche  à Conflantinople  portent 
jusqu’à  feize  mille  Kilos,  ou  huit  mille  Kantars,  qui 
reviennent  à vingt  fix  mille  quatre  cent  pouds,  poids 
RnlTe;  ainfi  pouT  déterminer  une  fois  pour  toutes 
une  certaine  forme  et  grandeur  pour  les  vaiffeaux 
Ruffes  on  prend  pour  règle  ce  Gabari  de  la  plus  pe- 
tite jusqu’à  la  plus  giande  proportion,  qui  eft  de 
mille  jusqu’à  feize  mille  Kilos,  ou  huit  mille  Kan- 
tars;  que  pour  donner  encore  à cette  occafion  une 
preuve  de  la  (incérité  de  fes  fentiraens  amiables,  la 
Cour  Impériale  île  Rufïie  admet  volontiers  et  promet 
d’ordonner  à fes  fujets,*  que  les  vaiffeaux  qu’ils  en- 
verront déformais  dans  les  porta  Ottomans , ne  fur- 
paffent  pas  ledit  Gabari,  ni  foyent  autrement  armes 
et  équipes  que  ceux  «les  deux  nations  ci-deffus  men- 
tionnées, n’employant  dans  leurs  équipages  les  fujets 
' de  la  Sublime  Porte  qu’en  cas  de  nécefïité  et  de 
l’aveu  du  Gouvernement  Ottoman , ce  que  la  Sublima 
Porte  s’engage  dlobferver  également  de  Ton  côté  en- 
vers la  Cour  Impériale  de  Rullie,  ainû  que  de  gar- 
der religieufement  et  inviolaolement  tous  les  autres 
engagemens,  fpécifiés  dans  l’onzième  Article  du  Traité 
de  Oinardgé,  et  particulièrement  qu'on  n’exige  pas 
de»  fujets  Ruffes  des  droits  d’entrée  et  de  foTtie  au- 
tres que  ceux  que  payent  les  deux  nations,  Franqoife 
,çt  Angloife.  Pour  obvier  à tout  malentendu  dans 
les  objets  de  commerce  entre  les  deux  Empires,  on 
ei>  convenu  dé  part  et  d’autre  de  s’en  expliquer  et 
d’en  former  une  convention  à part  fur  la  bafe  et 

confor- 
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conformément  au  fens  des  capitulations  Françoifes  et  177Q 
Angloifes,  en  les  adaptant  au  commerce  de  Rullie  ‘‘  * 
autant  que  fa  nature  en  eli  fufeeptibie. 


Art.  VII. 

* \ ..  • ' 

Comme  le  feizième  Article  du  Traité  de  paix  re-  Moia*. 
la ti ventent  aux  principautés  de  Moldavie  et  de  Valla-  ▼»*  « 
chie  fe  rapporte  aux  teins  paiTés,  celui  d’à  prefent  cuîè?" 
demande  donc  quelque  changement  dans  cet  Article; 
c’eft  pourquoi  on  en  eli  convenu  et  la  Sublime  Porte 
s’oblige  de  uouveau  : 

1)  De  ne  pas  mettre  en  quelque  manière  que 
ce  foit  des  obftacles  ou  empèchemens  à la  confelïlon 
et  l’exercice  parfaitement  libre  de  la  religion  Chré- 
tienne, aiuti  qu’à  la  confiruction  de  nouvelles  églifes, 
avec  la  réparation  des  vieilles  félon  le  vrai  fens  de 
l’Article  cideilus  mentionné  du  Traité. 

2)  De  reftituer  tant  aux  couvents  qu’aux  particu- 
liers les  terres  et  autres  pnfleflions  qui  leur  apparte- 
noient  aux  environs  de  Brahilow,  Chotin,  Bender  et 
autres  lieux , lesquelles  terres  et  polFellions  préfente- 
roent  portent  la  dénomination  de  Ray^p,  à dater  de 
l’époque  de  la  conduGon  du  Traité  de  Belgrade  en 
*739»  félon  l’Ere  Chrétienne , et  de  l’Egire  1152  ainlî 
que  de  condefcendre  à l’intercelTion  de.  la  Cour  Impé- 
riale deRulTte,  pour  laiifer  divers  particuliers  des  deux 
principautés  en  polTelTion  aulïl  pailible  qu’irrévocable 
des  biens  fonds  de  leurs  ancêtres,  litués  dans  les  deux 
principautés,  qui  lenr  ont  été  adjugés  fur  preuves  exa- 
minées dans  le  tems  que  le  Gouvernement  RuITe  y 
exiftoit. 

j)  De  reconnoitre  et  d’ honorer  des  égards  et 
diftinctions  convenables  le  clergé  Chrétien  de  ces  deux 
principautés. 

4)  D’impofer  le  tribut  des  deux  principautés  avec 
modération  et  humanité  et  qu’il  fera  apporté  à Con- 
Rantinople  par  des  Députés  nationaux,  que  chaque 
principauté  enverra  à la  Forte  tous  les  deux  ans.  De 
ne  pas  fouffrir  qu’aucun  l’achs , Gouverneur  ou  telle 
autre  perfonne  que  ce  foit  vexe  ou  demande  des  deux 
principautés  quelqu’aulre  payement  ou  impôt  fous 
quelque  dénomination  et  pretexte  que  ce  foit , tant 
qu  elles  continueront  de  s’acquiter  régulièrement  du 
tribut  mentionné,  une  fois  réglé  et  fixé;  en  outre  la 
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1779  Sublime  Porte  s’engage  de  conferver  Teligieufement 
1 y dans  lenr  force  originale  les  premiers  Hatifcherifs,  que 
Sa  HauteiTe  le  Grand  Seigneur  régnant  a donné  à ces 
deux  principautés  lors  de  leur  retour  fous  fa  domina- 
tion pour  la  tranquillité  et  la  fûreté  des  fujets. 

<,)  Que  chaque  principauté  entretiendra  à Con- 
flantinop'e  un  Chargé  d’aliatres  Chrétien  de  la  commu- 
nion Grecque,  lequel  la  Sublime  Porte  accueillera  avec 
bonté  et  confidérera  comme  jouilfant  du  droit  des  gens, 
c’eft-à-dire,  à l'abri  de  toute  violence  et  avanie. 

6)  La  Cour  Impériale  de  Ruïïie  de  fon  côté  pro- 
mêt  de  n’employer  le  droit  d’intercelTion , qui  eft  re- 
fervé  à Son  Miniflre  dans  le  Traité  de  paix,  en  faveur 
des  deux  principautés,  qu’uniquement  pour  la  confer- 
vation  inviolable  des  conditions  fpécifiéea  dans  cet 
Article. 

Art.  VIII. 


Moiée.  Au  lieu  de  la  reftitution,  que  le  Traité  de  Cai- 
nardgé  affqre  aux  habitans  de  IVlorée  de  leurs  terres 
et  autres  biens , qui  fe  trouvent  depuis  leur  confisca- 
tion avoir  été  appropriés  aux  Mofquées,  Vacufs  et 
autres  fondations  pieufes,  la  Sublime  Porte  promet 
d’inrlemnifer  ces  habitans  en  toute  juftice  et  équité, 
en  leur  alTignant  d’autres  terres  ou  des  avantages  pro- 
portionnés b leurs  pertes , et  la  Cour  Impériale  do 
Rallie  y cornent  volontiers,  fe  repofant  fur  la  parole 
et  la  promelfe  de  la  Sublime  Porte. 


Art.  IX. 

Ofefcr.  Cette  Convention  fervant  d’annexe  et  d’éclaircie- 
” fcraent  au  Traité  de  paix  conclu  à Cainardgé  doit  être 
coi  rcn- regardée  comme  une  partie  du  dit  Traité,  et  confer- 
ùou.  ver  éternellement  la  Force  et  la  Sainteté  des  engage- 
mens  y Ûipuiés  des  deux  parts,  les  Plénipotentiaires 
font  convenus  de  la  confolider  par  des  ratification* 
folerr.nelles  fous  la  propre'  dénaturé  tant  de  S.  M.  Im- 
périale la  Très-Augufte  et  Très- Puillante  Souveraine 
de  toutes  lea  RnfTice  que  de  celle  de  Sa  Hauteffe  le 
Snltan  Ottoman , lesquelles  ratifications  dans  la  forme 
ufitee  doivent  être  échangées  ici  à Conftantinople 
auflitôt  que  faire  fe  pourra,  et  au  plus  tard  en  quatre 
mois  après  la  conclufiou  de  cette  convention , dont 
ayant  fait  deux  exemplaires  d’un  et  même  contenu, 
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les  Minières  plénipotentiaires  ci-deflus  mentionnés 
pour  plus  de  fureté  ont  ligné , de  leurs  propres  mains, 
en  y appofant  leur  cachets  ordinaires. 

Fait  à Conftantinople  le  10.  de  Mars  l’an  mil 
fept  cent  foixante  dix  neuf. 


(L.  S.)  Alexandre  Stachikff. 


58- 


Traité  de  paix  entre  Sa  Majefié  Vîmpèra-  >3.  m«. 

trice  de  Hongrie  et  de  Bohème et  Sa  Ma - 

je  lié  le  Roi  de  Prujfe , conclu  et  figné  à 

Tefchen  le  treize  May  1779,  avec  un  article 

fèparè  et  les  conventions , garanties 

et  actes  annexés. 

...  \ ' .•  . . 

(C.  de  Hbrtzbbro  recueil  T.  II.  p.  267.  et  fe  trouve 
dans  Fabrr  N.  £.  Staatscanzl.  T.  53.  p.  1.  Mosbr 
Tefckn.  Friedensjchlufs  mit  Anmerkungen,  Hifloire  d.  I. 
g.  et  d.  négociations  qui  ont  précédé  l.  p.  de  Tefchen. 
p.  ni.  Nouv.  extr.  1779.  n.  25-48.  Storia  dell' 

Anno  1779.  p.  20.)  . - 

1.  « 

Au  nom  de  la  très  Sainte  Trinité , Pèret  Fils  et 
Saint  Esprit. 

Soit  notoire  à tous  préfents  et  à venir,  à qui  il  ap- 
partient, ou  appartiendra;  Que  le  feu  de  la  guerre 
s’étant  malhenreuferaent  allumé  à l’occalion  des  diffé- 
rents furvenns  fur  la  fucceflion  de  Bavière,  entre  Sa 
Majefté  la  Séréniflime  et  très  Puiffante  Princefle, 

Marie  Thérèfe,  Impératrice  douairière  des  Romains 
Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème  etc.  etc.  et  Sa  Ma- 
jefté  le  Séréniuime  et  très  Puiûant  Prince  Frédéric 
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¥^■70  Roi  de  Prnffe,  Electeur  de  Brandenbourg  etc.  etc. 

' Leurs  dites  Majeftés  ne  s’en  font  pas  moins  occupées 
depuis  lors , des  moyens  d’ert  arrêter  les  progrès  et  de 
rétablir  entre  elles  le  plutôt  qu’il  feroit  poffible,  l’ami- 
tié et  la  bonne  intelligence  que  venott  d’altérer  ce 
fâcheux  événement.  Par  une  fuite  de  leurs  intentions 
et  de  leurs  feritimens  réciproques.  Leurs  dites  Majeftés 
ont  établi  et  repris  à cette  fin  entre  elles  plulieure 
négociations  pacifiques;  mais. comme  le  fuccès  n’en  a 
point  été  favorable,  et  qu'elles  ont  jugé  moyennant 
cela  ne  pas  pouvoir  continuer  à travailler  directe- 
ment an  rétablilTement  de  la  paix,  perliflant  néanmoins 
à la  déliter  finoèrement  de  part  et  d’antre,  elles  fe 
font  déterminée*-  à réclamer  pour  cet  effet  la  média- 
tion de  Leurs  ^Alliés  ' refpeètifs  perfnadées,  qu’elles 
pouvoieut  mettre,  la  confiance  la  plus  entière  dans  les 
femimenà  d’équlte  et  d’impartialité,  qu’ils  leur  àvoient 
témoignés  dans  tout  le  cours  de  cette  occurence. 


Elles  les  en  ont  donc  requis  en  conféquence,  et 
Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  les  Rnlïies,  ainft  que 
Sa  Majefté  Très  - Chrétienne  a y ail  t bien  voulu  s’en 
charger,  jl  a réfulté  enfin  de  la  louable  réunion  des 
foins  de  Leurs  dites  Majeftés,  l’heureufe  réconciliation 
entre  les  hautes  parties  belligérantes,  lesquelles  ayant 
donné  les  mains  au  plan  de  pacification,  qni  leur  a 
été  propofé  par  les  Puillances  Médiatrices,  Sa  Majefté 
Àpoftolique,  l’Impératrice  douairière  Reine  de  Hongrie 
et  de  Bohème  a nommé  ert  conféquence  pour  Pléni- 
potentiaire de  fa  part  le  Sieur  Jean  Philippe  Comte 
de  Oobonzl , Baron  de  Profeck  etc.  Son  Chambellan, 
Confeiller  d’Etat  intime  actuel,  Confeiiler  d’Etat  d’épée 
aux  Pays -bas,  Vicc-Préüdent  de  la  Députation  Mini- 
flérielle  de  la  Banque;  et  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe 
de  Ton  côté,  le  Sieur  Jean  Hermann  Baron  de  Ried- 
efel.  Son  Chambellan;  les  dits  Miniftres  fe  font  affém- 
bléa  dans  la  ville  de  Tefchen,  où  Leurs  Majeftés  l’Im- 
pératrice  de  toutes  les  Ruffies  et  le  Roi  Très -Chré- 
tien ont  aulfi  envoyé  leurs  Plénipotentiaires  pour 
affifter  aux  conférences  de  Paix;  fa  voir:  le  Sieur  Ni- 
colas Prince  de  Repnin,  Général  en  Chef  des  armées 
de  Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  les  Ruffies,  Gou- 
verneur general  de  Smolensko,  Bielgôrod  et  Orel,  Sé- 
nateur Lieutenant-Colonel  des  Gardes  du  Corps  et  Che- 
valier 
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Ordres  de  St,  .Alexandre- Ncwsky,  de  l’Aigle  1*770 
t St.  Anne,  et  de  l’Ordre  militaire  de  St.  { 


valier  des 
blanc,  de 

Geoxjge,  et  le  Sieur  Louis  Augulle  Baron  de  Breteuil, 
Chevalier  des  Ordres  de  Sa  Majefté  Très  - Chrétienne, 
Brigadier  de  Ses  années  et  Gouverneur  de  Gergeau  ; 
le  travail  infatigable  de  ces  deux  Plénipotentiaires  mé- 
diateurs a en  un  fuccès  li  heureux,  que  les  Tusdits 
Plénipotentiaires  de  Sa  Majefté  l’Impératrice- Reine  de 
Hongrie  et  de  Bohème  et  de  Sa  Majefté  le  Roi  de 
Truffe,  après  e’ètre  duement  communiqués  et  avoir 
échangé  leurs  Pleinptmvolrs  refpectifs , ont  arrêté  dé- 
finitivement et  réduit  en  forme  folemnelle  les  Articles 
de  Paix  ci -après,  à favoir: 

»•*,«•••  « m 

■ 1 . Art.  I. 

Il  y aura  à l'avenir  et  pour  toujours  une  paix  « 
folide  et  inviolable,  ainli  qu’une  vraie  et  fincère  amitié  a‘am*' 
fentre  Sa  Majefté  Pfmpératrice  Reine  et  Sa  Majefté  le 
Roi  de  Pruffe,  leurs  héritiers  et  fucceffeurs,  leurs 
Royaumes  et  Etats,  fnjets  et  vaffaux  de  quelque  qua- 
lité et  condition  qu’ils  foient. 

Art.  II. 

Pareillement,  il  y aura  un  oubli  perpétuel  de  £mn«* 
tout  ce  qui  a été  commis  de  part  et  d’autre,  avant;  *’ 
cin  depuis  le  commencement  de  la  préfente  guerre. 

Les  fujets  des  hautes  parties  contractantes,  fans  nul 
excepter,  jouiront  aufli  d’une  amneftie  générale  et  de 
tous  fes  effets , non  obftant  toutes  lettres  avocatoires, 
et  en  conféquence,  main  levée  leur  fera  accordée  des 
biens,  effets  et  revenus,  faifts,  confisqués  ou  détour- 
ns  , fans  qu’ils  puiffent  être  inquiétés  fous  aucun 
prétexte  dans  leurs  perfonnes,  biens,  honneurs  et 
droits  quelconques,  mais  devant  au  contraire  être 
laiffés  et  rétablis  en  leur  poffefiion  et  jouiffance  paifible. 

Art.  III. 

Les  hoftilités  ayant  déjà  ceffé  depuis  la  fufpen-  E»«cu»- 
fion  d’armes  dont  on  eft  convenu , chacune  des  deux  pr°»vîn- 
liailtes  parties  contractantes  évacuera  immédiatement  cm  «te. 
et  dans  l’efpace  de  feize  jours  après  la  fignature  du 
prêtent  Traité  de  paix  et  reffituera  à l’autre  fans  au- 
cune réferve,  les  provinces,  villes,  lieux  et  places, 
qu’elle  peut  avoir  occupés  fur  l’autre  * bien  entendu, 
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1779  <llie  *e®  v’^es  et  P*aces  foient  délivrées  de  part  et 
d’autre  dans  J’état  où  par  rapport  aux  fortifications  à 
l’Artillerie  et  aux  Munitions,  ëlies  étoient  au  moment 
de  1 occupation. 

Art.  IV. 

Tous  les  prifonniers  de  guerre  et  les  fujets  re- 
fpectifs  détenus  pour  caufe  de  la  guerre,  feront,  fans 
diftinction  ni  réferve  et  fans  payer  aucune  rançon, 
délivrés  et  reftitués  de  part  et  d'autre,  dans  fix  fe- 
maiués  au  plus  tard  après  l'échange  des  ratifications 
du  préfent  Traité,  en  payant  toutefois  préalablement 
les  dettes  qu’ils  auront  contractées  pendant  leur  capti- 
vité. L’on  renoncera  réciproquement  à ce  qui  leur 
aura  été  fourni,  ou  avancé  pour  leur  fubfiftance  et 
entretien,  et  l’on  en  ufera  en  tout  de  même  à l’égard 
des  malades  et  bleffés  d’abord  après  leur  guérifon;  à 
laquelle  fin  feront  incelfamment  -nommés  des  corn- 
milfaires  de  part  et  d’autre  pour  procéder  à l’exécu- 
tion de  cet  article. 

Art.  V. 


Contri- 

bution!. 


i.  ,i 


s«}*t! 

«III  ICI 

au  f«rvi 
ce  de 
1 antre 
Pui»- 
fauce. 


Conven- 
tion en- 
tre l’Imp- 
H.  et 
l'Elect. 
l’ai,  et  le 
Duc  de 
Deux- 
Tonti. 


Les  contributions,  livraifons,  fournitures  et  pré- 
dations quelconques  de  guerre,  cefferont  du  jour  de 
la  Ciliature  du  préfent  Traité.  Tous  les  arrérages 
dûs  à cette  époque,  ainfi  que  les  billets  et  promettes 
données  pour  caufe  de  la  guerre,  font  déclarés  nuis 
et  de  nul  effet  à jamaia;  et  l’on  eft  convenu  de  plus, 
que  tout  ce  qui  aura  été  exigé , pris  ou  perçu  après 
l’époque  fusdite,  foit  d'abord  rendu  gratuitement  et 
de  bonne  fol.  > - 

Art.  VI. 

L’on  eft  convenu  auffi,  de  fe  rendre  mutuelle- 
ment les  fujets  de  l’une  des  hautes  parties  contractan- 
tes, qui  pourroient  avoir  été  obligés  d’entrer  dans  le 
fervice  de  l'autre  et  l’on  s’entendra  après  la  paix  amia- 
blement  fur  les  mefures  néceffaires  à prendre  pour 
exécuter  cette  ftipulation  avec  l’exactitude  et  la  réci- 
procité convenables. 

Art.  VII. 

La  convention  fignée  ce  jourd’hui  entre'  Sa  Ma- 
jefté  l’Impératrice  Reine  tant  pour  elle -même,  que 
pour  fes  héritiers  et  fucceffeuTs  d’une  part  et  de  l’au- 
tre le  Séiéniffime  Electeur  Palatin , pour  lui , fes  hé- 
ritiers 
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jitiers  et  Tucceffeurs  et  Monfieur  le  Duc  des  Deux-  j'rng 
Ponts , qui  y a pTis  part  comme  partie  principale  con-  * 1 * 
■tractante,  également  pour  lui,  Tes  héritiers  et  Succes- 
feurs,  fera  annexée  au  préfent  Traité;  elle  fera  cenfée 
en  faire  partie  , comme  fi  elle  y étoit  inférée  de  mot 
à mot,  et  elle  fera  garantie  par  les  Puiffence»  Média- 
trices  ainii  que. le  Traité  de  paix  même. 

A R T.  VIII. 


•t  ■ 

Lea  Hautes  Puiffances  contractantes  et  médistri-  Garant 
cés  du  préfent  Traité,  font  convenues  de  garantir  et 
garantiffent  formellement  à toute  la  Maifon  Palatine,  d<*  tam, 
et  nommément  à la  ligne  de  Birkenfeld , les  Traitée 
et  Pactes  de  Famille  de  17 66.  1771  et  J774.  en  tant  latin*, 
qu’ils  font  conformes  au  Traité  de  paix  de  Weftphalie 
et  qu’il  n’y  eft,  pas  dérogé  par  le6  cefïions  faites  par 
le  préfent  Traité  et  Conventions,  ainft  que  l’Acte  figné 
aujourd’hui  entre  le  Séréniflime  Electeur  Palatin  et 
Mr.  le  Duc  des  Deux.?  Ponts,  fur  l’obfervation  et  l’exé- 
cution de  leurs  fusdits  Pactes  de  Famille,  lequel  eft 
annexé  an  préfent  Traité,  et  cenfé  en  faire  partie, 
comme  s'il  y étoit  inféré  mot  à mot. 


Art.  IX. 

La  convention  particulière  d’aujourd'hui,  par  la-  Conren- 

Îiuelle  les  prétentions  du  Séréniflime  Electeur  de  Saxe,  ütive**" 
ubftitué  aux  droits  de  Madame  l’Electrice  douairière  auxpré. 
fa  Mère,  héritière  allodiale  du  feu  Electeur  de  Ba- 4en^,n* 
vicre , ont  été  réglées  et  fixées  entre  les  parties  in-  saxe. 

^ lénifiées,  fera  pareillement  annexée  au  préfent  Traité, 
dont  elle  fera  cenfée  faire  partie,  comme  fi  elle  étoit 
inférée  ici  mot  à mot  et  fera  garantie  par  Leurs  Ma- 
jeftés  l’Impératrice- Reine  et  le  Roi  de  Pruffe;  elle  le 
fera  également  par  les  puiftances  médiatrices,  ainft 
que  le  Traité  de  paix  même.  - > ' . ' , 


Art.  X.  i , • ) 

Comme  on  a élevé  des  doutes  fur  le  droit  que 
Sa  Majefté  Prulfienne  a de  réunir  à la  primogéniture  Anfp»ch 
de  Sa  Maifon  les  deux  Principautés  de  Bareuth  et  «*  *»' 
d’Anfpach,  en  cas  d’extinction  de  la  ligne,  qui  poflede  r* 
actuellement  ces  deux  Principautés , Sa  Majefté  l’Im- 
pératrice - Reine  s’engage  pour  elle  et  pour  Ses  héri- 
tiers et  fucctfleurs , à ne  jamais  mettre  aucune  oppo- 
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Art.  XI. 


Droits 

féodaux 

d.  d.  P. 

contra* 

ctantr. 

sein.,  a 

eelPrin* 

cipauiée 


Et  attendu  que  les  dîtes  Principautés  contien- 
nent d’un  côté  dans  leur  territoire  des  fiefs  dépendans 
de  la  Couronne  de  Bohème,  tandis  que  de  l’autre  re* 
Margraviats  ont  dans  leur  mouvance  des  fiefs  (ituéa  fur 
le  territoire  d’Autriche;  leurs  Majeftés  l’Impératrice- 
Reiné  et  le  Roi  de  PrufTe  canfentent  dès  à prefent,  à 
renoncer,  lorsque  le  cas  échéera  de  la  réunion  prévue 
dans  l’article  precedent,  à tous  droits  et  hauteurs,  fous 
quelque  dénomination,  qu’ils  foicnt  défignés,  ainfi 
qn’à  toute  dépendance  de  ces  fiefs  et  parties  de  fiefs, 
et  à faire  cefler  refpectivcment  tout  lien  féodal  fans 
nulle  referve. 

O. ' . ■:  •*  tv 

-t./:  Art..  XII.- • '•  ■ • * Æ 

ttmon.’  Les  Traités  "de  Weftphalie  et  tous  les  Traite'» 
depuis  entŸë  Leurs  Màjeftés  Impériale  et  Prus- 
•iicien»  lienne,  et  uumtoértiént  ceux  de’ BrcslaU  et  de  Berlin 
mu*»,  ^ JT4J  . ,de  Dresde  de  174c.  et  de  Hubertsbourg  du 
j ç.  Février  176t.,  .font  expreffément  rénouvellés  et 
confirmés  par  le  prefent  Traité  dé 'paix,  comme  s’il» 

J étoient  inférés  mot  à mot. 

• • . / ■ 

Art.  XIII. 

ri*f«  de  i Sa  Majefté  l’Impératrice  - Reine  fe  joindra  à Sa 
à conf"  Prujlienne,  à Monfienr  l’Electeur  Palatin  et  à 

inî  u.Monfieur  le  Duc  des  Deux  - Ponts , pour  requérir  Sa 
tint*1*'  Majefté  l’Empereur  et  l’Empire,  de  vouloir  bien  con- 
férer à Son  Alteire  Electorale  Palatine,  tant  pour  elle 
que  pour  tonte  la  Maifon  Palatine , les  fiefs  de  l’Em- 
pire fitués  tant  en  Bavière  qu’en  Souabe,  tels  qu’il» 
ont  été  poDedéf  par  le  feu  Electeur;  et  pour  convain- 
cre d’autant  plus  l'Electeur  Palatin  de  la  fincérité  de 
fes  intentions  pour  fa  perfonne  et  en  faveur  de  fa 
Maifon,  Elle  promet  de  s’employer  anfïi  à faire  aban- 
donner l’adininiftration  des  dits  fiefs  à Son  Altelle. 
Electorale  immédiatement  après  la  ratification  du  pré- 
sent Traité  de  paix. 

Art. 
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Art.  XIV.  ' s IJJQ 

r-  Sa  Majefté  l’Empereur  et  l’Empire  font  requis  par  Acce,. 
toutes  les  parties  intereflees  et  contractantes , d’accé-  r;°“  ds 
der  au  préfent  Traité  et  aux  actes  et  Conventions , qui 
en  font  partie  et  de  donner  leur  contentement  plénier 
à toutes  les  Aipulations  qui  y font  contenues. 

* • • • - - Art.  XV. 

Finalement,  Sa  Majefté  l’Impératrice- Reine  in  t'ir  •• 
terpofera  volontiers,  conjointement  avec  Sa  Majefté  p°"rt«£ 
Pruffienne,  fes  bons  offices  auprès  de  Sa  Majefté  l’Em-  !«"• 
pereur,  pour  le  porter  à accorder  à la  Maifon  Ducale  bourf‘ 
de  Meckienbourg , le  privilège  de  non  afipellando  illi- 
mité, lorsqu’elle  l’aura  demandé  félon  t'uTage.  # 

Art.  XVI.  » 

Leurs  Majeftés  l’Impératrice  de  toutes  les  Rnffies  o»r»n- 
et  le  Roi  Très-Chrétien  ayant  le  plus  contribué  à liï‘ 
l’heureufe  rénflue  de  cette  pacification^  par  leur  inter- 
vention amicale  et  leur  Médiation  efficace  et,  équitable» 

Leurs  dites  Majeftés  font  réquifes  par  toutes  les  par- 
ties contractantes  et  intereAées , de  fe  charger  auffi  de 
la  garantie  du  préfent  Traité,  aujfi  que  de  toutes  le* 
Conventions  et  Stipulations  qui  en  font  partie. 

’ Art.  XVII.':.  . \ , • 

Les  ratifications  du  préfcpt  Traité  expédiées  en;R*nfi««- 
bonne  et  dûe  forme,  feront  échangées  en  cette  Ville  ttou,‘ 
de-Tefchen  dans  l’efpace  de  quatorze  jours,  ou  plu- 
tôt, s’il  eft  poffible  à compter  du  jour  de  fa  fignature. 

En  foi  de  quoi  Nous  fouffigoés  Miniftres  Plénipo- 
tentiaires avons  ligné,  en  vertu  de  nos  Pleinpouvous, 
le  préfent  Traité  et  y avons  fait  appofer  le  cachet  de 
nos  armes. 

Fait  à Tcfehen  le  treize  May,  Mille  fept  cent 
foixante  et  dix  - neuf. 

* * * + 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Jean  Philippe  Comte  Jean  Hermann  Baron  ' 

' CoBENZL,  DE  RlEDESEL. 

Nous* 
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otïa  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  l’Impératrice  de 
tout«e  le»  Ruffies  et  Neus  Plénipotentiaire  de  Sa  Ma? 
|efté  le  Roi  Très  - Chrétien  ayant  fervi  de  Médiateurs 
à l’ouvrage  de  lal’acification,  déclarons,  que  le  Traité 
de  paix  ci-deiTa»,  entre  Leurs  Majeftés  l’Impératrice* 
Reine  et  le  Roi  de  truffe,  avec  les  Conventions,  Ar- 
ticles féparés , Acte  particulier  et  féparé , Actes  d’ac- 
eefiion  et  d’acceptation,  y annexés  et.  qui  en  font  par- 
tie, de  meme  qu’avec  toutes  lesclaufes,  conditions  et 
ftipulations , qui  y font  contenues,  a été  conclu  par 
la  Médiation  et  fous  la  Garantie  de  Sa  Majefté  Impé- 
riale de  tontes  les  Rulîies  et  de  Sa  Majefté  Très- Chré- 
tienne. En  foi  de  quoi  Nous  avons  ligné  les  préfen- 
tes de  notre  main,  et  y avons  fait  appofer  le  cachet 
de  nos  armes.  , . ■ 

Fait  à Tefchen  le  treize  de  May*  Mil  fept  cent 
foixante  et  dix  - neuf. 


• *(L.  s.) ... 

Nicolas  PrmceREPNiN. 


(L.  S.) 

Le  Baron  deBreteutl. 


t;,/; 


NB.  On  à expédié  des  exemplaires  originaux  de 
éè  Ttaité,  ainfi  que  des  Actes  annexés,  dans  l’un  des- 
quels on  a dotfné  IA  préférence  aux  titres  de  Sa  Maj. 
l’Impératrice  de  toutes  le»  Ruflies  et  de  Son  Miniftre 
plénipotentiaire  et  dans  l’antre  aux  titres  de  S.  M.  T. 

~C.  et  de  Son  Miniftre  plénipotentiaire. 


S. 

Article  féparé  ejitre  l'Impératrice  •Heine  et 
l ’ Electeur  de  Saxe. 

T le  Sérénilfime  Electeur  de  Saxe  étant  compris  dans 
ce  Traité  de  paix  et  de  réconciliation  comme  partie 
contractante;  Son  Alteffe  Sérénilïime  Electorale  jouira 
de  tous  les  effets  de  cette  paix  qui  peuvent  La  regar- 
der , et  Elle  s’engage  auffi  de  fon  côté , pour  Elle , fes 
héritiers  et  fucceiïeurs,  d’obferver  religieufement  la 
paix  et  de  s’y  conformer  en  tout. 

Cet  Article  féparé  aura  de  part  et  d’antre  la  même 
force  et  vertu,  que  ft  dans  le  Traité  de  paix  il  étoit 

fait 
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fait  mention  expreffe  de  S.  A.  S.  l'Electeur  de  Saxe,  iJJq 
et  fera  ratifié  en  même  tems  que  le  dit  Traité.  1 17 

En  foi  de  quoi  noua  fou  (lignés  Plénipotentiaires 
de  Sa  Majefté  l’Impératrice  - Reine  de  Hongrie  et  de 
Bohème  et  de  fon  Altefle  Séréniflime  l’Electeur  de 
Saxe,  en  vertu  de  nos  Pleinpouvoirs,  avons  ligné  le 
préfent  Article  féparé  et  y avons  fait  appofer  le  cachet 
de  nos  armes. 

Fait  à Tefchen  le  treize  de  May,  mil  fept  cent 
foixante  et  dix  neuf. 


(L.  S.) 

Jean  Philippe  Comte 
Cobenzl. 


(L.  S.) 

Frédéric  Auguste  Comte 
de  Zinzendorf  et  Pot-f 
. TENDORF. 


3- 

Convention  entre  Sa  Majefté'  l'Impératrice. 

Reine  et  S.  A.  S.  Electorale  Palatine. 

Sa  Majefté  l’Impératrice- Reine  Apoftolique  de  Hon. 
grie  et  de  Bohème , et  Son  Altefle  Sérénfflime  Electo- 
rale Palatine , s’étant  déterminées  à s’arranger  avec  le 
concours  de  Monlieur  le  Duc  des  Deux -Ponts,  au 
fujet  de  la  Succeflion  délaiflee  par  feu  l’Electeur  de 
Bavière,  Sa  dite  Majefté  d’une  part  et  Monûeur  l’Ele- 
cteur Palatin  pour  lui  et  fes  Agnats  d’autre  part , font 
convenus  des  Articles  fuivans. 

Art.  I. 

L’Electeur  Palatin  rentrera  avec  Sa  Maifon,  aux  L'Eifct. 
conditions  énoncées  dans  les  Articles  IV.  V et  VI.  en  f^i^i 
poflefïion  de  tous  les  diftricts  qui  font  actuellement  r.  PolT„’- 
occupés  par  la  Maifon  d’Autriche  , tant  en  Bavière, 
que  dans  le  Haut-Palàtinat  en  renonçant  à toutes  j.Uuv. 
prétentions  quelconques,  qu’il  pourroit  former  du  •“nttU** 
chef  de  cette  occupation  ; et  Sa  Majefté  l’Impératrice- 
Reine  de  fon  côté,  délie  Monlieur  l’Electeur  Palatin 
de  la  Convention  du  3.  Janvier  1778  fen  renonçant  par 
le  préfent  Article  et  de  la  manière  la  plus  formelle  et 
la  plus  obligatoire  pour  Elle  et  pour  Ses  héritiers  et 
fucceffeurs  à perpétuité,  à toutes  les  prétentions,  qu* 

Elles  formées,  ou  pourroit  former,  à quelque  titre 
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que  ce  pnifle  être,  fur  aucune  partie  de  la  Succès* 
‘ * ' lion  du  défunt  Electeur. 


Art.  II. 

Mindet-  Par  nne  fuite  de  fon  affection  particulière  pour 
bcim.  Monfienr  l’Electeur  Palatin,  Sa  Majefté  l’Impératrice- 
f.'üUu  Reine  pour  Elle  et  Ses  fucceffeurs,  cède  à VIonlieur 
ch»,  l’Electeur  pour  lui,  fes  héritiers  et  fuccelleurs,  la 
BifhSme  Seigneurie  de  Mindelheim.  Elle  lui  cède  également 
d.  t.  u.  tous  les  droits  quelconques  de  la  Couronne  de  Bo- 
Fslat.  j,ème  fur  les  Seigneuries  de  Glancha  , Waldenbourg 
et  Liehtenftein,  avec  leurs  dépendances,  appartenan- 
tes aux  Comtes  de  Schoenburg,  pour  faciliter  l’arran:- 

fement  des  prétentions  alloiliales  de  la  Maifon  de 
axe,  et  Sa  Majefté  confent  enfin,  à conférer  à Mon- 
iteur l’Electeur  Palatin,  et  à toute  Ii  Maifon  Palatine, 
les  fief#  de  la  Couronne  de  Bohème  fitués  dans  leHaut- 
Palatinat,  tels  qu’ils  ont  été  polfédés  jusqu’à  préfent 
par  les  Electeurs  de  Bavière. 


' Art.  III. 

Vi»fi  d*  Promet  également  Sa  Majefté  l’Impératrice -Reine 
no™/  Apoftolique,  de  requérir  Sa  Majefté  l’Empereur  et  l’Em-  * 
acquit  pire,  de  vouloir  bien  conférer  à Son  Attelle  Electorale 
franche  palatine , tant  pour  elle,  que  pour  toute  la  Maifon 
•w'iihei-  Palatine,  les  fiefs  de  l’Empire,  fitués  tant  en  Bavière 
“**““*•  qn’en  Souabe,  nouvellement  acquis  par  la  Branche 
Wilhelmienne , tels  qu’ils  ont  été  poffédés  par  le  feu 
Électeur  de  Bavière;  et  pour  convaincre  d’autant  plus 
Monfienr  l’Electeur  Palatin  de  la  lincérité  de  fea  in- 
tentions pour  Sa  perforine,  et  en  faveur  de  Sa  Mai- 
fon, Sa  Majefté  promet  de  s’employer  suffi.,  à faire 
abandonner  l’adminiftration  des  dits  fiefs  à Son  AltefTe 
Electorale,  immédiatement  après  la  ratification  de  la 
préfente  Convention. 

Art.  IV. 

Cédions  En  échange,  Monfienr  l’Electeur  Palatin,  pour 
p*nün  répondre  a ces  marques  d’affection  de  Sa  Majefté  l’Im- 
> çau-  pératrice  Reine,  cede  et  abandonne  en  même  teins 
tiich».  p0ur  ]|iî a fes  héritiers  et  fuccelleurs,  à Sa  dite  Majefté 
et  à Ses  héritiers  et  fucceffeurs,  dans  l’etat  où  ils  font 
actuellement,  les  Baillages  de  Wildshut,  de  Braunau 
avec  1a  ville  de  ce  nom,  de  Maurkirchen,  de  Fry bourg. 
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de  Mattighoven,  de  Rîed,  de  Scharding  et  en  général  IJJQ 
toute  la  partie  de  la  Bavière,  qui  eft  lituée  entre  le 
Danube,  l'Inn  et  la  Sals&a,  fai  fa  ut  partie  de  la  généra* 
lité  ou  Régence  de  Ëourgbaufen. 


' Art.  V. 

Les  rivières  mentionnées  dans  l’Article  précédent,  Rivîè-  . 
feront  communes  >à  la  Maifon  l’Autriche  et  à l’Ele- 
cteur  Palatin , en  tant  qu’elles  touchent  les  pays  cé- 
dés; aucune  des  deux  parties  contractantes  ne  pourra 
y altérer  le  cours  naturel  des  rivières,  ni  empêchet 
la  libre  navigation  et  le  libre  paflage  des  fujets,  des 
marchandées , denrées  et  effets  de  l’autre , et  il  ne 
fera  permis  à aucune  d’elles,  d’y  établir  de  nouveaux 
péages  et  aucun  autre  droit,  quel  nom  qu’il  puiile 
avoir;  les  ftipulations  ci- defi'us  auront  également  lieu 
j>our  la  partie  de  l’Inn,  qui  coule  entre  le  Raillage 
de  Scharding,  et  le  Comté  de  Neubourg,  relevant  de 
la  Maifon  d’Autriche. 


Art.  VI.  • , , 

Le  pays  compris  dans  les  limites  indiquées  par  çondt- 
l’Article  IV.  appartiendra  à l’Impératrice  - Reine  et  à <iou* 
fes  fucceireurs,  avec  tous  les  droits  de  fupériorité  ter-  rJ’eps°i 
ritoriale  et  tous  autres,  fans  rien  excepter,  bien  en' £yniccl* 
tendu,  qu’en  aucun  tems  et  fous  aucun  titre.  Sa  Maj.  0I"' 
l’Impératrice  - Reine , ni  Ses  héritiers  et  Succeffeurs  ne 
pourront  former  des  prétentions  fur  aucune  autre 
partie  des  Etats  de  Bavière,  fait  à titre  d’appartenance 
ou  de  dépendance,  ou  à quelque  autre  que  ce  ppifle 
être.  Sa  Maj.  l’Impératrice  - Reine  déclare  en  outre, 
qu’EUe  ne  prendra  part  ni  à la  Diette  de  l’Empire, 
ni  au  Cercle  de  Bavière,  aux  droits  de  féance  et  de 
fnffragee  des  Ducs  de  Bavière,  et  qu’Elle  abandonne 
tous  ces  droits  à Monlieur  l’Electeur  Palatin,  Ses 
héritiers  et  fucceffeurs,  avec  toutes  les  charges  quel- 
conques qui  y font  affectées. 

Art,.  VII.  . , ! 

Sa  Majefté  l’Impératrice -Reine  et  Son  Alteffe ArcU- 
Electorale  Palatine  fe  feront  remettre  et  délivrer  les  T"  e,c, 
Papiers,  Lettres,  Documens  et  Archives,  appartenans, 

ou 
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ou  relatifs  aux  paya,  villes  et  lieux,  qu’Elles  fe  cè- 
dent réciproquement  par  la  préfente  Convention. 

Art.  VIII.  "• 

Seize  jours  après  la  figuature  de  cette  Conven- 
tion, les  Troupes  de  Sa  Majefté  l’Impératrice -Heine 
évacueront  la  partie  de  la  Bavière,  qui  en  vertu  de 
l’Article  L doit  être  reftituée  à la  Maifon  Palatine,  et 
Sa  dite  Majefté  Impériale  et  Royale  entrera  en  même 
tems  en  polleflion  de  la  partie  du  Diftrict  de  Bourg- 
haufen , qui  lui  eft  cédée  par  l’Article  IV.  de  cette 
Convention.  ' 

Art.  IX. 

• _ r 

Les  Ratifications  dé  la  préfente  Convention,  ex» 

fiédiées  en  bonne  et  dûe  forme,  feront  échangées  dans 
a ville  de  Tefchen,  dans  l’efpace  de  quatorze  jours, 
ou  plutôt  s'il  eft  poilible,  à compter  du  jour  de  fa 
figuature. 

En  foi  de  quoi  nous  fouflignés  Miniftres  Pléni- 
potentiaires avons  figné,  en  vertu  de  nos  pleinpou- 
voirs,  la  préfente  Convention  et  y avons  fait  appofer 
le  cachet  de  nos  armes. 

v , , , * ’ ! 

Fait  à Tefchen , le  treize  de  Mai,  Mil  fept  cent 
foixante  et  dix  neuf. 


(L.  S.) 

• v •'il.  # 

Antoine  Comte  de 
Torrinq-Seefelp. 

19 


(L.  S.) 

Iran  Philippe  Comte 
vi  Cobenzl. 
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yîcte  d' yJ  cceffion  de  Monjieur  le  Duc  des  1779 
Deux- Ponts , a la  Convention  Jignée  dans 
la  Ville  de  Tefchen , par  les  Minijtres  Plé- 
nipotentiaires de  Sa  Majefté  l’Impératrice- 
Peine  de  Hongrie  et  de  Bohème  et  du  Sè- 
rénijfime  Electeur  Palatin , et  de  l'accepta- 
tion de  cette  accejjion  de  la  part  de 
Sa  dite  Majefté. 

Lies  Miniftres  Plénipotentiaire*  de  Sa  Majefté  l’Impé- 
ratrice-Reine  Apoftolique  de  Hongrie  et  de  Bohème 
et  de  Son  Alteffe  Séréniflime  l’Electeur  Palatin,  ayant 
conclu  et  fignéen  cette  ville  de  Tefchen,  le  treize 
de  ce  préfent  moi*  de  Mai,  une  Convention,  de  la- 
quelle la  teneur  s’enfuit  : 

, • , * 

Ici  la  convention  precedente  ejt  inférée  en  entier. 

Et  le*  dits  Miniftres  Plénipotentiaires  ayant  aima- 
blement invité  le  Miniftrc  Plénipotentiaire  de  Son  Ai- 
relle Séréniflime  le  Duc  de*  Deux -Pont*,  d’y  accé- 
der au  nom  de  Sa  dite  Alteffe. 

Les  Miniftres  Plénipotentiaires  fouflignés,  favoir 
de  la  part  de  Sa  Majefté  l’Impératrice -Reine  Apoftoli- 

2ue  de  Hongrie  et  de  Bohème,  le  Sieur  Jeart  Philippe 
iomte.de  Conbenzl,  Baron  de  Profeck  etc.  Son  cham- 
bellan, Confeiller  d’Etat  intime  actuel,  Confeiller  d’Etat 
d’épée  aux  Pays -bas,  Vice  - Préfident  de  la  Députation 
miniftérielle  de  la  Banque;  et  de  la  part  de  Son  AltelTe 
Séréniftime  Monfieur  le  Duc  des  Deux -Ponts,  le  Sieur 
Chrétien  de  Hofenfels,  Son  Confeiller  intime  actuel, 
en  vertu  de  Leurs  Pleinpouvoir* , cju’ils  fe  fout  com- 
muniquée, font  convenus  de  ce  qui  fuit: 

Que  Son  Alteffe  Séréniflime  MonGeur  le  Duc  des 
Deux- Pont*  défirant  contribuer  et  concourir  à affer- 
mir l’amitié  et  la  bonne  intelligence  entre  Sa  Majefté 
Apoftolique  l’Impératrice  - Reine  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème, et  Son  Alteffe  Séréniflime  Electoral  Palatine 
Tom.  II.  U u <t 

v . t 
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JjyQ  et  toute  Sa  Maifon,  accède  en  vertu  du  préfent  Act» 
y à la  dite  Convention,  fans  aucune  réferve  ni  exception, 
dans  la  ferme  confiance,  que  fout  ce  qui  y eft  promis 
à Sa  dite  Majefté  et  à Sa  dite  Alteffe  Electorale,  fera 
accompli  de  bonne  foi , déclarant  en  même  tems  et 
promettant,  qu’elle  accomplira  de  même  de  la  meil- 
lure  foi  tous  les  articles,  çiaufes  et  conditions,  qui  y 
font  contenus. 

De  même  Sa  Majefté  Apoftolique  accepte  la  pré- 
fénte  Acceflion  de  Son  Aitelle  ScrenifTirae  Monfieur  le 
Duc  des  Deux -Ponts  et  promet  également  d’accom- 
plir fans  aucune  referve  ni  exception,  tons  les  Arti- 
cles, claufes  et  conditions  contenus  dans  la  dite  Con- 
vention cidelTus  inférée. 

Les  ratifications  du  préfent  Acte  feront  échangée» 
en  cette  ville  de  Tefchen  dans  l’efpace  de  quinze  jourl 
à compter  du  jour  de  fa  fignature,  ou  plutôt  fi  fairè 
fe  peut.  • 

En  foi  de  quoi  nous  fouflignés  Miniftres  Pléni- 
potentiaires avons  figné,  en  vertu  de  nos  Pleinpou- 
voirs,  lé  préfent  Acte  d’AccelKon  et  y avons  fait  ap- 
pofer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à Tefchen,  le  treize  de  Mai,  Mil  fept  cent 
foixante  et  dix  neuf. 


(L.  S.) 

Jean  Philippe  Comte 
Coben  zl. 


(L,  S.) 

Chrétien  de 
Hofenfels. 
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Convention  entre  Leurs  Altejfes  Sèréniffimes 
l'Electeur  Palatin  et  l'Electeur  de  Saxe , avec 
C yiccejjion  du  Duc  des  Deux - Ponts. 

ï_Jea  Séréniffimes  Parties  contractantes  pouT  la  fuc- 
- ceffion  allodiale  du  dernier  Electeur  de  Bavière  étant 
convenues  de  s’arranger  à l’amiable  et  Tans  difcuftion 
des  droits,  avec  le  concours  du  Seréniflime  Duc  des 
Deux-Ponts,  par  les  foins  et  fous  ta  Garantie  des  hau- 
tes PuilTances  Médiatrices,  de  même  que  fous  celle 
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de*  hautes  Puiffances  Contrastantes  du  Traité  de  Paix  1770 
de  ce  jour,  ont  pourvu  à cet  effet  de»  Pleinpouvoirs  ‘ * 
néceffairea  leurs  Plénipotentiaires  au  Congrès  de  Te- 
fchen,  lesquels  après  les  avoir  échangés  ont  arrêté  les 
Articles  fuivans. 

Art.  î. 

Son  Alteffe  Séréniffime  l’Electeur  Palatin,  pour  8omme 
fatiafaire  entièrement  aux  prétentions  allodiales  de  Son  do 6 Mil» 
Alteffe  Séréniffime  l'Electeur  de  Saxe,  formées  en11011*’ 
vertu  de  la  ceffion  faite  par  Son  Alteffe  Royale  Ma* 
dame  l’Electrice  Douairière  de  Saxe  Sa  Mère,  .promet  . 
et  s’engage  pour  lui,  fes  héritiers  et  Succeffeurs,  de 
la  manière  la  plus  obligatoire,  de  lui  accorder  la  Com- 
me de  lix  Millions  de  florins,  .argent  d'Empire,  le 
Marc  lin  à yingt  quatre  florins,  payable  à Munie  en 
greffe  monnoye,  en  douze  années,  fans  intérêts  à 
jraifon  de  cinq  cent  mille  florins  par  an,  en  deux 
terme*  égaux,  de  lix  mois  en  lix  mois,  de  deux  cent 
cinquante  mille  florins  chacun,  à commencer  du  quatre 
Janvier  Mil  fept  cent  quatre  vingt  et  à continuer  de 
la  même  manière  jusqu’à  l’acquis  total  de  la  dite 
Somme,  réglée  pour  équivalent  et  allurée  par  cet  Ar- 
ticle à titre  d’hypothèque  générale  et  fpéciale  fur  toute 
la  malle  fidéicommiffaire  ».  mobilier  et  immobilier  de 
Bavière,  à l’effet  de  pouvoir  faire  failir  légaleineut, 
où  bon  lui  femblera,  les  revenus  des  fusdiis  pays,' 
jusqu’à  la  concurrence  de  la  Comme  reftante,  en  cas 
que  le  dit  payement  ne  Ce  feroit  pas  aux  termes, 
dont  on  eft  convenu. 


Aàf.  îf. 

Cède  et  transfère  Son  Alteffe  Séréniffime  Electo- 
raie  Palatine,  Cans  réCerve  aucune  pour  Elle  et  Ses  r.  g un» 
Succeffeurs,  tous  les  droits  quelconques,  que  la  Coii 
ronne'de  Bohème  a exercé  jutqu’ici  Cur  les  Seigneu- 
ries de  Glaucha , Waldenbourg  et  Lichtenftein  appar- 
tenantes aux  Comtes  de  Schoeubourg  et  iituées  dans 
le  territoire  de  l’Electeur  de  Saxe,  dé  la  même  ma- 
nière qu’ils  lui  ont  été  cédés  pour  faciliter  Je  préfent  ' > 
arrangemènî,  par  l’Article  II.  de  la  Convention  lignée  ", 
aujourd’hui  entre  Sa  Majefté  l’Impératrice -Reine  et 
Son  Alteffe  Séréniffime  Electorale  Palatine  et  que,  dès 
ce  moment  et  à jamais,  il  ne  puiffe  être  rétabli  et 
exercé  contradiction  et  oppofitior  quelconque  par  qui 

U u a que 
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1779  que  ce  Pn*^e  ®tre»  contre  tons  les  droits  de  l’Electeur 
1 1 ^ de  Saxe  fur  les  dites  Seigneuries. 

Art.  III. 

Benon-  Son  Alteffe  Sérénilïime  l’Electeur  de  Saxe  de  Son 
ciation  côté,  étant  Fatisfait  par  cet  arrangement;  pour  Tes  pré- 
s«e*  tentions  en  fa  qualité  de  celïionaire  de  Son  AlteiTe 
aux  pré-  Royale  Madame  î’Electrice  Douairière  de  Saxe,  nniqne 
**"*1°"*  héritière  allodiale  de  Bavière,  renonce  pour  lui,  fes 
l’Alleu  héritiers  et  fucceffeurs  de  la  manière  la  plus  formelle 
d#  et  folemnelle  que  ce  puiffe  être  à toutes  les  préten- 
tions qu’il  a eues,  ou  pu  former,  fur  la  totalité  de 
l’alleu  de  Bavière  en  terres  et  biens,  mobilier  et  im- 
mobilier, provenant  des  Ancêtres  et  nouvellement  ac- 

Î|uia,  fans  exception  et  fans  égard  à quelque  qualité 
éodale  ou  allodiale,  et  il  eft  Itipnlé  de  plus,  que  cet 
alleu  paiTera  à la  fubftitution  perpétuelle  affectée  fur 
tous  les  Etats  Electoraux  Bavxro  - Palatins , réunis 
maintenant  dans  l’ancienne  ligne  Electorale,  et  en 
une  feule  malle  ffdeicommilTaire.  En  meme  tems  Son 
AlteiTe  Sérénifïh.,e  Electorale  Palatine,  lui  promet  et 
garantit  l’immunité  de  toutes  charges  et  obligations 
provenantes  de  la  Suçceiïion  de  Bavière,  de  façon  que 
t Son  AlteiTe  Sérénilïime  Electorale  de  Saxe  ne  f'-ra  ja- 
mais redevable  ni  refponfable  d’aucune#  dettes  paflives 
Ou  autres  charges  affectées  à la  dite  SucceiTion , fous 
quelques  dénominations  ou  titres  que  ce  pniiTe  être. 


Art.  IV. 

fion*df  Majefté  l’Empereur  et  l’Empire  font  fuppliés 

l'Eœp.'  et  requis  par  les  Séréniffimes  Parties  contractantes  de 
la  préfente  Convention , ainû  que  par  le  Sérénilïime 
1 Duc  des  Deux -Ponts,  d’y  accéder  et  de  donner  leur 
confentement  plenier  à tontes  les  ftipulations , qui  y 
font  contenues. 

Art.  V. 


6mn-  - Les  haute8  PuifTances  Contractantes  et  Médiatri- 
ce *t  ces  du  Traité  de  paix,  font  requifes  par  Leurs  AJtes- 
Milôn.  ^e8  Séréniffimes  Electorales  et  le  Duc  des  Deux -Ponts, 
de  vouloir  bien  Te  charger  auffi  de  la  Garantie  de  la  * 
préfente  Convention. 

La  préfente  Convention  fera  ratifiée  par  les  Sé- 
réniffimes  Parties  contractantes  et  les  Ratifications  fe- 
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ronl  échangées  en  cette  Ville  de  Tefchen  dans  Pefpace  |*7yTQ 
de  quinze  jour»,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut,  à compter  * ** 
du  jour  de  la  fignature. 

En  foi  de  quoi  la  préfente  Convention  a été 


dreflee  en  double  par  les  Plénipotentiaires  des  deu* 
Parties  Contractante»,  qui  ont  figné  et  fcellé  de  leur* 
arme»  chacun  un  Exemplaire  et  les  ont  échangé. 

Fait  à Tefchen , le  treize  de  Mai,  mil  fept  cent 
foixante  dix  neuf. 


Ces  Exemplaires  font  fignis  l'un: 

(L.  S.-)  Frédéric  Auguste  Comte  de  Zin- 

ZENDORFF  et  PûTTENDORFF. 
et  Vautre?  > 

(L.  S.)  Antoine  Comte  de  Terring-See» 

feld. 


Article  féparé. 

Il  a été  convenu  et  arrêté,  que  les  titres  employés  ou 
omis  de  part  et  d’autre,  à Poccafion  de  la  préfente 
négociation,  dans  les  Pleinpouvoirs  ou  autres  Actes, 
ou  par  tout  ailleur* , ne  pourront  être  cité» , ni  tirer 
à conféquence,  et  qu’il  ne  pourra  jamais  en  Téfulter 
aucun  préjudice  pour  aucune  des  Parties  intéreffée». 
Le  piéfent  Article  féparé  aura  la  même  force,  que 
s’il  etoit  mot  pour  mot  inféré  dans  la  Convention , et 
il  fera  également  ratifié  par  le»  Sérénilïimes  Partie* 
contractante*.  _ . * 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaire»  des  deux  Par- 
tie* contractante»  ont  dreffé  en  double  le  prêtent  Ar- 
ticle féparé,  et  ont  ligné  et  fcellé  de  leur»  armes, 
chacun  un  Exemplaire  et  le»  ont  échangés. 

Fait  à Tefchen,  le  treize  de  Mai  1779. 

Cet  Article  ejl  figni , un  Exemplaire  : . 

(L.  S.)  Antoine  Comte  de  Terring-See- 

\ • FELD. 

Vautre  Exemplaire  : 

* J 

(L.  S.)  Frédéric  Auguste  Comte  de  Zin- 
zendorff  et  Pottendorff. 
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6. 

1779  Acte  d’Acceffion  de  Monjieur  le  Duc  des 
Deux  - Ponts  h la  Convention  entre  la  Mai - 
jon  Palatine  et  la  Maijon  de  Saxe. 

ï jes  Minières  Pléhipotentiaires  des  SérénifUmes  Par- 
ties contractantes  fur  l’alleu  de  Bavière,  ayant  conclu 
et  .ligné  en  celte  Ville  de  Tefchen,  1<\  treize  de  ce 
préfent  mois  de  Mai  une  Convention»  de  laquelle  la 
teneur  s’enfuit  : 

Ici  la  Convention  précédente  efi  inférée  en  entier. 

Et  les  dits  Minières  Plénipotentiaires  ayant  aima- 
blement invité  le  Miniftre  Plénipotentiaire  de  Son  At- 
telle Sérénillime  le  Duc  des  Deux -Ponts,  d'y  accéder 
au  nom  de  Sa  dite  Alteffe. 

Les  Miniftres  Plénipotentiaires  fonllîgnéa,  favoir 
de  la  part  de  Son  Aliène  Electorale  Palatine;  le  Sieur 
Antoine  Comte  de  Terring- Seefeld,  Son  Chambellan, 

» Coufeiller  intime  actuel , Chevalier  de  l’ordre  de  St. 
George;  et  de  la  part  de  SonAltelTe  Sérénilïirae  le  DuC 
des  Deux -Ponts,  le  Sieur  Chrétien  de  Hofenfele, 

Son  Confciller  intime  actuel;  en  vertu  des  Pleinpou-  , 
voirs.  qu’ils  fe  fout  communiqués  font  convenus  de 
( ce  qui  fuit. 

« Que  Son  Alteffe  Sérénilïime  le  Duc  des  Deux- 
Ponts  , délirant  contribuer  et  concourir  à affermir  - | 
l’amitié  et  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  Séré-  l, 
niffimes  Electeurs  et  toute  la  Maifon  Palatine,  accède  ( 

en  vertu  du  préfent  Acte  à la  dite  Convention,  fan»  <] 

aucune  referve,  ni  exception,  dans  la  ferme  con-  ^ 

fiance,  que  tout  ce  qui  y eff  promis  réciproquement,  ). 

fera  accompli  de  bonne  foi,  déclarant  en  même  terne  8 
et  promettant,  qu’Elle  accomplira  de  même  de  la  meil-  j- 
leure  foi  tous  les  Articles,  claofes  et  conditions,  qui  . t 
y font  contenus.  ^ 

De  même  Son  Alteffe  Séréniffime  Electorale  Pa-  r 
latine  accepte  la  préfente  acceffion  de  Son  Alteffe  Sé- 
réniffime  le  Duc  des  Deux -Ponts  et  promet  égale-  g 
ment,  d’accomplir  fans  aucune  réferve  ni  exception  q 

tou» 
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ton»  le*  Articles,  claufes  et  conditions  contenues 
dans  la  dite  Convention  ci  - défias  inférée. 

. Les  Ratifications  du  préfent  Acte  feront  échan- 
gée* en  cette  Ville  deTefchen  dans  l’efpace  de  quinze 
jours,  à compter  du  jour  de  fa  fignature,  ou  plutôt 
fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  fouifignés  Plénipotentiaires 
avons  ligné,  en  vertu  de  nos  Pleinpouvoirs,  le  préfent 
Acte  et  y avons  fait  appofer  le  cachet  de  nos  Armes, 
Fait  à Tefchen,  le  treize  de  Mai,  mil  fept  cent 
foixante  et  dix  neuf. 


1779 


) 


(L.  S.)  (L.  S.) 

Antoine  Comte  de  Terring-  Chrétien  de  Ho- 
SëEFELD.  • FENFEIiS, 


f* Exemplaire  Saxon  ejl  fignè  : 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Frédéric  Auguste  Comte  Chrétien  de  Ho. 

®E  ZlNZENDORFF  et  PoT'  FENFE16. 

TEN DOREE» 


‘ 7- 

jicte  Jeparê  entre  Son  Altejje  Sêrénijfime 
Electorale  Palatine , et  Monfieur  le  Duc 
des  Deux  - Ponts. 

Suivant  la  demande  de  Son  Alteffe  Séréniflime  Ele- 
ctorale Palatine  et  de  Son  Attelle  Séréniflime  le  Duc 
des  Deux -Ponts  pour  la  Garantie  des  Pactes  de  famille 
de  leurs  Maifons,  des  années  1766,  1771  et  1774  les 
hautes  Puiflances  Contractantes  du  Traité  de  paix , de 
même  que  les  hautes  Puiflances  Médiatrices,  ayant 
bien  voulu  garantir  les  dits  Pactes , Leurs  Alteifes  font 
convenues  de  la  manière  la  pins  formelle  et  la  plus 
obligatoire  de  les  obferver,  exécuter  et  de  n’y  contre- 
venir en  aucune  manière. 

Les  Ratifications  du  préfent  Acte  feront  échan-  , 
gées  en  cette  Ville  de  Tefchen , dans  le  même  terme, 
que  celles  du  Traité  de  paix  et  des  Conventions. 

U u 4 En 
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En  foi  de  quoi  nous  fouffignés  Miniftres  Pléni- 
potentiaires avons  ligné,  en  vertu  de  nos  Pleinpou- 
voirs,  le  préfent  Acte  feparé  et  y avons  fait  appâter 
le  cachet  de  nos  armes.  . . 

Fait  à Tefchen,  le  treize  de  Mai,  mil  fept  cent 
foixante  et  dix  neuf. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Antoine  Comte  de  Ter-  Chrétien  de  Ho- 

bing  - Seefeld.  fenfels. 

...  ' s 

8* 

Acte  d'AcceJfion  de  Sa  Majejtè  l'Empereur. 

Joseph  Seeqnd  par  la  grâce  de  Dieu  Empereur  des  Ro- 
mains', toujours  Augufte,  Roi  d’Allemagne  et  de  Jéru- 
falem , Corégent  et  héritier  des  Royaumes  de  Hongrie, 
de  Bohème , de  Dalmatie , de  Croatie  et  d’Efclavo- 
nie  etc.  Arfchi  - Duc  d’Autriche  , Duc  de  Bourgogne 
et  de  Lorraine,  Grand-Duc  deTofcane,  Grand-Prince 
de  Tranfylvanie,  Duc  de  Milan  et  Bar  etc.  Comte  de 
Habsbourg  , de  Flandre»  et  de  Tyrol  etc.  etc.  etc. 
Comme  nous  avons  été  amiablement  invités  d’accé- 
der en  notre  qualité  de  Corégent  et  héritier  des  Etat» 
de  Sa  Majeflé  l’Impératrice  • Reine  Apoftolique  d’Hon- 
grie et  de  Bohème,  Madame  notre  mère,  au  Traité 
de  réconciliation,  {le  paix  et  d’amitié,  qui  a été  con- 
clu et  figné  dans  la  Ville  de  Tefchen,  le  treizième 
Mai,  de  l’année  courante  par  les  Aliniftres  Plénipo-  " 
tentiairee  de  Sa  dite  Maj.  et  de  Sa  Maj.  le  Roi  de 
PruiTe,  lequel  Traité  eft  de  la  teneur  fuivanle  ; 

» r . % 

Ici  efi  injirè  le  Traité  de  paix. 

Nous,  délirant  de  contribuer  à affermir  l’amitié 
et  la  bonne  intelligence  heureufement  rétablie  entre 
les  Cours  de  Vienne  et  de  Berlin,  Nous  Nous  fommei 
déterminés  avec  plailir  d’accéder,  et  par  la  jsréfente 
accédons  formellement  an  dit  Traité  de  réconciliation, 
de  paix  et  d’amitié  et  aux  Actes  et  Conventions  y an- 
nexées en  notre  qualité  de  Corégent  et  d'héritier  de» 

Etats 
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Etats  de  Sa  Majefté  l’Impératrice -Reine  Apoftolique  [770 
d’Hongrie  et  de  Bohème,  Madame  notre  Mère,  vou-  ' ‘ ^ 
Ions  que  tous  et  chacun  de  ces  Articles  et  conditions 
ayent  la  même  force  et  vertu  à notre  égard,  que  fi 
Nous  étions  nommément  compris  dans  le  dit  Traité 
et  dans  les  Actes  et.  Conventions  y annexées,  aux- 
quels non  feulement  Nous  ne  ferons  ni  ne  permet- 
trons , qu’il  foit  auctn  empêchement , mais  au  con- 
traire les  accomplirons  fidèlement. 

. En  foi  de  quoi  Nous  avons  ligné  la  préfente  de 
Notre  propre  Main  et  l’avons  muni  de  notre  Sceau. 

Donné  à Vienne  le  feize  de  Mai , mil  fept  cent  , 
foixante  et  dix  neuf. 

IOSEPH. 


Prince  Colloredo  de  LEmAW. 


* , • ' 

Acte  d' Acceptation  de  Sa  Majefté  le  Rai 

de  PrvJJe.  . ^ 


x re'deric  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  PrulTe, 
Marggrave  de  Brandenbourg,  Archi  - Chambellan  et. 
Prince  Electeur  du  Saint  Empire  Romain,  Souverain 
Duc  de  Siléfie , Souverain  Prince  d’Orange  , Neuf- 
chatel  et  Valengin,  comme  auflj.  de  la  Comté  de  Glaz, 
Duc  de  Gueidre,  de  Magdebourg,  Cleves,  Juliers, 
Bergue,  Stettin,  Poméranie,  des  Caffubes  et  Vandales, 
de  Mecklenbourg , comme  aufll  de  Crosne,  Bourg- 
gTave  deNurenberg,  Prince  deHalberftadt,  de  Minde, 
Camin,  Vindalie,  Suerin,  de  Ratzebourg,  Oftfriefe 
et  Meurs , Comte  de  Hohenzollern , de  Rnppin , de  la 
March,  de  Ravensberg,  Hohenftein,  Tecklenbourg, 
Suerin,  Lingue,  Bure  et  Leerdam,  Seigneur  de  Ra- 
venftein  , de  Roftoch , Stargard , Lauenburg  Biitau, 
Arlay  et  Breda  etc.  etc.  Savoir  faifons:  Comme  Sa 
Majefté  l’Empereur  a bien  voulu  accéder  formellement 
en  fa  qualité  de  Corégent  et  héritier  des  Etats  dé  Sa 
Maj.  l’Impératrice- Reine  Apoftolique  de  Hongrie  et 
de  Bohème  au  Traité  de  réconciliation  de  paix  et 
d’amitié  conclu  et  ligné  dans  la  ville  deTefchen,  le 

U u s treize 
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Jjyo  treize  fie  Mai  de  l’année  courante,  par  un  Acte  auten- 
7 tique  ligné  de  Sa  Main  et  revêtu  de  Son  Sceau,  du- 
quel la  teneur  s’enfuit  ici  moi  pour  mot. 


Ici  cfi  inféré  V açceffion  précédente. 

Nous , aniAiés  d’un  défir  égal,  de  refTeirer  de  plu*  , 
en  plus  les  liens  de  l’amitié  et  d’affermir  la  bonne  in- 
telligence heureufemcnt  rétablie  entre  la  Cour  de 
Vienne  et  Nous , avons  pour  agréable  et  acceptons 
formellement  la  dite  acceflion,  voulons,  que  tous  et 
chacun  des  Articles  et  conditions  du  fusdit  Traité  et 
des  Actes  et  Convention»  y annexées,  ayent  la  même 
force  et  vertu  à . l’égard  de  Sa  Majefté  l'Empereur,, 
comme  Corégent  et  héritier  des  Etats  de  Sa  Majefté 
.l’Impératrice  Reine  Apoftoiiqne  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème, de  même  que  ti  elle  étoit  nommément  comprife 
dans  le  dit  Traité  et  dans  Jes  Actes  et  Conventions  y 
annexées,  auxquels  non  feulement  noua  ne  ferons,  ni 
ne  permettrons  qu'il  foi t fait  aucun  empêchement, 
mais  au  contraire  les  accomplirons  fidèlement. 

En  foi  devquoi  Nous  avons  ligné  la  préfente  de 
Notre  propre  main,  et  l’avons  muni  de  notre  Sceau. 

Dpnne  à Breslau,  le  vingtième  jour  de  Mai  l’an 
de  grâce  Mil  fept  cent  foixante  et  dix  neuf  et  de 
notre  règne  le  trente  neuvième. 

FRÉDÉRIC. 

Finckenstein.  E.  F.  de  Hertzberg. 


/ 


> 


, ' % I O. 

Acte  de  Garantie  des  PuiJJances  Médiatrices. 

paix  ayant  été  conclue  et  rétablie  aujourd'hui 
entre  Sa  Maj.  l’Impératrice  Jleine  et  Sa  Maj.  le  Roi 
de  Prude,  par  la  médiation  de  Sa  Maj.  Impériale  de 
. toutes  les  ftnllies  et  de  Sa  Maj.  Très- Chrétienne,  à 
la  réqrfîfition  des  deux  panies  belligérantes;  l’une  et 
l’autre  des  dites  Parties  iléfirant  avec  une  égale  iincé- 
rité,  tout  ce  qui  peut  conferver  et  affermir  la  tran- 
quillité publique,  ont  encore  requis  amiablenient  les 
’ hautes  Puijlances  Médiatrices,  de  vouloir  affurer  par 

leur  . 
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leur  Garantie  l’exécution  d’un  ouvrage  fi  défiré,  et  à ] 
la  Confommari  on.  duquel  Elles  ont  employé  des  foins 
li  efficaces.  Sur  quoi  Leurs  IVIaj.  Impériale  de  tomes 
, les  Unifies  et  Très  - Chrétienne  , animées  du  meme 
dpfir  d’aflurerle  repos  public,  fe  font  volontiers  prê- 
tées à un  moyen  qui  tend  uniquement  à un  but  fi 
falutaire,  et  Nous  ayant  à cet  effet  munis  de  Leurs 
Pleinponvoirs , Nous  foulfignés  Plénipotentiaires  de 
Leurs  dites  Maj. , faifant  lea  fonctions  de  Médiateurs 
pour  le  rétablilfement  de  la  paix,  déclarons  et  afiurons 
par  le  préfent  Acte,  en  vertu  de  nos  Pleinpouvoirs, 
que  Sa  Maj.  l’Impératrice  de  toutes  les  lluflies  et  Sa 
Maj.  le  Roi  Très- Chrétien  garamifieut  le  Traité  de 
paix  qui  a été  conclu  en  date  d’aujourd’hui  entre  Sa 
Maj.  l’Impératrice  - Rosine  et  Sa  Maj.  le  Roi  de  Pruffe, 
dans  toute  Ton  étendue,  avec  les  Conventions  fpécia- 
les,  ainli  que  les  Articles  féparée.  Acte  particulier  et 
féparé.  Actes  d’acceflion  et  d’acceptation,  qui  y font 
annexés,  et  en  font  partie,  et  tomes  les  conditions, 
claufes  et  ftipulations , qui  y font  contenues,  en  la 
meilleure  forme,  que  faire  fe  peut;  et  que  Lenrs  di- 
tes Maj.  Impériale  de  toutes  lesRnfiies,  et  Très -Chré- 
tienne, feront  auffi  expédier  et  délivrer  des  ratifica- 
tions particulières  de  cet  Acte  de  Garantie. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  le  préfent  Acte, 
et  y avons  fait  appofer  les  cachets  de  nos  armes,  et 
l’avons  échangé  contre  les  Actes  d’Acceptation,  comme 
feront  échangées  de  meme  les  dites  Ratifications  dn 
préfent  Acte  contTe  les  Ratifications  des  dits  Actes 
d’acceptation,  dans  l’efjtace  de  trois  mois,  ou,plutôt, 
fi  faire  fe  peut.  Fait  a Tefchen  , le  treize  de  Mai, 
Mil  fept  cent  foixante  et  dix  neuf. 

(L.  S.)  “ ' (L.  S.) 

Nicolas  PrinceÜETviv.  Le  Baron  de  Breteuil. 

..  * . ‘p  / 

L!. autre  exemplaire  de  cet  Acte  de  Garantie 
itoit  Jignê  : 


(L.  S.) 

Le  Baron  de  Breteuil. 


. (L.  S.) 

Nicolas  Prince  Repnin. 


Et  dans  P Acte  meme  les  titres  de  Sa  Majejlè 
Très  - Chrétienne  y font  placés  avant  ceux  de 
Sa  MajefU  l’ Impératrice  de  liujfie . 
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1 779  -dcte  d' Acceptation  de  S.  M.  le  Roi  de  Prvjfe. 

I..va  paix  ayant  été  conclue  et  rétablie  aujourd’hui, 
par  la  médiation  de  Sa  Majefté  Impériale  de  toutes 
les  Ruffies  et  de  Sa  Majefté  Très  - Chrétienne,  et  Leur» 
dites  Majeftés,  après  en  avoir  été  requifes  par  toutes 
les  parties  contractâmes  et  intéreffees,  ayant  de  plus 
accbrde  leur  garantie  à toutes  les  ftipulations,  qui  font 
partie  du  Traité  de  paix'  ligné  aujourd’hui  entre  Sa 
Majelté  l’Imperatrice- Reine  et  Sa  Majefté  le  Roi  de 
Prnffe;  le  l'ouffigné  Miniftre  Plénipotentiaire  de  Sa 
Maj  (le  le  Roi  de  Prnffe  en  vertu  de  fes  Pleinpou- 
voirs , déclare,  que  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prnffe  reçoit 
avec  reconnoiffance  l’Acte. de  Garantie  qui  lui  a été 
délivré  aujourd  hui  par  les  Plénipotentiaires  Média- 
teurs, aux  Noms  de  Leurs  Majeftés  l’Impératrice  de 
tontes  les  Rullies  et  le  Roi  Très  - Chrétien  ; et  Sa  Ma- 
jefté le  R<*j  de  Pruffe  délirant  tout  ce  qui  peut  affermir 
et  conferver  la  tranquillité  publiquet  promet  et  s’en- 
gage de  Ton  côte,  de  remplir  exactement  et  d’exécuter 
fans  rtferve  quelconque  toutes  les  conditions  du  fus- 
dit  Traité  de  paix  et  de  toutes  les  ftipulations  qui  en 
font  partie,  en  tant  que  cela  peut  la  ifegarder;  et  que 
Sa  dite  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  fera  suffi  expédier  et 
délivrer  des  Ratifications  particulières  de  cet  Acte 
d’acceptatioq. 

En  foi  de  quoi  le  Miniftre  Plénipotentiaire  fous- 
figné  a ligné  ce  prérent  Acte,  et  y a fait  appofer.le 
cachet  de  fes  armes , et  l’a  échangé  contre  l’Acte  de 
Garantie  deffus  énoncé;  comme  feront  échangées  de 
même  les  dites  ratifications  du  prefent  Acte  contre  les 
ratifications  du  dit  Acte  de  Garantie,  dans  l’efpace  de 
toisMois  ou  plutôt,  fi  faire  fe  peut.  Fait  à Tefchen, 
le  treizième  Mai , Mil  fept  cent  foixante  et  dix  neuf. 

(L.  S.)  Jean  Herman  Baron  de  Riedesel. 

NB-  Cet  Acte  d’ Acceptation  a auffi  été  expédié  en 
double  pour  Sa  Majefté  Très  - Chrétienne  de  ma- 
nière que  fes  titres  y Jont  placés  en  premier. 
Les  deux  Cours  Médiatrices  ont  au  fi  fait  expé- 
dier des  Garanties  particulières , Jnr  toutes  les 
autres  Conventions  annexées  au  Traité  de  paix. 

59- 
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8 Août. 


Kayferlich  aller gnàdig fies  Commifflons  - Decret 
an  eine  hochlôbliche  allgemeine  Reichsverfatum- 
lung  zu  Regensburg , den  nachgefuchten  Bey- 
tritt  und  Einivilligung  Kayferl.  Majefiat  und 
des  Reichs  zu  dent  Tefchner  Friedensjchlufs  und 
allen  einen  Theil  dejjelben  ausmachtnden  Acten 
und  Conventionen  betrejfend. 


( Fabur  N.  E.  Staatscanzley.  T.  53.  p.  i.)  , ... 

Der  Romifch  - Kayferlichen  Majefiat  Jofephi  des  an- 
dern,  unfers  allergnadigften  Herrn,  Herrn,  zur  gegen- 
■\vartigen  allgemeinen  lXeichsverfammlung  gevollrriàch- 
tigter  Hochftànfehnlicher  Kayferliche  Principal  Com-  * 
milïarius,  Herr  Cari  Anfelm,  des  Heiligen  Rômifchen  * 
Reichs  Fürft  von  Thurn  und  Taxis,  Graf  zu  Valfalin^, 
Freyherr  von  Embden , Herr  der  freyen  Reichsherr- 
{cbaft  Eglingen  und  Ofterhofen,  Duttënfteiu,  Wolfer- 
them,  Roflum  und  Meufeghem  etc.  etc.  der  Couverai- 
nen  Provinz  Hcnnegau  Erbmarfrhall , Ritter  des  gol- 
denen  Vliefses,  beyder  Romifch  Kayferlirh  auch  Kay- 
ferlich- Kôniglich  Apoftolifchen  Majefiat  Majefiat  wirifc- 
licher  geheirrter  Rath,  wie  auch  Erb-  General-, und 
Obrift  - Poftnieifter  im  Heiligen  Rômifchen  Reich, 
Burgund  und  den  Niederlanden  etc.  etc.  geben  des 
Heiligen  Rômifchen  Reichs  Cliurfürften,  Fürften  und 
Stlinden  allliier  anAvenfenden  vortrefflichen  Râthen, 
Bothfchaftern  und  Gefandten  hiemit  zu  vernehmen: 

Nachdem  Sr.  Rom.  Kayferl.  Majefiat' von  der  ver- 
Avittibten  Kayferin,  Kônigin  zu  Hungarn  und  fiôheim  t 
Apoftol.  Majefiat  mit  neben  liegenden  Schreibtn  vom 
2ten  diefes  in  Nr.  1.  fodann  von  desKônigs  in  Preufsen 
Majeft.  mit  beygehenden  Schreiben  vom  2tten  v.  M. 
fub  Nr.  2.  und  weiters  von  Ihrer  Churfürftl.  Durch- 

lauch- 
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^auc^ten  von  Vfalz  und  Sachfen  unterm  i7ten  un4 
* * ^ajften  defl'elben  in  angefiigten  Schreiben  fub  Nr.  3.4.,' 
auch  von  des  Herm  Ffalzgrafen,  Herzogen  zu  Zwey-, 
briick  Durchlaucht  den  açften  ejusdei»  mit  der  Anlagô 
in  Nr.  y.  der  den  ntenMay  diètes  Jahrs  in  Tefchen 
von  allerfeits  Bevollmachtigtcu  unterzeichnete,  über 
die  Succellion  in  die  Verlaflenfchaft  des  Aveyland 
Herrn  Cliurfürften  Maximilian  Jofeph  in  Bayern  er- 
richtete,  und  demnachft  ratiheirte  Friedensfchlnfs, 
fainmt  zugehôrigen  befondern  Conventionen  und  A t- 
tieulen  vorgebracht,  und  vermôge  des  XIV.  Articnls 
gemeldten  Friedenstractats  geziemend  eTfncht  Avorderi, 
damit  Allerhochttgedacbte  MajeftSt  zu  Ertheilnng  A 11er- 
hdchft-  Ihro  Reicha • Obrifthauptlichen,  und  des  Reicha 
Beytritt  und  Einwilligung  liber  diefen  Friedeosfchlofi, 
und  aile  einen  Theil  defl'elben  ausmachende  Acten  und 
Conventionen  die  erforderliche  Einltilung  zu  treifen 
geruhien  môchten;  ...» 

Als  Avollten  Seine  Rômifeh- Kayferliche  MajeftSt 
Iblches  hieniit  Churfiirflen,  Fürften  und  Stauden  des 
Beichs  gnâdigfl  erofl'nen,  damit  an  Allerhôchti- Sie 
von  Selben  dariiber  ein  baldiges  allergehorfamftes 
Reiclis  - Gutachten  erftattet  \verde,  um  alsdann  Aller- 
1 hoclift-Ihro  Kayferliche  Reiclis  - Qbrifthauptliche  Ge- 
ûnnung  deshaib  zu  ertheiien. 

Uebrigens  verbleiben  des  Hochftanfehnlichen  Kay- 
ferlichen  Herrn  Principal -Commiflarii  Hocbfürftiicbe 
Gnaden  denen  allhier  verfammelteu  vortrefliiehen  RS» 
then,  Bothfchaftern  und  Gefandten  mit  freundlichera, 
auch  geneigtem  und  gnâdigem  Willen  wolil  zugetban. 

Signatum  Regcnaburg  den  8.  Auguft  1779. 

(L.  S.)  KARL, 

, Für/l  von  Thurn  und  Taxis  mppr. 

Infcriptiot 

x Dcm  Hochlôlliehen  Chur  - Maynzifchen  Reicks * 
Directorio  anzuhàndigen . 
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An  ïhro  Rômifch  - Knyferliche  Mnjeflàt  allcrun-  \?%0 
lerthduigftes  Reichs-  Gutachten  de  dato  Regens- 38  Febr- 
burg  den  aQ.  Febr.  1730.  Den  nachgefuchtcn 
Eeytritt  und  Einwilligung  Kayferl.  Mnje.fl.  und 
des  Reichs  zu  dem  Tefchner  Friedensfchlufs  und 
allen  einen  Theil  dejjelben  ausmachenden  Acten 
und  Conventionen  betreffend. 

~ (Fabeh  iV.  E.  Staatscanzley.  Th.  jj.  p.  449.) 

Ihrer  Rômifch  • Kayferl.  Maj. , unfers  Allergnâdigften 
Herrn,  zu  gegenwSrtiger  Reichs- Verfammlnng  bevoll-  7 
rnâchtigten  Hôchftanfehnlichen  Principal  - Commiffarii, 

Herrn  Cari  Anfelm,  Ftirften  von  Thurn  und  Taxi*  etc.  etc. 

Hccbfürfth  Gnaden  bleibt  hiemit  im  Namen  Ghur- 
fürften,  Fürften  nnd  Standen  des  Reichs  gebührend 
unverhalten:  * * 

Nachdem  man  in  allen  dreyen  Reichs  - Collegîts 
das  untenn  çten  Aug.  vorigen  Jahrs  Chnrfurften . Für- 
ften und  Standen  des  Reichs  durch  ôffentliche  Dicta- 
tur  bekannt  gemaçlite  hôchft  verehHiehe  Kayferliche 
Commiffions-  Decret  mit  Teinen  Nebctdagen  die  nacli- 
fuchende  Ertheiiung  Ihrer  Rom.  Kayf.  Maj.  Reichfl- 
Oberhauptlichen-  und  des  Reichs  Einwilligung  und 
Beytritt  zu  dem  am  1 tien  May  des  nâmlich'cn  Jahrs 
zu  Tefchen  durch  allerfeits  bevollroiichtigre  der  Hôchft-  . 
und  Hohen  Compacifcenten  unterzeichneten  iiber  dje 
SuccefTion  in  die  Verlaiïenfchaft  weyland  Herrn  Chur- 
fürften  Maximilian  Jofephs  in  Rayern  errichleten  nnd 
nachhin  genehmigten  Friedensfchlufs,  fammt  feinen  , 
zugebÔTigen  befondern  Acten  nnd  Conventionen  be- 
‘tTeffend  : dann  auch  die  in  Bezug  anf  eben  ermelten 
Gegenftand,  an  daa  verfammelte  Reich  eingekommene 
verfchiedene  refpective  Schreiben  und  Memorialien  de 
dictatia  çten  und  1 iten  Anguft,  auch  îoten  Dec.  ver- 
wichenen  Jahra,  in  beliôrigen  Y'ortrag  und  Berath- 
fchlagnng  gebracht,  und  man  hiebey  fines  Theils  auf 
die  hundbare  Billig  - und  Gerechtigkeits  - Liebe  der 
Hôchft-  nnd  Hohen  Pacifcenteii  da*  lichere  Vertrauen  , ■ 
fetzen  kann,  dafs  Sie  durch  den  abgcfchloflenen  und 

zu 
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t^Oq  zn  dem  Reicha -Protocoll  neueTlich  Beftâtignnga'weife 
* gebrachten  Frieden,  daa  Reich,  delTen  VerfaiTung  und 
Stânde,  oder  fond  jemanden,  gegen  Billigkeit  zu  be- 
nachtheiligen , ohnehin  niemala  gemeinet  feyen: 

Andern  Theila  aber  auch  Chmfürften,  Fürften  und 
Stânde  dea  Reicha  keinea’tvcga  die  Meinung  und  Ab- 
ficbt  habcn,  durch  die  bey  Ihrem  Beytritt  dienfam 
und  notliig  findende  Vorforge , dem  gedacliten  Frie- 
denafchluile  und  denen  darin  zwifchen  den  Hôchft- 
und  Hohen  Compacifcenten  wechfelaweis  ftipulirten 
Verbindlichkeiten  an  ihrer  Kraft  und  VViirkung,  weder 
jetzt,  noch  in  Zukunft  einigen  Abbrnch  zu  thun: 
wefshalben  üch  die  Hôchft*  und  Hohg-Pacifcenten  die 
wecbfelweife  unverbrüchliclie  Getvahrung  nochmala 
eimnüihig  zufichern  und  verfprechen; 

So  ift,  nach  reifer  der  Sache  und  aller  mit  ein- 
fchlagender  Umltânde  Erwegung,  dafür  gehalten  und 
befchloHen  worden,  dafs  zu  dem  mehrbefagten  Frie- 
denafchlufle  und  deffen  2ugehorigen-  dem  Reiche  mit 
vorgelegten  Acte»  und  Conventionen  (mit  Auenahme 
dea  zu  einer  befondern  Beratlifcblagung  auageftellten 
XIII.  Artikela)  deB  Reicha  Beytritt  und  Einwilligung, 
jedoch  unter  der  bedinglichen  Vorauafetzung  und  Zu- 
verücht  zu  ertheiien  feye,  dafa  fothaner  Friedens- 
fcblufs  (wie  ea  lich  von  felbften  verftehe)  den  Rech- 
ten  dea  Reicha,  dem  Weftphalifchen  - fiir  beede  Reli- 
gions - Theile  mit  wechfehveifen  gleichen  Rechten 
jbeftehenden  Frieden  und  übrigen  Reichegrundgefetzen, 
oder  jemand  anderen  an  feinem  erweifsiichen  und  be- 
horigerOrten  gebiihrendermaflen  auszutragenden  Rechte 
fiir  jetzt  pnd  künftighin  in  keinem  Fall  zum  Nach- 
.theil  gereiclien  müge  und  folle.  , , 

Worüber  die  erforderliche  Erklarung  durch  ein 
Reicha- Gulachten  (wie  liicmit  gefcliiehet)  an  lhro 
Romifeh- Kayferl,  Maj.  zu  bringen,  und  Allerhtichft- 
Derofelben  zuglaich  auch  fiir  die,  zu  Befeftigung  der 
allgemeinen  Ruhe  hiebey  bewiefene  Reiclis- Vâterliche 
Sorgfalt  allergehorfamft  zu  danken  vvâre. 

Womit  dea  Kayferlichen  Herrn  Principal  • Com- 
milfarii  Hoch’fürfU.  Gnadcn  de*-  Churfürften.  Fiirften 
und  Stàndc  des  Reiclis  anwefende  Rallie,  Bothfchafter 
und  Gefandte  fich  belten  Fleifses  und  geziemend  em- 
pfehlen.  Signatum  Regensburg  den  28.  Hornung  1780. 

(L.  S.)  Churjür/il.  Maynzifche  Canzley. 
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c. 

Kayferlich  - Aller gnadigfies  CommiJJions  - Rati-  I7$Q 
Jications  - Decret,  an  fine  hochlôbliche  allgemeine  *•  m*lt 
Reichsverfatmnlung  de  dato  g . Martii  1730,  auf 
das  Reichs  - Gutachten  nom  ag.  Uornung  e.  a. 

Den  nachgefuchten  Beytritt  und  Eimoilligong 
Kayf.  Mnjeftàt  und  des  Reichs  zu  dem  ’ Tefchner 
Friedensfchlufs  und  allen  einen  Theil  deffelbcn 
ausmachenden  Acten  und  Concentionen 
bctrejjend . 

% 

(îbid.  pag.  4J2.) 

on  der  Romifch- Kayferl.  Majeflat  Jofephi  dea  An- 
deren , nnfera  Allergnadigften  Kay  fera  und  Herm  \Ve- 
gen,  geben  der  Hocliftanfehnliche  Kayferl.  Herr  Prin- 
cipal - Coramiffaiiua , Herr  Karl  Anfelm  . des  heiligen 
Rom.  Reuhs  Fiirft  von  Thurn  und  Taxis  Graf  zu  Val- 
falina , Freyherr  zu  Imbden,  Herr  der  freyen  Reicha- 
herrfchaft  Eglingen  und  Ofterhofen,  auch  dorer  Herr- 
fchafte»  Deiunoingen,  Mark  - Tifchingen,  Trugenbofen, 
lialmerthofen , Duttenftein,  Wolferthem,  Roflum  und 
Meufeghem  etc.  etc.  der  fouveraineu  Provinz  Henne- 
gau  Erbmarfchall,  Ritter  dea  goldenen  Vliefses,  beydet 
Romifch- Kayferl.  auch  Kayf.  Konigl.  Apoftol.Maj.  Maj. 
wirklicher  Geheiraer  Ralh.  wie  auch  Erb- General  und 
Obrift- Poftmeilier  im  Heil.  Rom.  Reich,  Burgund  und 
den  Niederlanden  etc.  etc.  denen  bey  gegenwartig  all- 
gemeiner  Reichaverfammlung  anwefenden  dea  Heil. 
llôm.  Reichs  Churfiirften,  Fürften  und  âtduden  vor- 
treftlichen  Ràthen,  Bothfchaftern  und  Gefandten  hie- 
mit  zu  vernehmen:' 

Es  geTeiche  Sr.  Rôm.  Kayferl.  Maj.  dae  von  ge- 
fammten  Reichs  wegen  unterm  2*ten  v.  M.  auf  Aller- 
hochft  Dero  den  9ten  Aug.  d.  J.  dahin  erlaflenes  Kayf. 
CommiRione  - Decret  erftattete  Rcichegutachten.  wegen 
des  den  ijtenMay  dea  nâmlichen  Jahra  zu  Tefchen 
errichteten  Friedensfchluflea  zu  gnadigftem  Wohlge- 
fallen;  Dahero  Allerbëchft  Selbe  fowohl  folcher  in 
Tom.  IL  Xx  feinem 
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J 7gO  reinem  ganzen  Inhalte  gniidigft  begnehmigcn , aie 
auch  mit  Miro  KayferL  Reichs  - Oberhauptliclier  Lin- 
vvilligung  hiemit  i<im  ktàfiigllen  beftatigen. 


E9  verbleiben  übrigenl  des  hoclifianfehnlich-u 
Kayferlichen  Herrn  Principal  - Commillarii  hochftirft 
liche  Gnaden  denen  hier  anwefenden  des  Hcil.  Rom. 
Reichs  Ghurfürften.  Fürften  und  StSnden  vortrefHi- 
chpn  Rathen.  Boihfchaftern  und  Gefandten-mit  freund- 
lich  aucli  geneigtem  und  gn&digem  VVillen  beftândig 
wohl  beygethan. 

■ Signatum  Regensburg  den  8.  Mârz  Anno  1780. 

(L.  S.)  KARL, 

Fürjl  von  Thurn  und  Taxis  mppr. 
Infcriptio: 

JDem  Hochlbblichen  Chnr  - Maynzifchen  Reichs - 
Directorio  anzuhandigen. 


60. 

1779  Lettres-  Patentes  du  Roi  portant  Confirma - 
' tion  des  Droits  et  Privilèges  du  Corps  de 
NobleJJe  de  la  BaJJè-Æface;  du  mois  • 

. de  Mai  1779. 

(Fricis  pour  la  Noblrffe  immidiate  de  la  Baffe- 
Alface  a. p j),  ) 

JLlouis  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Na- 
varre etc.  A tous  préfeïis  et  à venir  : falut.  Le  Roi 
Lo  uis  XIV.  de  glorieufe  mémoire,  après  l’entière 
réunion  de  l'Aiface  à la  Couronne,  délirant  traiter  fa- 
vorablement ceux  des  Seigneurs  de  cette  Province, 
qui , polTédant  en  pleine  Supériorité  territoriale  le* 
Bailliages,  Terres  et  Seigneuries  de  leurs  Domaines, 
a’étoient  fournis  à fon  obéi  fiance,  .voulut  bien  leur 
laitier  une  partie  des  Droits  Régaliens , dont  ils  jouis- 
foient , et  les  confirmer  dans  ceux , qui  ne  pouvoicnt 
porter  atteinte  à l’Autorité  Souveraine. 

Le 
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Le  Corps  «le  la  Nobleffe  immédiate  de  la  Baffe-  XJJQ 
Alface  , qui  avoit  donné  le  premier  exemple  de  fou- 
miffion , obtint  le  vingt  Décembre  feize-cent  quatre- 
vingt  des  Lettres- Patentes,  qui  le  maintenoient  dans 
la  jouiffance  de  fes  Privilèges  et  Droits  de  Chaffe  et  de 
Corvées,  dont  il  jultifieroit  pardevant  l’Intendant  et 
Commiffaire  départi  dans  ladite  Province,  avoir  bien 
et  dnënaent  joui  par  le  paffé. 

Cependant  comme  les  Droits  et  Privilèges  préten- 
dus par  le  Corps  de  la  Nobleffe  n’ont  pas  tons  été 
fpéciiiés  dans  lesdites  Lettres,  et  qu’il  a Couvent  été 
expofé  à beaucoup  de  difficultés  dans  l’Exercice  de  les 
Droits  et  Privilèges:  il  Nous  a très- humblement  fup- 
plié  , de  lui  en  accorder  une  confirmation  plus  précité. 

Et  comme  notre  bienveillance  pour  un  Corps, 
qui  a mérité  toute  notre  protection,  nous  portera  tou- 
jours à lui  donner  de  nouvelles  marques  de  la  fatis- 
faction , que  nous  avons  du  zèle  et  de  l’affection  qu’il 
a fait  paroitre  en  maintes  occalions  pour  notre  fervice, 
et  de  fon  attachement  particulier  à notre  Perfonne  : 
nous  avons  réfolu,  en  confirmant  lesdites  Lettres- 
Patentes  de  feize-cent  quatre-vingt,  d’expliquer  nos 
intentions  à ce  fujct. 

A ces  caufes  et  autres  à ce  nous  mouvant:  De 
l’avis  de  notre  Confeil  : et  de  notre  grâce  fpéciale, 
pleine  puiffauce  et  Autorité  Royale,  nous  avons  par 
ces  préfentes  lignées  de  notre  main,  dit,  déclaré  et 
ordonné,  dirons  , déclarons  et  ordonnons,  voulons  et 
nous  plait  ce  qui  fuit. 

Art.  L 

Les  Lettres -Patentes  du  mois  de  Décembre  Mil  L.*’- dt 
fix-cent  quatre-vingt*)  feront  exécutées  ' félon  leur  1 ®°* 
forme  et  teneur;  en  conféquence  le  dit  Corps  de  No- 
bleffè  et  chacun  de  fes  membres  compris  dan#  la  ma- 
tricule,  ainli  que  leurs  héritiers  et  fucceffeurs  conti- 
nueront de  jouir  de  tous  les  Droits  et  Privilèges  à 
eux  accordés  par  Lesdites  lettres. 

Art.  II.  '* 

Le  Conjeil  ou  Directoire  de  ladite  Nobleffe  con-  Dirsc- 
tinuera  à être  composé  d'un  Prijident,  de  Six 

Xx  2 Jeillers- 

•)  Statut»  et  privilège*  de  la  Nobleffe  franche  et  immé- 
diate de  la  Baffe  • Alfacs,  p.  125, 
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I770  feillers  - Ordinaires,  et  île  Trois  Conf ciller  s ~ Affcffeurs, 
1 qui  feront  prjs  du  Corps  de  ladite  Nobleffe,  et  d'un 
Syndic;  et  lorsqu’il  vaquera  uiïe  place  de  Confeiller- 
Ordinaire,  le  plus  Ancien  des  Confetllers- Affeffeurs  y 
fera  par  nous  nommé  : et  en  cas  de  vacance  d’une 
desdites  places  de  Conftillers  • Affeffeurs , il  nous  fera 
préfente'  par  ledit  Confeil  trois  fujets,  entre  lesquels 
il  en  fera  par  nous  pris  un  pour  la  remplir  : à l’égard 
des  autres  Officiers  du  Directoire , il  continuera  de  les 
nommer  ; à l’exception  feulement  du  Syndic , auquel 
nous  nous  réfervons  de  faire  expédier  des  Provifions, 
fur  la  préfemattou  que  ledit  Confeil  nous  fera  d’un 
fujet;  le  tout  ainli  qu’il  en  a été  ufé  jusqu’à  ce  jour. 


Art.  III.  ’• 

■T'  * 

Salarie  Maintenons  et  confirmons  ledit  Confeil  de  la  No- 
dieuoo.  blefle  de  la  Baffe- Alface  dans  l’Exercice  de  fa  Juri- 
diction; conformément  aux  Lettres  Patentes  du  mois 
de  Décembre  feize-cent  quatre-vingt  et  du  cinq  Mai 
feize-cent  quatre-vingt  un.*):  ce  faifant,  ordonnons, 
que  ledit  Confeil  connoitra  en  Première  Injlance  de 
tous  différent,  plaintes,  demandes  et  difficultés , que 
les  Gentilshommes , qui  compofent  le  Corps  de  la  No- 
bleffe  de  la  Baffç- Alface  ou  qui  y font  agrégés,  et 
les  Habit  ans  des  lieux  fpècijiés  dans  le  Regijire  ou 
Matricule  de  ladite  Nobleffe  pourront  avoir  les  uns 
avec  les  autres , tant  en  Actions  Perfonnelles , que 
Mixtes , et  même  en  Actions  Réelles,  lorsqu'il  s’agira 
de  Fonds  compris  dans  la  Matricule , et  généralement 
de  toutes  Matières  Civiles,  le  Petit  Criminel  et  de 
Police,  qui  font  de  fa  compétence.  Voulons  en  outre 
que  ledit  Confeil  puiffe  juger  en  dernier  Rejfort , foit 
au  Civil,  foit  au  Petit  Criminel,  lorsqu'il  ne  s'agira 
que  de  condamnations  pécuniaires , jusqu’à  la  fomme 
de  cinq  cent  livres , et  par  Provifion  jusqu’à  la  fomme 
de  mille  livres. 

N’entendons  toutes  fois  'comprendre  dans  cette 
difpolîtion  les  Amendes,  qui  feront  prononcées  pour 
objets  de  Police,  ou  pour  Délits  en  fait  de  Chaffe , de 
Pêche  et  de  Forêts,  à l’égard  desquelles  ledit  Confeil 
ne  pourra  juger  en  dernier  Rejfort , que  jusqu’à  la 
fomme  de  trente  livres  ; et  cent  livres  par  Provifion: 
fauf  l’appel  en  notre  Confeil  Souverain  d’Alface  des 

- , Senten- 

*)  Statuts  cto.  p.  137, 
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Sentences,  qui  ne  feront  pas  rendues  dans  le  cas  du  1779 
dernier  Reffort:  et  fera  tenu  notredit  Confeil  Souve- 
rain d’Alface  de  renvoyer  au  Confeil  de  la  Noblefle 
toutes  les  Conteftations  et  Dift'érens,  dont  ledit  Con- 
feii  eft  en  droit  et  poffefïion  de  connoître. 

Art.  IV. 

Les  Jugemens  feront  rendus  par  Cinq  Juges  an  J»/?»- 
moins  ; et  on  exprimera  , s’ils  l’ont  été  en  dernier  “**“'•  __ 
Reifort.  Faifons  défenfes  aux  Officiers  de  la  Chan- 
cellerie établie  près  le  Confeil  Souveraip,.  de  fceller 
aucunes  Lettre s de  Relief  d'appel  des  Jugemens  dudit  , 

.Confeil-  de  Noblefle,  s’ils  ne  font  annexés  auxdites 
Lettres;  comme  aulïï  d'en  fceller  aucunes,  lorsqu’ils 
auront  été  rendus  en  dernier  Reffort.  Faifons  pareil- 
lement défenfes  audit  Confeil  Souverain,  de  recevoir 
audit  cas  les  appels  de  Jugemens:  Le  tout  à peine  de 
nullité:  fauf  néanmoins  aux  parties,  qui  prétendront 
que  le  Directoire  n’a  pas  jugé  dans  le  cas  de  fon  der. 
nier  Reffort,  de  propofer  par  Requête  leur  appel,  le^ 
quel  11e  pourra  être  reçu  que  par  un  Arrêt  fur  Requête. 

A R t.  V. 

Connoitra  pareillement  ledit  Confeib  de  Noblefle 
de  tous  Procès  Criminels  de  Gentilshommes  A Gentils- 
hommes , qui  compofent  ledit  Corps  de  la  Noblefle,  et 

S ni  y (ont  agrégés:  lesquels  feront  inflmits  en  la  v 
orme  ordinaire,  pour  être  jugés  par  les  Officiers  du-  ' " 
dit  Confeil,  au  nombre  de  Sept  au  moins,  fauf  l’ap- 
pel en  notre  Confeil  Souverain  d’Alface,  hors  les  cas, 
dans  lesquels  les  jugements , ne  portant  que  des  con- 
damnations pécuniaires , comme  Amendes , Aumènes, 
Dommages  et  Intérêts , feront  rendus  en  dernier  Res- 
fort.  ainli  qu’il  eft  dit  cideflus  : et  à 1 égard  des  autres 
Délits  et  Crimes , qui  pourroient  être  commis  par 
aucun  desdites  Gentilshommes , hors  du  Rcfjort  de  la 
Lille  de  Strasbourg  et  de  celui  du  Directoire , nous 
nous  réfervons  de  décider  fur  les  mémoires  refpectifs, 
qui  nous  feront  préfcntés  par  les  parties  intéreflées, 
pardevant  quel  tribunal  et  en  quelle  forme  la  pour- 
fuite  pourra  être  faite.  > , ' . V 

Art.  VI. 

Les  Lettres  - Patentes  dü  dix  Juillet  mil  fept  - cent  impoli* 
dixfept  feront  exécutées  félon  leur  formé  et  teneur  ; 

X X 3 en  N'oblrtte 
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I77Q  en  conf®q,,encc  avons  permis  et  permettons  au  Corps 
' * ^ de  U Nobleffe  de  la  llaile  - Alface  il  impojer  à l'avenir, 
pour  les  canfes  portées  par  lesdiles  Lettres , fur  les 
habit  ans  des  Terre6  et  Seigneuries , qui  lui  appartien- 
nent, et  qui  font  immatriculées  : la  Tomme  de  dix- 
neuf  mille  fept  cent  quarante  deux  livres , au  lieu  de 
celle  de  dix  fept  mille  fept  cent  quarante  deux  Livres, 
impnfée  jusqu  a préfent  en  exécution  desdites  Lettres, 
à la  charge  toutes  fois,  que  ladite  Impofition  fera  faite 
fur  tous  les  habitans  jufticiables  des  Gentilshommes, 
qui  compofcnt  ledit  Corps  de  Nobleffe,  au  Marc  la 
Livre  de  la  Subvention , et  qu’il  fera  arrêté  tous  les 
ans  par  le  Confeil  de  ladite  Nobleffe  un  Etat  de  Ré- 

fiartition . comme  il  l’a  été  jusqu'à  préfent,  de  ladite 
Drame  de  Dixneuf  mille  fept  cent  quarante  deux 
Livres , par  lequel  la  portion,  qui  devra  en  être  Tup- 
portée  par  chaque  Communauté,  fera  fixée,  au  quel 
Etat  celui,  qui  fera  chargé  par  ledit  Corps,  de  faire 
le  recouvrement  d impofition  de  ladite  Tomme,  fer* 
tenu  de  Te  conformer. 


Art.  VII. 

Seront  pareillement  exécutées  en  tout  leur  con- 
tenu les  Difpofitiôns  de  l’Arrêt  de  notre  Confeil  du 
jvjaji-  vingt-huit  Mai  mil  fepteent  quinze,  et  des  Lettres- 
flr»i  de  patentes  du  cinq  Juin  de  la  même  année,  portant 

r ’ 

cice 


Règle- 
ment 
.ivec  te 


b'ourg.  Règlement  entre  le  Magiflrat  de  Strasbourg  et  le  ( 
feil  de  la  Nobleffe  de  la  Baffe  - alface  fur  l'Bxer 
de  leurs  Juridictions  et  de  leurs  Privilèges. 

Art.  VIII. 

impoli-  L’airèt  du  Confeil  du  dixneuf  Mai  mil  fept -cent 
]et  vingtdeux , fur  le  fait  des  Importions  dans  les  ler- 
terrende  res  de  là  Nobleffe  de  la  Baffe-  Alface  fera  exécuté. 
biefTe  conf®9nence  ordonnons,  que  par  le  Sr.  Intendant 
et  par  les  Officiers  qui  compoTent  le  Confeil  de  ladite 
Nobleffe,  il  fera  procédé  dans  deux  ans  pour  tout  délai, 
. au  Renouvellement  du  Regifire  ou  Matricule  de  la 

Nobleffe  de  la  Baffe  Alface,  dans  lequel  on  compren- 
dra généralement  toutes  les  Famille"  et  Riens  contenus 
dans  celui  arrêté  en  feizecent  cinquante  un,  qui  font 
entrés  par  échanges,  on  qui  y ont  été  depuis  ajoutés 
par  délibération  des  Officiers  dudit  Confeil  de  la  No- 
bleffe, ou  de  Notre  pensilfion  fpéciale,  et  de  celle  de 
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«0»  Prédéceffeurs,  jusqu’en  mil  fept-cent  vingt  un; 
fans  diftinction  des  Biens  , Toit  Fiefs  ou  Allodiaux, 
Eccléfiaftiques  ou  Séculiers,  ou  des  Perfonnes  qui  les 
podèdent;  fuit  qne  les  Fiefs  foient  autrement  aliénés. 

Kt  voulant  pour  l’avenir  terminer  toutes  difficultés  fur 
ce  point,  ordonnons  que  l’Arrêt  de  Notre  Confeil  Sou- 
verain d’Alfacé  rendu  de  douze  Mars  mil  fept-cent 
foixante  treize  fera  regardé  comme  non  - avenu , en 
eonféquence  que  les  Immatriculations  faites  des  Gen- 
tilshommes de  la  Haute-  Alface  foient  rejiraintes  à 
ceux,  qui  en  jouiffent  actuellement , et  que  lesdites 
Gentilshommes,  qui  font  en  pofleflion  actuelle,  jouis- 
fent , pour  leurs  perfonnes  feulement,  des  Privilèges 
attachés  audit  Corps  de  la  Nobleff'e.  Nous  réfervant 
d’accorder  la  même  grâce  à leuTs  defeendans  s’il  y 
éoliet.  Faifons  très  expreffes  inhibitions  et  défenfes, 
«Vadmettre  à l’avenir  dans  ladite  Matricule  aucune 
Famille,  ni  d’y  emploier  aucuns  Biens  fonds,  fans  en 
avoir  obtenu  de  nous  une  permiCion  expreffe , fur  le 
compte  qui  nous  en  aura  été  rendu  par  le  Commiffaire 
départi  dans  ladite  Province;  après  néantmoins  que 
ladite  Matricule  aura  été  arrêtée,  et  que  l’expédition  , / 
d’icelle  aura  été  dépofée  au  Greffe  de  notre  Confeil  / 
Souverain  d’Alface , ainfi  qu'il  eft  porté  par  l’Arrêt  du  , 
Confeil  du  dix  - neuf  Ælai  Mil  fept  cent  vingt  deux. 


Art.  IX. 

Les  Gentilshommes  dudit  Corps  de  la  Nobleffe  Droit 
. jouiront,  comme  par  le  paffé,  du  Droit  de  Haute- 

Moyenne-  et  Baffe-  lu  fit  ce  ; avec  1‘ouvoir  et  Faculté  Uoblc». 
* de  c/roifir , nommer  et  injiitiicr  des  Baillifs , Prévôts, 
Greffers,  Notaires  et  Sergents  pour  l'Exercice  de 
leurs  Juftices , lesquels  Officiers  ne  pourront  être  rem- 
plis , que  par  perfonnes  capables  et  de  la  Religion  Ca- 
tholique, Apojlolique  et  Romaine,  et  ne  pourront, 
lesdits  Officiers  être  deffituéé  fans  caufe,  lorsque  leurs 
Offices  leur  auront  été  donnés  pour  récompenfe  de 
fervices,  ou  lorsqu’ils  auront  payé  Finance  à ceux 
desdits  Gentilshommes  , qui  feroient  autoriféa  par  des 
N Lettres  - Patentes  à faire  financer  lesdites  Offices;  fans 
néantmoins  que  dans  l’un  et  l’autre  cas  les  héritiers 
des  parents  pourvûs  décédés  puillent  prétendre  sux 
mêmes  Offices. 

X*  4 • Art. 

< * m ■ \ 
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\ * * 

Art.  X.  . . / ' . * 

Le  s Baillis , Prévôts  et  Greffiers  feront  reçut 
audit  Conjeil  de  la  Noblejfe  ; et  l' Appel  de  1 Senten- 
ces par.  eux  rendues  en  Matière  Civile  fera  porté  au- 
dit C nifeil,  pour  y être  jugé  en  dernier  Reffort,  ou 
porté  en  notre  Confeil  Souverain  d’Alface . ainfi  qu’il 
a été  réglé  par  l’Article  troi«  ci  - deffus:  et  à l’égard  dà 
Petit  Criminel , ledit  Appel  fera  porté  directement  en 
notre  Confeil  Souverain  d’Airace,  hors  les  cas.  dans 
lesquels  les  Jugements  ne  prononceront  qu’une  fimple 
Condamnation  Pécuniaire,  dans  lesquels  cas  l’Appel 
en  fera  porté  audit  Confeil  de  la  Nobleffe,  pour  qu’il 
y foit  ftalué.  fuit  en  dernier  Reffort,  foit  à la  charge 
de  l’Appel;  fuivant  que  le  montant  desdites  Condam- 
nations fera  audejfous  ou  audejftts  de  la  fomme,  jus- 
qu’à concurence  de  laquelle  noue  avons  réglé  par 
l’Article  trois  des  préfentes,  que  ledit  Confeil  de  la 
Nobleffe  jugera  en  dernier  Reffort  en  matière  de  Petit 
Criminel.  v- 

A R t.  XI. 

Les  Gentilshommes  dudit  Corps  de  la  Nobleffe 
immatriculés  pourront,  dans  toute  l’étendue  de  leurs 
Terres  comprifes  dans  ladite  Matricule,  faire  par  Eux 
mêmes  tels  Règlement , qu’ils  jugeront  convenables, 
pour  le  Maintien  de  la  police,  pour  la  Pèche . la  ChaJJe , 
ou  les  Bois,  même  tels  Statuts,  qu’ils  avifernnt  bon 
être  pour  les  Corps  d' Arts  et  Métiers , fans  toutesfnis 
que  lesdits  Statuts  puiffeut  être  exécutées,  qti’après 
avoir  été  homologués  en  notre  Confeil  Souverain 
d’Alface  ; lequel  ne  pourra , fous  ce  prétexte,  prendre 
«connoiffance  de  1<  nr  exécution . fi  ce  n’eft  en  cas 
d’Appel;  et  ce  fans  préjudice  de  l’exécution  des  Régle- 
rnons  généraux  par  nous  faits,  ou  que  nous  jugerions 
à propos  de  faire  à l’avenir,  au  fujet  desdits  Corps 
d'Arts  et  Métiers,  lesquels  y feront  exécutés  nonobffant 
ceux  faits  par  lesdits  Seigneurs.  • 

Art.  XII. 

Les  Baillis, continueront  de  connaître  en  Première 
' luftance  de  toutes  Matières  de  ChaJJe,  Pèche,  Forêts 
et  Bois,  appartenais  auxdits  Gentilshommes  ; à là  charge 
de  l’Appel  audit  ConTeil  de  la  Nobleffe,  lequel  pronon- 
cera, foit  ta  dernier  Reffort,  foit  à la  charge  de  l’Appel 

en 
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en  notre  Confeil  Souverain  d’Alfàce;  conformément  à j*y*vg 
ce  qui  cft  préfcrit  par  l’Article  trois  des  prefentes:  et  y 


à l’égard  des  Boit  et  Forets  dont  les  Communautés 
aur  oient  la  Propriété , la  Régie  et  Adminiftraridn  en 
fera  faite  fuivaut  les  Kèglemens  faits  en  notre  Confeil, 
fans  préjudice  toutes  fois  des  Amendes , qui  continue* 
rout  d’appartenir  aux  Seigneurs. 


Aur.  XIII. 


Maintenons  lesdits  Gentilshommes  et  leurs  Succef-  Set 
feurs  en  la  poflellion  d'acheter  du  Sel  partout,  où  bon 
leur  femblera,  et  de  le  faire  vendre  et  débiter  aux  Ha- 
bitons de  leurs  Terres  immatriculées,  fans  qu’ils 
puitfent  s’en  pourvoir  ailleurs;  à condition  toutes- 
fqis . qu’il  ne  pourra  être  débité  à un  prix  audeiTous 
de  celui,  qui  eft  débité  en  ladite  Province  par  noa 
Fermiers  - Généraux. 


v 


Art.  XIV. 

Ceux  desdits  Gentilshommes,  qui  font  en  poffef-  tod«  et 
fion  de  jouir  dans  leurs  Terres  du  Droit  de  Lods  et  v*nt*u 
Ventes,  et  de  percevoir  le  Centième  Dénier  des  Ven- 
tes des  Immeubles,  et  le  Cinquantième  Dénier  de  celles 
de  Meubles  et  Denrées,  autres  que  celles  qui  peuvent 
fervir  à la  nourriture  des  hommes  et  des  beiliaux, 
comme  aulli  le  Retrait  Féodal,  continueront  de  jouir 
de  tous  lesdits  Droits,  comme  ils  en  ont  joui  jusqu’à 
préfent,  fans  préjudice  toutes  - fois  des  Exemptions, 
dont  jouiroient  les  Acqxiereurs, 

><  Art.  XV. 

Jouiront  pareillement  lesdits  Gentilshommes  dans  Déêhé 
l’étendue  de  leurs  Terres  immatriculées,  des  Droits  ”“**• 
de  Défhérence  et  des  Amendes,  prononcées  mime  dans 
les  Cas  Royaux;  fi  ce  11’cft  pour  Crime  de  Léze  Ma- 
jefté;  fans  toutes- fois  qu’ils  pniflént  en  aucuns  cas 
s’approprier  les  Domaines  Royaux,  qui  fe  trouveront 
entre  les  mains  du  condamné;  ni  les  Amendes,  aux- 
quelles les  coupables  auront  été  condamnés  envers 

nous,  pour  payer  les  frais  du  Procès. 

• ' * 

Art.  XVI. 

Les  Minéraux  d' Or  et  d' Argent,  qui  fe  trouve-  0t  „ 
ront  tant  dans  le  Rhin  que  dans  les  Montagnes , dans  Argent. 

X x j l’éten- 
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l’étendue  desdites  Terres  immatriculées,  appartiendront 
aux  Seigneurs  d'icelles,  Leur  en  faifant  Don  par  ces 
préfentes. 

Art.  XVII. 


Tréfor  Lesdits  Seigneurs  jouiront  pareillement  dans  l’éten- 
Cache.  due  c]e  leurs  dites  Terres  du  Droit  de  Tréfcr  Caché  ; 
et  l’argent,  qui  y aura  été  trouvé.  Leur  appartiendra, 
pour  Ja  part  et  portion  appartenante  aux  Seigneurs 
Haut  - Juftiéiera,  foirant  la  Coutume  et  les  Ufages  de 
ladite  Province  d’Alface.  ‘ 


Art.  XVIII. 


Salpêtre  Accordons  en  outre  anxdits  Seigneurs  la  Facilité 
de  faire  tirer  le  Salpêtre  dans  l’étendue  de  leurs  Terres 
et  Seigneuries;  à condition  toutes -fois,  que  leurs  Fer- 
miers he  le  pourront  vendre  qu’à  celui,  qui  auja  ordre 
de  nous  pour  en  fournir  les  Magaline  de  nos  Places. 


A n r.  XIX. 


.DroitJ  à* 
Immigra- 
tion. 


Lesdits  Seigneurs  pourront  pareillement  lever  le 
Droit  d Fmigrati  n appelle  Abzug  fur  le$  habitaus  de 
leurs  Terres,  à qui  nous  aurons  permis  de  s’établir 
hors  de  notre  Royaume;  et  ce  fur  le  pied  que  les 
autres  Seigneurs  d’Alface  le  perçoivent. 


Main- 

morte. 


Juif». 


Art.  XX. 

Ceux  des  Gentilshommes,  qui  font  en  pofleflion 
de  jouir  du  Droit  de  Mainmorte,  appellé  Todfall, 
continueront  d'en  jouir  dans  les  lieux,  où  ils  l’ont 
perçu  jusqu’à  prêtent. 

Art.  XXI..'  . 

Lesdits  Gentilshommes  continueront  de  jouir  du 
Droit  de  percevoir  fur  les  Juifs  dans  leurs  Terres  douze 
ècus  pour  leur  Receptation . et  annuellement  Pareille 
Somme  par  Famille:  nous  réfervant  neanmoins  de  dé- 
terminer par  un  Réglement  général  pour  notre  Pro- 


vince d’Alface,  tant  les  Lieux,  où  lesdits  Juifs  pour- 
ront être  reçus,  que  leur  Nombre. 


A R t.  XXII. 

Rabin».  Le  Cdnfeil  de  ladite  Nobleffe  continuera  d edVommer 
des  Rabins  aux  Juifs,  qui  ferçnt  domicilies,  dans  l’éten.- 


due 


d 

le 


c 

a 

ti 

c 

1 

c 
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due  de  fa  Jurisdiction,  conformément  à l’Arrêt  du  Con-  j 
feil  du  douze  Avril  mil  fept- cent  trente-  huit.  v * ■ 


Art.  XX11I. 

Les  Gentilshommes,  qui  font  en  polTelTton  de  per-  ümgeia 
qevoir  dans  leurs  dites  Terres  et  Seigneuries  immatri- 
culées le  Droit  dit  l'Umgeld  fur  le  Vin.  la  Bière  et 
autres  Boiffons  ; et  le  Droit  de  permettre,  pour  un 
tems,  ou  pour  toujours,  de  tenir  Cabaret,  fous  la  re- 
connoilTance  et  cens  annuel,  appelle  Schild -gerech- 
tigkeit  on  Droit  dEjifeigne,  continueront  de  jouir 
deedits  deux  Droits. 


1- 


Art.  XXIV. 

L’Arrêt  du  Confeil  du  vingt  - quatre  Décembre  mil  corvées 
fix  - cent  quatre  - vingt  trois,  qui  fixe  les  Corvees  dues  v 

annuellement  aux  Gentilshommes  propriétaires  des  Ter- 
res immatriculées,  continuera  d’être  exécuté  dans  les* 
dites  Seigneuries. 

Art.  XXV. 

Ceux  desdits  Gentilshommes,  qui  font  en  polies-  Accife. 
lion  de  percevoir  le  Droit  d’ Accijc  fur  le  Fer  et  autres 
Mar  chaud  if  es , ainli  que  fur  le  Pain  et  Viande , con- 
> tinueront  de  jouir  dudit  Droit:  Voulons  néanmoins, 
qu’au  lieu  de  le  percevoir  fur  la  Viande  et  fur  le  Pain 
blanc.  Ils  ne  puiffem  à l’avenir  le  percevoir,  que  fur 
les  Befliaux  et  les  Grains  : C’eft  à Içavoir:  Pour  ies- 

dits  BeJ'tiaux  que  les  bouchers  abattront  dans  leurs  * • 11 

dites  Terres:  Par  chaque  Boeuf  ou  Taureau  Deux 
1, ivres:  Par  chaque  Vache  Une  Livre  Dix  Sols:  Par 
chaque  Geniffe  Une  Livre:  Par  chaqne  Veau  Ouatée 
Sols:  Par  chaque  Mouton , Brebis,  Agneau,  Boue , , 

Onatre  Sols:  Par  chaque  Cochon,  grand  ou  petit, 

Iluit  Sols  : Et  pour  les  Grains , par  chaque  Bezal  de 
llledy  que  les  boulangers  convertiront  en  pain.  Unit 
Sols;  fans  toutes  fois  qu’ils  paillent  exiger  ledit  Droit, 
que  relativement  à la  Confommalion  des  Habitans  de 
chaque  lieu,  et  hors  de  celles  de  leurs  Terres,  où. il 
n’a  pas  été  perçu  jusqu’à  préfent.  ‘ - . 


Art.  XXVI. 

Ceux  deedits  Gentilshommes,  qui  ont  obtenu  des  ponte. 
Arrêts  de  notre  Confeil,  par  lesquels  ils  ont,  été  confir-  n48e> 
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niés  rlans  les  Droits  de  Péage  et  Pontenage 
l’étendue  de  leursdites  Seigneuries , continueroi 


dans 

continueront  de 

jouir  desdits  Droits , fauf  aux  autres  à fe  retirer  par 
devers  Nous  pour  obtenir  la  Confirmation  desdits  Droits. 

Art.  XXVII. 

Getc"*  Lesdits  Gentilshommes  continueront  de  jonir  du 
Droit  et  Privilège , dont  ils  ont  joui  jusqu’à  préfent, 
de  faire  mener,  transporter,  paffer  et  ripajfer  par 
tous  les  lieux  affujettis  à des  Droits  de  Peage  et  Pon- 
tenage, les  Grains , Denrées,  Vins,  Cens,  Rentes  et 
Dixmes  eu  Grains  ou  autres  Fruits',  proveitans  de 
leurs  dites  Seigneuries , même  ee  qu'ils  font  obligés 
d'acheter  pour  la  confommation  de  leurs  Ménagés , et 
pour  le  btjoin  de  leurs  Mai  fou  s , fans  être  tenus  de 
payer  aucuns  desdits  Droits  ; à la  charge  toutes  fois 
d’exhiber  à ceux,  qui  feront  chargés  de  leur  perception,- 
un  certificat  (igné  d’eux  et  cacheté  de  leurs  Armes, 
portant  qne  lesdits  Denrées  ou  autres  effets  leur  ap- 
partiennent, et  font  pour  la  Confommation  de  leurs 
Ménages,  ou  pour  le  befoin  de  leurs  dites  Maifons; 
fans  quoi  lesdits  Droits  pourront  être  exigés. 

Art.  XXVIII. 

3W*r*'  Lesdits  Seigneurs  jouiront  pareillement  du  Droit 
- Ta*'  de  donner  Permiffion  de  vendre  toutes  fortes  de  Mar- 
chandées non-  prohibées , le  jour  de  la  Fête  de  leurs 
Villages , appelle  Mefs*Tag,  et  de  percevoir  la  lié- 
devance,  qu’ils  font  en  poffellion  de  percevoir  à ce  fujet. 

Art.  XXIX. 

■At*.  Ceux  desdits  Gentilshommes,  qui  font  en  polTefTion 

G,ia'  de  jouir  du  Droit  à'  Atz  - Geld  ou  d’ Alimentation  et 
sT Hébergement  lors  des  Plaids  - annaux  , qui  fe  tien- 
nent annuellement  dans  leurs  dites  Terres,  continue- 
ront d’en  jouir  comme  par  le  palTé. 

Art.  XXX. 

d«uü te  Les  Gentilshommes  continueront  pareillement  de 

'jouir  dans  celles  de  leursdites  Terres,  où  ils  en  font 
en  poffeffion,  des  Droits  de  Taille,  en  Argent,  Grains 
on  Vins , appellées  de  Beeth,  de  Gewerff,  et  de  Lie- 
gergeld,  de  ceux  de  Colombier,  et  de  Filage , des  Ren- 
tes Colongères , et  Droits  de  Colonge;  du  Droit  de 
Réception  des  Bourgeois  et  Manans  ; des  Droit®  de 

’ - Ban- 
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Ban-  Fin,  de  Voirie , et  de  tenir  le  Torreau  Banal;  J *7*70 
du  Droit  de  Hâtif  - Ge.ld , pavable  par  ceux  qui  prépa- 
rent le  Chanvre;  du  Droit  de  Gite  des  Juifs  etrangers, 
appelle  Juden- Ilerberg;  du  Droit  de  nommer  les  Ban- 
gards  et  autres  Officiers  des  Communautés  ; du  Droit 
de  Standgeld  pour  les  Bontiquca,  que  les  Marchands 
établiffem  dans  lesdites  Terres;  du  Droit  de  Pâturage; 
de  Bergerie,  de  Banalité  fur  les  Moulins;  des  Droits 
de  nommer  et  défiituer  les  Vijiteurs  des  Viandes , du 
Pain,  des  Poids  et  Mejures , ^t  des  Cheminées , l>  s 
Experts  • Ruraux , et  les  Jurés  et  Injpecteurs  de  la 
Police;  des  Droits  de  Batardife , et  d' Epaves , de 
Tuilerie  exclufive,  et  de  Qlandée,  et  de  toutes  les 
Rentes  tant  fixes  en  Argent,  qu'en  Vin,  Poules  et 
Oies  ; et  généralement  de  tous  autres  Droits,  dont  Ils 
font  bien  et  duëment  en  poffejjlon  : Four  ration  des- 
quels néanmoins  les  Accords  et  Conventions,  les  Baux 
emphytéotiques,  qui  pourront  en  avoir  été  pafles, 
feront  entièrement  exécutés. 


Art.  XXXI. 


' Les  Habitons  desdites  Terres  immatriculées  pour- 
vont  être  contraints  à la  Reconnoi ffance  et  au  Payement  sêigiun» 
de  toutes  les  Rentes,  Revénns  et  Rédévances  Seigneu-  riale#. 
riales,  qu’ils  doivent  on  pourroient  rédevoir  auxdits 
Seignfeurs,  en  vertu  des  Sentences  et  Jugemens  de  leurs 
Off  ciers  de  Jnjiice,  ou  du  Confeil  de  la  NobleJJe.  En- 
joignons aux  Baillis  des  Lieux,  de  renvoyer  les  parties 
au  Directoire,  lorsque  le  Fond  du  Droit  fera  contefté. 


Art.  XXXII. 

Lesdits  Seigneurs  pourront  faire  renouveller  leurs  Terrier# 
Terriers,  en  obtenant  des  Lettres  de  Pied- Terrier  près 
notre  Confeil  Souverain  d’Alface;  et  les  Conteftations, 
qui  pourront  furvenir  à ce  fujet,  feront  jugées  par  le 
Juge  de  la  NobieiTe,  qui  fera  commis  par  lesdites  Let- 
tres, fauf  l’Appel  en  notredit  Confeil  Souverain,  ou 
par  notredit  Confeil , en  cas  que  le  Droit  foit  contefté. 


Art.  XXXIII. 

Lesdits  Seigneurs  continueront  de  jouir  du  Droit  R*œo» 
et  accorder  au  plus  offrant  et  dernier  Encbériffeur  laaeUTt‘ 
Faculté  de  ramoner  les  Cheminées,  dans  les  Terres,  où 
ils  font  en  poffeffion  dudit  Dreit. 

, ‘ Art. 


Digitized  by  Google 


joa  Lettres- Patentes  du  Roi  de  France . 


17*79 


bleui. 


EiipoG 

lions. 


Hôi*l  de 
la  No. 
blette. 


Art.  XXXIV. 

Fun-  Avons  confirmé  et  confirmons  lesdits  Gentilshom- 

chife  d,  mes  immatriculée  dans  le  Privilège,  dont  ils  ont  joui 
jusqu’à  préfent,  de  la  Franchise  des  Biens,  telle  qu'elle 
à été  par  nous  réglée;  de  Libre  Achat  et  Bail  - à ferme 
des  Biens,  et  du  Droit  de  ChaJJ'e  au  Levrier  et  à l'Oi • 
feau,  dans  toute  l’étendue  de  leurs  Terres  et  Seigneuries. 

Art.  XXXV. 

Les  maintenons  pareillement  dans  la  poffeflion,  où 
ils  font , de  faire  des  Dispofitions , à la  faveur  des- 
quelles ils  peuvent  faire  renoncer  leurs  Filles  à leur 
fucccfjlon , fans  préjudice  néanmoins  de  leur  Légitime. 

Art.  XXXVI. 

. . I 

IJ  Hôtel  tenu  en  fief  de  nous  dans  la  Ville  de 
Strasbourg,  oti  le  Confeil  de  ladite  Nobleffe  a été  établi , 
jouira  de  tous  les  Privilèges  à lui  ci  - devant  accordés, 
et  notamment  de  ceux  portés  par  l’Arrêt  du  Confeil  du 
vingt- huit  Mai  mil  fept-cent  quinze,  et  les  Lettres- 
Patentes  expédiés  fur  icelui  le  cinq  Juin  fuivant:  Et 
il  nous  fera  prêté,  comme  par  le  paffé,  les  Foi  et  Hom- 
mage, qui  nous  eft  dû  par  ledit  Hôtel,  à toute  Muta- 
tion, tant  de  Seigneur,  que  de  Vaffal. 

Art.  XXXVII. 

Maintenons  lesdits  Gentilshommes  dans  la  poffeflion 
de  faire  appofer  le  Sceau  Seigneurial  à tous  Contrats 
et  autres  Actes  publics,  qui  Te  palïent  pardevant  les 
Greffiers,  Notaires  et  Tabellions  de  leurs  Juftices,  ainfi 
que  d’en  percevoir  les  Droits  accoutumés. 

Art.  XXXVIII. 

Lesdits  Gentilshommes  pourront,  comme  par  le 
paffé,  fe  faire  recevoir  et  entrer  dans  les  Hauts -Cha- 
pitres d' Allemagne , en  vertu  des  préf entés  et  fan» 
qu'il6  ayent  befoin  d’en  obtenir  et  d'en  repréfentex 
une  permilfion  de  nous. 

• Art.  XXXIX. 

L’Adreffe  des  Lettres  d*' Emancipation  et  autres 
Lettres  Royaux,  concernant  lesdits  Gentilshommes, 
continuera  d’ètre  fait  aux  Préfident,  Confeillers  et  As- 
leffeura  dudit  Conloil  de  Nobleffe. 

Art. 
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‘ A h t.  XL.  • / • 1779 

Les  Rôles  des  Jouîmes,  qui  nous  font  dues  par 
lesdits  Gentilshommes  , continueront  d'ètre  faits  par  de»  fom- 
les  Officiers  dudit  Confeil  de  Nobleffe , et  arrêtas  PaT  TiTs'in' 
le  Sieur  Intendant  et  Commiffaire  départi  en  notredite 
Province;  et  le  Syndic  et  autre#  Officiers  dudit  Confeil 

de  Nobleffe  y feront  compris,  comme  par  le  paffé. 

■*  * r <•  » ’ *w  ’ 1 ' * 

Art.  XL1. 

Le  Directoire  continuera  d’exercer  fur  les  Gen-  Droit* 
tilshommes  de  fon  Corps,  qui  fuivent  la  Conjejfion 
d’ siugsbottrg , et  Ceux-ci  fur  Ceux  des  Habit  ans  de 
leurs  Terres  immatriculées,  qui  profejfent  la  mime 
Religion,  les  Droits  Epijcopaux',  dans  lesquels  ils 
ont  été  maintenus  par  les  Traités  de  Paix;  fans  tou- 
tes  fois  que  le  Directoire,  lesdits  Gentilshommes,  ni 
leurs  Miniftres  puiffent  prononcer  le  Divorce,  lequel 
ne  doit  point  avoir  lieu  en  notre  Province  d’Alface. 

A r r.  XLIl. 

Lesdits  Gentilshommes  continueront  de  percevoir  I,lxnK 
dans  leurs  Terres,  les  Dixmes  Novales , dont  ils  font  Nov,I“ 
en  poffeilion  de  jouir. 

• *f 

A R ïi  XLI1I. 

Voulons  conformément  aux  Lettres- Patentes  ac-1»1””- 
coTdées  de  dix  Février  fcizecent  quatorze*),  et  vingt-  des"'!" 
cinq  Mai  feîze-cent  cinquante  deux  **),  au  Corps  pereufi 
de  ladite  Nobleffe,  par  les  Empereurs  Mathias  et  Fer-  mec*.  " 
dinand  111.  que  nous  confirmons,  que,  fi  l’un  des 
Poffeffeurs  des  Fonds  et  Biens  compris  dans  la  Matri- 
cule , qui  feroit  dreffée  en  exécution  de  l’Article  huit, 
en  a fait  la  vente  à une  perfonne  non  immatriculée» 
il  puiffe  être  retiré  par  les  Gentilshommes  immatricu- 
lés, Parents  ou  Agnats  du  Vendeur , de  quelque  con- 
dition que  foit  l’Acheteur;  et  à leur  défaut,  par  celui 
des  Gentiihommes  immatriculés,  qui  fera  le  plus  dili- 
gent: A l’effet  de  quoi  toutes  les  Ventes  et  Achats  de 
Biens  de  cette  nature  feront  dénoncés  au  Directoire  ; 
et  le  teins,  pendant  lequel  il  eft  réglé  que  cette  Efpèce 
de  Retrait  peut  avoir  lieu,  commencera  à courir  du 
jour  de  la  Dénonciation:  Voulons  que  les  Biens,  qui, 
par  l’effet  de  ce  Retrait,  rentreront  entre  les  mains 


-,  1» 


de* 


•)  Statuts  et  privilèges  p.  42. 
**)  Statuts  et  privilèges' p.  41, 
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1779  deS  G^^orûmea.  immatriculés,  Tomt  dès  ce  mo- 
ment fnjete  aux  Droits  et  Impofitions  du  Directoire, 
VW.n.d  même,  par  la  poffeflion  ou  la  négligence  des 
Olticiers  de  ladite  Nobleffe  , ils  n’y  auroiem  pas  été 
affujettis  jusques-là.  , , r 

Art.  XLIV. 

»«ion  . Confirmons,  erf  tarit  que  de  befoin,  la  Procura- 
au  DI-  t'°n  que  les  Membres  du  Corps  de  la  Noblefle  ont 
rectoirc  donné  au  Directoire  le  fept  Février  feize  - cent  lix  *). 

Art.  XLV. 

. Le  Confeil  de  Nobleffe  et  lesdita  Gentilshommes 
eroiu  immatricules,  et  leurs  heritiers  et SuccelTeurs  jouiront 
au  furplus  de  tous  Privilèges  et  Droits , dont  Ils  font 
actuellement  en  paifible  poffeffion,  encore  qu'ils  ne 
fuffent  pas  fpèeialement  compris  dans  nos  pré  fentes 
Lettres.  Si  donnons  en  Mandement  à nos  Amés  et 
Féaux  , les  Gens  tenant  notre  Confeil  Souverain  d’Al- 
face  féant  à Colmar,  que  ces  préfentes  lis  ayent  à 
Faire  regilhrer , et  du  contenu  en  icelles  faire  jouir  et 
trier  tant  ledit  Confeil, de  la  Nobleffe,  que  ledit  Corps 
• de  Nobleffe,  et  chacun  de  fes  Membres , et  leurs  Hé- 
ritiers ou  Succeffeurs,  paisiblement  et  perpétuellement; 
ceffant  et  falfant  ceffer  tous  troubles  'et  empèchemens 
à ce  contraires:  Sauf  Notre  Droit,  et  celui  d’autrui, 
en  toutes  chofes.  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Et  à fin 
que  ce  foit  chofe  ferme  et  ftable  à toujours,  nous 
avons  fait  mettre  notre  feel  à cesditrs  préfentes. 

Donné  à Verfailles  au  mois  de  Mai , l’an  de  grâce 
mill  fept -cent  foixante  dix -neuf,  et  de  notre  règne 
le  ûxième. 

Signé:  LOUIS. 

y\[a*  figné:  Hue'  de  Miromenil. 

Par  le  Roi, 

Signé:  Le  P.  de  Montbarey. 

( Ces  lettres  patentes  ont  été  enrcgiflrèes  an  Con- 
, S'il  Souverain  d’Aljace  le  9.  Sept.  1779  et  dans 
les  rtgiflres  du  corps  de  la  nobleffe  inwicd . de  Ici 
Baffe  - Alf  ace  le  22 . Nov.  1779.) 


O Sututt  et  pririlcfss  p,  65. 
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Convention  pour  /’ Abolition  du  Droit  d'Au-  J 779 
haine  entre  la  France  et  les  Etats'  du  Land-  a7,JuU' 
grave  de  Heffe-  Darmfladt , à Fer  failles 
le  27.  Juillet  1 779. 

(SchlozeAS  Briefwechjel  T.  VI.  p.  369.  ) 

T , 

JL/otns  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre:  A tous  ceux  qui  çes  préfentes  lettres  ver- 
ront: Jalut,  Comme  notre  très  - cher  et  bien  aimé,  le 
fieurGravier  de  Vergenncs,  Chevalier,  Comte  deTou* 
longeon  etc. , notre  Confeiller  en  tous  nos  Confeils, 
Commandeur  de  nos  Ordres,  notre  Miniftre  et  Secré- 
taire d’Etat,  et  de  nos  Commandemens  et  Finances, 
auroit,  en  vertu  du  pleinpouvoir  que  nous  lui  avons 
donné,  (igné  avec  le  lieur  de  Pachelbel , Chargé  des 
affaires  de  notre  très -aimé  Couiin,  le  Landgrave  de 
Heffe-  Darmftadt^  pareillement  muni  de  fes  pleinspou; 
voire , une  Convention  pour  l'abolition  du  droit  d’au- 
baine entre  la  France  et  les  Etats  de^notre  dit  Coufin* 
de  laquelle  Convention  la  teneur  s’enfuit: 

Le  Landgrave  de  Heffe- Darmftadt  ayant  fait  con* 
noitre  au  Roi  le  bien  qui  réfulteroit  pour  les  fujets 
refpectifs  de  France  et  les  dits  Etats  de  Heffe -Darm- 
ftadt , de  favorifer  et  d étendre  les  liaifon*  de  com- 
merce et  de  bonne  correfpondance  qui  fubfiftent  déjà 
entr’Eux , et  qui  deviennent  de  plus  en  plus  interes- 
fai/tes  : S.  M.  eft  entrée  d’atatant  plus  volontiers  dan*  ’ 
cette  vue  qu’elle  ne  tend  qu’à  raccroiffement  des  avan- 
tages communs;  et  délirant  de  concert  avec  le  Séré-  ç 
nillime  Landgrave  de  les  rendre  permanens,  il  a été 
jugé  néceffaire  de  faire  une  Convention  pour  abolir 
réciproquement  le  droit  d’aubaine  qui  a été  jusqu’ici  > * 
le  plus  grand  obftacle  à la  libre  communication  de* 
fujets  refpectifs.  En  conféquence  les  Miniftres  pléni- 
potentiaires foiiflignés,  favoir  le  lieu r Gravier  de  Ver- 
gennes.  Chevalier,  Comte  de  Tonlongeon  et  Con- 
feiller du  Roi  en  tous  fes  Confeils,  Commandeur  de 
fes  Ordres,  Miniftre  et  Secrétaire  d’Etat  des  Comtnan- 
iiemeno  et  Finances  de  S.  M. , et  la  fleur  de  Faclielbel, 

- Tom.  II.  '•  Y y ‘ Chargé  ' 
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JJJQ  Chargé  des  affaires  de  S.  A.  S.  le  Landgrave  de  Heffe- 
Darmftadt  près  S.  M.  Très- Chrétienne,  après  avoir 
échangé  leurs  pleinpouvoirs  refpecti fs , font  convenus, 
pour  et  au  nom  de  S.  M.  Très  - Chrétienne  et  de  S.  A.  S. 
des  Articles  fuivans  : 

A h t.  I. 

Aboli-  Il  7 anra  déformais  une  abolition  totale  et  réci- 

droit  Protlue  du  droit  d’aubaine  entre  les  Etats  de  S.  M. 

Aubaine  T.  C.  d’une  part,  et  ceux  de  Heffe- Darmftadt  de  l’au- 
tre; en  conféquence  il  fera  permis  aux  fujets  refpectifs, 
qui  feront  leur  réftdence  ou  auront  établi  leur  domi- 
cile dans  les  Etats  de  l'une  ou  de  l’autre  domination 
Ou  qui  ne  s’y  arrêteront  que  pour  quelque  tems,  et 
viendront  à y décéder,  de  léguer  ou  donner  par  tefta* 
ment,  et  autres  dispofttions  de  dernière  volonté  re- 
connues , valables  et  légitimesfuivant  les  loix,  ordon- 
nances ou  ufages  des  lieux  dans  lesquels  les  dits  actes 
auront  été  paffés , les  biens  meubles  et  immeubles  qui 
le  trouveront  leur  appartenir  au  jour  de  leur  décès. 
N’entendant  toutefois  le  Roi  et  lo  Srme.  Landgrave, 
«n  aboliffant  le  droit  d’aubaine  pour  l’avaotage  du 
commerce  et  des  communications  entre  les  fujets  re- 
fpectifs déroger  'aucunement  aux  règles  qui  intéreilent 
la  conftitution  et  la  police  intérieure  de  leurs  Etats, 
ni  porter  atteinte  aux  loix  qui  peuvent,  être  établies 
dans  les  Etats  et  territoires  refpectifs  concernant  l’émi- 
gration des  fujets , et  notamment  aux  Edits  et  ftégle- 
mens  publiés  en  France  fur  cette  matière , dont  S.  M. 
fe  réferve  l’exercice , et  S.  A.  5.  la  réciprocité , quant 
aux  droits  de  fucce/ïion. 

, A R T.  II. 

T>roH  Les  fucce/Tions  qui  pourront  échéoir.  Toit  ert 

de  dé-  France  aux  fujets  de  Heffe- Darmftadt , foit  dans  les 
traction  jgtat8  ju  Landgrave  aux  fujets  de  S.  M.  T.  C. , par  te- 
ftament,  donation  ou  autre  dispofttion,  tant  ab  inte- 
ftat,  que  de  telle  autre  manière  que  ce  foit,  leur  fe- 
ront délivrées  librement  et  fans  empêchement , fane 

Sue  dans  aucun  cas  elles  puiffent  être  foumifes  au 
roit  d’aubaine;  ni  à aucuns  autres  droits  qu’à  ceux 
qui  fe  payent  par  les  propres  et  naturels  fujets  de  S.  M. 
«t  de  Heffe -Darmftadt.  Dans  les  cas  néanmoins  où 
ies  fujet»  de  S,  M.  exportant  des  Etats  de  Darmftadt 
" « les 
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les  effet»  provenans  des  fucceffions  qui  leur  y feroient  ] Jjn 
■échues,  ou  le  prix  d’iceux  ou  des  immeubles  qui  en  L 
feroient  partie,  feroient  tends  de  payer  au  Landgrave 
ou  à ceux  à qui  il  pourroit  appartenir  de  droit,  à 
titre  de  détraetion  la  Comme  de  tant  pour  cent  de  la 
valeur  réelle  des  dits  biens  et  fucceffions;  le  dit  droit 
de  détraction  feroit  exercé  en  France  contre  les  fujets 
de  Darmftadt  par  réciprocité  et  de  la  même  manière 
qu’il  feroit  exercé  contre  les  fujets  du  Roi  dans  les 
Etats  du  Séréniffime  Landgrave,  et  moyennant  le  dit 
payement  les  fujets  refpectifs  pourront  librement  ex- 
porter les  dits  effets  ou  le  prix  en  provenant. 

' A R T.  111. 

En  exécution  des  Articles  précédens  le*  fujets  H®r?ta- 
refpectifs,  leurs  héritiers  légitimes  ou  tous  autres  cueillir, 
ayant  titres  valables  pour  exercer  leur  droit,  leurs  Pro-  . 
cureurs  ou  Mandataires,  Tuteurs  ou  Curateurs,  pour- 
ront recueillir  les  biens  et  effets  généralement  quelcon- 
ques, fans  aucune  exception,  tant  mobiliers  qu’immo- 
biliers provenant  de*  fucceffions  ouvertes  en  leur  fa- 
veur dans  les  Etats  de  l’une  ou  de  l’autre  domination, 
foit  par  teffament  ou  autre  di&potitiou,  foit  ah  iiitejiat, 
transporter  les  biens  et  effets  mobiliers,  où  Us  jugeront 
à propos,  régir  et  faire  valoir  les  immeuble»,  ou  en 
diapofer  par  vente  ou  autrement,  en  retirer  et  trans- 
porter le  prix  qui  en  proviendra  où  ils  jugeront  à pro- 
pos , fans  aucune  difficulté  ni  empêchement , en  don- 
nant toutes  décharges  valables.  Bien  entendu , que 
dans  tous  ces  cas  ils  feront  tenus  aux  mêmes  loix,  for-  * 
malités  et  droits  auxquels  les  propres  et  naturels  fujets 
de  S.  M.  et  du  S.  Landgrave  de  Heffe  - Darmftadt  font 
fournis  dans  les  Etats  ou  Provinces  où  les  fucceffions 
auront  été  ouvertes. 

H. 

Art.  IV. 

La  libre  communication  et  la  bonne  correfpon-  Com- 
dance  entre  les  fujets  refpectifs  feront  foutenues  et  mcIC*‘ 
protégées  avec  nn  foin  égal  de  part  et  d’autre.  Le 
commerce  de  la  France,  les  denrees  et  les  manufactu- 
res de  fe#  fujets,  ne  feront  point  chargés  dans  les  Etat* 
appartenait»  au  Sme.  Landgrave  d’autres  ni  plus  forts 
droits  que  le  Commerce,  les  denrées  et  manufactures 
d’aucune  autre  nation;  et  il  fera  libre  aux  fujets  d* 
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iyyq  Darmftadt  de  commercer  en  France,  et  en  ce  cas  il» 
1 ' feront  réciproquement  traité»  comme  le»  autre*  nation» 


étrangère». 


Art.  V. 


jRatiG-  La  préfente  Convention  fera  ratifiée  par  le  Roi  et 

*“ion*' le  Sme.  Landgrave;  les  ratifications  feront  échangée» 
dan»  l’efpace  de  6 femaine6  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut} 
et  immédiatement  après  cet  échange  le»  ftipulation» 
de  cette  Convention  feront  publiée»  et  enrégiftrées 
dans  les  Tribunaux  refpectifs  dans  la  forme  la  plu» 
folemnelle  uütée  en  pareil  cas  pour  être  exécutée»  fé- 
lon leur  forme  et  teneur. 

En  for  de  quoi,  Nou»  Minières  plénipotentiaire» 
de  S.  M.  T:  C.  et  de  S.  A.  S.  en  vertu  de  nos  plein-  y 
pouvoirs  refpectifs,  avons  ligné  la  préfente  Couven- 
tion,  et  y avons  appofé  le  cachet  de  nos  armes. 

, Fajt  à Verfaîlles,  le  27.  Juillet  1779. 


(L.  S.)  - 

Gravier  de  Ver- 
gences. 


(L.  S.) 

George  Guide,  di 
Pacheebel. 


. 1 

I^ous  ayant  agréable  la  tusdite  Convention  en  tou»  f 

et  chacun  les  points  et  Article»  qui  y font  contenus  et  1 

énoncés , avons  iceux  tant  pour  nous  que  pour  no»  ') 

héritiers  et  fucceffeur»,  accepté»,  approuvés,  ratifié»  c 

et  confirmé»;  et  par  ces  préfentes  fignees  de  notre  1 

main,  acceptons,  approuvons,  ratifions  et  confirmons;  1 

et  le  tout  promettons , en  foi  et  parole  de  Roi , gardex 
et  obferver  inviolablement , fans  jamais  y contrevenit  1 
ni  permettre  qu’il  y foit  contrevenu  directement  ou  1 
indirectement,  en  quelque  forte  et  manière  qûe  ce  1 

foit;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  appofer  notre 
fcel  à ces  préfentes.  - 1 

. Donné  à Verfailles  le  8.  jour  du  mois  de  Sept.;  < 
l'an  de  grâce  1779,  et  de  notre  règne  le  6me. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas 
Par  le  Roi, 

Signé:  L*  Prince  de  MoNTBARrr.  Et  fcellé. 

■'  * «a. 
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Traité  de  * commerce  entre  Sa  Majefté  le  1779 
Roi  de  France  et  le  Sét'énilJime  Duc  de  ,8’£cp'’ 
Mecklcnbourg-  Schwerin,  conclu  à Hambourg 
le  18.  Septembre  1779. 

(D'après  V imprimé  qui  a parujèparcmcnt  ini.à  Sckwerin  , 
et  fe  trouve  dana  Doux  Material  T.  III.  p.  287.) 

- . f ' * *■ 

* . 1 * 

Le  Séréniflime  Duc  de  Mecklenbourg  - Schwerin 
ayant  fait  reprérenter  au  Roi  que  par  la  Convention 
conclue  le  29.  Avril  1778,  pour  l’abolition  réciproque 
du  droit  d’aubaine  entre  la  France  et  le  Duché  de 
Mecklenbourg,  les  fujets  refpectifs  auroient  obtenu  des 
facilités  inconnues  jusqu’alors  pour  former  enfemble 
des  liaifons  avantageufes  ; mais  que  pour  remplir  en- 
tièrement le  but  que  Sa  Majefté  et  Son  AltelTe  Séré- 
niiïime  avoient  eu  en)  vue*  il  conviendroit  de  conftater 
par  un  traité  formel  les  intentions  favorables  que  le 
Roi  avoit  manifcftées  pour  l’accroiffement  de  la  navi- 
gation et  du  commerce  entre  Ses  fujets  et  ceux  du  dit 
Duché  de  Mecklenbourg ; Et  Sa  Majefté  voulant  don- 
•11er  au  Séréniflime  Duc  des  preuve»  non  équivoque» 
de  Sa  bienveillance  en  même  temps  qu  elle  multiplie- 
roit  les  Canaux  ouvert»  à l’induftrie  des  fujets  re- 
fpectifs.  Elle  s’eft  déterminée  à donner  les  main»  à 
la  convention  qui  lui  a été  propofée.  En  conféquence 
le  Roi  a nommé  le  Sieur  de  Baequiat  Baron  de  la 
Ilouze , Chevalier  de  la  première  dalle  des  Ordres 
Royaux  Militaires  et  Hofpitaliers  de  notre  Dame  du 
Mont  Carmel  et  de  St,  Lazare  de  Jerufalem,  Chevalier 
honoraire  de  l’Ordre  de  IVïalthe,  Son  Confeider  d Etat 
et  Son  Miniftre  Plénipotentiaire  près  les  Princes  et 
Etat*  du  cercle  de  la  Baffe- Saxe,  pour  convenir  avec 
le  Sieur  Baron  de  Lützow,  .Seigneur  de  Holdorff  et 
Meezen.  Grand  - Echanfon  du  Séréniflime  Duc  de 
Mecklenbourg -Swerin,  et  Son  Miniftre  Plénipoten- 
tiaire nommé  à cet.  effet,  d’un  traité  de  navigation 
et  de  commerce  entre  la  France  et  le  Duché  de  Mecklen- 
bourg -Swerin;  Et  les  dite  Miniftre»  aprè»  s’être  réci- 
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1770  proqtiement  communiqué  leurs  pleinspouvoirs,  et  ayant 
y tenu  placeurs  conférence»  entre  eux,  ont  conjointe- 
ment arrêté  et  conclu  les  articles  fuivans.  ' 


Art.  L • , ' 

j,JTiga.  Les  fujets  du  Duc  de  Mecklenbourg  jeuiront  en 
tion  France,  en  ce  qui  regarde  le  commerce  et  la  navir 
iï-brCg  gatiou,  de  la  même  liberté  dont  jouiffont  les  faabitan» 
de  la  ville  de  Hambourg.  En  confëquence,  ils  pour- 
ront traiiquer  et  naviguer  en  tome  fureté  tant  en 
Frauce  qu’autres  Royaumes,  Etats,  Pays  et  Mers, 
Lieux,  Port?,  Côtes,  Havres  et  Rivières  en  dépentlana, 
litués  eu  Europe,  pour  y aller,  venir,  palier  et  re- 
pafier  tant  par  terre  que  par  mer  avec  leurs  navires, 
et  marcliandifes . dont  l’entrée,  Tortie  et  transport  ne 
fout  ou  ne  feront  défendus  aux  fnjet»  de  Sa  Majell#/ 
par  les  loix  et  ordonnances  du  Royaume. 

Art.  II. 

* - * ' ^ * * 

Droit  d‘  La  convention  touchant  l’abolition  réciproque  dt»: 

Aubaine  droit  d’aubaine  dans  les  Etats  du  ltoi  et  de  Son  AltelTe 
SérénilThne  en  faveur  de  leurs  fujets  refpectifs  conclue 
à Hambourg  le  22.  Avril  dernier  fervira  de  bafe  aux 
avantage»  dont  les  fujets  Meckleubourgeois  jouiront  eu 
FTancq,  et  les  François  dans  les  Etats  du  Sérénifïime 
Duc,  et  doit  être  cenfée  inferée  mot  à mot  dans  I» 
prêtent  traité. 

Art.  IIL  ' . 

Droit  d’  . . Les  fujets  de  Sa  Maj.  Très  - Chrétienne  qui  font 
•migra-  fortis  ou  fortiront  du  Royaume  avec  Sa  permiflion 
*10n‘  pour  s’établir^dans  le  Duché  de  Mecklenbourg.  pour- 
ront rentrer  en  France  quand  bon  leur  fembleTa  fan» 
payer  de  leurs  effets  et  biens,  tant  meubles  qu’im- 
, meuble»,  qu’ils  transporteront  en  France  et  dont  il» 
voudront  emporter  la  valeur,  aucun  droit  d’émigration, 
OU  autre  fous  quelque  dénomination  que  ce  pniffe 
^ïve.  Les  fujets  Mecklenbourgeois  établis  en  France 
jouiront  en  pareil  cas  de  la  même  liberté  et  des  même* 
exemptions, 

-t-  Art.  ..  IV. 

Tr»tte-  Les  fujets  du  Sércniffime  Duc  ne  feront  tenus 
*é«nru.  Paycr  pour  leurs  marchaudife»  et  denrées , tant  à 

l’impor- 
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l’importation  en  France  qn’à  l’exportation,  d’autres  ni 
plus  grands  droits  que  cenx  que  payeront  les  Ham-jcUr6, 
bourgeois.  Quant  à leurs  perfonne»,  biens  meubles  et  cipro» 
.immeubles  et  denrées  de  contamination  pour  leurs  ÏUe** 
maifons  en  France,  ils  ne  feront  tenus  de  payer  d’autre» 
ni  plus  grands  droits,  contributions  ou  charges  que 
ne  payeront  les  propres  et  naturels  fujets  de  Sa  Ma- 
jefte.  Les  mêmes  difpofitions  auront  lien  dans  le 
Duché  de  Mecklenbourg  à l’égard  des  fujets  du  Roi  j 
c'elt  à dire  que  pour  ce  qui  regarde  le  fait  de  la  na- 
vigation et  du  commerce,  ils  y feront  traités  comme 
la  nation  la  plus  favorifée,  et  qn’à  l’égard  de  leur» 
perfonnes , de  leurs  contributions , de  leurs  bien» 
meubles  ét  immeubles,  et  des  denrées  de  contamina- 
tion pour  leurs  maifons , ils  feront  traités  comme  les 
propres  fujets  de  Son  Alteffe  Séréniflime, 

- • r ' Art.  V; 

Les  navires  des  fujets  Mecklenbourgeois  feront  Droit* 
exempts  du  droit  de  fret  et  de  cent  fols  par  tonneau 
pendant  le  temps  fixé  pour  la  durée  du  préfent  traité 
et  ils  jouiront  de  cette  exemption  de  même  qu’en 
jouiffent  actuellement  les  Hambourgeois,  et  tant  et 
àuffi  longtemps  qu’aucune  nation  du  Nord  en  jouira. 

On  n’exigera  pas  des  dits  navires  dans  les  ports  de 
France  d’autres  ni  pins  grands  droits*  d'ancrage,  d’ami- 
rauté, 'vifite  , pilotage  et  autres  femblables,  que  ceux 
que  paye  actuellement  la  nation  du  Nord  la  plus  fa- 
vorifée. Les  François  feront  pareillement  exempt» 
dans  le  port  de  Roftock  des'  droits  qui  fe  lèvent  à rai- 
fon  du  fret,  fous  quelque  dénomination  que  ce  puilTe 
être,  tant  et  fi  longtemps  que  les  Mecklenbourgeois 
jouiront  de  l’exemption  du  droit  da  fret  en  France. 

.On  n’exigera  pas  non  plus  des  dits  vaiffeuX  François 
dans  le  dit  port  d’autres  bî  plus  grands  droits  d’an- 
crage , pilotage  et  autres  femblables  que  ceux  que 
payera  la  nation  la  plus  favorifée. 

Art.  VI. 

On  dépêchera  dans  les  Douanes  et  Bureaux  tant  Pro»t* 
en  France  qu’en  Mecklenbourg  également  et  fans  au- 
cnne  diftinction  les  fujets  refpectifs  auITuot  qu’il  fera  icau*. 
pefiible,  fans  leur  caufer  aucun  empêchement  ni  re- 
tardement quel  qu’il  puilTe  être. 
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Art.  VII.  ; 

Lee  fujets  du  Roi  qui  font  créanciers  des  fujet» 
du  Duc  de  Mecklenbourg,  feront  traités  dans  Jes  fallî- 
tes  et  la  collocation  des  créanciers,  comme  les  fujet» 
île  S.  A.  Séréniûime  le  feront  en  France  en  pareil  cas, 
de  forte  qu’il  y ait  la  plus  parfaite  réciprocité  dans  i© 
traitement  concernant  cet  objet  entre  les  fnjets  du 
Roi  et  ceux  du  Séréniffime  Duc  dans  leurs  Etat* 
refpectifs. 

Art.  VIII. 

Les  Capitaines,  Maîtres  ou  Patrons  des  Navires 
de  Meckîenbourg,  leurs  Pilotes,  Officiers,  Mariùiers, 
Matelots  ou  Soldats  ne  pourront  être  arrêtés  ni  les 
navires  détenus  ou  obligés  à aucun  fervice  ou  trans- 
port, même  les  denrées  on  marchandées  ne  pourront 
être  failles  dan*  les  ports  de  France  en  vertu  d’aucun 
ordre  général  ou  particulier , ni  ponr  quelque  caufe 
que  ce  foit,  quand  il  s’agifoit  de  la  détenfe  de  l’état, 
fi  ce  n'eft  du  confenteinent  des  intérelfés  on  en  pïyant: 
Sans  préjudice  néanmoins  des  failles  faites  par  autorité 
de  juftice  et  dans  les  règles  ordinaires  pour  les  dette» 
légitimes,  contrats  ou  autres  caufea,  pour  raifou  des 
quelles  il  fera  procédé  par  les  voyes  de  droit  félon 
les  formes  judiciaires- 

A R t.  IX. 

Les  navires  appartenants  aux  fujets  de  Mecklen- 
bourg  paffant  devant  les  côtes  de  France  et  relâchant 
dans  les  rades  , ports  et  rivières  du  H o y an  me  par  tem- 
pête ou  autrement',  ne  feront  contraints  d’y  décharger 
ou  vendre  leurs  marchandées , en  tout  ou  en  partie, 
ni  tenus  de  payer  aucuns  droits  finon  pour  les  mar- 
chandites  qu’ils  y déchargeront  volontairement  et  de 
leur  gré;  pourront  néanmoins  les  dits  Capitaine», 
Maîtres  ou  Patrons  des  navires , vendre  une  partie  de 
leur  chargement  pour  acheter  les  vivres  dont  ils  au- 
Tont  befuiu  et  les  chofes  néceffaires  au  Radoub  de 
leurs  vaifieaux,  après  en  avoir  obtenu  la  permillion 
des  officiers  de  l’amirauté:  auquel  cas  ils  ne  payeront 
les  droits  que  des  marchandées  qu’ils  auront  vendue» 
ou  échangées. 

» Art.  X. 

S’il  arrive  que  des  vaiffeaux  de  guerre  ou  navire» 
marchand»  échouent  par  tempête  o»  autrement  fur  le» 

- , - côte» 
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côtes  de  France  on  fur  celles  de  Mecklenbotirg , les  J*y*7<5 
dit»  vaiffeaux  ou  navires  , leurs  a pareils  et  marchandé  ‘ y 
les,  vivre»,  munitions  et  denrées,  ou  les  deniers  qui 
en  proviendront  en  cas  de  vente,  feront  rendus  aux 
propriétaires  ou  à ceux  qui  auront  charge  ou  pouvoir 
d eux  fans  aucune  forme  de  procès,  pourvu  que  la  ré* 
çlauiation  eu  foit  faite  dans  l’an  et  jour,  en  payant 
feulement  les  fraix  raifounables  et  ceux  du  fauvennent 
ainfi  qu’il*  lerout  réglés  ; A l’elfet  de  quoi  Sa  Maj. 
«tS.À.  Séréniflime,  donneront  leurs  ordres  pour  faire 
châtier  févérement  leurs  fujets  qui  auront  profité  ou,' 
tenté  de  profiter  d’un  pareil  malheur.  Les  marchan- 
dée» des  bàtimens  échoué»  ne  pourront  être  veudnes 
avant  l’expiration  du  dit  terme  d’un  an  et  un.  jour  , fi 
ge  .n’eli  qulelles  fbient  de  qualité  à ne  pouvoir  être 
Conferv  éesq.  iqaia  s’il  11e  fe  préfente  pas  de  réclama- 
teur  ou  perfonne  de  fa  part  dans  le  mois,  après  que 
les  effets  auront  été  fanvés , il  fera  procédé  par  les 
Officier»  de  l’amirauté  de  France  ou  par  ceux  de  S.  A. 
Séréniûime,  ,à  la  vente  de  quelques  marchandées  des, 
plus  périllahles,  et  le  prix  qui  en  proviendra  fera  em- 
ployé au  payement  des  falaires  de  ceux  qui  auyont 
travaillé  au  fauvement;  des  quelles  vente  et  payement 
il  fera  drefTé  un  procès  verbal,  * 

Art.  ..XL 

, ’ S’il  fnrvenoit  une  guerre  entre  le  Roi  et  quel-  Com. 
ques  Puiffances  autres  que  l’Empereur  et  l’Empire 
d’Allemagne,  ce  qu’à  Dieu  ne  plaife,  les  vaifTeaux  de 
Sa  Maj.  et  ceux  de  fes  fujets  armés  en  guerre  ou  au- 
trement, ne  pourront  empêcher,  arrêter  ni  retenir 
les  navires  de  Mechlenbourg  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit,  quand  même  ils  iroient  dans  les  villes, 
ports,  havres  et  autres  lieux  dépendans  des  Puiffances 
ennemies  de  Sa  Maj.,  fi  ce  n’efi  dans  les  cas  ci -après 
expliqués;  Et  pour  prévenir  autant  qu’il  fera  polfible, 
tout  commerce  illicite  en  temps  de  guerre , le  Séré- 
niffime  Duc  s’engage  dans  le  cas  d’une  rupture  eutre 
la  France  et  quelque  Puilfance  autre  que  l’Empereur 
et  l’Empire  d’Allemagne,  de  ne  pas  permettre  fou* 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  que  les  fujets  de  S.  A, 
Sérénilïime  fournirent  aux  ennemis  du  Roi  aucunes 
armes,  munitions  de  guerre,  ni  marchandées  de  con- 
trebande ci -après  défiguéee. 

' Y y 5 Art.  i 
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c»«  à*  Comme  il  eft  néceffaire  que  les  fojets  du  Se'ré- 
•»tiôu.  nif^,I,e  ^nc  de  Mecklenbonrg  fâchent  en  quoi  confifte 
la  liberté  de  leur  commerce  et  navigation  en  temps 
dé  guerre , et  qu’ils  àycnt  une  connoiffance  parfaite 
, rifijnes  qu’ils  courront  en  faifant  commerce  illrdra 

et  défendu,  il  a été  arrêté  que  la  confifcation  aura 
lieu  dans  les  cas  fuivans,  favoir: 

r.  Lorsque  des  effets  marchandées  et  denrées  ap- 
partenans  aux  dits  Trajets  Mecklenbourgeois , fe  trouw 
veront  chargés  dans  un  navire  ennemi,  quand  mémo 
Ils  ne  feroient  pas  de  contrebande. 

~ 2.  Lorsque  le»  effets  et  marchandées  de  contre^ 
bande- ci -après  défigné»,  fe  trouveront  ehargés'dan# 
urj  navire  du  dit  Duché,  et  que  leur  deftination  ferai 
d’être  portés  aux  pays  et  places  des  ennemis  de  la 
couronne.  • • • -s  » - i • - 1 

Lorsque  des  effets  marchandife»  et  denrées  ap- 
partenans  aux  ennemis  du-  Roi,  et  fervant  à l’équipe- 
ment, approvifionnement  ou  fuftemation  de  leurs  trou-  ‘ 
pes  ou  de  leurs  auxiliaires,  fe  trouveront  chargés  dans 
un  navire  Mecklenbourgeois.  Pour  ce  qui  regarde  le 
navire  même  et  le  reffe  du  chargement , la  décifion  fa 
trouve  à l’Art.  XV.  du  préfent  traité.  - • 


• Art.  XIII. 

Sous  le  terme  de  marchandée  de  contrebande» 
fU™/  f°nt  'entendues  les  munitions  de  guerre  èt  armes  à feu, 
cou  rt-  comme  canons,  mousquets,  mortier»,  bombes,  fauciiTee, 
***  e*  cercles  poiffés,  affûts,  fourchettes,  bandoulières,  poudre, 
, mèches,  falpètre,  balles,  fouifre  et  toutes  fortes  d’ar- 
mes commes  piques,  épées,  morions,' casques,  cuiraffes, 
hallebardes , javelots  et  autres  armes  de  quelque  efpèca 
qné  ce  foit;  Enfemble  les  chevaux,  Telles  de  cheval, 
fourreaux  depiffoleta,  et  généralement  tous  les  autres 
affortimens  ferrant  à l’ufage  de  la  guerre. 

Art.  XIV. 

Ktr.  Ne  feront  compris  dans  ce  genre  de  marchandifes 

tv»*"'1*"  contrebande,  les  fromeng , blés  et  autres  grain», 
br««.1  légumes,  vin»,  huiles,  fols,  ni  généralement  tout  ce 
qui  fert  à la  nourriture  et  fuftentation  de  la  vie.  Mais 
an  contraire  les  dites  denrées  chargées  dans  un  navire 
Mecklenbourgeois  et  appartenant  aux  fujet»  du  dit  Du- 
ché 

- . , • » 
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ctaé  on  à nne  nation  amie  de  la  France  on  neutre,  de» 
meureront  libres  connue  les  autres  marchandifes  non. 
comprîtes  dan»  l’Article  précédent;  Quand  même  elles 
feroient  deftinees  pour  nne  place  ennemie  de  Sa  Ma- 
jeflé,  à moins  , que  la  dite  place  ne  fut  actuellement 
investie,  bloquée  ou  afliégée  par  les  armes  de  SaMajefté. 


i779 


•Ait.  XV. 


Les  marchandifes  de  contrebande  et  les  denrées  p»in« 
de  la  qualité  fpéciliée  par  les  articles  précédens  et  dans  g“c^OH* 
les  cas  y expliqués,  ainfi  que  tous  les  effets,  denrée#  ti«n  de# 
et  marchandifes  généralraent  quelconques  appartenantes 
aux  ennemis  du  ftoi,  qui  fe  trouveront  fur  les  navires  re, 
du  dit  Duché,  feront  confisquées,  mais  le  navire  ni  le 
réfte  du  chargement  ne  feront  pas  fujett  à la  confiscation,  - ’ 

• '»  • • 1 ' > • 


Art.  XVI. 

Si  les  Capitaines  ou  Maîtres  des  dits  navires  avoient  « d*  ’j 
jetté  leurs  papiers  à la  mer,  le  navire  et  le  chargement  niVin‘ 
feront  confisqués. 

• 'Art.  XVII.  à 

Les  navires  MecklenbouTgcois  avec  leurs  charge-  item, 
men?  feront  de  bonne  prife.  lorsqu’il  ne  fe  trouvera  ni„ 
chartes  parties,  ni  cohnoiffemenB , ni  factures. 

Art.  XVIII. 

LeB  Capitaines,  Maîtres  ou  Patrons  des  navires  du  rtem, 
dit  Duché  deMecklenbourg  qui  auront  refufé  d’amener 
leurs  voiles  après  la  femonce  qui  leur  en  aura  été  faite 
par  les  vaiffeaux  de  Sa  Majefté  ou  par  ceux  de  fes  fu- 
jeta  armés  en  guerre  pourront  y être  contraints,  et  en  - 
cas  de  Téliftance  on  de  combats  les  dits  navires  feront 
de  bonne  prife.  > 

Art.  XIX. 

S’il  arrivoit  qu’un  Capitaine  ou  Commandant  d’un  condni- 
vaiffeau  François  arrêtât  un  navire  .Mecklenbonrgeois  ^eai^<>s  * 
chargé  de  marchandifes  de  contrebande  ou  de  denrées  fo,uxd« 
dans  les  cas  ci  - deffue  fpécifiés , il  ne  pourra  faire  lllerir- 
ouvrir  ni  rompre  les  coffres,  malles*  balles,  ballots, 
hougettes,  tonneaux  et. antres  cailles,  ni- les  transpor- 
ter, vendre,  échanger  ou  autrement  aliéner,  qu’aprè» 
qu’ils  auront  été  mis  à terre  en  préfence  des  Officiers 

de 


il 


. Digitized  by  Google 


#1 


7i  <5  Traité  de  commerce  entre  la  France 


IJJÿ  de  l'amirauté  et  après  l’inventaire  par  eux  fait  des  di- 
7 te»  marchandées  de  contrebande  et  denrées. 

• » « , . ■ * 

Art.  XX. 

jnçe.  • Ne  pourra  pareillement  le  Capitaine  ou  Comman-. 
î»  rite*  ^ant  d’un  vaiflèaù  François  ou  queiqu'autre  perfonne 
* pri  e'  que  ce  foit,  dans  le  cas  ci-deflus  vendre  ou  acheter, 
échanger  ni,  recevoir  directement  ni  indirectement  fous 
...  quelque  prétexte  que  ce  foit  aucune  marchandife  de 
contrebande  ni  denrée  qu’après  que  la  prife  en  aura 
été  déclarée  bonne. 

• .o-  ..  * " ;!V-  r~ 

A r r.  XXI.' 

__  Les  vaiffeaux  Mecklenbourgepia  fur  lesquels  il  te 
chandi  trouvera  des  marchandées  appartenantes  aux  ennemis 
rniv'fiir  dR  M.,  ne  pourront  être  retenus,  amenés,  ni  con- 
nu rai.*-  fbqués  non  plus  que  le  refte  de  leur  cargaénn,  mais 
Man  ami  fcn]ement  les  marchandées  et  demées  de  la  qualité  de 
celles  fpécifiées  par  l’Art.  XIV,  et  l’Art.  XV.  apparte- 
nantes aux  ennemis  de  la  France , feront  confisquée*" 
de  même  que  les  marchandées  .de  contrebande:  S.  AT. 
dérogeant  a cet  égard  à tous  ufages  et  ordonnances  à 
ce  contraires,  même  à celles  des  années  ijj6.  1Ç84  et 
1681.  qui  portent  que  la  robe  ennemie  confisque  la 
marchandife  et  le  vaifleau  ami.  Bien  entendu  que  ii 
la  partie  du  chargement  qui  fe  trduvera  fujette  à con- 
fiscation, étoit  li  confidérable,  qu’elle  ne  put  être 
chargée  fur  le  navire  François,  il  fera  permis  en  ce 
cas  au  Capitaine  du  vaifleau  François,  de  conduire  le 
navire  Mecklenbourgeois  dans  le  plus  proche  port  de 
France,  pour  être  les  denrées  et  marchandées  fujette» 
à confiscation,  déchargées  fan»  retardement,  après 
quoi  le  navire  de  Rîecklenbourg  avec  ,1e  refte  de  fa 
cargaifon,  fera  relâché  et  mis  en  pleine  liberté. 


Preuve» 
A»  la 

2ualiu! 
es  nMr- 

chandi- 

Ce*. 


• ••  .Art.  XXII. 

Pour  connoitre  quel*  font  les  véritables  propre-, 
taires  des  marchandées  trouvées  d-n*  uh  vaifleau  Meck- 
lenbourgeois,  il  fera  néceflairc  que  les  connoillcmena 
on  police  du  chargement,  contiennent  la  qualité  et 
quantité  des  marchandées,  le  nom  du  chargeur  et  de 
celui  à qui  elles  doivent  être  eonfignées,  le  lieu  d’où 
le  vailleau  fera  parti  et  celui  de  fa  deftination;  même 
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le  nom  du  Capitaine  ou  Maître,  qui  fera  tenu  de  les 
ligner  ou  de  les  faire  ligner  par  un  écrivain. 

Art.  XXIII. 

Si  quelques  marchandées  appartenantes  aux  fujets  ivur- 
de  Mecklenbonrg  fe  trouvent  chargées  fur  des  vailTeaux 
d’une  nation  devenue  ennemie  de  S.  M.  depuis  le  char-  chan- 
gement, elles  ne  feront  point  fujettes  à la  confiscation,  **;'*  f 
non  plus  que  les  marchandées  appartenantes  aux  fujets  déci.  d» 
Mecklenbourgeois  qui  auront  été  chargées  fur  un  vais-  guerre, 
leau  ennemi  depuis  la  déclaration  de  la  guerre,  pourvût 
que  le  chargement  eu  ait  été  fait  dans  les  termes  ou 
délais  réglés  par  l’Article  fuivant. 

Art.  XXIV. 

Les  dits  termes  ou  délais  feront  de  quatre  fémai-  9n  * 
nés  potir  les  marchandées  chargées  dans  la  mer  Bal-  aftenn»» 
tique  ou  dans  celle  du  Nord,  depuis  Temeufe  en  Nor- 
wegue  jusques  au  bout  de  la  manche:  De  fix  fémai- 
nes  depuis  le  bout;  de  la  manche  jusqu’au  Cap  St.  ‘ 
Vincent,  dans  la  Méditerranée,  et  jusqu’à  la  ligne,  et 
enfin  de  huit  mois  au  delà  de  la  ligne  et  dans  tous 
les  autres  endroits  du  monde;  Tous  ces  .termes  et 
délais  s’entendront  à compter  du  jour  de  la  déclara- 
tion dè  la  guerre;  Si  les  dites  marchandées  avoient 
été  chargées  après  l’expiration  des  dits  termes,  elles 
reiont  confisquée». 

Art.  XXV. 

» \ 

Si  parmi  les  marchandées  ainG  chargées  dans  les  si  cti« 
dits  délais,  il  s’en  trouve  de  contrebande,  elles  ne 
feront  rendues  qu’après  une  fureté  fuffifante,  tell  qu’elle  i>and» 
eft  expliquée  dans  l’article  fuivant,  qu’elle»  ne  feront 
point  tranfportée»  en  pays  ou  lieu  ennemi. 

Art.  XXVI. 

Si  dan»  les  délai»  ci-deilus  expliqué»,  le  Capî- 
taine  ou  Commandant  du  navire  François  veut  retenir 
ces  marchandées  de  contrebande, 'il  fer»  en  droit  de 
le  faire,  en  payant  la  julle  valeur  fuivant  l’eftimation 
qui  en  fera  faite  de  gré  à gré;  et  en  cas  de  difficulté 
fuf  la  dite  efiîmation  , ou  que  le  Capitaine  François 
ne  juge  pas  à propos  de  les  retenir,  le  Capitaine  ou 
Maine  du  vaiffeau  Mecklenbourgeois  fera  tenu  de 
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I77Q  ^onner  **  foumiflion  de  rapporter  dans  le  temps  dont 
‘ ‘ ■ on  conviendra,  uu  certificat  du  déchargement  des  dites 
marchand ifes  en  un  fieu  non  ennemi,  le  quel  certifi- 
cat, pour  être  valable  fera  légalité  et  attelle  véritable 
par  un  Conful,  Rélident.  Agent  ou  CommifTaire  du 
- Roi,  et  en  cas  qu’il  ne  s'en  trouve  pas,  par  les  juges 
des  lieux.  > . 

An  f.  XXVII. 

S’il  fe  trouve  dans  un  navire  Mecklenbourgeois 
des  paffagers  d’une  nation  ennemie  de  la  France,  ils 
ne  pourront  en  être  enlevés,  à moins  qu’ils  ne  foient 
gens  de  guerre  actuellement  au  fervice  des  ennemis 
auquel  cas  ils  feront  faits  prifonniers  de  guerre. 


.piff*- 

C*r>» 


Art.  XXVIII. 


Prauv* 

d.  1.  oeu- 
tr  alité 
du  n* 
vira. 


Pour  que  le  navire  foit  réputé  appartenir  aux  fu- 
jets  de  S.  A.  Sérénifiime.  on  eft  convenu  qu’il  faut 
qu’il  foit  de  leur  fabrique  ou  de  celle  d’une  nation 
neutre.  Si  néanmoins  étant  de  la  fabrique  ennemie, 
ou  ayant  appartenu  aux  ennemis  il  a été  acheté  avant 
la  déclaration  de  la  guerre,  foit  par  des  fujets  de 
Mecklenbourg  foit  par  ceux  d’une  autre  nation  neutre, 
il  ne  fera  point  fujet  à la  confiscation:  Cet  achat  fera 
jurtifié  par  le  paffeport  ou  lettre  de  mer  et  par  le  con- 
trat de  vente  pâlie  par  devant  les  Officiers  ou  perfon- 
nes  publiques  qui  doivent  recevoir  ces  fortes  d’actes, 
foit  par  le  propriétaire  en  perfonne,  foit  par  fon  pro- 
cureur en  vertq  de  procuration  fpéciale  et  authenti- 
que annexée  à la  minute  du  contrat  de  vente  et  tran- 
ferite  à la  fin  de  l’expédition  par  le  même  officier  public 
qui  l’aura  délivré.  Le  dit  contrat  duement  enrégiliré 
au  greffe  du  Magiflrat  du  lieu,  où  le  navire  fera  parti. 


Art.  XXIX. 


Un  nav*re*  quoique  de  la  fabrique  de  Mecklen- 
•h«nt  1* bourg,  ou  acheté  par  fes  fujets  avant  la  déclaration 
Capital*  de  la  guerre  en  la  forme  expliquée  en  l’Article  précé- 
Vmqui- ‘ dent,  ne  fera  pas  réputé  leur  appartenir,  fi  le  Capi- 
taine  ou  le  Patron,  le  Contremaitre,  Pilote  et  Sub- 
récargue  et  le  Commis , ne  font  fujets  naturels  du  Sé- 
rénillime  Pue,  ou  s’ils  n’y  ont  été  naturaiifés  ou  reçu 
Bourgeois  dans  une  ville  du  Utiché,  trois  mois  avant 
la  déclaration  de  la  guerre  et  pareillement  ti  les  deux 
. tiers 


r*s«. 
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tiçrs  dé  l’équipage  ne  font  fnjets  naturels  de  S.  A.  Sé-  [77g 
rénlffime  et  d'une  nation  neutre,  ou,  en  cas  qu’ils 
foient  originaires  d’un  pays  ennemi,  s’ils  ne  font  lia- 
turalifés  avant  la  guerre  fait  par  le  Séréniflime  Duc, 
foit  par  une  nation  neutre:  La  preuve  de  la  partie 

ou  de  la  naturalifation  tant  de  l’officier  que  de  l’équi- 
page fera  établie  par  Jes  paffeport»  ou  lettre  de  mer 
qui  contiendront  le  nom  et  le  port  du  navire,  le  nom 
et  le  lieu  de  la  naillance,  et  de  l’habitation  du  pro- 
priétaire, ainft  que  du  Maître  ou  Commandant  du 
yiavire,  lesquelles  lettres  feront  renouveilées  chaque  < 
année,  li  le  vaiffeau  ne  fait  pas  un  voyage  qui  de- 
mande un  plus  long  terme:  La  dite  preuve  fera  pa- 
reillement établie  par  le  Rôle  d’équipage  bien  et  due* 
ment  certifié.  , 

Art.  XXX.  * 

Toutes  les  pièces  néceffaire*  pour  connoître  la 
fabrique  du  navire,  quel  en  eft  le  propriétaire,  la  qua*  roen»»fl* 
lité  des  marchandifes  et  la  partie  des  officiers  et  ma-  wiûbi«« 
telots,  feront  repréfentés  par  le  Capitaine,  Maître  ou 
Patron,  fans  que  celles  qui  feroieut  rapportées  dans 
la  fuite , puiffent  faire  aucune  foi. 

Art.  XXXI. 

Les  navires  Mecblenbourgeois  qui  feront  trouvés  viGt«- 
dans  les  rades,  ou  rencontrés  en  pleine  mer  par  dés  ù"r. d# 
vailfeaux  de  S.  M. , ou  par  ceux  de  fes  fujets  armés 
en  guerre , abattront  le  pavillon  et  amèneront  leurs 
voiles  auffitôt  qu’ils  auront  reconnu  le  pavillon  de 
France  et  qu’ils  en  auront  été^avertis  par  la  femonco, 
d’un  coup  de  canon  tiré  fans  boulet:  Le  vaiffeau  Fran- 
çois ne  pourra  s’en  approcher  alors  plus  près  qu’à  la 
portée  du  canon  , mais  le  Capitaine  pourra  feulement 
y envoyer  fa  chaloupe  avec  deux  ou  trois  hommes  de 
guerre  outre  l’équipage  néceffaire,  aux  quels  le  Capi- 
taine, Maitre  ou  Patron  du  vaiffeau  Meckleubourgeois 
repréfeniera  les  actes  et  papiers  fpéciliée  dans  les  Ar- 
ticles XXVI.  XXVIII  et  XXIX.  ci  - deffus , et  il  y fera 
ajouté  entière  foi  et  créance,  pourvû  que  le  contrat 
de  vente  foit  rédigé  dans  la  forme  portée  par  l’Arti- 
cle XXVIII.  et  que  les  paffeports  ou  lettres  de  mer  et  le 
rôle  de  l’équipage  foient  rédigés  fuivant  les  formulai- 
res, qui  feront  à U bu  du  paient  traité. 

Art. 
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jyyç  Art.  XXXII» 

Comi-  Les  gens  de  guerre  du  vaiffeau  François  qui  efl^ 
uu«tion  treront  dans  le  navire  Mecklenbourgeois  n’y  feront 
aucune  violence,  ne  recevront,  ne  prendront,  et  ne 
* fouffriront  qu’il  y foit  pris  aucune  chofe  fous  quelque 
prétexte  et  pour  quelque  caufe  que*  ce  foit,  à peine 
de  reftitution  du  quadruple,  et  même  fous  les  autres 
peines  portées  par  les  ordonnancés,  et  lui  tailleront 
• continuer  fa  route  après  qu’ils  auront  reconnu  qu’il 
n’y  a point  d’effets,  marchahdifes  et  denrees  de  con- 
trebande ni  de  la  qualité  fpécifiée  dans  l’Art.  XIV., 
ou  autres  appartenais  à une  nation  actuellement  en- 
nemie de  la  France. 

Art.  XXX1IL 

Caution  Pour  prévenir  les  infultes  et  violences  qui  pour- 
de»  tia-  roient  etre  laites  aux  gens  de  guerre  François  qui 
vire»,  feront  entrés  dans  le  navirè  Mecklenbourgeois;  le  Ca- 
pitaine fera  tenu  de  faire  paffer  dans  la  chaloupe  Fran- 
çoife  pareil  nombre  des  principaux  de  fon  éqnipage 
qyi  y refteront  jusqu’à  ce  que  les  dits  geus  de  guerre 
foient  rembarquée. 

’ Art.  XXXIV. 

\ * . 

camion  Les  Capitaines  F rançois  et  ceux  de  Mecklenbonrg 
dé»  «r**  armés  én  guerre  ou  en  courfe , donneront  avant  que 
Dateur»  de  partir  du  port  où  leur  armement  aura  été  fait, 

' une  caution  de  quinze  mille  Livres  pour  répondre  des 
malverrations  qui  pourroient  être  par  eux  faites  con- 
trairement au  prêtent  traité. 

Art.  XXXV. 

Juge-  Les  jugemens  concernant  les  prîtes  faites  fiir  les 

E&ttltaew  de  Mecklenbourg  par  les  vaiflcaux  du  Roi  ou 
«t appel,  par  ceux  des  arrtiateurs  François,  feront  rendus  avec 
toute  la  diligence  poflible  fuivant  les  loix  du  Royaume, 
et  li  les  Minières  ou  autres  de  la  part  du  Sérénifiîme 
Duc  de  Mecklenbourg  fe  plaignent  des  premiers  juge- 
mens , Sa  Maj.  les  fera  recevoir  en  fon  Confeil  pour 
reconuoitre , fi  les  dispolitions  du  prêtent  traité  ont 
été  obfervées,  et  ce  dans  trois  mois  au  plus  tard, 
pendant  lequel  temps  lés  marchandées  ou  navires  prie 
ne  pourront  être  vendus  ni  déchargés  que  du  conten- 
tement du  Capitaine  ou  Ratron,  fi  ce  n’eft  celles  qui 
. ; • * font 
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font  fujettes  au  dépériffement,  au  quel  cas  le  prix  en  1770 
fera  dépofé  entre  les  mains  d’un  négociant  folvable. 


Art.  XXXVI. 

Lorsque  l’armateur  qui  aura  fait  la  prife,  fe  plaiu-  F.fTrt  de 
dra  du  premier  jugement,  fuit  pour  avoir  déclaré  fa  [*nç”" 
prife  non  valable,  fuit  pour  quelqu’autre  caufe,  Je 
Capitaine,  Patron  ou  Maitre  du  navire  pris  aura  la 
main  levée  fous  bonne  et  fnffifante  caution  qui  fera 
reçue  devant  les  Officiers  de  l’amirauté  tant  avec  l’ar- 
mateur qu’avec  le  receveur  des  droits  de  M.  l’Amiral  î 
mais  d au  contraire  la  prife  eft  déclarée  bonne,  et 

?|ue  le  Capitaine,  Maitre  ou  Patron  demande  la  ré- 
ormation  du  jugement,  l’Armateur  ne  pourra  faire 
procéder  à la  vente  du  vaiiTeau  et  des  marchandées  ni 
en  dispofer  même  fous  caution,  fi  ce  n’eft  du  contente- 
ment des  partie#  intéreffées,  ou  pour  éviter  le  dépéris- 
fement  des  dites  marchandées  : au  quel  cas  le  prix 
de  la  vente  fera  remis  entre  les  mains  d’un  négociant 
folvable  pour  être  délivré  à qui  il  appartiendra  après 
l’arrêt  définitif. 


Art.  XXXVII. 

Le  prêtent  Traité  de  Commerce  durera  l’efpace  de  p,m> 
trente  ans  à commencer  du  jour  de  la  fignature.  Il  <■« 
fera  ratifié  de  part  et  d'autre  dans  deux  mois,  et  après 
l’échange  des  ratifications  il  fera  enrégiftré  dans  les 
parlemens  du  Royaume  et  publié  dans  tous  les  ports, 
havres  et  lieux  où  befoin  fera  ; ce  qui  s’obfervera  ré- 
ciproquement dans  le  Duché  de  Mecklenbourg  et  dans 
les  Tribunaux  qui  en  dépendent,  à fin  que  perfonne 
n’en  puilfe  prétendre  caufe  d’ignorance:  et  aux  copies 
du  préfent  Traité  duement  collationnées,  foi  fera 
ajoutée  comme  aux  originaux. 

En  foi  de  quoi  nous  Minières  Plénipotentiaires 
de  S.  M.  Très  Chrétienne  et  de  S.  A.  S.  le  Duc  de 
Mecklenbourg- Swerin , en  vertu  de  nos  pleinponvoirs 
refpectifs  avons  ligné  le  préfent  Traité  et  y avons  ap- 
pofé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à Hambourg  le  dix  huit  Septembre  mil  Tept 
cent  foixante  et  dix  neuf.  s 


De  Basquiat  de  la 
Hqut.e. 

(L.  S.) 

Tom.  JJ. 


Za 


Le  Baron  d e 
Liirzow. 


(L.  S.) 


Il 


V 


il 


t 
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1779  **  a ctmvemt  entre  le*  Minières  Plénipotentiaire* 
y Tefpectif*  <ie  S.  M.  Très.- Chrétienne  et  du  Sérénillime 
Duc  de  Mecklenbourg.  Swerin,  que  les  Article*  répa- 
rés fuivans  feront  partie  du  Traité  d’aujourd’hui, 
comme  s’ils  y étoient  inférés  mot  à mot: 


t Article  féparél.  » 

Contais  Pour  procurer  et  aflurer  aux  fujet*  du  Roi,  qui 
fréquenteront  le  port  de  Ko  (loch  • toutes  les  facilités, 
avantages  et  protection  qu’ils  font  en  droit  d’attendre 
des  (iipulations  contenues  dan*  le  Traité  , aujourd’hui 
conclu  entre  la  France  et  le  Duché  de  Mecklenbourg, 
il  a été  convenu  que  S.  M.  pourra,  quand  elle  le 
jugera  a propos,  établir  dans  la  dite  ville  de  Roftock 
un  Conful  ou  Commillaire  de  la  Marine  de  France, 
pour  y jouir  de  toutes  les  prérogatives  et  y exercer 
tous  et  les  mêmes  droits  et  fonctions  qui  appartien- 
nent et  font  reconnus  appartenir  à de  pareils  Officiers. 
Le  Séréniflinie  Duc  de  Mecklenbourg  pourra  récipro- 
,,  quement  nommer  et  établir  desConfuls  dans  les  ports 
de  France  que  fes  fujete  fréquenteront,  en  fe  confor- 
mant à ce  que  les  loix  et  les  ufages  du  Royaume  pr.é- 
, . ferivent  à cet  égard. 

Article  f é p a r ê 11.'  . 

Droit  Afin  de  compenfcr  les  avantages  que  le  Roi  ac« 

deBonr-  cord<>  dans  fes  ports  aux  négocians  Meckleilbourgeois, 
**en  le  SéreuifFime  Duc  déclaré  que  les  fujeis  du  Roi,  qui 
îenbk"  commerceront  dans  états  tant  en  gros  qu’en  détail, - 
* ’ feront  exeints  de  tout  payement  pour  l’acquifition  du 
droit  de  Rourgeoifie.  Bien  entendu  cependant  qu’ils 
payeront  pour  la  profeflion  de  leur  commerce  dans  le  ' 
Mecklenbourg,  autant  que  payent  en  pareil  cas  les 
propres  Merklenbourgeois , et  qu’ils  fourniront  le» 
mêmes  redevance*  établies  a ce  fiijet  dan*  chaque  en- 
droit de  les  états,  fans  pouvoir  Te  foullraire  aux  im- 
pofition*  ordinaires  et  extraordinaires,  aux  quelles 
font  affujettis  le*  fujet*  et  habitans  du' Mecklenbourg 
pour  pareil  commerce:  Bien  entendu  encore  qu’au- 
> cune  autre  nation  ne  fera  mieux  traité  que  les  fujets 
du  Roi  Très  - Chrétien , relativement  à l’objet  ftipulé 

dans  le  prêtent  Article. 

c Article 
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Article  f è p a r é III.  1779 

Le#  François  qui  s’établireront  dans  le  Mecklen-  Traite- 
botirg.  y feront  traité#  par  rapport  anx  droit  annuel# 
et  charge#  Bourgeoife#  abfolument  de  la  même  ma- 
nièrc  que  font  traité#  les  Bourgeois  et  liabitans  dti 
Mecklenbourg  et  le#  autres  commerçans  étrangers  le# 
plue  favorites , et  l’on  ne  pourra  leur  impofer  aucune 
taxe  plus  forte. 

Article  f é p a r é IV. 

Le  Séréuiflime  Duc,  voulant  donner  au  Roi  une  Droit» 
marque  de  la  réfolntion  où  il  eft  de  #e  favorifer  au- 
cune  nation  au  préjudice  de  la  nation  Françoife,  pro- dit»» 
met  que  les  denrées  et  les  manufacture#  de  la  France 
et  de  fes  colonies,  11e  payeront  paa  dan#  fe#  état#,  en 
venant  des  pays  et  états  de  la  domination  de  Sa  Maj. 
par  des  vaiJTeaux  François,  d’autres  ni  plu#  grand# 
droits  que  le#  denrées  et  manufacture#  de  même  efpèce 
ne  payent,  lorsqu’elle#  y font  apportée#  par  des  navi- 
res d’une  autre  nation  étrangère  quelconque  et  la 
plus  favorise. 

* * ' . 

Article  f è p a r è V. 

En  ca#  de  contravention  à l’Art.  XIII.  du  Traité,  r«în* 
touchant  tout  commerce  illicite  en  temps  de  guerre,  f*r,*°*' 
de  la  part  des  fujets  du  Duché  de  Mecklenbourg  le  tion  du 
SérénîiFime  Duc  en  fera  raifon  et  jnftice:  fi  non,  les 
fujets  celleront  de  jouir  de  tous  le#  avantage#  qui  leur 
fout  accordés  par  le  préfent  Traité. 


Article  f é p a r é VI. 

Le  Séréniffime  Duc  s’engage  à ce  qu’aucun  de  Fes  si»t»«* 
fujets  et  liabitans  de  fes  état#  fans  excëption,  tant  à et  cow* 

Iloftock  qu’ailleurs,  fous  prétexte  de  quelque#  flatut# 
et  coutume#,  que  ce  puilTe  être,  ne  puiffe  rien  entre- 
prendre de  contraire  à l’exécution  de  tou#  les  Article# 
du  préfent  Traité. 

» „ •-  • j * * 

\ Z z z •'  Article 
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Article  f i p a r é « VIL 

Quoique  fuivant  les  loix  et  ufages  du  Mecklen* 
bourg  les  étrangers  foient  entièrement  diftingués  des 
nationaux  tant  à Roftock  que  dans  toutes  les  autres 
villes  de  Cet  état,  où  les  dits  étrangers  font  aflujettis 
à payer  pour  toutes  les  marchandises  qn’ils  y trans- 
portent, le  double  des  droits  que  les  nationaux  payent; 
le  Sérénillime  Dnc  pour  compenfer  les  avantages  que 
Je  Roi  veut  bien  accorder  dans  {es  ports  aux  négo- 
ciai^ Mecklenbourgeois , déclare  que  les  Sujets  de 
Sa  Majefté , qui  commerceront  dans  tes  Etats,  ne  ' 
payeront  pas  plus  à l’aecife  et  à la  Douane  de  Roftock 
pour  les  droit6  des  marchandées  venant  de  France, 
que  ne  payent'  les  propres  fujets  et  habitans  de  Ro- 
ftock et  du  Mecklenbourg  à l’époque  de  la  fignaturc 
du  prêtent  Traité , conformément  au  Tarif  qui  y , 
fera  annexé.  v 

En  foi  de  quoi  nous  Miniftres  Plénipotentiaires 
de  S.  M.  Très  Chrétienne  et  de  S.  A.  S.  le  Duc  de 
Mecklenbourg- Swerin,  en  vertu  de  nos  pleins -pou- 
voirs refpeclifs,  avons  figné  les  Articles  réparés  ci- 
deflus,  au  nombre  de  fept,  faifant  partie  du  Traité 
d’aujourd’hui,  comme  s’ils  y étoieut  inférés  mot  à 
mot,  et  y avons  appofé  le  cachet  de  nos  armes. 

* / • . 

A Hambourg  le  iS.  Sept.  1779. 


De  Basqimat  de  la 
Houze. 

(L.  S.) 


Le  Baron  DE 
Lürzo'vv. 

(L.  S.) 


PaJJeport  en  temps  de  paix. 

Univerfis  et  fingulis  cnjnscunque  eminentiae,  dignf- 
tatis,  ftatns  aut  conditionis  fuerint,  Patentes  has  Lut- 
teras vifuris,  lecturis  feu  legi  anditnris,  ego  N.  N.  a 
Serenillimo  Duce  Mecklenburgico  Fifco  vectigaliom 
Dncali  Roftn,chienfi  praefcctus  Confiliarins,  cum  ob- 
fequiorum  ofhcioramque  meorum  ftudiola  et  aunca 

decla- 
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declaratione,  notum  facio  et  fignifico,  qnod  coram  me  IJJû 
et  infra  fcriptis  Ducalibus  receptoribus  perfonaliter  1 * 
comparnerit  honeftus  vir,  N.  N.  Serenilfimi  Ducis 
Mecblenburgici  Subditus  et  Civitatis  N.  N.  Civîs,  et 
mediante  Juramento  folenniter  praeftito  (vel  fnb  iide 
fummae  veritati»)  conftanter  depofuerit  affjrroaveritque, 

Navim  — - nominatam , cujua  praefentium  litterarum 
exhibitor,  Navarchus  N.  N.  hnjus  Civitatis  Civis,  hoe 
tempore  praefectus  exiftit , ad  fe  certiHcantem,  ho* 
neftosqne  — jure  dominii  proprio  foltuuraodo  perti- 
nere,  ueminemque  alium  quicquam  jnris  in  eadem 
habere  aut  praetendere  poffe,  absque  dolo  malo.  Quara 
ob  rem  univerfos  et  fingulos,  ad  quos  nonmiatua 
Tcctor  navis  atque  nautae,  nna  cum  dicta  navi  fua, 
et  in  eam  iliatis  mercibus  ac  bonis,  cafn  confultove 
pervenennt,  officiofe  amiceque  rogo,  ut  iis  in  fidem, 
tutelam  ac  patrocinium  fuura,  clementer  benigneque 
fnfceptia,  liberam  commeationetn,  negotiationem  atque 
converfatiohem  in  Fuis  regnis-,  ditionibue,  portubus 
ac  territoriis  permittant,  iisque  libertatibus , privile- 
giis  atque  légitimas  confuetudinibus . quibus  urbes  ' 
fnb  germanicae  Uaufae  foedere  comprehenfae  fruuntur, 
Ducatus  et  Terrarum  Mecklenburgicarum  Incolis  Ci- 
vibueque  quoque  douatis,  libéré  uti  fruique  concé- 
dant. Id  qnod  viciflim  data  occaGone  fummo  ftndio 
ac  ûngulari  animi  promtitudine  promereri  ftudebo. 

I11  fidem  praemillorum  majorent  patentes  has  lit- 
teras  confueto  Dncalis  vectigaiium  Fifci  Roftochienlïs 
Sigillo  communiri  feci. 

Actura  die — — — 


N.  N. 

Fifco  vectigaiium  Rofto- 
chienfi  Praefectus  Duca- 
lis  Confiliarius. 


N.  N.  , 

Ducales  vectigaiium 
' ibidem  Receptores. 


Approuvé , f ouf  cri t et  fcellè  du  cachet  de  nos 
armes , à Hambourg  le  t8 .Sept.  1779. 


DE  BASQUIAT  DE  LA 

IIouze. 

(L.  S.) 


, Le  Baron  de 
Lützow. 


(L.  S.) 


l 

■f 


Zz  3 
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FaJJeport  en  temps  de  guerre. 

1779  UniverBa  et  fingrlis,  cujuscumque  eminentiae,  digni- 
taris  aut  condition^  fuerint,  patente»  hafee  litteras 
rifuris,  lecturie  vel  legi  audituris,  ego  N.  N.  a Sere- 
nilliino  Duce  Meckknburgico  Fifco  vectigalium  Ducali 
praefectus  Confiliarius,  cmn  obfequii  et  officiorttm  ilu- 
dinfa  et  arnica  declaratione*  notnm  facio  et  fignifico, 
quod  coram  me  et  infra  feripti»  Ducalibns  vectigalium 
receptoribus  coniparuerinf  N.  N.  N.  N.  Sereniflimi  Du- 
ci6  M<  cklenburgici  fubditi  et  Civitatia  N.  N.  Civea 
(Incolae)  Jnramento  folemniter  praeftilo  et  fob  fide 
ftimmae  veritaiia,  depnnentes  et  affirmantes,  Navim 

dennminatam tnenfuTarnm  quas  Lafl 

vocamus,  capacem,  cujut  praefentium  litterarmn  ex- 
hibitor,  N.  N.  Navarclius , Civis  (vel  incola)  Civitatis 
N.  N.  in  Dueatu  Meeklenburgico  fitae  hoc  tempore 

exiftit — hominibus  in  Rollà  , five  indice  perfo- 

narnm  fpeciali,'  nominatia  inftructam , vero  Dominii1 
jure  ad  fe  folummodo  fuosque  confortes  — — — Du.- 
catus  Mecklenbnrgici  incolas,  pertinere,  neminemque 
alium,  quam  qui  in  jurata  certificatione  delignati  font 
omnes  Ducatus  Mecklenburgici  incolae  et  hujus  Civi- 
tatis Cives,  vtllum  omnino  intereffe  aut  partent  in  ea- 
dem  habere,  dicta  nique  praeterea  Navem,  nu  Ilia 
omnino  mercimoniis  fine  contrebandis  hic  exprel&s, 
nimirum,  infirumentis  apparatuque  bellico,  armis 
igneariis  eoque  pertinentibn»,  videlicet  tormeruie,  vulgo 
Canons;  Sclopetis.  vulgo  Mousquets;  Tu  bis  catapul- 
tariie,  vulgo  mortariis;  Pilis  igni vomis,  five  Dombis, 
inductilibus , fclopis,  five  Petardis,  glandibns  ignea- 
riis  rniffilibus.  feti  Grenadis,  fomitibus,  Sauciffe» 
dictis,  circulis  picatis,  armamentis  tormentorum  ligneis, 
furcis  fclopetariis,  Bahhcis  fclopetarii* , Pulvere  ni-, 
tratp,  fttoicnlis  igneariis , Mèches  vocatis,  nitro.  glo- 
his  et  globulis  tormentariis,  vel  fclopetariis,  lanceis, 
Enfibus,  Caflidibus  galeis,  Thoracibus  loricatia,  vulgo 
Cuiralfes . bipennibus , telis  milfilibns , aüisquc  armo- 
rum  generibus,  ut  et  equis,  ephippiis,  Sclopelhecis, 
et  in  univerfum  nullis  aliis  inltrumentis  bellicia, 
onnftam  cITe;  cumque  infuper  vel  per  Documentons 
, flructura  navis,  noftratibns  Siéllrief  dictum  (vel  pet 
contractura  venditionis  ejusdem)  qiiarnnt  chartarum 
aherutram  (prout  nimirum  cafus  cuntigerit,  ut  iftina- 
■ ‘ ' - : ' modi 
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modi  navre  vel  aprimie  ftruendae  navis  auctoribus  ad-  , 7*70 
liuc  polïideatur,  vel  per  erotinnem  venditionem  aequi-  ' ‘ * 
fita  fuerit)  fub  forma  authentica  nobis  productam , et 
regiftris  nofttis  ipfertam,  indeque  fide  publica  tran- 
fumtam,  navarchus,  praefeiitimi  exhibitor,  ad  manus 
habet,  de  loco . ubi  dicta  Navis  couftructa  (vel  de 
tempore  et  loco  quando,  ubi,  et  per  quos  eadem 
comparata  fuerit)  fatis  conftet.  Acceptinimum  autem 
mihi  foret,  praedielum  magiftrnm  navis  in  iis  quae,. 
probe  jnfteque  ab  eo  agenda  erunt,  adjuvari;  eam  ob 
rem  omîtes  et  lîngnlos  illuftçiffimos , illuftres,  genéro- 
fos,  nobiles'  et  lioneftos  belü  duces,  Thajafliarcho* 
eorumve  locumtenentes.,  vicarios,  gnbernatores  na- 
vium,  tara  bellicarum  quant  a privatis  ad  bellicas  ex- 
peditiones  armatarnm , Capitaneos , locumtenentes, 
commeudatores , nantas  et  milites,  terra  manque  mi- 
litantes nec  non  fortaiitiorum  et  Portuum  maritimo- 
ium  praefectos,  infpectores,  caeterosquè  officiales 
omnes  cujuscunque  conditionis  vel  ordinis  illi  demmu 

fint,  quod  nominatus  — — rector  navis  cum 

nantis  fuis  aliisve  vectorfbus,  cumque  dicta  navî , et 
in  eatn  illatis  merci  bus  ac  bonis,  cafu  confultove  per- 
venerit,  e*a  qua  par  eft  obfervantia  et  ftudio  officiofe 
amice  et  benevole  rogo  et  requiro,  ut  iis  in  fidem, 
tutelam  ac  patrocinium  futim  clementer  benigneque 
fufeeptis,  absque  ulla  curfus  rémora  aliove  impedi- 
mento,  liberam  navigationem,  commcationem , nego- 
tiationem  atque  comerfationem  permittant;  id  quod 
erga  omnes  et  lingulos  pro  cujüsvis  conditione  et  ftatu, 
ego  viciffim.  debito  obfequio,  ftudio,  amicitia  et  be- 
nevolentia  data  occafione  promereri  femper  ftndebo. 

In  fidem  praemifforum  patentes  hac  litterae  con- 
fueto  Pucalis  veciigalktm  Fifci  Roftochienfis  ligillo 
mihi  coneredito  comimmitae  funt  conliimataeque.  • 

Actum  die 

N.  N.  . ’ N.  N. 

Dticalis  Flfco  vectigalium  Ducales  vectigalium 

Roftochienfi  praefectus  ibidem  receptoree. 

Confiliarius. 

Approuvé , fouferit  et  fcellé  du  cachet  de  nos 
armes . A Hambourg  le  18.  Sept.  1779.  ' i 


de  Basçuiat  de  la  Houze. 
(L.  S.) 


LeBaron  deLützO'W. 
(L.  S.) 

Z z 4 For- 
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1779  Formulaire  du  Rôle  de  l’Equipage. 

Rôle  de, l’Equipage  du  vaiffeau — de  la  ville 

de du  port  de  Laft  commandé  par  N.  N.  Ca- 

pitaine fujet  de  S.  A.  S.  le'  Duc  de  Mecklenbourg. 
Bwerin  et  Güftrow , Bourgeois  de  la  ville  de  — — — 

N.  N.  Pilote  fujet  de  S.  A.  S.  le  Duc  de  Mecklen- 
bourg.  Bourgeois  de  la  même  ville,  natif  de 
N.  N.  à préfent  comme  étant  au  fervice  du 

dit  Capitaine — admis  à la  liaifon  de 

la  ville  de  — — — 

N.  N.  Contremaître,  idem. 

N.  N.  Subrécargue,  idem. 

N.  N.  Marchand  propriétaire,  idem. 

N.  N.  Commis  du  propriétaire,  idem. 

N.  N.  N.  N.  Matelots,  idem. 

Le  Rôle  ci-delïus  eft  attelle  véritable  à — — — 
' le l’an 

N.  N.  N.  N. 


Confeiller  Ducal  à l’Accife 
de  Roftock. 


Receveurs  Ducaux  de 
l’Accife  de  Roftock. 


Nota.  S’il  Te  trouve  quelques  matelots  non  naturel* 
ou  d’une  nation  neutre,  le  Rôle  en  fera  mention. 


Approuvé , JouJcrlt  et  fcellè  du  cachet  de  nos  ar- 
mes. A Hambourg  le  18.  Sept.  1779. 


’ueBasquxat  de  laHouze. 
(L.  S.) 


Le  Baron  de  Lüteow. 
(L.  S.) 


Extrait  du  Tarif  actuel  général  de  l'Accife 
de  Roftock. 


L>e  Café,  Sacre  et  Indigos  valeur  déclarée,  payent  à 
l'accire  de  Roftock,  fur  la  valeur  d’on  Rixdaler,  neuf 
Pfennings  monnoye  de  Mecklenbourg , dont  douze 
font  un  Schelling.  H 
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Les  vins  ordinaires  de  France  tant  ronges  que  ly'JQ 
blancs  payent  à Roftoek  pour  accife  par  Barrique  to-  1 1 * 
talement  remplie  un  Kixdaler  et  trente  îix  Schillings, 
mais  l’accife  de  Roftoek  exempte  du  payement  de  ce 
droit  une  Barrique  fur  le  nombre  de  Treize,  de  forte 
que  celui  qui  en  déclare  Treize  ne  paye  l’accife  que 
pour  douze. 


Les  Eaux  de  vie  de  France  payent  à Roftoek  pour 
accife  par  Barrique  totalement  remplie  Trois  Rixdalers, 
fans  qu’il  foit  rien  bonifié  fur  cette  marchandée. 

L’intention  du  SéréniffimC  Duc  de  Mecklenbourg- 
Swerin  étant  de  rectifier  les  défectuolités  qui  pour- 
raient Te  trouver  dans  le  Tarif  ci-deflus  expliqué,  tant 
pour  le  Sucre,  Café  et  Indigo,  que  pour  les  vins  rou- 
ges et  blancs  et  eaux  de  vie  venant  de  France,  à me. 
ïure  .que  l'expérience  lui  démontrera  combien  il  eft  de 
fon  intérêt  pour  l’accroiflemenl  du  Commerce  entre  la 
France  et  Tes. Etats,  de  diminuer  lefc  droits  à payer 
fur  lesdites  marchandées,  S.  A.  S.  déclare,  que  dans 
ce  cas , les  François  jouiront  du  bénéfice  de  cette  di- 
minution, comme  les  propres  Mecklenbourgeois. 

Nous  foullignés  Miniftres  plénipotentiaires  de  S.  M. 

Très- ChrétienAe  et  du  Séréniffime  Duc  de  Mecklen- 

bourg  - Swerin , avons  foiécrit,  approuvé  et  fcellé 

du  cachet  de  nos  armes  le  Tarif  ci-deftus  expliqué, 

tant  pour  le  préfent  que  pour  les  changemens  qui  y «1 

feront  faits  à l’avenir. 


A Hambourg  le  181  Sept.  1779. 

1 


deBasquiat  de  la  Houze.  LeRaron  de  Lützow'. 
(L.  S.)  , (L.  S.) 


(La  ratification  de  la  part  du  Duo  de  Mecklenbourg  eft  datée 
du  30.  Sept,  celle  du  Roi  de  France  du  10.  Oclob.  »779-) 
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1*779  Traité  entre  l' Impératrice-  Reine  de  Hongrie  » 

et  de  Bohème  et  le  Roi  Très  - Chrétien  P 

* / . *-  . 

concernant  les  limites  de  leurs  Etats  refpectifs 
aux  Pays  - Bas  et  d'autres  objets  rélatifs 
aux  frontières . 

( Supplément  à la  gazette  de  la  Haye  1780.  du  2.  J. 

> et  9.  Juin  1780.) 

* f * / 

Au  Nom  de  la  Très -Sainte  et  indivijible  Trinitét 
Père , Fils  et  Saint  Efprit.  Ainfi  foit  il! 

O \ - 

Oa  Majefté  l’Impératrice  - Reine  Apoftolique  de  Hongrie 
et  de  llohème,  et  Sa  Majefté  le  Roi  Très -Chrétien, 
ayant  terminé  par  la  convention  conclue  à Ferfailles 
le  16.  May  1769,  les  conteftations,  qui  fubüftôient  à 
l’égard  de  leurs  pofleflipns  refpectiveS' aux  Pays- Bas, 

Elles  ont  jugé  qu’il  importoit  auiïi  an*  bien  comrouu 
de  leurs  Sujets,  de  régler  encore  quelques  autres  ob- 
jets relatifs  à la  frontière  ; de  traiter  de  l’échange 
des  Enclaves,  conformément  à l’Ariigle  XXVII.  de 
la  même  convention:  et  enfin  de  procéder  à un  arran- 
gement plus  régulier  d’une  partie  de  leurs  limites,  . 
d’après  leurs  convenances  réciproques,  et  furtout 
d’après  les  principes  de  la  bonne  et  étroite  amitié 
qni  les  unit.  Dans  cette  vue.  Nous  Patrice  Comte 
de  Neny,  Commandeur  de  l’Ordre  Royal  de  Saint 
Etienne,  Confelller  d’Etat  Intime  actuel  de  l’Empe- 
reur et  fie  l’Impératrice  - Reine , Chef  et  Prélident  du. 

Confeil  Privé  de  Sa  Majefté  Impériale  et  Apoftolique 
aux  Pays-Bas  etc.  muni  de  Ses  pleinpouvoirs : et 
Nous  Jean  Balthazat  Comte  d’Adhéraar,  de"  Montfal- 
con,  des  premiers  Comtes  d’Orange,  Colonel  en  pre- 
mier au  Service  de  France,  Chevalier  de  l’Ordre  Royal 
et  Militaire  de  Saint  Louis,  premier  Ecuyer  de  Ma- 
dame Elifabeth  de  France,  Miniftre  Plénipotentiaire 

de 
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de  Sa  Majefté  Très  * Chrétienne  auprès  du  Goûver-  1^79 
nement  Général  des  Pays  - Bas  etc.  ; muni  pareille- 
ment  de  fes  pleinpouvoirs,  fotnmes  convenus  des 
points  et  articles  fuivans  : 


* 

Art.  I. 


Pour  prévenir  les  difficultés  que  pourroit  pro-  Ligne 
duire  le  mélange  des  Territoires  iitués  fur  la  rive  rte  ***■ 
gauche  de  la  Scarpe,  au  deffus  de  fon  Confluent  ,,0». 
avec  l'Efcaut,  les  Hautes  Parties  contractantes  font 
convenues,  que  la  féparation  des  deux  Dominations  ' 
dans  cette  partie,  fera  fixée  et  déterminée  déformais 
par  les  limites  fuivantes,  délignées  dans  le  Plan  figu- 
ratif qui  en  a été  levé  pendant  la  Négociation.  f 


1.  Par  un  foffé  qui,  en  fortant  du  Terrïtoiie  du 
village  de  Cèlles , ou  le  Ceiler.  fait  la  féparation  des 
paroiffes  de  Maulde  et,  de  Bléharies , et  va  joindre  le 
xuifTeau  nommé  vulgairement  le  Seulx  de  Bléharies. 

4 r v «•*■*.  V*'  - 

, ' 1 - 4 * 

2.  Ce  ruiffcau , depuis  le  point  de  fa  jonction  *--- 
avec  ledit  folTé,  continuera  à faire  la  limite  jusques 
au  Pont  de  Laids,  autrement  dit  le  Pont  de  Maulde, 
conftruit  Cut  la  chauffée  de  Tournay  à Valenciennes, 

et  plus  bas  jusques  à un  endroit  où  le  ruiffeau  fait 
un  coude  par  la  gauche  dans  les  prairies.  T (i 

■ * i ’ • • V 

j.  Du  point  de  ce  coude,  la  limite  fuivra  les 
bornes  actuelles  de  la  Seigneurie  du  Fonthoir  et  du 
Territoire  de  Bléharies  (depuis  le  point  C.  jusqu’au 
point  D.  du  Pian  figuratif  et  ira  aboutir  au  point 
D.  aux  points  E.  et  F.)  à l’Efcaut,  vis-à-vis  de 
l’avenue  du  Château  de  la  Plaigne,  par  une  ligne 
droite,  qui  fera  défignée  par  des  bornes  aux  points. 

C.  D.  E.  et  F.  : > 

’•  ~ * 

Moyennant  cela,  tout  le  village  de  Maulde  gp-  r 
partiendra  déformais  en  toute  Souveraineté  à Sa  Ma-1 
jefté  Très  - Chrétienne,  ainfi  que  l’Enclavement  de 
Rongy,  qui  cft  enfermé  dans  la  Seigneurie  du  Pon- 
thoir  l'Enclavement  de  Bléharies,  et  les  terreins  dé- 
. > * pen- 
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1779  PRn^an*  de  Mortagne  pour  autant  que  ces  différentes 
parties  font  fituées  au  delà  de  la  ligne  des  limites 
vêts  Saint  - Amand. 


Art.  II. 


ï.*Tmpé-  L’Impératrice  - Reine  cède  aufli  au  Roi  Très- 
Kfîne^  Chrétien,  les  villages  et  hameaux  fuivans,  faifans 
cède.  partie  des  dépendances  de  Mortagnc,  lavoir  Flines, 
Sart,  Rouillon,  llanx,  Rodignies,  Legies,  et  le  ha- 
meau d’Ourfel,  contigu  à la  terre,  Avouerie  et  Seigneu- 
rie de  Ventes , qui,  pour  cette  raifou , eft  nommé 
communément  Ourlet  à Vernes,  ainli  que  les  parties 
de  l’Efcroette  de  Mortagne  enclavées  dans  ces  en- 
droits. Les  parties  de  l’Eferoeue,  ou  des  dépen- 
dances de  Mortagne  enclavées  dans  la  Seigneurie  de 
la  Plaigne,  ou  lituées  en  deffous  de  ce  village,  conti- 
nueront à appartenir  à Sa  Majeffé  Impériale  Apoftolique. 


A R t.  III. 

ïUFran-  Sa  Majeffé  Très  - Chrétienne  cède  à Sa  Majeffé 
c«  cede.  Impériale  Apoftolique,  le  village  de  Wihers  avec  Ton 
Territoire,  les  appartenances,  dépendances  et  annexes. 


Art.  IV. 

Item.  Sa  Majeffé  Très  • Chrétienne  cède  pareillement 
à Sa  Majeffé  Impériale  Apoftolique,  le  village  de  Ho- 
varderies  avec  fon  Territoire,  fes  appartenances,  dé- 
pendances et  annexes.  Dans  les  parties  où  le  ruis- 
feau  de  Lannon  fépare  le  Territoire  de  HovardeTies 
d’avec  ceux  d’Aix  et  de  Rumegics,  le  milieu  de  fou 
lit  formera  déformais  la  limite  entre  les  deux  Do- 
minations. , 

Art.  V. 

Item,  Ce  Roi  Très -Chrétien  cède  aüffi  à l’Impératrice- 
Reine,  deux  cents  foixante  feize  bonniers  de  Terrein 
du  village  de  Leers.  et  outre  ce  la  partie  dn  chemin 
de  Tonrnay  à Menin,  qui  paffe  par  ce  village,  de 
mauièrq  qu’en  allant  de  Tourna/  à Menin,  tout  ce 
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qui  eft  à la  droite  da  chemin  fera  partie  de  la  ceftlon,  » ‘J'JQ 
et  que  le  furplus  fera  pria  fur  la  gauche  le  long  du  1 
même  chemin.  . ( 

Art.  VI. 

Pour  l'exécution  de 'l’Article  précédent,  ainfi  que  Aborue- 
de  l'Article  I.  en  tant  <ju’il  concerne  la  pofition  des  m*ut* 
bornes,  il  fera  nommé  de  part  et  d’autre  dee  Géomè- 
tres qui,  dans  le  terme  d’un  mois  après  l’échange  des 
ratifications  de  la  préfente  convention , procéderont, 
tant  à la  déOgnation  et  à l’abornement  des  limites  du 
côté  des  villages  de  Bléharies  et  de  Maulde  vers  l’Es-  , 
caut,  qu'au  méfurage  et  à l’abornement  des  deux  cent» 
foixante  feize  bonniers  du  village  de  Leers,  en  lève- 
ront des  Plans , et  tiendront  des  procès  verbaux  de 
leurs  opérations , qui  feront  cenfés  faire  partie  de  la 
préfente  convention. 

Art.  VII. 

Sa  Majefté  Très  - Chrétienne  cède  encore  à Sa  Ma-  CcJ&ont 
jefté  Impériale  Apoftolique,  et  renonce  à fes  droits  ' •“ 
fur  tout  le  Fief  et  Bois  de  Cavrinnes,  contenant  en- 
viron dixfept  bonniers,  en  forme  d’un  quarré  long, 
attenant  d’un  côté  an  village  de  Bachy,  terre  de  France, 
et  des  trois  autres  côtés  aux  villages  d’Efplechin  et  de 
Bûmes , Tourneüa. 

* t . ' * 

Art.  VIII. 

Sa  Majefté  Très  - Chrétienne  fe  défifte  delà  pré- item, 
tention , qui  a été  formée  en  fon  nom  par  les  Etats  de 
Lille,  relativement  à un  Terrein  de  dixfept  cents  du 
village  d’Efptechin  ,•  Tournefis,  mais  paroiife  deWarn- 
chain  , Châtellenie  de  Lille.  En  conféquence  ce  petit 
Terrein  continuera  à faire  partie  du  village  d'Efplechin, 
et  à contribuer  avec  ce  village  dans  les  charges  publi- 
ques , comme  avaut  la  convention  du  16.  May  1769- 

' , ' Art,  IX. 

* \ • / • . . %.x 

Le  contingent  de  la  Généralité  de  Saint-  Amand  impôt*, 
dans  les  rentes  créées  avant  fa  réparation  du  Tourne- 

- fi» 


734  Tr-  de  lim.  entre  T lmp.  Reine  de  H.  et  de  B. 


j *7*7Q  fis . continuera  d'ètre  fixé  et  payé  à la  proportion  de 
* ‘ ' cinq  pariars  un  denier  et  deux  ireaièmes  an  florin,  en 
conformité  de  l’Ordonnance  du  Sr.  de  Sechelles,  Inc 
tendant  de  la  Flandre  Françoife-,.  du  22.  Novembre 
I7«  5.  Et  le  contingent  de  la  Généralité  de  Mortagne 
dans  les  mêmes  rentes,  fera  réglé  et  arrêté  proportion- 
nement  au  produit  de  la  Taille,  félon  le  principe  ad- 
mis dans  la  dite  Ordonnance. 


Mittt'  v 
yyp 


Art.  X. 


Evalué»  Ces  fixations,  réduites  à des  Tommes  annuelles, 
et  les  liquidations  à faire  en  conféquence , feront  arrê- 
tées entre  les  Députés  des  Etats  du  Tournailis  d’une 
‘ part,  et  les  Députés  des  dites  Généralités. d’autre  part. 


Art.  XI. 

Bein.  Le  Roi  Très -Chrétien  réferve  néanmoins  aux  Gé- 

bourfé»,  néralité*  Françoifes  de  Mortagne  et  de  Saint- Amande 
. le  droit  de  rembourfer  leurs  contingens  dans  les  ren- 
tes fus-  mentionnées , à force  et  méfure  que  leurs  fa- 
cultés le  leur  permettront:  à l’effet  de  quoi  les  dé- 
putés des  Etats  du  Tournefis . et  ceux  desdites  Géné- 
ralités , après  avoir  fixé  et  déterminé  les  contingens 
de  ces  dernières,  conformément  aux  Articles  IX  et  X. 
ci  ‘ dcfïus , en  compoferont  le  fonds  de  Capitaux  ap- 
partenant à des  Sujets  de  Sa  Majefté  Très  - Chré- 
tienne , lesquels  feront  et  demeureront  entièrement 
détachés  de  la  maffe  des  dettes  ci  - devant  contractées  . 
par  les  Etats  du  Tournefis , fans  pouvoir  être  morcel- 
les contre  la  teneur  de  leur  Conftuudon , ni  propor- 
tionnes' à la  cotte  part  qui  tomberoit  dans  chacun 
de  ces  Capitaux  à la  charge  de  deux  Généralités  Fran- 
çoifes.  (les  Capitaux , ainfi  démembrés  de  ladite 
malle  générale  dea  dettes  du  Tournefis,  demeureront 
affectés  excluüvement  aux  Etats  de  Saint  - Arnaud, 
et  ,de  Mortagne:  ils  pourront  être  rembourfés,  et  les 
Intérêts  en  feront  payés  au  Chef  lieu  de  Saint  - Amand 
fans  l'intervention  des  Etats  du  Tournefis. 
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A R T,  XII.  1779 

S’il  refaite  de#  opérations  des  Commiffaires  dont  com- 
îl  eft  parlé  Articles  IX  et  X.  que  le  total , des  Capi-  Plité‘*  . 
taux  appartenant  aux  Sujets  de  Sa  Majefté  Très-Chré-  ' 
tienne  dans  les  rentes  du  Tournefis,  ne  monte  pas 
à la  tomme  qui  compofe  le  contingent  de  Mortagne 
et  de  Saint -Amand,  ce  contingent  fera  rempli  et 
completté,  au  gré  des  Etats  du  Tournelie , avec  au- 
tant de  juftefle  qu’on  pourra  le  faire,  (fans  morceler 
les  rentes,  contre  la  teneur  de  leur  Conftitution)  par 
des  Capitaux  ifolés , appartenant  à des  Sujets  de  Sa 
Majefté  l’Impératrice  Apoftoiiqne , ou  autres  quelcon- 
ques. Les  Capitaux  qui  au  moyen  de  cet  arrange- 
ment conftitueront  le  complément  du  contingent  des 
deux  Généralités  Françoifes,  en  demeurant  attachés  et 
affectés  à l’adminiftration  des  Etats  du  Tournefis, 

Comme  ils  le  font  aujourd'hui;  pourront  néanmoins 
être  rembourfés  par  les  mêmes  Généralités  Françoifes, 
lorsqu’elles  le  trouveront  convenir,  mais  jusqu’au 
rembourfement , les  intérêts  continueront  à être  ver- 
fés  annuellement,  à leur  échéance  dans  les  Cailles 
des  Etats  du  Tournefis,  pour  être  diftribués  par  eux 
aux  créditentiers , autres  Sujets  de  la  France  en  la 
manière  accoutumée. 


Art.  XIII. 

En  cas  que  les  Députés  des  Etats  du  Tournefis 
et  ceux  des  Généralités  de  Mortagne  et  de  Saint- 
Amand , ne  puiffent  pas  s’accorder  entre  eux  fur  l’exé- 
cution des  Articles  IX.  X et  XI. , L.  M.  Imp.  Apoftoli- 
que  et  Très  - Chrétienne , nommeront  chacune  un 
CoramiiTaire  pour  en  décider. 


A R 


XIV. 


L’Impératrice  - Reine  Apoftolique  cède  au  Roi  En  ou- 
Très -Chrétien  la  Seigneurie  de  la  Motte,  ou  de  Gyié- 
la  Motte,  fituée  près  de  la  Ville  d’Armentières. 
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pératri- 
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Item. 


Art.  XV. 

Sa  'Majefté  lmp.  Apoftolique  cède  pareillement  à 
Sa  Majefté  Très -Chrétienne  19 1 s mefures,  une  line 
et  66  verges  du  Territoire  du  Village  de  Wattou. 
Ces  1918  mefures  une  line  et  66  verges  feront  prifes 
dans  la  partie  dn  Territoire  de  Wattou , la  plus  voi- 
fine  du  JBourg  de  Steenvoorde,  entre  le  iluifleau 
nommé  le  Steenvoorde  Beeck,  le  grand  Chem:n  de 
Steenvoorde  à Popelingue,  et  le  Chemin  nommé  1* 
Calle  caniftraete. 


Art.  XVI. 

L’Impératrice  - Reine  Apoftolique  cède  aufii  an 
Rôi  Très- Chrétien  19  honniers,  300  de  terre  et  14 
verges  le  long  du  grand  Chemin  de  Lille  à Dunker- 
que, pour  être  ajoutés  à l’alignement  du  Territoire 
François,  tel  qu’il  a été  fixé  et  aborné  dans  cette  par- 
tie , en  conféquence  de  l’Article  XIII.  de  la  Conven- 
tion du  26.  May  1769.  Ces  19  honniers,  joo  de 
terre  et  J4  verges,  ayant  déjà  été  défignés  et  mefu- 
rés , fous  la  direction  des  CommiRaires  des  deux 
Cours,  par  les  Géomètres  qu’ils  avoient  nommée,  et 
qui  en  ont  levé  le  Plan  figuratif,  certifié  par  leur 
rapport  du  29.  Novembre  1777  ainfi  que  le  Procès- 
Verbal  de#  Commiffaires , arrêté  à Ipres  le  tç.  Décem- 
bre fuivant;  on  s’en  tiendra  de  part  et  d’autre,  rela- 
tivement à cet  objet , au  réfultat  desdits  Plan  et 
Procès-Verbal. 

• Art.  XVII. 

l>»oi  Le  Roi  Très  - Chrétien  cède  à l’Impératrice  - Reine 
deFran- Apoftojique  le  Village  et  la  Terre  de  Weftoutre,  avec 
«ecéde.  ia  Seigneurie  de  Vleninkhove , la  Vierfchacre  de  Steen- 
voorde et  les  Enclavemens  qui  en  dépendent,  ou  qui 
y font  annexés,  pour  autant  qu’ils  dépendent,  quant 
au  Spirituel,  de  la  Parodie  de  Weftoutre. 


• • Art.  XVIII.- 

Sa  Majefté  Très  - Chrétienne  cède  pareillement  à 
Sa  Majefté  Impériale  Apoftolique,  tout  le  Tcrrein  dé- 
pendant 
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pendant  An  Village  de  Halluin,  Châtellenie  de  Lille,  XyjQ 
qui  eft  fituè  entre  la  Lys  et  le  grand  chemin  qni  con- 
duit de  la  Ville  de  Menin  au  Village  de  Rechem,  et 
en  outre  dix  toifes  de  Terrein  le  long  et  à la  droite 
du  dit  Chemin  , dans  -toute  fon  étendue.  Afin  de 
former  une  démarcation  plus  fenfible  de  la  Limite 
en  cette  partie,  il  fera  ouvert  fur  la  Lizière  extrême 
des  deux  Dominations,  une  tranchée  large  de  quatre 
pieds  et  profonde  de  cinq  pieds,  et  il  ne  fera  point 
permis  du  côté  deê  Pays-Ras  Autrichiens  de  faire 
aucune  conltruction  de  Bàtimens  nouveaux  entre 
cette  Tranchée  et  le  Grand  Chemin  fufmentionné; 
tout  comme  du  côté  de  la  France  on  ne  fouffrira  paa 
qu’on  établiffe  quelques  Bàtimens  nouveaux  plus  près 
que  de  dix  toifes  de  ladite  tranchée.  Et  pour  qu’il 
n’y  ait  point  à cet  égard  de  méprife,  capable  de 
donner  lieu  dans  la  fuite  à des  difficultés,  les  Com- 
roiflaires  chargés  de  l’exécution  du  préfent  Traité, 
conftateront  par  leurs  Procès-Verbaux,  les  Bàtimens 
qui  peuvent  exifter  actuellement  fur  le  Terrein  dont 
il  s'agit.  Monfieur  le  Duc  d’Orléans  et  Ses  Héri-» 
tiers,  conferveront , comme  Barons  de  Halluin,  dans 
la  partie  qui  fera  démembrée  de  cette  Terre,  en 
vertu  du  préfent  Article,  tous  les  droits  de  'pro- 
priété, Seigneurie  et  Jurisdiction , dont  S.  A.  R.  y 
a joui  jusqu’à  préfent,  en  fe  conformant  d’ailleurs 
pour  l’exercice  de  ces  Droits,  aux  Loix  et  aux  Ré- 
glemens  ufités  dans  la  partie  des  Pays-Bas  Autri- 
chiens, à laquelle  ce  démembrement  fera  incorporé. 


* Art.  XIX. 

Comme  par  les  arrangemens  arrêtée  entre  les  itun 
Commiffaires  refpectifs , lors  des  traditions  et  prifes  bonifie# 
de  Polfeffion  des  Lieux  réciproquement  cédés  ou 
échangés,  en  conféquence  de  la  Convention  du  16.  ' 

May  1769,  il  y a eu  dans  los  parties  remifes  au  Roi 
Très  - Chrétien  dans  la  Weft  * Flandre,  un  excédant 
de  33  méfures,  252  verges,  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes font  convenues  par  le  préfent  Article,  que  » 
cet  excédant  fera  bonifié  à l’Impératrice  - Reine , par 
une  partie  équivalente  de  Terrein,  à prendre  du 
Territoire  de  Hontfchote , favoir  le  long  du  Chemin 
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1779  tla*  va  ï’*nt®rienT  de  la  Châtellenie  de  Tur- 
nes  vers  Bondsbrugdhe , et  dans  les  Terres  contiguës  . 
audit  chemin , depuis  le  point  où  il  fe  joint  au  Che- 
min, nommé  le  Waermoeftraete,  jùsques  au  point 
©ù  il  joint  la  Chaullée  d’Ipres  à Bergues  St.  Winox. 

Art.  XX. 

l/tap.  L’Impératrice  - Reine  cède  au  Roi  Très-Chrétien, 
*ède.e  7°  honniers  du  Bois  de  Roilin.  Ce  Démembrement 
fera  pris  vers  l’extrémité  du  Bois,  dans  k partie  où 
il  longe  la  Chauffée  de  Valenciennes  à Maubeuge,  et 
commencera  à la  Cenfe  de  la  Rouife,  Juridiction  - 
de  la  Flamengrié,  d’où  il  fera  tiré  une  ligne  droite 
pareillement  a la  Chauffée,  jusqu'à  l’autre  extrémité 
du  même  Bois, 

> » t ’ ' : ' ‘ . 

Art.  XXf. 

t*  Roi  Sa  Majefté  Très  - Chrétienne  cède  en  échange  à 
cède.  Sa  Majefté -lmp.  Apoftolique,  70  bonnniers  de  Terre, 
à prendre  dans  la  partie  du  Territoire  du  Village  de 
la  Flamengrié , qui  tend  au  Bois  de  Roilin. 


Art.  XXII. 

Bcine  Sa  Majefté  l’Impératrice  - Reine  cède  aulfi  à Sa 
cède.'  Majefté  Très -Chrétienne,  la  Cenfe  de  la  Salemagne, 
avec  le  Moulin  qui  en  dépend,  enclavés  dans  la  Pré- 
vôté de  Maubeuge.  <v  « 

> 1 • 

Art.  XXIII. 

t»  **•  L’intention  des  Hautes  Parties  Contractantes 
Honeiu  étant,  que  la  Rivière  de  Honelle  ferve  déformais  de 
Limite  des  deux  Dominations  , dans  les  Environs  de 
Quievrechain , Sa  Majefté  Très  - Chrétienne  cède  à 
, Sa  Majefté  Impériale  Apoftolique  le  Château  et  la 
Çenfe  de  Quievrechain , avec  toutes  les  Dépendance» 
de  ce  Village , fituées  à la  Rive  Septentrionale  de 
cette  Rivière,  ainft  que  les  Edifices  de  la  Cenfe.  de 
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Raneonrt  et  les  Terre*  qui  en 
à la  même  Rive  de  l’Honelle. 


dépendent,  fituéeis  aulïi  17^9 


Art.  XXIV. 

L’Impératrice -Reine  cède  de  fon  côté  au  Roi  CeŒone 
Très -Chrétien,  l’Eglife  et  la  partie  du  village  de  egird. 
Jdarchipont,  fituées  à la  rive  méridionale  de  l’Ho- 
nèlle,  ainli  que  la  partie  du  Territoire  du  même 
Village,  fituée  en  deçà  de  l’Honelle,  mai*  enclavée 
dans  le  Territoire  de  Sébourg. 


Art.  XXV. 

Sa  Majefté  Impériale  Apoftolique  cède  pareille-  n«nu 
ment, à Sa  Majefte  Trè«- Chrétienne , la  Terre  et 
Seigneurie  de  Gontreuil,  avec  le*  Appartenance*, 
Dépendance*  et  Annexes.  v . , 

. ' * . » 

I _ • 

Art.  XXVI. 

Le  Roi  Trè*  Chrétien  cède  encore  à l’Impéra-  item, 
trice  - Reine  Apoftolique,  le  Hameau  de  Ferbray, 
faifant  partie  de  la  Prévôté  de  Bavay  ; avec  fe«  Ap- 
partenances, Dépendance*  et  Annexe*. 


Art.  XXVII. 

Si  le*  Commiffaires  des  Haute*  Parties  Contra-  Echu*; 
ctantes,  qui  chargé*  de  l’exécution  de  la  préfente  6'f“r1*6’ 
Convention , viennent  à décoûvrir  de  petite*  encla-  remit» 
ve*  actuellement  inconnus,  il*  feront  autorifés  à pro-  commif. 
céder  de  proche  en  proche  ii  leur  échange , moyen-  t»ue». 
nant  des  équivalent. 

Art.  XXVIII. 

L’ Impératrice  cède  au  Roi  Trè*  - Chrétienne  Avoue* 
l’Avouerie  fuprème  ou  fuperlative  de  la  Terre  et 
Seigneurie  de  Chooz , qui  lui  appartient  en  qualité  cédée. 
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de  Comteffe  de  Namnr,  avec  les  Droits,  Redevances 
et  Prérogatives  qui  y font  attachés. 

Art,  XXIX. 

Le  Roi  Très  - Chrétien  cède  à l’Impératrice- 
Reine  fur  la  Frontière  du  Luxembourg , le  Village, 
Tevre  et  Seigneurie  de  Sempthonne,  a in  fi  que  la 
Cenfe  du  Hayon,  avec  leurs  Appartenances,  Dépen- 
dances et  Annexes. 

A r t.  XXX. 

Pour  faciliter  aux  Sujets  de  l’Impératrice*  Reine 
la  communication  par  la  Semoy  avec  la  Meule , le 
Roi  Très  - Chrétien  confent  de  faire  lever  les  obfta- 
cles  que  les  Fermiers  des  Pêcheries  Domaniales,  ou 
fes  autres  Sujets  peuvent  avoir  mis  au  libre  ufage  de 
Ja  dite  Rivière  de  Senioy.  Les  Commiiïaires  pour 
l’exécution  de  la  préfente  Convention . feront  chargea 
d'arrêter  de  concert  les  mefures  nécelfaires,  pour 
faire  ceirer  ces  empèchemens.  Les  Procès-Verbaux 
qu’ils  auront  tenus  pour  cet  effet,  feront  cenfés  faire 
partie  de  cette  Convention. 

Art.  XXXI. 

Tontes  les  reronnoiffances , redevances  et  pre- 
fiations,  foit  en  Denrées  ou  en  Argent,  que  quel- 
ques Villages  de  la  Frontière  du  Luxembourg  ont 
été  dans  l’ufage  de  payer  jusqu’ici,  fous  le  nom  de 
Snuvetnens , à des  Domaines  fitués  hors  du  Terri- 
toire de  leur  Souverain , céderont  à l’avenir  de  part 
et  d’antre,  à compter  du  jour  de  la  fignature  de  la 
piéfente  Convention.  • • 

Art.  XXXII. 

Le 8 Hautes  Parties  Contractantes  déclarent,  que 
les  arrangeme'ns  contenus  dans  la  préfènte  Conven- 
tion,, ne  préjudicieront  aux  droits  de  propriété,  de 
participation  à la  table  des  Pauvres  de  la  Pareille, 
quoique  fituée  fous  une  autre  Domination,  de  pâ- 
turage 
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turage  ou  autre  fervitude,  ni  aux  droits  réels  ou  17*70 
aux  actions  qui  peuvent  compéter  aux  Communau-  1 
tés,  ou  aux  particuliers  de  l’une  ou  de  l’autre  Do- 
mination , fur  les  lieux  et  Territoires , réciproque- 
ment cédés  ou  échangés,  et  qu’il  leur  fera  loilible 
d’exercer  leurs  dits  droits  et  actions,  et  de  les  pour- 
fuivre  par  devant  les  juges  compétens.  Si  par  l’évè- 
nement des  telBons  refpectives  on  auroit  morcelé 
quelque  héritage  pu  corps  de  ferme,  les  Propriétaires 
ou  fermiers  jouiront  de  la  faculté  d’emporter  libre- 
ment, et  en  exemption  de  tous  droits,  les  récoltes 
provenantes  des  Terreins  cédés,  fous  la  condition 
d’exporter  les  foins  en  meule,  et  les  grains  en  gerbes. 

.Art.  XXXIII.  • t , , 

Si  parmi  les  Seigneuries,  Terres  ou  autres  Lieux,  N„no^ 
cédés  ou  échangés  par  le  préfent  Traité,  il  s’en  trou-  fi* ut 
voit  qui  eulfent  ci-devant  appartenu  au  Domaine  du  cienn. 
Souverain,  les 'aliénation»  qui  en  auront  été  faites  H»-uUé 
avant  la  date  de  la  préfente  Convention , demeure. 
ront  valable*,  en  vertu  d’icelle,  ainft  que  le  demeu, 
reront  également  les  aliénations  des  droits  Domaniaux 
qui  fe  trouveront  dans  le  même  cas. 


Art.  XXXIV.- 
Pour  l’exécution  des  Articles  I.  V.  XV.  XVIII. 


XIX.  XX.  XXI.  et  X^VII. , il  fera  nommé  de  part  üo». 
et  d’autre  des  Géomètres , qui  dans  le  terme  d’un 
mois  après  l’échange  des  Batifications  de  la  préfente  ‘ 
Convention,  procéderont,  fous  l’infpection  des  com- 
miffaires  des  deux  Cours  au  mefurage  et  à l’aborne- 
ment  des  Terreins  qui  en  font  l’objet;  ils  traceront 
l’alignement  des  dix  toifes  parallèles  au  chemin  de 
Menin  à Beckem,  qui  en  vertu  de  l’article  XVIII. 
doivent  être  cédés  à l’Impératrice  -Beine,  et  préfide- 
ront  à l’ouverture  commune  de  la  tranchée  dont  il 
eft  queftion  au  même  article.  Ils  tiendront  des  Pro- 
cès-verbaux de  leurs  opérations,  qui  feront  cenfés 
faire  partie  de  la  préfentc  Convention,  et  auront  la 
même  force  que  s’ils  y étaient  inférée. 

1 * ; 

Art. 
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jyyg  Art.  XXXV. 

BitiG.  Les  préfens  articles  feront  ratifiés  par  les  Han- 
«aùou.  tes  Parties  Contractantes  et  l’échange  des  Ratifications 
« fe  fera  dans  l’efpace  de  fix  femaines,  à compter  du 
jour  de  la  ügnatqre,  ou  plutôt,  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  figné  la  préfente 
Convention,  et  y avons  appofé  le  Cachet  de  nos 
armes. 


Fait  à Bruxelles  le  18.  Novembre  1779. 


(L.  S.)  Neny. 

(L.  S.)  Le  Comte  u’Adhemak. 
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